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As 


A  NOS   LECTEURS 


Un  groupe  de  professeurs,  d'agrégés,  d'anciens  étudiants 
et  d'étudiants,  secondés  par  quelques  généreux  amis  du 
haut  enseignement,  vient  de  fonder  un  Recueil  mensuel 
sous  le  titre  de  Revue  de  l'Université  de  Bruxelles. 

Cette  création  coïncide  avec  l'ère  de  prospérité  et 
d'expansion  active  inaugurée  par  la  création  des  Instituts 
dont  l'Université  libre  vient  d'être  dotée,  et  qui  lui 
assurent  l'un  des  premiers  rangs  parmi  les  établissements 
scientifiques. 

Gomme  l'Université  de  Bruxelles,  dont  elle  adopte  la 
devise  :  LIBRE  EXAMEN,  notre  nouvelle  Revue  ne 
relevant  de  personne,  ne  donnera  et  ne  recevra  point  de 
mot  d'ordre;  ni  en  philosophie,  ni  en  science,  ni  en  histoire, 
ni  en  économie  sociale,  elle  n'est  l'organe  exclusif  d'aucune 
école;  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'Université  de 
Bruxelles  ou  qui,  après  y  avoir  achevé  leurs  études,  lui 
ont  conservé  leur  dévouement,  trouveront  sa  publicité 
ouverte  à  leurs  travaux. 

La  Revue  sera  avant  tout  un  asile  où  les  membres  de 
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l'Université  tic  Bruxelles,  les  jeunes  et  les  anciens,  se  sen- 
tiront chez  eux;  en  y  publiant  leurs  œuvres,  ils  contribue- 
ront au  renom  de  haute  impartialité  scientifique  dont  jouit 
notre  Université,  cette  école  de  libre  recherche,  où  aucune 
doctrine  n'est  imposée  et  où  l'enseignement  du  maître  est 
simplement  proposé  à  l'adhésion  raisonnée  des  disciples. 

Fortifier  l'action  scientifique  de  l'instruction  supérieure, 
tel  sera  notre  but  constant.  De  même  que  «  l'Extension  de 
l'Université  libre  ^  est  en  quelque  sorte  le  prolongement 
oral  de  ses  cours,  la  Revue  de  l'Université  de  Bruxelles  se 
propose  d'en  être  le  prolongement  écrit. 

Xous  tâcherons  de  donner  plus  de  cohésion  à  l'organisme 
universitaire,  de  signaler  les  progrès  pédagogiques  accom- 
plis, d'indiquer  ceux  dont  le  besoin  se  fait  sentir  et  que 
nous  souhaiterions  de  voir  réalisés. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  notre  programme.  Nous  faisons 
appel  aussi  au  concours  d'amis  et  de  savants  étrangers,  qui 
trouveront  chez  nous  l'hospitalité  la  plus  large,  la  plus 
libre.  Ce  sera  une  force  nouvelle  pour  l'Université  que  de 
compter  les  sympathies  dont  elle  est  entourée  au  dehors, 
de  raffermir  les  liens  intellectuels  qui  l'unissent  au  monde 
savant. 

Le  domaine  de  notre  Revue  est  donc  celui  de  l'enseigne- 
ment supérieur  tout  entier.  Elle  renfermera  des  articles 
scientifiques,  historiques,  philosophiques,  esthétiques  ou 
littéraires,  sur  des  sujets  généraux  ou  spéciaux,  dus  à  des 
professeurs, des  anciens  étudiants  ou  des  étudiants;  le  texte 
de  leçons  d'ouverture  ou  de  conférences;  le  résumé  de  cours 
nouveaux;  un  certain  nombre  de  sommaires  des  cours  de 
l'Extorision  de  l'Université  libre; des  travaux  originaux  des 


Instituts,  des  Séminaires, des  Cercles  d'étudiants;  une  chro- 
nique mensuelle  de  la  vie  universitaire;  des  articles  de 
critique  et  de  bibliographie;  en  un  mot  tout  ce  qui,  dans 
l'activité  de  l'Université,  peut  intéresser  le  public. 

Décidée  à  se  maintenir  sur  le  terrain  scientifique,  la  Revue 
exclut  seulement  les  articles  de  politique  militante  ou  de 
polémique  personnelle.  A  part  cette  limitation  nécessaire, 
nous  voudrions  voir  converger  vers  notre  Revue,  comme 
vers  un  foyer  commun,  tous  les  efforts  qui  "se  produisent 
dans  le  monde  universitaire  et  particulièrement  à  l'Univer- 
sité libre  de  Bruxelles,  pour  la  propagation  de  la  science 
et  de  l'étude,  et  pouvoir  lui  appliquer  cette  pensée  inscrite 
au  fronton  d'une  école  célèbre,  pensée  qui  symbolise  si  bien 
la  Science,  flambeau  du  monde  moral  : 

Nascitur  ex  variis  radiis  lux  candida  solis. 
Arlibus  ex  variis  unica  fax  radiât! 

Le  Comité. 


CONFÉRENCE 

SUR 

LES  DOCTRINES  NOUVELLES  DU  DROIT  PÉNAL 

faite  le  21  décembre  1895  au  Palais  de  Justice  de  Bruxelles 
PAR 

ADOLPHE  PRINS 

Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles 
Inspecteur  général  au  Ministère  de  la  Justice 


Messieurs, 

J'ai  été  charmé  de  répondre  à  l'appel  que  vous  m'avez  adressé, 
d'abord  à  raison  des  liens  si  anciens  déjà  qui  me  rattachent  à  la 
Conférence  du  Jeune  Barreau  par  tant  de  souvenirs  de  jeunesse, 
et  ensuite  à  cause  de  l'occasion  que  j'y  trouve  de  traiter  devant  vous 
un  sujet  qui  vous  préoccupe  et  qui  est  si  digne  de  fixer  votre 
attention. 

Vous  pourriez  juger  téméraire  de  ma  part  de  venir  vous  parler 
des  doctrines  nouvelles  du  droit  pénal  à  une  tribune  où,  il  y  a 
quelques  semaines,  vous  avez  admiré  et  applaudi  la  prodigieuse 
éloquence  de  l'un  des  chefs  illustres  de  l'école  nouvelle,  de 
M.  Enrico  Ferri. 

Aussi  je  tiens  à  vous  dire  immédiatement  que  je  ne  suis  pas  ici 
pour  opposer  doctrine  à  doctrine  et  que  je  partage  et  que  j'enseigne 
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beaucoup  des  opinions  qui  sont  communes  à  MM.  Ferri,  Garofalo, 
von  Litzt,  Van  Hamel,  en  un  mot  à  tous  les  disciples  de  l'école 
nouvelle  à  laquelle  j'appartiens  moi-même. 

Je  pense  avec  eux  que  l'école  classique  a  péché  i)ar  excès 
d'abstraction. 

Pour  elle  le  délinquant  n'était  pas  un  homme  vivant  et  agissant, 
mais  un  type  abstrait,  conçu  par  la  Raison  i)ure  en  dehors  de  la 
vie  réelle  ;  pour  elle,  le  délit  n'était  pas  une  portion  de  cette  vie 
réelle,  mais  une  formule  juridique  inscrite  dans  un  code  ;  pour  elle, 
la  peine  n'était  pas  une  défense  appropriée  à  l'attaque,  mais  un 
système  théorique  conçu  par  des  savants  qui  ne  tenaient  pas 
compte  de  la  nature  du  délinquant  ;  et  toute  la  science  pénale  était 
ainsi  contenue  dans  les  textes  et  dans  les  livres. 

Je  crois  que  les  disciples  de  l'école  nouvelle  ont  eu  raison  de 
réagir  contre  ces  tendances. 

Je  pense  avec  eux  que  la  criminalité  est  autant  un  phénomène 
social  qu'une  entité  juridique;  que  la  justice  moderne  est  trop  ma- 
chinale, trop  impersonnelle  et  ne  connaît  pas  assez  le  délinquant; 
elle  oublie  trop  souvent  que  la  prison  est  pour  les  uns  un  risque 
inhérent  à  l'entreprise,  un  hôtel  confortable  où  l'on  vient  se  reposer 
des  fatigues  du  métier;  pour  les  autres,  une  torture  morale  qui 
ravale,  rabaisse,  dégrade  et  pousse  à  la  récidive.  Je  pense  avec  eux 
que  les  condamnations  aux  peines  de  courte  durée  que  les  tribunaux 
d'Europe  prodiguent  aux  masses,  font  ressembler  parfois  la  justice 
pénale  à  un  robinet  usé  laissant  s'échapper  l'eau  goutte  à  goutte 
sur  un  sol  où  elle  s'enfonce  sans  laisser  de  trace. 

Je  pense  avec  eux  que,  sous  l'influence  de  l'alcoolisme,  de  la 
débauche,  du  surchaufFement  de  l'existence,  des  excès  de  la 
civilisation,  les  bas  fonds  sociaux,  comme  les  sommets  sociaux, 
n'ont  i)as  toujoui-s  la  santé  morale  et  physique  nécessaire  pour  résis- 
ter aux  penchants  mauvais,  et  que  le  domaine  de  la  pathologie 
s'étend  ainsi  au  détriment  du  domaine  de  la  répression. 

Je  pense  avec  eux  enfin  que  des  réformes  s'imposent  dans  le 
droit  pénal  comme  dans  la  procédure  pénale,  dans  les  institutions 
pénitentiaires  comme  dans  l'organisation  judiciaire. 

Mais  au  sein  même  de  l'école  nouvelle  des  divergences  existent 
sur  certaines  points;  j'ai  cru  utile  de  vous  signaler  ces  divergences, 
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et  je  voudrais,  dans  une  causerie  toute  familière  et  intime,  vous 
exposer  mes  vues  sur  quelques-uns  de  ces  points. 

Je  résume  immédiatement  mon  entretien  en  vous  disant  que  si  la 
sociologie  criminelle  exerce  une  action  légitime  et  considérable,  si  la 
législation  positive  qui  veut  faire  œuvre  utile  doit  désormais  s'en 
inspirer,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'anthropologie  criminelle  dont 
les  conséquences  ont  été  exagérées,  dont  la  valeur  scientifique  est 
moindre  el  dont  le  point  de  départ,  le  criminel  né,  et  le  point 
d'arrivée,  la  sentence  indéterminée,  ne  sont  pas  acceptés  sans 
réserve  dans  le  monde  de  la  science. 

Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  de  devoir  parler  après  que  M.  Enrico 
Ferri  a  déjà  quitté  le  pays.  Je  ne  suis  pas  certain  qu'il  eiU 
approuvé  tout  ce  que  je  vais  dire  ;  mais  je  suis  certain  d'une 
chose,  c'est  que  j'aurais  rencontré  chez  lui  l'intérêt  et  la  tolérance, 
qui  sont  propres  aux  savants  comme  lui,  et  dont  il  m'a  personnelle- 
ment donné  des  preuves  dans  ses  ouvrages. 

En  choisissant  mon  sujet,  j'ai  encore  obéi  à  un  autre  mobile  :  j'ai 
pensé,  pourquoi  ne  pas  le  dire,  qu'il  pouvait  être  permis  et  utile  de 
faire  entendre  une  voix  belge  dans  un  domaine,  où  en  somme,  depuis 
Quetelet,  la  Belgique  a  joué  un  rôle  qui  n'était  pas  sans  éclat  et  où 
maintenant  encore  les  nations  étrangères  reconnaissent  (il  suffit  de 
lire  à  cet  égard  les  revues  spéciales  et  les  écrits  des  hommes  compé- 
tents) qu'elle  est  à  l'avant-garde  du  progrès. 

N'est-ce  pas  également  à  Bruxelles  qu'a  été  fondée,  il  y  a  environ 
six  ans,  V Union  internationale  de  droit  pénal  qui  a  le  grand 
honneur  de  compter  M.  E.  Ferri  parmi  ses  adhérents.  Cette  associa- 
tion possède  près  de  mille  membres  recrutés  dans  le  corps  professo- 
ral de  toutes  les  universités  et  dans  la  magistrature  de  tous  les  pays 
du  monde  ;  elle  s'est  imposé  une  mission  qu'elle  poursuit  avec  une 
grande  ardeur  :  l'édifice  de  l'école  classique  est  à  terre,  nous  vivons 
au  milieu  des  décombres  ;  il  faut  reconstruire.  L'Union  de  droit  pénal 
s'occupe  de  cette  œuvre,  elle  examine  les  conséquences  pratiques  de 
la  transformation  profonde  qui  entraîne  le  droit  pénal  vers  des  des- 
tinées nouvelles;  elle  recherche  quels  sont  les  matériaux  qu'il  faut 
employer,  ceux  qu'il  faut  rejeter;  et  c'est  également  le  terrain  où  je 
compte  me  placer  ici. 

Je  m'occuperai  d'abord  du  criminel  né. 
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Vous  connaissez  les  cinq  classes  de  l'école  anthropologique 
italienne  :  criminels  aliénés,  criminels  nés,  criminels  habituels, 
criminels  d'occasion,  criminels  par  passion.  En  mettant  à  part  les 
criminels  aliénés  qui  sont  du  domaine  de  la  médecine  mentale,  on 
peut  ramener  toutes  les  autres  classes  à  deux  groupes  :  les  délinquants 
d'habitude,  c'est-à-dire  la  grande  majorité  des  délinquants  (vous 
savez  en  effet  que  la  statistique  considère  le  chiffre  des  récidivistes 
comme  pouvant  monter  jusque  80  p.  c.  de  la  population  criminelle, 
ce  qui  est  fort  rassurant,  puisque  cela  indique  la  localisation  et  la 
spécialisation  du  crime),  et,  d'autre  part,  les  délinquants  d'accident 
ou  d'occasion,  qui  représentent  donc  l'infime  minorité. 

Messieurs,  c'est  l'école  italienne  qui,  la  première,  a  attiré  l'atten- 
tion sur  la  nécessité  et  l'importance  d'une  pareille  classification,  et 
l'on  ne  pourrait  que  lui  rendre  hommage  sans  réserve,  si  l'école 
anthropologique  ne  considérait  comme  fondamental  le  type  du 
délinquant  né  ;  d'où  immédiatement  ces  questions  :  A  quel  moment 
dire  qu'il  y  a  un  délinquant  né?  Qui  le  dira?  Qu'en  fera-t-on? 

Pour  Lombroso,  le  problème  est  simple  :  tout  criminel,  même  le 
criminel  d'occasion,  est  un  criminel  né,  un  être  anormal. 

Pour  Ferri,  le  type  de  Lombroso  se  rencontre  surtout  chez  le  réci- 
diviste, et  moins  chez  le  criminel  d'occasion. 

Messieurs,  si  l'école  italienne  disait  :  Il  y  a  dans  les  classes 
criminelles,  comme  d'ailleurs  dans  les  classes  honnêtes,  beaucoup 
d'hommes  dont  les  centres  nerveux  sont  malades,  beaucoup  de  dégé- 
nérés et  de  déséquilibrés,  et  les  causes  sociales  de  la  dégénérescence 
augmentent  en  ce  moment,  tout  le  monde  serait  d'accord.  Ceux  qui 
ont  entendu  ici  même  les  leçons  de  M.  le  professeur  Dallemagne, 
ceux  qui  ont  assisté  dans  les  hôiùtaux  aux  leçons  de  MM.  les  pro- 
fesseurs De  Smeth  et  De  Boeck,  savent  combien  c'est  vi-ai.  Mais 
l'école  anthropologique  va  plus  loin.  Pour  elle,  le  crime  est  d'origine 
biologique  et  physique. 

Quand  certains  auteurs  comme  Ferri  ajoutent  :  le  crime  est  à  la 
fois  d'origine  biologique,  physique,  psychique  et  sociale,  il  ne  vous 
échappera  pas  que  la  thèse  ainsi  présentée  n'a  pas  une  grande  por- 
tée :  l'homme  en  effet  se  compose  d'éléments  à  la  fois  biologiques, 
physiques,  psychiques  et  sociaux;  et  dire  que  le  crime  est  le  produit 
de  ces  causes  diverses,  cela  revient  à  dire  que  le  crime  est  le  fait  de 
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l'homme,  et  pour  dire  cela  il  n'est  pas  nécessaire  de  formuler  une 
théorie  nouvelle.  Ce  qui  est  vraiment  de  l'essence  de  l'école  anthro- 
pologique, c'est  la  proclamation  du  principe  que  le  criminel  est  un 
être  anormal,  que  l'anormalité  n'est  pas  une  exception,  mais  une 
moyenne,  et  que  l'anormalité  est  biologique,  physique  et  psychique. 
Ainsi,  l'école  classique  dosait  la  quantité  de  libre  arbitre  qui  peut  se 
trouver  dans  un  acte  ;  l'école  anthropologique  dose  la  quantité  d'anor- 
malité  physique  que  l'on  peut  rencontrer  chez  un  délinquant. 
Avouons  que  ces  deux  vérifications  sont  l'une  et  l'autre  bien  difficiles 
à  effectuer.  On  embarrasse  évidemment  beaucoup  le  juge  en  plaidant 
devant  lui  les  questions  de  responsabilité  atténuée,  de  demi-respon- 
sabilité, en  lui  disant  que,  dans  ces  cas,  il  doit  prononcer  des  peines 
de  courte  durée,  à  raison  même  de  la  diminution  de  la  responsabilité, 
alors  que  son  bon  sens  lui  dit  que  le  coupable  recommencera  certai- 
nement et  qu'un  long  internement  est  la  seule  mesure  rationnelle. 
Mais  on  l'embarrassera  tout  autant  en  venant  plaider  devant  lui 
l'existence  de  l'asymétrie  faciale,  du  prognatisme  de  la  proéminence 
des  mâchoires,  des  oreilles  en  forme  d'anses,  etc.  ;  et  s'il  veut  tirer 
des  conclusions  juridiques  de  ces  constatations,  il  risque  fort  de 
commettre  des  erreurs. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  faut  étudier  et  juger  l'homme  vivant, 
l'homme  social.  C'est  là  un  progrès  incontestable.  En  faisant  l'his- 
toire naturelle  de  l'homme,  et  je  répète  que  Quetelet  a  donné  l'impul- 
sion à  ces  études,  on  l'a  fait  descendre  des  nuages  où  il  planait. 
L'école  classique  l'avait  placé  si  haut  dans  la  nature  que  la  raison  ne 
pouvait  plus  l'atteindre.  Elle  aboutissait  à  la  notion  incompréhen- 
sible d'une  volonté  absolument  indéterminée,  capable  d'agir  sans 
motif  ou  contre  tout  motif,  et  de  vouloir  en  même  temps  les  con- 
traires. Dans  un  pareil  système,  l'homme  peut  au  même  moment, 
avec  le  même  caractère,  dans  les  mêmes  circonstances  faire  exacte- 
ment l'opposé  de  ce  qu'il  fait.  Vous  connaissez  l'exemple  célèbre  du 
brave  père  de  famille  méthodique  et  rangé  qui,  les  heures  de 
bureau  accomplies,  rentre  tous  les  jours  régulièrement  chez  lui.  Il 
est  six  heures  du  soir,  la  nuit  tombe,  il  s'installe  commodément  dans 
un  bon  fauteuil  au  coin  du  feu,  au  milieu  des  siens,  et  il  se  dit  : 
«  Que  je  suis  donc  libre!  Je  suis  assis  là,  entre  ma  femme  et  mes 
enfants,  et  je  pourrais  descendre  l'escalier,  ouvrir  la  porte  et  faire  le 
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tour  du  monde.  Est -il  possible  d'être  plus  libre  que  moi  ;  je  puis 
faire  le  contraire  de  ce  que  je  fais  !  " 

D'abord,  vous  savez  que  cela  est  faux  et  que  l'on  mettrait  cent 
mille  francs  à  la  disposition  de  ce  père  de  famille  casanier  et  séden- 
taire pour  faire  le  tour  du  monde,  qu'il  hésiterait  beaucoup  à  partir. 
Ensuite,  un  acte  qui  est  ainsi  suspendu  dans  le  vide,  qui  ne  s'ex- 
plique pas  par  le  caractère  d'un  homme,  par  son  tempérament,  ses 
habitudes,  ses  dispositions,  sa  nature,  qui  n'a  pas  de  mobile,  ne  se 
rattache  pas  à  cet  homme.  Il  ne  lui  est  pas  imputable,  et  ce  sont  les 
exagérations  des  partisans  de  l'école  classique  qui  ont  ainsi  sapé  la 
base  même  de  la  responsabilité. 

L'école  nouvelle  a  donc  eu  raison  de  prendre  le  délinquant  dans  la 
réalité  de  sa  vie,  d'affirmer  que  l'acte  du  délinquant  s'explique  par 
son  tempérament,  sa  nature  et  son  milieu,  et  qu'il  faut  étudier  et 
l'homme  et  le  milieu.  Seulement,  comme  toute  réaction,  elle  est  allée 
trop  loin.  Son  erreur,  c'est  d'avoir  rabaissé  l'homme  outre  mesure  et 
de  l'avoir  rendu  si  dépendant  de  son  organisme  que  la  vie  morale 
en  est  réduite  à  un  mécanisme  pur,  et  que  toutes  les  actions  devien- 
nent des  réflexes.  Je  n'ai  même  pas  à  examiner  si  c'est  faux  ou  vrai, 
je  dis  que  comme  tendance  morale,  comme  direction  des  esprits, 
c'est  mauvais  et  funeste.  Et  s'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  la 
doctrine  de  Fouillée  qui,  renouvelant  le  cartésianisme,  proclame 
l'idée-force  ;  s'il  est  vrai  que  l'idée  de  la  liberté  peut  nous  rendre  libres 
comme  l'idée  de  justice  peut  nous  rendre  justes,  pénétrons-nous  de 
plus  en  plus  de  l'idée  de  liberté.  Nous  ne  sommes  déjà  que  trop  portés 
à  nous  laisser  aller  à  toutes  nos  impulsions,  à  obéir  à  toutes  les 
obsessions  malsaines,  à  nous  laisser  hypi  otiser  par  les  événements, 
par  les  hommes,  par  les  nKits,  à  abdiquer  toute  volonté. 

Notre  devoir  à  tous,  c'est,  au  contraire,  de  réagir  contre  ces  ten- 
dances, de  raffermir  en  nous  et  le  sentiment  de  la  volonté,  et  celui 
de  la  responsabilité,  et  celui  de  la  liberté.  Et  à  ceux  qui,  avec  Scho- 
penhauer,  affirment  que  cette  liberté  n'est  qu'une  illusion,  je  répon- 
drai :  '^  C'est,  dans  tous  les  cas,  une  illusion  nécessaire.  "  Sans  elle, 
l'humanité  perd  sa  signification;  elle  s'effondre  dans  une  sorte  de 
vague  inconscience,  où  tout  ce  qui  est  lumière,  énergie,  netteté,  pré- 
cision, s'obscurcit  dans  les  brumes  du  rêve,  de  l'hallucination  et  d'un 
pessimisme  sénile. 
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Ne  craignez  rien,  Messieurs,  je  ne  vais  pas  discuter  ici  le  problème 
du  libre  arbitre;  ni  deux,  ni  cent  conférences  ne  suffiraient  à  cela. 
Depuis  saint  Augustin,  l'bumanité  pensante  fait  des  conférences  sur 
le  libre  arbitre  sans  jamais  aboutir.  Dostoiewsky  n'a-t-il  pas  écrit  : 
«  Rien  ne  plaît  tant  à  l'homme  que  le  libre  arbitre,  rien  ne  le  fait  tint 
souffrir.  «  Mais  je  me  bornerai  à  vous  présenter  une  observation  :  il 
s'est  produit  en  droit  pénal  exactement  le  phénomène  qui  s'est  pro- 
duit en  droit  civil  et  que  l'on  peut  définir  ainsi  :  le  droit  social  l'em- 
porte sur  le  droit  privé. 

Prenez  dans  le  droit  civil  le  contrat  de  travail.  Il  soulève  la 
question  de  la  responsabilité  des  patrons  et  des  ouvriers.  Il  faut  exa- 
miner qui  est  en  faute,  le  patron  ou  l'ouvrier  ;  qui  doit  prouver  la 
faute,  le  patron  ou  l'ouvrier,  et  quel  est  le  degré  de  responsabilité 
de  chacun.  Et  il  y  a  là  d'inextricables  difficultés.  Alors  on  a  dit  : 
Laissons-là  ces  problèmes  si  complexes  ;  réservons  le  principe  de  la 
responsabilité  et  prenons  simplement  des  mesures  sociales  contre  les 
conséquences  dommageables  des  accidents  du  travail.  C'est  là,  vous 
le  savez,  la  base  de  la  théorie  des  assurances  telle  qu'elle  est  réalisée 
en  ce  moment  dans  des  pays  voisins. 

En  droit  pénal,  c'est  la  même  chose.  On  a  compris  la  diffi- 
culté de  mesurer  la  responsabilité  dans  chaque  cas  déterminé,  et  on  a 
dit  :  Laissons-là  cette  question.  Un  délinquant  est  un  danger  social  ; 
assurons-nous  contre  ce  danger,  prenons  contre  lui  des  mesures 
de  défense  sociale  proportionnées  à  la  gravité  du  danger,  et  l'en- 
semble de  ces  mesures  constitue  ce  que  nous  appelons  le  code  pénal. 

Et  cela  permet  à  ceux  qui,  comme  moi,  considèrent  une  certaine 
liberté  interne,  c'est-à-dire  une  liberté  conditionnée  par  les  lois 
générales,  comme  aussi  indispensable  à  l'existence  du  monde 
moral  qu'une  certaine  quantité  d'éther  répandue  dans  le  vide  est 
nécessaire  à  l'explication  du  monde  physique,  cela  leur  permet, 
dis-je,  de  se  rencontrer  avec  les  déterministes  les  plus  intraitables 
et  d'affirmer  avec  eux  que  la  justice  pénale,  pour  être  à  la  hauteur 
de  sa  grande  mission,  doit  être  humaine  et  vivante,  et  comprendre 
les  réalités  au  milieu  desquelles  s'agite  le  délinquant. 

Alors  que  la  justice  civile  réfléchit,  comprend  la  répercussion  de 
ses  décisions  sur  les  milieux  auxquels  elle  s'adresse,  qu'elle  hésite, 
qu'elle  médite  sur  les  plus  petites  affaires  soumises  à  son  apprécia- 
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lion,  consciente  du  mal  et  du  bien  qu'elle  peut  causer,  la  justice 
pénale  n'a  pas  toujours  les  mêmes  scrupules. 

Heine,  dans  une  de  ses  boutades,  raconte  qu'un  mécanicien 
anglais  avait  fabriqué  un  homme  en  cuir  bouilli.  II  jjortait,  dit-il, 
dans  sa  poitrine  un  appareil  en  cuir  à  l'aide  duquel  il  prononçait 
les  mots  anglais  avec  une  prononciation  parfaite.  Il  ne  lui  manquait 
qu'une  chose,  une  âme. 

Messieurs,  je  n'ai  jamais  rencontré  un  juge  sans  âme.  Tous  ceux 
que  j'ai  connus,  tous  ceux  que  je  connais,  et  tous  ceux  que  je  ne 
connais  pas  ont  une  conscience,  un  cœur,  une  intelligence  qu'ils 
emploient  au  mieux  des  intérêts  de  tous.  Mais  ce  qui  est  vrai  des 
hommes  pris  isolément  n'est  pas  toujours  vrai,  vous  le  savez,  de  la 
réunion  des  hommes,  et  les  tribunaux  inii)ersonnels  ressemblent 
parfois  à  l'homme  de  Heine  ;  ils  se  bornent  parfois  à  articuler  des 
mots  juridiques,  des  formules  sans  âme.  Et  quand  on  lit,  par  exem- 
ple, que  la  onzième  chambre  du  tribunal  correctionnel  de  Paris  (cela 
se  trouve  dans  \ Économiste  français  du  4  avril  1891)  a  prononcé, 
en  trois  heures,  dans  une  audience  du  matin,  116  condamnations, 
on  est  épouvanté.  On  se  dit  que  la  justice  qui  agit  ainsi,  condamne 
comme  un  homme  enrhumé  éternue.  Voilà  ce  qui  devient  de  plus  en 
plus  impossible,  grâce  aux  efforts  de  l'école  nouvelle,  et  c'est  là  un 
incontestable  progrès. 

Mais  la  justice  pénale  ainsi  améliorée  peut-elle  prendre  comme 
base  certaine,  positive,  les  données  de  l'anthropologie  criminelle? 

Je  ne  vais  pas  vous  décrire  le  type  anthropologique  de  Lombroso; 
il  y  a  dix  ans  qu'on  le  décrit  et  le  discute  partout.  Il  a  fait  l'objet 
d'un  long  débat  au  Congrès  anthropologique  de  Paris  en  1889,  et  ce 
sont  les  spécialistes  qui  l'ont  combaLtu  avec  le  plus  d'énergie. 

Je  tiens  seulement  à  vous  rappeler  sa  complexité.  Il  comprend 
des  caractères  à  la  fois  analoiiiiques,  physiologiques,  pathologiques 
et  psychiques.  Et  ce  type  complexe  est  multiple  ;  tantôt  il  se  pré- 
sente comme  type  de  régression  ou  du  sauvage,  et  alors  il  rappelle 
la  brute  primitive;  tantôt  il  apparaît  comme  type  de  dégénérescence 
ou  du  neurasthénique,  et  alors  il  rappelle  la  victime  d'un  excès  de 
civilisation;  tantôt,  enfin,  c'est  le  fou  moral,  ce  type  intermédiaire 
qui  ne  se  confond  pas  complètement  avec  l'aliéné  et  que  l'école  ita- 
lienne ajjpelle  le  nialtoïde. 
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Or,  la  question  est  celle-ci  :  Ce  type  complexe  et  multiple  peut-il 
servir  de  base  à  la  justice  pénale;  peut-il,  en  droit  pénal,  se  for- 
muler autrement  que  par  la  division  en  délinquants  d'habitude  et  en 
délinquants  d'occasion  ? 

Messieurs,  rappelez-vous  que  pour  Lombroso  le  type  anthropo- 
logique du  délinquant  est  un  type  moyen,  et  que  pour  Ferri  il 
reste  le  type  moyen  du  récidiviste  ou  de  la  grande  majorité  des  délin- 
quants. 

Eh  bien,  tandis  que  les  études  anthropologiques  ont  été  poursui- 
vies par  les  disciples  de  l'école  italienne  sur  un  nombre  toujours  plus 
grand  de  délinquants  (je  pense  que  l'on  est  arrivé  aujourd'hui  à  envi- 
ron dix-sept  mille  types),  les  disciples  dont  je  parle  ne  trouvent  le 
type  anthropologique  que  dans  50  p.  c.  des  délinquants  qu'ils  ont 
étudiés.   La  moitié  de  ceux  qu'elle  étudie  échappe  donc  au  type. 

Je  ne  puis  entrer  ici  dans  le  détail,  ni  discuter  les  séries  spécifiques 
dont  Ferri  a  fait  une  élude  particulière  ;  je  dois  me  borner  aux 
généralités  et  vous  indiquer  que  notamment  Ferri  trouve  la  réunion 
d'un  grand  nombre  d'anomalies  dans  environ  30  p.  c.  des  délinquants 
examinés  par  lui  et  la  réunion  de  quelques  anomalies  dans  environ 
50  p.  c. 

Je  dois  ajouter  qu'il  est  reconnu  que,  dans  la  population  honnête, 
beaucoup  d'individus  ont  les  caractères  du  criminel  né.  11  y  en  a 
moins,  dit-on;  et  cela  n'a  rien  d'étonnant;  car,  dans  la  population 
honnête,  tous  ne  se  prêtent  pas  à  ces  expériences;  il  a  fallu  prendre 
surtout  des  soldats.  Or,  en  Italie  comme  chez  nous,  les  règlements 
militaires  écartent  de  l'armée  ceux  qui  ont  de  véritables  tares.  Et 
notez  bien  que,  malgré  cela,  on  en  trouve  dans  l'armée  qui  ont  un 
ou  plusieurs  caractères  du  criminel  né.  Et  nous,  dans  la  vie  libre, 
nous  en  voyons  constamment.  Ce  sont  ceux  dont  nous  disons  quand 
nous  sommes  entre  nous  :  Quelle  vilaine  tète  !  Et  ceux  dont  nous 
disons  cela  restent  honnêtes.  Ce  sont  des  candidats  au  crime,  répond 
Lombroso.  Soit,  mais  ce  sont  des  candidats  qui  ne  passent  pas  leur 
examen.  Ils  vivent  sans  avoir  failli,  et  ils  ont  parfois  des  funérailles 
très  honorables. 

Partout,  d'ailleurs,  il  y  a  des  dégénérés  et  des  impulsifs.  Il  y  en 
a  toujours  eu.  Les  exemples  célèbres  abondent;  je  citerai, au  hasard, 
Pascal  et  Rousseau.  Pascal,  maladif,  halluciné,  portant  sur  lui, 
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kermesses,  et  en  dehors  des  époques  de  kermesses,  tous  les 
dimanches,  on  joue  aux  cartes,  on  danse,  on  boit,  et  on  se  bat  pour 
une  goutte,  pour  une  femme,  ou  même  sans  motif.  Je  prends  à  des- 
sein cet  exemple  parce  que  c'est  dans  le  groupe  des  récidivistes  de 
l'homicide  que  Ferri  trouve  le  mieux  les  indices  du  criminel  né. 
Eh  bien,  allez  dans  les  prisons,  visitez  ces  détenus  ;  ce  sont  de  beaux 
gars,  solides,  bien  découplés  ;  en  général  des  valets  de  ferme  ou  des 
fils  de  fermiers  aisés.  Je  vous  garantis  qu'ils  ne  paraissent  avoir 
aucune  tare  et  qu'ils  ne  ressemblent  en  rien  au  type  de  Lombroso. 
Ils  ont  un  type  cependant.  Ils  ont  le  type  flamand.  Et  en  les  regar- 
dant, vous  vous  souviendrez  de  nos  vieilles  chroniques,  nous  parlant 
de  l'humeur  batailleuse  de  nos  paysans,  de  leurs  rixes  incessantes. 
Vous  vous  souviendrez  des  anciennes  chroniques  italiennes  où  l'on 
voit  les  jeunes  élèves  flamands  des  écoles  de  Bologne,  de  Florence  et 
de  Rome,  se  distinguer  par  leurs  instincts  belliqueux,  et  être  à 
chaque  instant  arrêtés  par  le  guet  pour  avoir  échangé  des  coups  de 
couteau  à  la  porte  d'une  auberge.  Rien  n'est  changé  aujourd'hui  ; 
vous  avez  encore  dans  certains  villages  flamands,  la  Corse  transportée 
en  Flandre,  et  le  récidiviste  dont  je  parle  n'est  pas  le  criminel  né, 
c'est  le  Flamand  né;  le  Flamand  du  xiv*  et  du  xv*  siècle;  type 
bien  caractérisé  et  bien  imnmable  celui-là,  puisque  Leys,  pour 
représenter  dans  ses  tableaux  des  Flamands  des  siècles  passés, 
n'avait  qu'à  prendre  ses  modèles  parmi  ceux  qui  vivaient  autour  de 
lui,  et  arrivait  à  représenter  avec  l'art,  la  perfection  et  la  vérité  que 
vous  savez,  le  Flamand  de  ces  grandes  époques. 

Faut-il  en  conclure,  Messieurs,  que  le  type  du  délinquant  n'existe 
pas?  Nullement.  Il  serait  insensé  de  le  nier.  Il  suffit  d'avoir  visité 
des  prisons  pour  le  reconnaître.  On  finit  par  distinguer  parfaitement 
en  entrant  dans  une  cellule  le  récidiviste,  et  même  l'espèce  de  réci- 
diviste, le  violateur,  le  voleur,  le  meurtrier.  Il  y  a  un  type  plus 
spécial  encore  de  voleur  que  l'on  distingue  parfaitement  et  que  l'on 
reconnaît,  fùt-il  à  Furnes  ou  à  Arlon,  c'est  l'individu  déhanché,  au 
front  bas,  à  l'air  gouailleur  et  hardi,  qui  représente  le  voleur  à  la  tire 
du  quartier  des  MaroUes.  Seulement  est-ce  un  type  anthropologique 
comme  le  type  du  nègre  ou  du  Chinois,  de  l'Anglo-Saxon  ou  du 
Latin,  ou  bien  est-ce  un  type  professionnel  ou  social,  comme  le  type 
du  mondain,  du  bouilleur  ou  du  soldat?  Je  pense  avec  Tarde  cl  avec 
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Colajanni  cfue  c'est  un  type  social.  Le  type  social  se  forme  tous  les 
jours  sous  nos  yeux.  Il  se  forme  très  simplement.  Tarde  et  Colajanni 
l'expliquent  :  des  individus  soumis  à  des  conditions  identiques 
d'existence  prennent  une  empreinte  uniforme;  ils  acquièrent  par 
l'imitation,  par  l'exercice  d'un  même  métier,  par  des  préoccupations 
invariables,  par  la  répétition  des  mêmes  mouvements,  que  ce  soit 
dans  un  salon  ou  dans  une  mine,  des  habitudes  nerveuses  et  muscu- 
laires communes.  Leur  attitude,  leur  expression,  leur  caractère, 
leur  apparence  physique  même  s'en  ressent.  Et  pour  la  compréhen- 
sion de  ces  faits,  il  est  inutile  de  recourir  à  la  loi  biologique,  la  loi 
sociale  suffit  parfaitement. 

Nous  savons  tous  distinguer,  un  marin,  un  artiste;  dans  ma  jeu- 
nesse j'ai  vu  un  type  maintenant  disparu  mais  fort  reconnaissable, 
c'était  le  républicain  de  1848.  Il  y  a  un  exemple  topique  que  j'ai 
cité  ailleurs  et  qui  est  donné,  je  pense,  par  Colajanni  ;  il  s'agit  des 
membres  des  ordres  religieux,  dans  les  religions  où  le  mariage  est 
défendu.  Ici,  aucune  loi  d'hérédité,  aucune  loi  biologique  ne  peut 
être  invoquée  ;  et  il  y  a  pourtant  un  type  bien  caractérisé,  un  type  à 
la  fois  physique  et  psychique,  et  c'est  le  genre  de  vie,  ce  sont  les 
aspirations,  c'est  la  profession  exercée,  ce  sont  les  mœurs  seules  qui 
le  donnent. 

Dans  le  monde  économique,  voyez  les  ouvriers  carriers,  les  ver- 
riers, les  bouilleurs,  les  briquetiers.  Ici  aussi  le  type  physique  est 
apparent,  et  nous  avons  des  dynasties  de  verriers,  de  carriers,  de 
briquetiers,  parce  que  les  pères,  par  l'apprentissage,  transmettent 
leurs  qualités  aux  enfants,  et  on  les  recherche  souvent  à  l'étranger 
à  raison  dé  ces  qualités  acquises.  Et  pourtant  nous  ne  possédons 
pas  le  type  anthropologique  du  verrier  né,  du  bouilleur  né  ;  nous 
possédons  le  type  social  du  verrier,  du  bouilleur.  Et  la  preuve,  c'est 
que  si  l'industrie  de  la  houille  ou  de  la  verrerie  venait  à  disparaître 
du  pays,  le  type  professionnel  disparaîtrait  immédiatement  avec  elle 
pour  être  remplacé  par  un  autre  type  professionnel  tout  aussi  carac- 
térisé. 

Messieurs,  il  en  est  de  même  des  délinquants  d'habitude.  Ils  ont 
assurément  un  type.  Mais  qui  donc  façonne  ce  type?  Est-ce  une 
nature  fatale,  cruelle  et  véritablement  odieuse?  Non,  les  démons  qui 
modèlent  le  type,  les  artisans  qui  y  travaillent,  sont  connus;  ils 
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portent  un  nom.  Ils  s'appellent  la  débauche,  l'alcoolisme,  la  misère. 
Ce  sont  les  conditions  d'une  vie  d'aventures,  d'expédients,  de  vio- 
lences. Ce  sont  les  passions  qui  les  dominent,  la  prison  qui  leur 
imprime  un  stigmate  indélébile,  les  taudis  où  ils  croupissent  dans 
une  infernale  promiscuité,  n'ayant  sous  les  jeux  que  l'exemple  du 
vice.  Ils  prennent  un  aspect,  des  habitudes  et  des  instincts.  Ils  ont 
l'insensibilité,  la  dureté,  le  cynisme;  ils  forment  incontestablement 
une  classe  à  part,  et  Maudsley  a  raison  :  ils  se  distinguent  des  hon- 
nêtes gens  autant  qu'un  mouton  à  tête  noire  se  distingue  d'un  mouton 
à  tête  blanche.  Cette  comparaison  est  absolument  vraie.  Toutefois, 
n'oublions  pas  que  l'on  peut  dire  avec  tout  autant  de  vérité  qu'un 
vieux  professeur  de  philosophie  se  distingue  d'un  vieux  danseur  de 
corde,  bien  plus  encore  qu'un  mouton  à  tête  noire  d'un  mouton  à  tête 
blanche,  et  que  l'on  ne  fera  pas  du  danseur  de  corde  un  philosophe, 
et  réciproquement  du  philosophe  un  danseur  de  corde. 

On  ne  fera  pas  davantage  du  récidiviste  un  honnête  homme.  Il 
est  donc  un  type  à  part,  et  si  les  délinquants  continuent  leur 
métier  de  père  en  fils,  ce  type  continuera  dans  des  conditions 
identiques,  mais  il  restera  un  type  social.  Cela  est  si  vrai  qu'un  être 
affecté  de  tous  les  indices  de  l'homme  délinquant  sera  délinquant 
ou  non,  suivant  le  milieu  ou  il  vit,  et  l'école  italienne  l'admet 
parfaitement.  Nous  connaissons  des  dégénérés,  des  désœuvrés, 
qui  traînent  leur  oisiveté  à  travers  la  vie,  et  dont  nous  disons  : 
Est-il  possible  qu'il  y  ait  au  monde  de  pareilles  brutes,  de  pareils 
parasites,  de  pareils  inutiles?  Évidemment,  beaucoup  d'entre  eux 
sont  inférieurs,  au  point  de  vue  physique  et  psychique,  à  bien  des 
délinquants  qui  ont  donné  des  preuves  d'activité,  d'énergie  et  d'in- 
telligence. Et  pourtant,  eux,  ils  ne  deviennent  pas  des  délinquants, 
ils  restent  des  inutiles,  des  parasites  et  des  nullités,  et  quelle 
raison  donner  de  ce  fait  sinon  d'abord  qu'il  faut  compter  avec  le 
facteur  individuel  et  ensuite  que  les  conditions  sociales  ont  agi  sur 
ces  individus  et  l'emportent  sur  les  conditions  biologiques. 

Cela  est  conforme,  d'ailleurs,  aux  dernières  recherches  de  la 
physiologie. 

Des  expériences  toutes  récentes  consacrent  définilivement  le 
phénomène  de  la  loi  d'adaptation  au  milieu  sous  l'influence  d'exci- 
tations fonctionnelles.  C'est  là  le  point   faible  de  récole   italienne 
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anthropologique  et  la  divergence  entre  elle  et  nous.  L'école  italienne 
ne  commet  évidemment  pas  l'erreur  de  croire  exclusivement  à 
l'hérédité.  Mais,  évidemment  aussi,  elle  croit  trop  à  l'hérédité. 
Certaines  familles  trop  dégénérées  par  la  misère  ou  l'alcoolisme, 
par  la  folie,  la  débauche  ou  l'épilepsie,  n'offrent  plus  la  moindre 
résistance.  L'école  anthropologique  généralise  ces  cas  et  trouve  dans 
le  criminel  une  prédisposition  que  la  physiologie  ne  trouve  même 
plus  dans  le  protoplasme  cellulaire. 

Oui,  Messieurs,  c'est  précisément  la  physiologie  qui  nous  débar- 
rasse de  ce  mauvais  rêve  incarné  par  Ibsen,  dans  le  drame  poignant 
Die  Gespenster  .-  '^  l'humanité  souffrante  tout  entière,  devenue 
la  proie  de  l'hérédité  malsaine  ".  On  nous  montrait  les  classes 
déshéritées  victimes  de  deux  lois  cruelles  et  révoltantes  :  la  loi 
d'airain  de  l'hérédité  et  la  loi  d'airain  du  salaire.  Et  si  ces  deux 
lois  eussent  été  vérifiées  par  l'expérience,  il  est  certain  qu'une 
société  fondée  sur  elles  n'avait  pas  le  droit  de  vivre  un  seul  instant  ! 

Or,  de  même  que  la  science  sociale  nous  a  montré  l'erreur  de  la 
loi  d'airain  du  salaire  et  qu'il  n'y  a  plus  un  seul  socialiste  qui  la 
soutienne  encore,  de  même  la  science  physiologique  fait  reculer  la 
loi  d'airain  de  l'hérédité,  et  c'est  la  science  physiologique  que  l'on 
invoque  quand  on  affirme  que  l'hérédité  est  actuellement  ébranlée 
à  trois  points  de  vue. 

D'abord,  elle  est  ébranlée  à  raison  de  sa  complexité  même,  de  sa 
mobilité  inouïe,  de  l'infinie  variété  des  combinaisons  qu'elle  met  en 
jeu.  Elle  est  le  résultat  d'un  tourbillon  de  milliards  d'atomes,  et  ces 
grains  de  poussière  sont  soumis  à  de  si  multiples  influences,  ils  flot- 
tent dans  des  directions  si  diverses,  que  l'hérédité  et  l'évolution,  la 
tradition  et  la  liberté,  la  mémoire  et  l'invention,  qui  sont  aux  prises 
dans  l'homme  comme  partout  dans  la  nature,  s'effacent  dans  le  loin- 
tain et  finissent  par  se  rejoindre  dans  l'infini  des  causes. 

Voyez  l'influence  de  l'hérédité  sur  deux  jumeaux,  par  exemple, 
ou  sur  un  individu  déterminé.  Tantôt  elle  neutralise  les  qualités  ou 
les  défauts  du  père  ou  de  la  mère  quand  ces  qualités  ou  ces  défauts 
se  contrarient  ;  tantôt  elle  les  accentue  quand  ils  sont  identiques  ;  et 
l'on  voit  prédominer  au  hasard  les  qualités  ou  les  défauts  des  parents 
directs,  des  collatéraux  ou  des  aïeux  ;  et  l'on  remonte  loin,  bien 
loin  en  arrière;  vous  savez  que  la  physiologie  soutient  que  l'on  peut 
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portent  un  nom.  Ils  s'appellent  la  débauche,  l'alcoolisme,  la  misère. 
Ce  sont  les  conditions  d'une  vie  d'aventures,  d'expédients,  de  vio- 
lences. Ce  sont  les  passions  qui  les  dominent,  la  prison  qui  leur 
imprime  un  stigmate  indélébile,  les  taudis  où  ils  croupissent  dans 
une  infernale  promiscuité,  n'ayant  sous  les  yeux  que  l'exemple  du 
vice.  Ils  prennent  un  aspect,  des  habitudes  et  des  instincts.  Ils  ont 
l'insensibilité,  la  dureté,  le  cynisme;  ils  forment  incontestablement 
une  classe  à  part,  et  Maudsley  a  raison  :  ils  se  distinguent  des  hon- 
nêtes gens  autant  qu'un  mouton  à  tête  noire  se  distingue  d'un  mouton 
à  tête  blanche.  Cette  comparaison  est  absolument  vraie.  Toutefois, 
n'oublions  pas  que  l'on  peut  dire  avec  tout  autant  de  vérité  qu'un 
vieux  professeur  de  philosophie  se  distingue  d'un  vieux  danseur  de 
corde,  bien  plus  encore  qu'un  mouton  à  tête  noire  d'un  mouton  à  tête 
blanche,  et  que  l'on  ne  fera  pas  du  danseur  de  corde  un  philosophe, 
et  réciproquement  du  philosophe  un  danseur  de  corde. 

On  ne  fera  pas  davantage  du  récidiviste  un  honnête  homme.  II 
est  donc  un  type  à  part,  et  si  les  délinquants  continuent  leur 
métier  de  père  en  fils,  ce  type  continuera  dans  des  conditions 
identiques,  mais  il  restera  un  type  social.  Cela  est  si  vrai  qu'un  être 
affecté  de  tous  les  indices  de  l'homme  délinquant  sera  délinquant 
ou  non,  suivant  le  milieu  ou  il  vit,  et  l'école  italienne  l'admet 
parfaitement.  Nous  connaissons  des  dégénérés,  des  désœuvrés, 
qui  trainent  leur  oisiveté  â  travers  la  vie,  et  dont  nous  disons  : 
Est-il  possible  qu'il  y  ait  au  monde  de  pareilles  brutes,  de  pareils 
parasites,  de  pareils  inutiles?  Evidemment,  beaucoup  d'entre  eux 
sont  inférieurs,  au  point  de  vue  physique  et  psychique,  à  bien  des 
délinquants  qui  ont  donné  des  preuves  d'activité,  d'énergie  et  d'in- 
telligence. Et  pourtant,  eux,  ils  ne  deviennent  pas  des  délinquants, 
ils  restent  des  inutiles,  des  parasites  et  des  nullités,  et  quelle 
raison  donner  de  ce  fait  sinon  d'abord  qu'il  faut  compter  avec  le 
facteur  individuel  et  ensuite  que  les  conditions  sociales  ont  agi  sur 
ces  individus  et  l'emportent  sur  les  conditions  biologiques. 

Cela  est  conforme,  d'ailleurs,  aux  dernières  recherches  de  la 
physiologie. 

Des  expériences  toutes  récentes  consacrent  définitivement  le 
phénomène  de  la  loi  d'adaptation  au  milieu  sous  l'influence  d'exci- 
tations fonctionnelles.  C'est  là  le  point   faible  de  l'école  italienne 
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anthropologique  et  la  divergence  entre  elle  et  nous.  L'école  italienne 
ne  commet  évidemment  pas  l'erreur  de  croire  exclusivement  à 
l'hérédité.  Mais,  évidemment  aussi,  elle  croit  trop  à  l'hérédité. 
Certaines  familles  trop  dégénérées  par  la  misère  ou  l'alcoolisme, 
par  la  folie,  la  débauche  ou  l'épilepsie,  n'offrent  plus  la  moindre 
résistance.  L'école  anthropologique  généralise  ces  cas  et  trouve  dans 
le  criminel  une  prédisposition  que  la  physiologie  ne  trouve  même 
plus  dans  le  protoplasme  cellulaire. 

Oui,  Messieurs,  c'est  précisément  la  physiologie  qui  nous  débar- 
rasse de  ce  mauvais  rêve  incarné  par  Ibsen,  dans  le  drame  poignant 
Die  Gespenster  .-  "  l'humanité  souffrante  tout  entière,  devenue 
la  proie  de  l'hérédité  malsaine  ".  On  nous  montrait  les  classes 
déshéritées  victimes  de  deux  lois  cruelles  et  révoltantes  :  la  loi 
d'airain  de  l'hérédité  et  la  loi  d'airain  du  salaire.  Et  si  ces  deux 
lois  eussent  été  vérifiées  par  l'expérience,  il  est  certain  qu'une 
société  fondée  sur  elles  n'avait  pas  le  droit  de  vivre  un  seul  instant  ! 

Or,  de  même  que  la  science  sociale  nous  a  montré  l'erreur  de  la 
loi  d'airain  du  salaire  et  qu'il  n'y  a  plus  un  seul  socialiste  qui  la 
soutienne  encore,  de  même  la  science  physiologique  fait  reculer  la 
loi  d'airain  de  l'hérédité,  et  c'est  la  science  physiologique  que  l'on 
invoque  quand  on  affirme  que  l'hérédité  est  actuellement  ébranlée 
à  trois  points  de  vue. 

D'abord,  elle  est  ébranlée  à  raison  de  sa  complexité  même,  de  sa 
mobilité  inouïe,  de  l'infinie  variété  des  combinaisons  qu'elle  met  en 
jeu.  Elle  est  le  résultat  d'un  tourbillon  de  milliards  d'atomes,  et  ces 
grains  de  poussière  sont  soumis  à  de  si  multiples  influences,  ils  flot- 
tent dans  des  directions  si  diverses,  que  l'hérédité  et  l'évolution,  la 
tradition  et  la  liberté,  la  mémoire  et  l'invention,  qui  sont  aux  prises 
dans  l'homme  comme  partout  dans  la  nature,  s'effacent  dans  le  loin- 
tain et  finissent  par  se  rejoindre  dans  l'infini  des  causes. 

Voyez  l'influence  de  l'hérédité  sur  deux  jumeaux,  par  exemple, 
ou  sur  un  individu  déterminé.  Tantôt  elle  neutralise  les  qualités  ou 
les  défauts  du  père  ou  de  la  mère  quand  ces  qualités  ou  ces  défauts 
se  contrarient;  tantôt  elle  les  accentue  quand  ils  sont  identiques;  et 
l'on  voit  prédominer  au  hasard  les  qualités  ou  les  défauts  des  parents 
directs,  des  collatéraux  ou  des  aïeux  ;  et  l'on  remonte  loin,  bien 
loin  en  arrière;  vous  savez  que  la  physiologie  soutient  que  l'on  peut 
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remonter  ainsi  jusque  dix  générations  en  arrière,  ce  qui  représente 
environ  deux  mille  facteurs  individuels,  dont  chacun  est  soumis  lui- 
même  à  l'influence  do  dix  générations.  Une  cause  aussi  éloignée 
de  l'effet  est,  il  faut  l'avouer,  considérablement  diluée  et  affaiblie. 
Chacun,  suivant  ses  convictions,  peut  invoquer  ici  le  hasard  ou  la 
liberté,  la  nature  ou  la  Providence  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  tous 
doivent  être  d'accord  pour  reconnaître  que  l'on  se  trouve  devant 
l'inconnaissable  et  que  le  mot  hérédité  n'explique  rien. 

L'hérédité  est  ébranlée  à  un  second  point  de  vue.  La  physiologie 
croit  avec  raison  à  la  transmissibilité  des  caractères  innés.  Ceux-ci 
se  transmettent  incontestablement,  et  c'est  pourquoi  le  type  se  trans- 
met dans  les  races  restées  pures. 

La  pathologie  croit  avec  raison  à  la  transmissibilité  de  certaines 
maladies  organiques,  telles  que  la  folie,  la  phtisie,  l'épilepsie. 

Mais  la  physiologie  croit  de  moins  en  moins  à  la  transmissibilité 
des  caractères  acquis;  et  un  grand  physiologiste  allemand, 
Weissmann,  est  à  la  tête  de  cette  école  qui  oppose  ce  qu'on  appelle 
le  néodarwinisme  à  l'ancienne  doctrine  de  Lamarck. 

De  même  que  des  parents  devenus  boiteux  ou  manchots  ne  transmet- 
tent par  leur  infirmité;  de  même  qu'un  pied-bot  n'engendre  pas  un 
pied-bot;  de  même  que  les  Chinoises  dont  on  déforme  le  pied  depuis 
de  longs  siècles,  donnent  invariablement  naissance  à  des  filles  dont 
le  pied  reste  normal  ;  de  même  que  les  sémites  qui  pratiquent  la 
circoncision  depuis  des  siècles,  donnent  toujours  naissance  à  des 
enfants  normaux  ;  de  même  les  caractères  moraux  acquis  ne  se 
transmettent  pas. 

Nous  le  voyons  en  prenant  un  peuple  quelconque  à  des  intervalles 
même  fort  rapprochés.  Quelle  différence,  par  exemple,  entre  l'esprit 
français  de  l'époque  romantique  et  l'esprit  gaulois  actuel  ;  entre  la 
tendre,  rêveuse  et  mélancolique  Allemagne  du  début  de  ce  siècle  et 
l'Allemagne  positive  d'aujourd'hui  ;  entre  le  Belge  un  peu  terre  à 
terre,  positif  et  pratique  d'il  y  a  cinquante  ans  et  le  Belge  un  peu 
ibsénien,  symboliste  et  même  un  peu  mystique  que  vous  connaissez  ; 
entre  l'Albanais  dont  Byronet  Victor  Hugo  chantaient  le  brigandage, 
et  l'Albanais  industrieux  et  actif,  avec  qui  l'on  peut  faire  aujour- 
d'hui un  commerce  régulier. 

Chez  les  individus,  n'est-ce  pas  la  même  chose;   la  sagesse  des 
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nations  dit  :  A  père  prodigue,  fils  avare;  des  hommes  d'Etat,  des 
savants,  des  artistes  qui  ont  rempli  le  monde  du  bruit  de  leur  nom 
ont  souvent  des  fils  médiocres  ;  les  familles  de  bourgeois  les  plus 
honnêtes  ont  parfois  le  malheur  d'avoir,  parmi  leurs  membres,  un 
délinquant  ;  et  dans  les  bas-fonds  les  plus  hideux,  il  arrive  de  ren- 
contrer un  enfant  aux  instincts  droits  qui  résiste  à  toutes  les  ten- 
tations et  qui  vit  comme  un  véritable  héros.  Ce  n'est  certes  pas 
l'hérédité  qui  nous  permettra  d'expliquer  tout  cela. 

Enfin,  l'hérédité  est  ébranlée  à  un  troisième  point  de  vue,  je  veux 
dire  comme  force  directrice  de  l'humanité  ;  et  les  physiologistes 
rendent  cette  pensée  par  une  comparaison  saisissante  que  j'ai  trouvée 
dans  le  livre  de  M  Delage,  professeur  à  la  Sorbonne,  et  que  je  vous 
demande  la  permission  de  reproduire  :  «  Un  torrent  coule  » ,  dit-il,  «  non 
pas  en  vertu  d'une  aptitude  à  couler,  mais  en  vertu  du  milieu  où  il 
coule,  c'est-à-dire  de  la  pente  de  son  lit  de  rocher  et  de  la  direction 
du  vent.  Changez  ces  conditions,  il  s'arrête  ou  dévie.  » 

De  même,  l'hérédité  coule,  non  en  vertu  d'une  aptitude  à  couler, 
mais  parce  qu'elle  trouve  des  conditions  qui  s'offrent  à  elle  et  qui 
restent  toujours  les  mêmes.  Elle  coule  dans  la  même  direction  aussi 
longtemps  que  ces  conditions  ne  changent  pas.  Modifiez  ces  condi- 
ditions,  et  immédiatement  elle  dévie  et  la  variabilité  reprend  le 
dessus. 

Il  est  désormais  reconnu  que  pour  les  cellules,  des  modifications 
dans  le  régime  auquel  elles  sont  soumises,  amènent  des  modifica- 
tions dans  la  composition  des  cellules.  Bien  plus,  les  expériences 
faites  dans  ces  dernières  années  par  des  physiologistes  illustres. 
Roux,  Delage,  Driesch,  Hertwig,  Herbst,  les  ont  conduits  à  affirmer 
une  thèse  qu'ils  formulent  ainsi  :  Uœuf  peut,  sous  rinfluence  des 
facteurs  de  Vontogénèse,  développer  des  caractères  dont  ils  ne 
contenaient  pas  le  germe  prédestiné. 

C'est  là,  Messieurs,  une  thèse  d'une  incalculable  portée.  Car  s'il 
est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  prédestination  dans  le  germe,  à  plus  forte 
raison  n'y  a-t-il  pas  de  prédestination  dans  l'individu  ;  et  pour  l'indi- 
vidu comme  pour  le  protoplasme,  que  les  conditions  ambiantes 
viennent  à  changer,  et  il  s'adaptera  à  ces  conditions  dans  la  mesure 
de  sa  plasticité  ;  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  selon  le  degré  de 
plasticité,  mais  enfin  il  s'adaptera.  C'est  l'explication  du  miniétismu. 
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Allez  à  Londres,  au  Musée  d'histoire  naturelle,  dans  cette  salle 
splendide  consacrée  à  la  mémoire  de  Darwin  ;  vous  y  contemplerez 
dans  un  ensemble  merveilleux  tous  ces  exemples  de  mimétisme  que 
la  nature  nous  offie,  et  vous  y  trouverez  l'illustration  la  plus  com- 
plète et  la  consécration  la  plus  irréfutable  de  la  loi  d'adaptation  au 
milieu. 

Si  tel  insecte  adopte  à  s'y  méprendre  la  forme  et  la  couleur  de  la 
nervure  d'une  feuille  pour  échapper  à  l'oiseau  ;  si  tel  oiseau  prend  la 
couleur  du  rocher  où  il  s'abrite  pour  échapper  à  l'aigle  ;  si  tel  lièvre 
des  pays  du  Nord  prend  la  couleur  de  la  neige,  tel  papillon  aux  cou- 
leurs éclatantes  la  couleur  du  bois  où  il  se  pose,  pour  échapper  à 
l'ennemi,  pourquoi  l'homme  aux  instincts  les  plus  antisociaux  ne 
prendrait-il  pas  la  forme  et  la  couleur  sociale,  l'apparence  sociale 
pour  échapper  au  gendarme? 

Je  considère  ici  la  loi  d'adaptation  au  milieu  à  un  point  de  vue 
purement  utilitaire,  mais  cette  loi  qui  plane  sur  le  problème  dont 
nous  nous  occupons  peut  être  envisagée  à  un  point  de  vue  bien  plus 
élevé. 

Elle  met  désormais  au  premier  plan,  sans  discussion,  sans  contes- 
tation possible,  l'action  prépondérante  du  milieu  social  et  du  facteur 
individuel;  elle  fait  reculer  l'hérédité  au  profit  de  la  liberté  ;  elle 
nous  rend  le  sentiment  de  notre  rôle  ;  la  conscience  de  ce  que  nous 
devons  et  pouvons  faire  pour  le  bien  de  nos  semblables,  pour  le  pro- 
grès de  l'humanité;  pour  l'assainissement  de  ces  bas-fonds  sociaux 
qui  sont  la  source  impure  de  la  criminalité. 

Il  semble  que  l'on  revienne  à  la  vieille  doctrine  des  jours  primi- 
tifs, au  principe  de  la  responsabilité  collective  de  la  famille,  de  la 
tribu,  du  clan  ou  de  la  gilde,  alors  que  les  groupes  naturels  accep- 
taient devant  la  société  l'obligation  de  maintenir  l'ordre  et  la  sécu- 
rité et  de  répondre  du  trouble  causé,  alors  qu'ils  étaient,  comme  la 
famille  actuelle,  heureux  des  vertus,  malheureux  des  vices  de  leurs 
membres,  et  qu'ils  sentaient  l'obligation  de  réparer  le  tort  causé  par 
le  délit  de  l'un  d'eux. 

Que  signifiait  ce  principe  de  la  garantie  solidaire,  du  cautionne- 
ment mutuel,  de  la  responsabilité  du  groupe  qui  pénètre  tout 
l'ancien  droit  ango-saxon,  franc  ou  germain,  sous  le  nom  de  Frenk- 
pledge  ou   franche-caution  ?  Il  signifiait  ceci  :  Ces  peuples  jeunes. 
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primesau tiers,  dont  la  conscience .  naissante  était  l'antithèse  du 
pédantisme  scientifique,  avaient  la  claire  intuition  du  rôle  du  milieu 
social.  Et  cette  claire  intuition,  il  semble  qu'à  travers  des  brouillards 
séculaires,  elle  surgisse  soudain  devant  nous. 

Nous  sentons  bien  quand  la  criminalité  se  développe,  quand  les 
attentats  contre  la  vie  et  la  propriété  nous  menacent,  quand  les 
hommes  sont  de  plus  en  plus  esclaves  de  leurs  appétits  et  de  leurs 
passions,  nous  sentons  bien  que  cela  ne  tient  pas  à  tel  ou  tel  code 
pénal,  à  tel  ou  tel  système  de  peine,  à  tel  ou  tel  mode  de  preuves, 
mais  aux  conditions  mêmes  de  la  civilisation  ;  nous  sentons  bien  que  le 
milieu  agit  sur  l'individu,  comme,  dans  les  entrailles  de  la  mère,  les 
conditions  de  la  nutrition  agissent  sur  le  protoplasme,  et  que  nous 
devons  aller  à  l'individu,  nous  retourner  vers  ces  bas-fonds  sociaux 
et  leur  apporter  la  santé  morale  avec  la  lumière,  l'air,  l'eau,  un  inté- 
rieur humain  et  la  santé  physique. 

Voyez  l'Angleterre  :  alors  que  l'Italie  a  239  détenus  par  100,000 
habitants,  la  France  158,  la  Prusse  120  et  la  Belgique  110,  le 
Royaume-Uni,  lui,  a  75  détenus  par  100,000  habitants,  et  il  a  des 
luttes  économiques  et  des  crises  économiques  intenses. 

L'Angleterre  a-t-elle  de  meilleures  institutions  répressives  que 
n'en  possède  le  continent?  Nullement.  Elle  a  un  meilleur  équilibre 
social;  une  plus  grande  diffusion  des  idées  morales;  un  sentiment 
plus  intense  de  la  responsabilité  de  chacun,  du  respect  que  l'on  se 
doit  à  soi-même  et  que  l'on  doit  aux  autres.  Elle  croit  à  la  force  du 
milieu  social  ;  et  par  le  gouvernement  local,  par  l'association,  par  les 
Trade-Unions  qui  relèvent  le  niveau  des  classes  inférieures,  elle  agit 
sur  l'individu. 

En  Belgique  aussi  l'on  commence  à  comprendre  ces  vérités.  Ces 
mesures  en  faveur  de  l'enfance  auxquelles  et  des  membres  de  la  Con- 
férence du  Jeune  Bareau  et  des  étudiants  participent  avec  tant  de 
dévouement  ;  le  projet  de  loi  sur  la  protection  de  l'enfance  aban- 
donnée et  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  dû  à  l'mitiative  de 
M.  Lejeune  ne  constituent-ils  pas  un  éclatant  hommage  à  l'in- 
fluence du  milieu  social  ?  Cela  ne  veut-il  pas  dire  que  l'enfant  des 
bas-fonds  étant  la  victime  de  son  milieu,  nous  avons  à  répondre  de 
son  crime  comme  la  tribu  franque  répondait  du  crime  des  siens.  Et 
n'est-ce  pas  pour  cela  que  nous  considérons  comme  un  devoir  sacré 
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de  l'arracher  à  ce  milieu  pour  lui  donner,  non  i)as  la  police  et  la  pri- 
son, mais  la  protection,  l'éducation,  la  pitié  dont  il  a  absolument 
besoin.  Et  aussi  longtemps  que  nous  n'aurons  pas  abouti,  nous  pour- 
rons proclamer  que  ce  n'est  pas  une  hérédité  féroce  ou  une  nature 
marâtre  qu'il  faut  déclarer  responsable  du  crime  de  l'enfant,  mais 
que  c'est  nous,  et  nous  seuls,  qui  sommes  responsable  de  ce  crime  ! 

Messieurs,  l'idée  du  milieu  social  est  partout  en  ce  moment;  elle 
nous  entoure,  elle  nous  pénétre,  et  non  seulement  nous  constatons 
l'action  du  milieu  social,  mais  nous  comprenons  de  mieux  en  mieux 
dans  quelles  conditions  ce  milieu  est  bienfaisant  et  dans  quelles  con- 
ditions il  est  nuisible. 

Le  milieu  favorable,  c'est  le  milieu  organique,  le  groupe  familial, 
l'association,  en  un  mot,  la  collectivité  homogène  dont  par-le 
G.  Lebon  dans  son  beau  livre  :  la  Psj/chologie  des  foules. 

Le  milieu  défavorable,  c'est  la  foule  désorganisée,  la  poussière 
d'atomes. 

L'étude  de  la  foule  est  toute  récente;  des  sociologues  émincnts, 
Sighele,  Tarde,  Lebon,  ont  analysé  impartialement  la  foule.  Ils  ont 
montré  scientifiquement,  les  poètes  seuls  l'avaient  fait  avant  eux, 
ses  illusions  toujours  renaissantes,  son  impuissance  à  écouter  la  voix 
de  la  raison,  son  besoin  incessant  de  suivre  des  meneurs,  la  conta- 
gion de  l'exemple  subie  par  elle,  le  prestige  qu'exercent  sur  elle  les 
mots  et  le  succès,  et  la  mobilité  extrême  de  ses  passions.  Je  dirai  : 
l'heureuse  mobilité  de  ses  passions!  Car  si  la  foule  devait  toujours 
rester  fidèle  à  ses  enthousiasmes,  à  ses  engouements,  à  ses  adora- 
tions, elle  deviendrait  si  tyrannique  et  si  barbare,  et  le  monde  si 
malheureux,  que  le  despotisme  d'un  César  serait  acclamé  comme  une 
délivrance.  Et  c'est  pour  cela  que  toutes  les  fois  que  la  foule  l'em- 
porte, le  césarisme  est  proche! 

Les  savants  dont  je  parle  ont  montre  que  la  caractéristique  de  la 
foule,  c'est  que  toutes  les  qualités  de  l'humanité  s'y  neutralisent, 
tous  les  défauts  s'y  accusent,  et  que  c'est  l'écume  qui  remonte  à  la 
surface. 

Et  ainsi  nous  avons  vu  se  dresser  pour  la  première  fois,  non  pas 
dans  l'histoire  qui  en  a  eu  de  nombreux  exemples,  mais  dans  la 
science,  la  conception  de  la  foule  criminelle. 

Ferri  lui-même  a  signalé  l'infériorité  de  la  foule,   mais  l'étude  la 
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plus  pénétrante  de  la  foule  criminelle  a  été  faite  par  son  élève  et  son 
disciple,  Sighele. 

Lisez,  d'ailleurs,  dans  Taine  les  massacres  des  Septembriseurs, 
le  meurtre  de  de  Launay,  le  gouverneur  de  la  Bastille,  ou  celui  de  la 
princesse  de  Lamballe;  lisez  dans  Germinal  la  description  de  la 
foule  lancée  sur  le  cadavre  de  Maigrat;  lisez  dans  Sighele  le  récit 
de  l'assassinat  récent  de  l'ingénieur  Watrin,  accompli  dans  des  condi- 
tions horribles  lors  des  grèves  de  Decazeville  ;  lisez  Lebon  et  Tarde 
et  vous  aurez  une  notion  de  la  psychologie  des  foules.  Vous  vei'rez 
avec  quelle  rapidité  ce  qu'il  y  a  d'instincts  mauvais  dans  l'homme 
fait  explosion  dans  la  foule  ;  avec  quelle  facilité  elle  devient  sangui- 
naire, frénétique,  hallucinée,  vraiment  folle  ;  avec  quelle  soudai- 
neté elle  voit  rouge,  et  comment  un  cri  ou  un  geste  suffit  pour  la 
ruer  au  crime.  Et  vous  arriverez  avec  ces  sociologues  à  la  conviction 
que  si  le  type  du  criminel  né  existe,  il  est  collectif,  il  se  forme  dans 
certaines  foules;  c'est  là  que  subsiste  l'instinct  sauvage;  c'est  là  que 
la  prédisposition  au  mal  l'emporte  ;  c'est  là  que  se  trouve  la  vraie 
inconscience,  la  véritable  impulsion  irrésistible;  et  c'est  pour  cela 
que  vis-à-vis  d'elle,  vis-à-vis  de  ce  grand  enfant,  notre  responsa- 
bilité est  aussi  grande  que  vis-à-vis  du  petit  enfant  dont  je  parlais 
tantôt;  elle  s'accroît  en  proportion  delà  crédulité  et  de  la  malléa- 
bilité de  ce  grand  enfant  ;  et  l'on  finit  par  se  dire,  en  étudiant  la 
foule,  que  souvent  il  vaut  mieux  être  sa  victime  et  la  subir,  qu'être 
son  chef  et  la  provoquer. 

Ces  choses,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  rappeler  sous  les  oligar- 
chies, où  l'on  n'a  d'autres  tentations  que  d'obéir  au  souverain.  Il  peut 
être  bon  de  les  redire  dans  les  démocraties  où  l'on  est  tenté  de 
marcher  avec  la  foule.  Les  écrivains  que  j'ai  cités  font  donc  œuvre 
utile  en  nous  rappelant  l'abime  qu'il  y  a  entre  cette  chose  noble 
entre  toutes,  ce  devoir  impérieux  :  aimer,  servir,  pj-otéger,  défendre 
les  humbles,  les  petits,  les  déshérités  de  ce  monde,  et  cette  chose 
assurément  moins  noble  :  servir  et  flatter  la  foule. 

Ils  nous  font  apprécier  le  héros  d'Ibsen  qui  trouve  une  amère 
volupté  dans  le  dédain  de  la  foule  et  la  solitude  ;  ou  ces  disciples  de 
Platon  qui,  comme  le  disait  Jules  Simon,  vivaient  loin  de  la  foule, 
ignorés  d'elle,  dans  le  palais  splendide  de  leurs  rêves  ! 

Messieurs,  les  notions  que  je  viens  de  vous  rappeler  sur  la  puis- 
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sance  du  milieu  ont  naturellement  bouleversé  l'ancienne  conception 
de  la  pénalité.  Le  dosage  arbitraire  de  la  peine,  la  confiance  naïve 
dans  l'efficacité  de  la  prison  comme  moyen  de  régénération  de 
l'humanité,  la  confiance  plus  naïve  encore  dans  l'efficacité  des  peines 
de  courte  durée,  tout  cela  nous  apparaît  comme  une  scolastique 
formelle.  Il  faut  trouver  autre  chose.  Partout  on  cherche  avec 
ardeur;  partout  on  essaye  de  substituer  à  l'uniformité  de  la  peine 
une  variété  plus  grande  dans  les  moyens  répressifs,  c'est-à-dire  une 
appropriation  plus  complète  de  la  pénalité  aux  différentes  catégories 
de  délinquants.  Seulement  les  difficultés  sont  grandes.  Pourquoi 
l'Europe  a-t-elle  dû  abandonner  le  système  de  la  loi  salique,  qui 
voyait  dans  la  peine  un  moyen  de  réparer  le  dommage  causé  et 
protégeait  si  bien  les  intérêts  de  la  victime?  Parce  que  le  dévelop- 
pement de  la  civilisation  a  détruit  l'égalité  primitive  et  a  donné 
naissance  à  des  classes  inférieures  et,  dans  ces  classes,  à  des  groupes 
criminels,  dont  on  ne  pouvait  plus  obtenir  de  réparation  pécuniaire 
parce  qu'ils  ne  possédaient  rien.  Alors  on  a  dû  se  rejeter  sur  les 
peines  corporelles  ;  ces  peines  ont  été  cruelles  aussi  longtemps  que 
les  mœurs  étaient  cruelles  ;  elles  se  sont  adoucies  au  souffle  de 
l'humanisme,  et  elles  ont  conduit  à  la  prison  comme  moyen  répressif. 

La  prison  a  passé  par  des  phases  analogues.  Au  début  du  siècle, 
elle  était  rigoureuse;  elle  était  encore  ce  que  Beethoven  la  montre 
dans  Fidelio  quand  il  fait  entendre  les  plaintes  de  Florestan  couché 
au  fond  d'un  cachot  humide  et  noir;  aujourd'hui,  sous  l'impulsion 
d'une  philanthropie  exagérée,  elle  est  devenue  un  édifice  luxueux 
où  les  travailleurs  réalisent  à  peu  près,  question  de  célibat  à  part, 
l'idéal  que  les  collectivistes  font  entrevoir  aux  hommes  comme  le 
maximum  de  bonheur  possible.  Ce  système  appliqué  indistinctement 
à  tous  les  délits  et  à  tous  les  délinquants  a  perdu  son  efficacité  en 
vertu  de  ce  principe  de  bon  sens  que  le  glaive  le  plus  aiguisé  finit 
par  s'émousser. 

On  cherche  donc  autre  chose  ;  de  là  les  efforts  pour  introduire 
dans  la  peine  un  élément  de  réparation  pécuniaire;  de  là  ces  con- 
seils tendant  à  diminuer  les  dépenses  de  luxe  que  l'on  fait  partout 
en  Europe  dans  les  prisons,  et  que  l'on  pourrait  consacrer  plus  uti- 
lement à  la  prévention  sociale;  de  là  pour  les  délinquants  [)rimaires 
la  condamnation  conditionnelle,  pour  les  récidivistes  la  détention 
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prolongée  avec  le  correctif  de  la  libération  conditionnelle;  de  là  l'idée 
de  la  colonisation  pénale  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  celle  de  la 
maison  de  travail  pour  les  ccidamnés  dangereux  qui  ont  fini  leur 
peine,  les  asiles  pour  les  criminels  aliénés  et  ceux  pour  les 
buveurs  d'habitude,  et  les  refuges  où  l'on  peut  détenir,  comme  l'on 
conserve  des  incurables  dans  les  hôpitaux,  sans  les  faire  souffrir  et 
sans  leur  procurer  un  luxe  inutile,  les  condamnés  dont  il  n'y  a  plus 
rien  à  espérer. 

Enfin,  l'école  anthropologique  a  contribué  à  introduire  dans  la 
science  pénale  la  notion  de  la  sentence  indéterminée,  c'est-à-dire  le 
devoir  pour  le  juge  de  prononcer  une  peine  dont  il  ne  fixe  plus  la 
durée. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  curieux  à  cet  égard  que  la  versatilité  de 
l'opinion  publique,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  du  juge.  Au  début 
du  siècle,  on  a  réagi  contre  l'arbitraire  du  juge  et  on  a  fait  de  lui 
l'esclave  des  textes.  L'école  nouvelle  a  dit  avec  raison  :  Les  codes 
font  du  juge  une  machine,  rendons-lui  le  droit  de  penser,  laissons- 
lui  plus  de  latitude.  Et  enfin,  allant  plus  loin  encore,  l'école  anthro- 
pologique demande  que  le  juge  ne  fixe  plus  la  durée  de  la  peine, 
qu'il  se  borne  à  condamner  à  la  détention,  en  laissant  à  un  collège 
administratif  le  soin  de  décider  quand  la  libération  sera  possible. 

Ainsi,  après  avoir  répandu  des  flots  d'encre  contre  le  pouvoir 
administratif,  on  arrête  le  torrent,  on  en  revient  à  donner  au  pou- 
voir administratif  des  attributions  illimitées  et  même  à  courber  le 
pouvoir  judiciaire  devant  lui. 

Cette  idée  a  rencontré  l'adhésion  d'hommes  de  la  plus  haute 
autorité,  et  notamment,  de  mes  éminents  collègues  MM.  von  Liszt  et 
VanHamel.  Malgré  tout,  je  ne  saurais  voir  là  un  progrès.  Assurément, 
aujourd'hui,  la  procédure  suivie  présente  de  grands  défauts;  le  juge 
prononce  une  peine  dont  il  ignore  et  le  mode  d'exécution  et  les 
résultats.  En  Belgique,  ces  défauts  sont  encore  accentués  par  le  fait 
de  la  réduction  légale  des  peines  subies  sous  le  régime  cellulaire; 
si  bien  que  le  juge  belge  prononce  une  peine  qui,  en  vertu  de  la  loi, 
est  souvent  réduite  de  moitié,  sans  qu'il  paraisse  s'en  douter  au  mo- 
ment où  il  prononce  le  jugement. 

Gela  est  absurde,  mais  cette  absurdité  n'est  nullement  un  argu- 
ment contre  la  détermination  des  peines.  Le  droit  public  moderne  a 
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consacré  la  détermination  de  la  peine,  comme  le  bouclier  de  la  liberté 
individuelle,  comme  la  garantie  des  faibles  contre  les  forts,  de  la 
justice  contre  l'arbitraire.  L'indétermination  de  la  peine,  c'est  sous 
une  forme  nouvelle  la  lettre  de  cachet;  c'est  la  détention  illimitée, 
parce  qu'on  déplait,  non  pas  au  souverain,  mais  à  l'anthropologue  qui 
dira  :  «  Mon  ami,  votre  physionomie  me  déplaît;  restez  en  prison, 
j'ai  à  vous  étudier  de  plus  près.  » 

Or,  que  la  lettre  de  cachet  soit  délivrée  par  le  roi  ou  le  peuple, 
par  une  classe  ou  un  homme,  par  un  juge,  un  médecin  ou  par  l'agent 
subalterne  d'une  prison,  c'est  toujours  la  lettre  de  cachet,  et  il  ne 
fallait  pas  une  révolution  pour  l'abolir  au  nom  du  droit  populaire,  si 
on  la  rétablit  au  nom  d'un  prétendu  droit  de  la  science. 

On  me  répondra  :  "  Il  ne  s'agit  que  de  bien  choisir  les  catégories 
des  délinquants  auxquels  on  l'appliquera  « .  C'est,  en  effet,  le  nœud 
de  la  question.  Il  est  impossible  de  garder  un  homme  sous  les  ver- 
rous pour  le  simple  plaisir  d'apprendre  à  mieux  le  connaître,  comme 
on  conserve  un  microbe  dans  le  bouillon  de  culture. 

J'admets  parfaitement  le  principe  en  matière  de  bienfaisance, 
quand  il  s'agit  de  mendiants  et  de  vagabonds  qui  n'ont  pas  de  travail 
et  que  l'on  recueille  jusqu'au  moment  où  on  a  trouvé  le  moyen  de 
leur  procurer  un  gagne-pain.  Je  l'admets  aussi  en  matière  de  méde- 
cine mentale;  pour  les  aliénés  comme  pour  les  buveurs  d'habitude, 
il  est  impossible  de  fixer  d'avance  un  terme  à  l'internement,  et  on 
ne  l'a  jamais  essayé.  Je  l'admets  encore  en  matière  de  pédagogie, 
quand  il  s'agit  des  enfants.  Evidemment,  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  dire  que  l'on  nuit  à  l'enfant  quand  on  le  condamne  à  une  peine 
fixée  d'avance;  il  faut  élever  les  enfants  et  ne  les  libérer  qu'au  mo- 
ment où  ils  peuvent  prendre  leur  place  dans  la  société.  C'est  ce  que 
l'on  fait  à  Elmira,  qui  est  le  berceau  de  la  sentence  indéterminée. 
Elmira  esl  un  pensionnat  comme  nous  en  voudrions  tous  pour  les 
enfants  honnêtes  ;  il  coûte  des  millions  par  an.  On  y  enseigne  les 
professions;  on  y  enseigne  l'histoire,  la  philosophie,  la  littérature; 
on  y  donne  des  conférences;  c'est  une  école  modèle. 

Mais  nos  prisons  ne  sont  pas  des  pensionnats,  et  nous  devons 
donc  nous  demander  à  quelles  catégories  de  coupables  l'on  peut,  dans 
nos  prisons,  appliquer  la  sentence  indéterminée. 

Il  ne  saurait  être  question  des  ci'iminels  d'occasion  que  l'on  frapjjc 
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pour  l'exemple  plus  que  pour  eux-mêmes,  et  que  l'on  pourrait  par- 
fois, s'il  n'y  avait  cette  considération  de  l'exemple,  ne  pas  frapper  du 
tout  sans  aucun  danger  pour  la  société. 

Il  ne  reste  que  les  criminels  d'habitude.  Ceux-ci  présentent  un 
réel  danger  social,  et  il  est  exact  que  l'on  ne  saurait  toujours 
d'avance  en  mesurer  la  gravité.  Mais  cette  incertitude  dans  l'appré- 
ciation suffit-elle  pour  entraîner  l'incertitude  de  la  peine. 

Notez  d'une  part  que  les  criminels  d'habitude  sont  précisément 
ceux  qui  offrent  le  moins  d'aléa;  la  difficulté  d'appréciation  pour 
eux  est  réduite  au  minimum;  on  sait  qu'en  général  ils  continueront 
leur  métier,  qu'ils  recommenceront,  et  qu'il  faut  donc  les  mettre 
hors  d'état  de  nuire  le  plus  longtemps  possible.  Et  le  correctif  le 
plus  simple  des  longues  peines  quand  les  circonstances  démontrent 
que  la  rigueur  doit  céder,  c'est  la  libération  conditionnelle. 

Notez  d'autre  part  qu'avec  Quetelet,  Guerry,  von  Oettingen, 
von  Mayer,  Hector  Denis,  la  statistique  nous  trace  la  courbe  du 
penchant  au  crime.  Cette  courbe  atteint  son  point  culminant  de 
vingt  et  un  à  trente  ans  ;  elle  s'abaisse  un  peu  de  trente  à  quarante 
ans;  elle  tombe  rapidement  de  quarante  à  cinquante  ans;  et  après 
cinquante  ans  elle  ne  présente  plus  que  des  ondulations  légères  qui 
finissent  par  s'évanouir. 

Donc,  au  point  de  vue  social,  après  cinquante  ans  le  danger,  a  dis- 
paru. Va-t-on  pour  cela  libérer  la  plupart  des  détenus  âgés  de  plus 
de  cinquante  ans?  Non,  parce  qu'il  y  a  toujours  dans  les  classes 
criminelles  comme  ailleurs,  comme  en  politique,  en  arts,  ou  en 
sciences,  les  indécis,  les  flottants  ;  et  si  ceux-ci  apprenaient  qu'après 
cinquante  ans  la  détention  n'est  plus  qu'une  exception,  la  répression 
serait  encore  plus  énervée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  et  dans  les 
grands  procès  criminels  l'on  aurait  encore  plus  de  peine  à  trouver 
des  témoins  n'hésitant  pas  à  dire  la  vérité  et  à  accuser  un  coupable. 

Encore  une  fois  ici  le  correctif,  quand  il  y  a  lieu  de  tempérer  la 
rigueur  de  la  peine,  c'est  la  libération  conditionnelle.  La  libération 
conditionnelle  présente  aussi  peut-être  un  certain  arbitraire.  Mais  il 
y  a  un  abîme  entre  l'arbitraire  qui  consiste  à  abréger,  dans  des  con- 
ditions de  surveillance  et  de  contrôle,  et  pour  un  temps  déterminé,  une 
peine  fixée  d'avance,  et  l'arbitraire  qui  consiste  à  prolonger  indéfi- 
niment une  peine  dont  la  durée  n'est  pas  fixée.  La  libération  condi- 
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tionnelle  est  une  mesure  simple,  qui  fonctionne  sans  difficulté,  à  la 
satisfaction  de  tous.  La  sentence  indéterminée  est  une  mesure  très 
compliquée;  elle  met  en  œuvre  des  rouages  multiples;  elle  oblige  à 
des  délibérations  successives  et  fréquentes;  elle  doit  avoir  recours 
aux  aptitudes  les  plus  diverses,  puisqu'elle  demande  une  décision 
sur  un  état  physique,  un  état  social  et  un  état  d'àme. 

Il  faut  donc  réunir  des  médecins,  des  psychologues,  des  philan- 
thropes, des  juges,  des  administrateurs.  Et  alors  que  la  justice 
commet  d'inévitables  erreurs  quand  il  s'agit  de  prononcer  un  oui  ou 
un  non  sur  l'existence  d'un  fait  matériel,  tangible,  palpable,  connu 
de  tous,  on  va  lui  demander  son  approbation  sur  des  faits  internes, 
aussi  délicats  et  aussi  incertains!  Mais  dans  les  asiles  d'aliénés,  les 
médecins  n'osent  pas,  un  illustre  aliéniste,  M.  Garnier,  le  disait  au 
Congrès  d'anthropologie  de  Bruxelles,  affirmer  qu'un  malade  est 
définitivement  guéri  et  peut  quitter  l'établissement  ;  nous,  dans  la 
vie  libre,  alors  qu'il  s'agit  de  citoyens  vivant  au  grand  jour,  nous 
sommes  parfois  trompés  et  déçus  dans  nos  appréciations.  Et  l'on 
voudrait  obtenir  un  avis  scientifique  certain  sur  un  détenu  vivant 
dans  une  prison,  qui  est  épié,  surveillé,  dont  tous  les  pas  sont  réglés, 
et  qui  dépend  du  rapport  d'un  agent  subalterne  aux  autorités. 
Savez-vous  à  qui  cela  profitera?  M.  le  professeur  Gautier,  de 
Genève,  le  disait  :  A  ceux  qu'on  appelle  les  détenus  modèles,  c'est- 
à-dire  aux  pires  détenus  ;  ce  sera  une  prime  à  l'hypocrisie,  une 
faveur  aux  repris  de  justice  intelligents,  à  ces  récidivistes  connais- 
sant le  personnel  de  la  prison  mieux  que  le  personnel  ne  peut  les 
connaître,  car  lui  se  livre  parfois  et  les  récidivistes  intelligents  ne  se 
livrent  pas.  Et  je  suppose  d'ailleurs  un  jury  composé  d'hommes 
éminents,  savants  et  instruits,  je  défie  ce  jury  de  prêter  le  serment 
des  jurés  actuels  et  de  dire  :  Je  jure  que  ce  détenu  peut  être  libéré. 

On  retrouve  ici  l'erreur  que  l'on  retrouve  aussi  en  politique,  et  qui 
consiste  à  croire  que  quand  une  réforme  sera  adoptée,  les  hommes 
chargés  de  la  réaliser  deviendront  parfaits.  Depuis  l'origine  des 
choses,  les  hommes  ont  peu  changé;  ils  deviennent  plus  savants,  ils 
ne  deviennent  pas  meilleurs  ;  ils  ont  toujours  leurs  imperfections, 
leurs  petites  passions.  L'art  du  législateur  est  précisément  de  pren- 
dre des  garanties  contre  ces  imperfections  et  ces  passions,  et  c'est 
pourquoi  je  me  défie  d'une  mesure  qui  des  sommets  de  la  justice  aux 
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derniers  échelons  de  l'administration  exige  une  légion  d'hommes 
parfaits. 

Je  pense  d'ailleurs.  Messieurs,  que  l'on  peut  faire  des  choses  plus 
simples.  Il  s'agit,  en  somme,  d'abord  d'introduire  plus  de  mouvement, 
de  réalité  et  de  vie  dans  un  système  pénal  qui  est  resté  immobile 
pendant  que  le  monde  marchait;  il  s'agit  ensuite  de  donner  au  juge 
répressif  une  conscience  plus  haute  de  sa  mission  et,  en  outre,  une 
culture  plus  générale,  ce  qui  doit  être  l'œuvre  de  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Mais  n'oublions  pas  que  si  le  juge  ne  doit  pas  rester  un  spécia- 
liste cantonné  dans  ses  textes,  il  ne  peut  pas  devenir  un  encyclopé- 
diste. Un  encyclopédiste  était  concevable  au  xviii®  siècle  ;  il  ne  l'est 
plus  au  XIX*,  où  l'on  a  déjà  de  la  peine,  au  miheu  du  progrès  prodi- 
gieux de  la  science,  à  rester  à  la  hauteur  de  la  branche  spéciale  que 
l'on  étudie.  Mais  le  juge  peut  être  un  homme  à  l'esprit  ouvert  et 
cultivé,  connaissant  les  hommes,  la  vie  et  le  monde.  Et  on  peut  lui 
faciliter  sa  rude  mission  en  le  rapprochant  des  justiciables. 

Nous  sommes  dans  l'engrenage  de  la  tradition  impériale;  nous 
avons  un  édifice  symétrique  et  régulier;  les  juridictions  sont  super- 
posées en  étages.  A  chaque  étage,  nous  voyons  des  magistrats  avec 
des  costumes  différents,  et  nous  disons  :  C'est  très  beau  ;  cela  va 
bien.  Et  pourtant  cela  ne  va  pas  aussi  bien  que  cela  pourrait  aller. 
Il  y  a  quelque  chose  qui  cloche,  c'est  la  centralisation  effrénée  de  la 
justice,  ce  sont  ces  tribunaux  impersonnels  siégeant  comme  des 
symboles,  loin  des  justiciables  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  qui  défi- 
lent devant  eux  comme  des  figures  schématiques.  Si  bien  que  le  juge 
mis  dans  l'impossibilité  d'apprécier  l'homme  se  borne  à  appliquer  le 
tarif  du  code. 

Il  faut  réagir  contre  la  centralisation;  multiplier  les  justices 
locales;  faire  du  canton  la  base  de  la  justice,  la  vraie  unité  judi- 
ciaire organique,  et  non  le  tribunal  des  peccadilles. 

Je  pense,  en  ce  moment,  à  ces  douze  mille  juges  de  paix  anglais, 
à  ces  magistrats  de  la  tradition  anglo-saxonne,  antithèses  vivantes 
du  juge  impérial,  qui  sont  la  force  et  la  grandeur  de  l'Angleterre, 
qui  sont  répandus  dans  tout  l'empire  britannique,  qui  lui  donnent  le 
souffle  et  la  vie,  et  font  des  campagnes  anglaises  un  organisme 
solide  et  résistant. 
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Nous  aussi  nous  devrions  avoir  de  vrais  juges  locaux,  des  tribu- 
naux cantonaux  correctionnels.  On  y  installerait  des  magistrats  qui 
ne  seraient  pas  des  Pic  de  la  Mirandole,  des  antliropologues,  des 
physiologistes;  ils  auraient  recours  au  médecin  toutes  les  fois  que 
cela  est  nécessaire,  et  ils  sauraient  que  cela  est  souvent  nécessaire. 
Mais  ils  auraient  ce  grand  avantage,  vivant  au  milieu  des  justiciables, 
de  les  connaître  comme  nous  connaissons  ceux  avec  qui  nous  vivons.  Ils 
feraient  comme  nous,  ils  appliqueraient  à  la  connaissance  des  hommes 
peu  de  science,  mais  beaucoup  de  bon  sens,  de  cœur  et  de  raison. 

Ces  règles  sont  tout  aussi  nécessaires  et  plus  encore  quand  il 
s'agit  des  enfants.  Les  tribunaux  impersonnels  siégeant  dans  les 
centres  ne  peuvent  connaître  les  enfants.  Il  faut  pour  eux  une  justice 
en  quelque  sorte  familiale,  des  tribunaux  locaux,  formés,  non  pas 
seulement  de  juristes,  mais  de  philanthropes,  de  médecins,  de  pères 
de  famille,  jugeant,  non  d'après  les  principes  abstraits  du  droit,  mais 
encore  une  fois  avec  le  cœur,  l'âme  et  la  raison,  et  ayant  pour 
mission  de  protéger  bien  plus  que  de  punir. 

Quand  nous  aurons  cela,  Messieurs,  est-ce  tout?  Vous  savez  bien 
que  non.  Vous  connaissez  toutes  les  mesures  sociales  qui  constituent 
les  armes  les  plus  puissantes  contre  le  crime,  et  dont  la  société  a  un 
besoin  toujours  plus  pressant.  Je  veux  parler  et  de  la  législation  sur 
les  habitations  à  bon  marché  qui  existe  chez  nous  et  dont  il  faut  faire 
de  plus  en  plus  usage,  et  des  mesures  urgentes  contre  l'alcoolisme, 
cette  cause  intarissable  du  crime,  et  des  assurances  ouvrières,  et  des 
unions  professionnelles,  et  de  la  réforme  de  l'assistance  publique,  et 
des  mesures  contre  le  dépeuplement  des  campagnes. 

Il  importe  aussi,  et  ici  je  pense  que  je  fais  partie  d'une  infime 
minorité,  de  prendre  des  mesures  contre  la  littérature  ordurière  et 
pornographique  qui  agit  avec  tant  de  violence  sur  les  dégénérés  et 
devient  ainsi  une  cause  de  criminalité. 

Enfin,  et  cette  fois  il  ne  s'agit  pas  de  mesures,  mais  d'un  appel  au 
bon  sens  et  à  la  raison,  je  crois  qu'il  importe  de  rappeler  à  la  Presse 
qu'elle  a  trahi  la  grande  mission  ({u'elle  s'était  donnée  jadis  de  vulga- 
riser des  idées,  et  qu'en  se  livrant  au  reportage  à  outrance,  aux  person- 
nalités, à  la  reproduction  complaisante  de  tous  les  événements 
sensationnels,  crimes  ou  faits  de  la  vie  privée ,  elle  apporte  un 
élément  impur  de  plus  à  l'atmosphère  malsaine  qui  nous  entoure. 
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Quand  tout  cela  aura  été  fait,  croyez- vous  que  nous  aurons  vaincu 
le  crime?  Non,  Messieurs!  A  mon  avis,  on  peut  localiser  le  crime, 
mais  on  ne  débarrasse  pas  plus  l'humanité  du  crime  qu'on  ne  la 
débarrasse  de  la  misère,  de  la  maladie  ou  de  la  guerre. 

Et  c'est  peut-être  pour  cela  que,  dans  une  gravure  célèbre,  Albert 
Durer  représente  la  science,  non  pas  comme  un  génie  orgueilleux  et 
superbe,  hautain  et  passionné,  mais  comme  une  déesse  pensive  et 
méditatrice,  qui  regarde  d'un  œil  empreint  d'une  profonde  tristesse 
l'avenir  mystérieux  qui  se  dresse  devant  elle  et  qu'elle  sait  bien 
devoir  rester  toujours  insondable  ! 

Soyons  comme  elle,  Messieurs,  soyons  comme  la  Science  d'Albert 
Durer.  Repoussons  les  passions  sectaires  et  violentes,  repoussons 
l'intransigeance  et  la  haine.  Soyons  modestes,  soyons  tolérants, 
et  tâchons  de  comprendre  avec  Albert  Diirer  tout  ce  qu'il  y  a  de 
grand,  de  profond,  de  noble  et  de  sacré  dans  ce  que  j'appellerai  la 
divine  mélancolie  de  la  Science  ! 


SUR  TROIS  GRANDES  DÉCODVERTES 

FAITES   EN   CE    SIÈCLE 

DANS  LE  DOMAINE  DES  SCIENCES  BIOLOGIQUES 

Lecture  faite  à  la  Conférence  du  Jeune  Barreau,  au  Palais  lie  Justice,  le  29  janvier  1896. 

PAR 

PAUL  HEGER. 

Professeur  à  l'Université  <lo  Bruxelles. 


Au  moment  où  notre  siècle  va  finir,  on  s'occupe  de  dresser  à 
l'avance  l'inventaire  de  sa  succession.  Tout  le  monde  reconnait  les 
progrès  réalisés  dans  le  domaine  de  l'industrie  par  l'introduction  des 
moteurs  à  vapeur,  la  construction  des  chemins  de  fer,  les  applica- 
tions merveilleuses  de  l'électricité.  En  général,  on  se  montre  moins 
enthousiaste  des  découvertes  dont  les  savants  "  de  profession  »  sont 
épris.  Quelques-uns,  timidement,  nient  les  progrès  de  la  médecine  en 
faisant  remarquer  que  l'on  continue  à  mourir  aussi  souvent  qu'au- 
trefois ;  d'autres,  plus  hardis,  proclament  la  défaite  ou  la  banque- 
route de  la  science;  et  il  faut  reconnaître  qu'il  en  est  beaucoup, 
même  parmi  les  hommes  les  plus  éclairés,  qui  restent,  au  point  de 
vue  philosophique,  étrangers  au  progrès  des  sciences. 

Je  n'entreprendrai  pas  l'énumération  des  découvertes  biologiques 
récentes;  je  ne  vous  parlerai  ni  de  Pasteur,  ni  de  Claude-Bernard, 
ni  de  Ludwig,  ni  de  Lamarck  ni  de  Darwin;  mon  but  n'est  pas  le 
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panégyrique  du  siècle  au  point  de  vue  scientifique.  Je  me  propose 
d'attirer  votre  attention  sur  trois  faits  qui  dominent  l'anthropologie 
moderne  et  qu'il  me  parait  utile  de  rapprocher  sous  vos  yeux  ;  tous 
trois  concernent  l'origine  de  l'homme  et  la  nature  du  principe  vital; 
à  ce  titre,  ils  intéressent  non  seulement  les  naturalistes,  mais  tous 
les  penseurs. 

Les  philosophes  des  derniers  siècles  ont  cherché  à  résoudre 
l'énigme  de  la  vie  par  l'observation  interne  :  pour  mieux  entendre 
la  voix  intérieure  ils  construisaient  le  monde  à  priori,  à  la  ma- 
nière de  Descartes,  sans  rechercher  le  contact  externe.  Les  biolo- 
gistes de  notre  temps  procèdent  tout  autrement  :  ils  imposent  silence 
à  la  voix  intérieure,  ijs  s'efforcent  de  laisser  parler  les  faits  ;  on 
appelle  cela  "  pratiquer  la  méthode  expérimentale  » . 

Faut-il  admettre  que,  dans  cette  voie,  on  n'a  pas  abouti  ;  et  au  milieu 
de  la  complication  produite  à  notre  époque  par  la  multiplicité  des 
publications  et  des  expériences,  devons-nous  croire  que  nous  allons 
nous  perdre?  La  physiologie  moderne  a  attaqué  le  problème  de  la 
vie  en  passant  du  simple  au  composé,  de  l'animal  monocellulaire  à 
l'invertébré,  de  l'amibe  au  ver,  de  l'amphioxus  au  vertébré,  du  singe 
à  l'homme.  Elle  prétend  retrouver  les  premiers  linéaments  de  la 
pensée  dans  les  êtres  inférieurs,  elle  démontre  la  sensibilité  des  leu- 
cocytes, et  Verworu  écrit  la  «  psychologie  des  Protistes  ».  Sommes- 
nous  dans  le  vrai?  Possédons-nous  des  preuves  d'une  réelle  parenté 
entre  tous  les  êtres  vivants,  ou  bien  la  force  vitale  reste-t-elle  aussi 
impénétrable  qu'elle  l'était  encore  au  siècle  dernier? 

Peut-être  pourrons-nous  tout  à  l'heure  répondre  partiellement 
à  ces  questions. 

La  première  des  trois  découvertes  dont  je  vais  vous  entretenir 
appartient  à  l'anatomie,  c'est  la  découverte  de  la  cellule  ou  de  l'iden- 
tité de  la  structure  entre  les  plantes  et  les  animaux  ;  la  deuxième  est 
la  découverte  de  l'équivalent  mécanique  de  la  chaleur,  ou  de  l'unité 
des  forces  physiques  ;  elle  appartient  à  la  fois  à  la  physique  et  à  la 
physiologie;  enfin,  la  troisième,  la  plus  importante  peut-être,  est  celle 
de  l'homme  préhistorique,  qui  nous  fournira  les  preuves  de  l'antiquité 
des  races  humaines. 

Reportons-nous  au  temps  où  Bichat  venait  d'introduire  dans  la 
science  la  notion  des  tissus;  c'était  au  commencement  de  ce  siècle; 
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il  considérait  le  corps  humain  comme  un  assemblage  d'organes  obéis- 
sant à  un  "  principe  vital  "  dont  il  ne  précisait  pas  plus  que  ses 
devanciers  la  nature  ou  le  siège  ;  il  admettait,  non  pas  seulement 
des  différences  entre  les  forces  physiques  qui  régissent  la  matière  et 
celles  qui  sont  en  jeu  dans  les  êtres  vivants,  mais  une  complète  oppo- 
sition entre  les  lois  de  la  vie  et  celles  du  monde  inanimé.  La  vie, 
pour  lui,  était  le  pouvoir  de  résister  aux  lois  de  la  matière. 

Le  22  juillet  1802,  Bichat  mourait  des  suites  d'une  fièvre  typhoïde 
contractée  à  l'amphithéâtre  ;  il  était  âgé  de  trente  et  un  ans  et  lais- 
sait son  œuvre  inachevée  ;  mais  ses  idées  eurent  une  empreinte 
durable.  Elles  dominaient  encore  exclusivement  en  1839,  à  l'époque 
où  Théodore  Schwann  travaillait  au  laboratoire  de  Jean  Mûller,  à 
Berlin  ;  Schwann  faisait  des  recherches  microscopiques  sur  la  struc- 
ture de  l'embryon  du  poulet  ;  près  de  lui,  à  une  table  voisine,  un 
botaniste  qui  s'appelait  Schleiden,  poursuivait  des  travaux  sur  la 
structure  des  plantes.  Dans  la  bonne  camaraderie  du  laboratoire  on 
s'intéresse  aux  travaux  du  voisin.  Schleiden  et  Schwann  compa- 
rèrent leurs  préparations.  Schwann  remarqua  des  analogies  qui 
furent  pour  lui  un  trait  de  lumière;  il  se  mit  à  l'étude  avec  acharne- 
ment, et  seul,  sans  autre  inspiration  que  celle  de  son  génie,  il  pour- 
suivit la  démonstration  des  analogies  de  la  structure  entre  les  plantes 
et  les  animaux.  La  même  année  paraissait  un  premier  exposé  de  la 
théorie  cellulaire. 

Tout  être  vivant,  animal  ou  homme,  est  formé  de  cellules.. .  ;  l'être 
inférieur  est  constitué  par  une  seule  cellule...  ;  les  cellules  se  juxta- 
posent et  s'associent  entre  elles  pour  former  les  organismes...  ;  la  con- 
tinuité de  la  vie  s'explique  par  les  propriétés  mêmes  de  la  cellule 
qui  naît,  se  reproduit  et  meurt...;  toutes  les  fonctions  de  l'être 
doivent  être  ramenées  aux  fonctions  des  cellules. 

Vous  représentez-vous,  Messieurs,  l'émotion  profonde  et  douce 
que  dut  éprouver  le  jeune  assistant  de  Jean  Mûller,  lorsque,  pour  la 
première  fois,  comparant  les  préparations  microscopiques  des  tissus 
végétaux  avec  celles  des  tissus  animaux,  il  put  entrevoir  cette  syn- 
thèse de  l'unité  des  formes?  Réduire  l'univers  animé  à  une  forme 
unique,  la  cellule,  n'était-ce  pas  prouver  cette  parenté  de  tout  ce 
qui  vit;  parenté  que  Darwin  devait,  par  d'autres  arguments, 
démontrer  vingt  ans  plus  tard  ?  La  théorie  cellulaire  rattachait  les 
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uns  aux  autres  par  la  communauté  de  la  structure  tous  les  êtres 
vivants,  depuis  l'infusoire,  le  protozoaire  hésitant  pour  ainsi  dire 
entre  les  règnes,  jusqu'aux  formes  innombr-ables,  végétales  ou 
animales,  qui  peuplent  les  continents  et  les  mers.  Depuis  l'époque  de 
Harvey  aucun  moment  n'avait  été  aussi  grave  dans  l'histoire  de  la 
biologie.  Harvey.  avait  formulé,  en  1650,  cette  première  générali- 
sation ;  Omne  vivion  ex  ovo.  Schwann  venait  vivifier  cet  axiome 
en  disant  :  L'œuf  est  une  cellule.  Le  travail  mystérieux  qui  engendre 
les  tissus  de  l'embryon  à  l'intérieur  de  l'œuf,  est  un  travail  de  repro- 
duction cellulaire,  analogue  à  celui  qui  s'opère  dans  la  goutte  d'eau 
où  se  déposent  et  fructifient  les  germes  de  l'air. 

A  partir  de  ce  moment,  une  voie  nouvelle  est  ouverte  aux  recher- 
ches; c'est  dans  l'amibe  que  l'on  étudiera  la  force  vitale,  c'est  dans 
la  cellule  que  se  concentre  tout  le  drame  de  la  vie.  Vous  savez 
qu'aussitôt  la  vieille  querelle  de  la  génération  spontanée  s'y  trans- 
porta tout  entière;  la  cellule  devint  le  champ  clos  des  biologistes; 
l'origine  de  l'homme  fut  reportée  à  l'origine  de  la  première  cellule  ; 
et  la  définition  de  la  force  vitale,  au  lieu  d'être,  comme  autrefois, 
cherchée  dans  les  fonctions  de  l'individu  supérieur  et  complexe,  fut 
demandée  désormais  aux  organismes  les  plus  humbles. 

L'oi'ientation  moderne  de  la  physiologie  et  même  celle  de  toutes 
les  sciences  biologiques  est  évidemment  due  à  cette  découverte  de 
Schwann;  c'est  pourquoi  j'ai  voulu  vous  la  rappeler  d'abord.  Vous 
savez  aussi  que  Schwann  eut  la  complète  notion  de  la  grandeur  de 
son  œuvre;  il  assista,  paisible  et  sans  orgueil,  à  cette  réforme  des 
sciences  dont  le  livre  de  Virchow,  la  Pathologie  cellulaire,  en 
1858,  et  le  livre  de  Hoeckel,  la  Création  naturelle,  en  1868, 
marquent  les  étapes.  Schwann  était  si  modeste  qu'il  s'était  fait 
oublier. 

Je  me  souviens  m'être  présenté  en  1869  avec  une  lettre  de  recom- 
mandation de  Schwann  auprès  du  professeur  Stricker,  à  Vienne, 
Celui-ci  ne  voulut  pas  croire  que  Schwann  fût  encore  vivant  :  "  Il 
est  mort  en  1849.  à  Cologne  »,  me  disait-il.  et  il  fallut,  pour  détrom- 
per Stricker,  un  nouvel  autographe  du  grand  homme. 

Cette  croyance  à  la  mort  de  Schwann  ne  résultait  pas  seulement 
de  son  silence  ;  les  progrès  immenses  réalisés  en  quelques  années 
par  la  théorie  cellulaire  y  étaient  aussi  pour  quelque  chose  :  on 
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mesurait  le  temps  écoulé  par  les  découvertes  faites  ;  et  vraiment  il 
y  en  eut  autant  dans  cette  courte  période  qu'il  y  en  avait  eu  dans 
tout  le  siècle  précédent. 

Avec  la  théorie  cellulaire,  la  force  vitale  n'était  plus  seulement 
décentralisée  comme  au  temps  de  Bichat,  elle  s'était  maintenant 
éparpillée  entre  les  milliards  de  cellules  constituant  le  corps  humain. 
Définir  les  actions  intracellulaires,  prendre  sur  le  fait  la  vie  dans 
ces  organismes  isolés,  fut  l'objectif  immédiat  des  chercheurs;  on  per- 
fectionna les  instruments  d'optique;  comme  on  avait  démêlé,  grâce 
au  télescope,  les  éléments  des  nébuleuses,  on  découvrit  maintenant 
les  structures  cachées  dans  le  protoplasme  ;  ce  fut  tout  un  monde  qui 
se  révéla  et  dont  chaque  jour  encore  on  pénètre  de  nouveaux  mys- 
tères ;  la  biologie  cellulaire  est  devenue  une  science  à  laquelle  se 
rattachent  les  études  modernes  sur  l'hérédité. 

Quant  à  la  nature  des  forces  qui  sont  en  jeu  dans  la  cellule,  le 
microscope  fut  impuissant  à  nous  la  renseigner;  c'est  par  une  autre 
voie  en  effet  que  l'on  devait  arriver  à  la  deuxième  découverte  dont 
nous  allons  nous  occuper  maintenant.  Elle  est  due  à  un  médecin  de 
campagne,  Robert  Mayer,  de  Heilbronn,  près  de  Heidelberg.  Pen- 
dant que  Schwann  révélait  au  monde  l'unité  des  formes,  Mayer 
méditait  le  problème  de  l'anité  des  forces. 

Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  Schwann  et  Mayer  ;  je  crois  qu'ils  ne 
se  sont  pas  connus;  il  est  certain  qu'à  l'époque  où  Schwann  tra- 
vaillait à  Berlin,  ils  s'ignoraient  l'un  l'autre;  c'est  par  d'autres 
moyens  que  Mayer  poursuivait  le  problème  de  la  force  vitale. 
Schwann  faisait  de  la  morphologie,  Mayer  faisait  des  expériences  de 
physique. 

Il  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  connaisse  le  principe  de 
la  conservation  de  l'énergie  ;  mais  vous  ignorez  peut-être  la  part 
importante  que  Mayer  a  prise  à  sa  démonstration.  Mayer  mérite 
d'autant  plus  d'être  glorifié,  qu'il  a  souffert  pour  la  défense  de  ses 
idées;  toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  les  noms  de  ses  précurseurs  : 
ils  méritent  aussi  d'être  cités.  C'est  d'abord  Daniel  Bernouilli,  des- 
cendant d'une  famille  de  savants  (car  il  y  a,  soit  dit  en  passant,  des 
familles  de  savants  comme  il  y  a  des  familles  de  musiciens  et  des 
familles  de  criminels).  —  Daniel  Bernouilli  soutint  la  théorie  new- 
tonienne  du  système  du  monde  fondé  sur  la  loi  de  la  gravitation,  et 
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dans  son  traité  à' Hydrodynamique  (1738)  il  énonce  déjà  des  prin- 
cipes conformes  à  la  moderne  théorie  du  mouvement.  En  1780, 
Lavoisier  et  Laplace,  dans  leur  mémoire  sur  la  chaleur,  entrevoient 
partiellement  la  vérité  à  venir,  mais  sans  s'y  arrêter. 

En  1798,  un  physicien  anglais,  le  comte  de  Rumford,  que  les 
hasards  de  la  guerre  avaient  amené  à  prendre  du  service  en  Bavière, 
réalisa  une  première  dém.onstration  de  la  transformation  du  travail 
mécanique  en  chaleur  :  il  mesura  d'une  manière  précise  la  chaleur 
produite  dans  le  forage  d'un  canon  de  bronze,  à  la  fonderie  royale  de 
Munich.  L'année  suivante,  un  compatriote  et  ami  de  Rumford, 
Sir  Humphry  Davy,  le  même  auquel  on  doit  la  ]ampe  de  sûreté  des 
mineurs,  démontra  que  le  frottement  de  deux  morceaux  de  glace 
l'un  contre  l'autre  les  fait  fondre  sans  emprunter  de  chaleur  au 
milieu,  donc  par  transformation  du  mouvement  mécanique  en 
chaleur. 

Car  telle  est  la  simplicité  première  du  problème  qu'on  se  demande 
comment  il  a  pu  échapper  pendant  des  siècles  à  l'intelligence 
humaine  :  le  sauvage  qui  allume  du  feu  par  le  frottement  du  bois 
démontre  la  transformation  du  mouvement  en  lumière  et  en  chaleur; 
la  roue  qui  s'échauffe  sous  l'action  du  frein,  la  balle  qui  fond  en 
s'aplatissant  sur  la  cible,  l'étincelle  qui  jaillit  par  percussion  du  silex 
sont  autant  d'applications  visibles  de  la  même  loi.  Celle-ci  resta 
cependant  ignorée,  elle  ne  devait  être  partiellement  formulée  qu'en 
1824  par  Sadi  Carnot. 

Sadi  Carnot  avait  été  frappé  du  spectacle  de  la  révolution  indus- 
trielle accomplie  par  l'emploi  des  machines  à  vapeur;  il  étudia  cette 
puissance  motrice  du  feu  et  prit  pour  point  de  départ  de  ses  raison- 
nements l'indestructibilité  du  calorique.  Ce  que  Ton  appelle  en  phy- 
sique \e  principe  de  Carnot  ou  le  cycle  de  Carnot  est  l'affirmation 
d'une  parfaite  équation  entre  la  chaleur  dépensée  et  le  travail  pro- 
duit par  un  moteur  inanimé  tel  qu'une  machine  à  feu. 

Mayer,  en  1842,  envisage  le  problème  avec  des  vues  plus  larges. 

Une  i)ierre  qui  tombe  échauffe  la  surface  contre  laquelle  elle  vient 
buter;  lorsqu'elle  s'arrête,  son  mouvement  se  transforme  en  chaleur; 
le  thermomètre  le  démontre. 

Mayer  fait  tomber  une  pierre  dans  l'eau  ;  il  mesure  réchauffement 
de  cette  eau.  Plus  la  pierre  tombe  de  haut,  plus  la  chaleur  est 
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grande.  Un  poids  d'un  kilogramme  tombant  de  425  mètres  de  haut 
dans  un  litre  d'eau,  échauffe  celui-ci  exactement  d'un  degré  centi- 
grade. 

Voilà  le  rapport  ou  plutôt  l'équation  établie  par  Mayer  :  appelons 
calorie  la  quantité  de  chaleur  nécessaire  pour  échauffer  un  litre 
d'eau  d'un  degré  ;  nous  dirons  qu'une  calorie  est  produite  lorsque 
le  poids  d'un  kilog.  tombe  de  425  mètres  ;  une  calorie  équivaut  à 
425  kilogrammètres . 

Pourquoi  l'eau  s'échauffe-t-elle  ?  Parce  que  le  poids  qui  tombe  pos- 
sédait une  énergie  par  le  fait  de  sa  chute  ;  il  s'arrête  contre  un  obsta- 
cle, il  ne  peut  continuer  son  mouvement  et  celui-ci  paraît  s'anéantir; 
mais  rien  ne  s'anéantit  dans  la  nature,  ni  la  matière  pondérable,  ni 
l'énergie.  Il  nous  semble,  en  voyant  s'arrêter  cette  pierre,  que  son 
énergie  a  disparu  ;  c'est  une  erreur  de  nos  sens  :  le  mouvement  est 
devenu  invisible  pour  nos  yeux,  il  s'est  transformé  en  chaleur  que  le 
thermomètre  constate  et  dont  les  mesures  exactes  permettent  de 
chiffrer  Véquivalent  mécanique  de  la  chaleur. 

Mais,  dans  cet  exemple  d'un  corps  qui  tombe  et  produit  de  la  cha- 
leur lorsqu'il  s'arrête,  nous  n'avons  en  présence  que  deux  formes  de 
l'énergie  ;  il  en  est  beaucoup  d'autres,  comme  la  lumière,  l'électricité, 
l'énergie  chimique.  De  même  que  tous  les  êtres  vivants  sont  réduc- 
tibles à  un  ancêtre  commun,  la  cellule,  oserons-nous  affirmer  que 
toutes  les  formes  de  l'énergie  rentrent  dans  cette  équation  qui  démon- 
tre leur  nature  en  permettant  de  les  mesurer  ? 

Mayer  aborde  ce  point  de  vue  général  :  le  charbon  qui  brûle 
n'est-il  pas  formé  de  séries  d'atomes  qui,  pour  se  mouvoir  dans  un 
espace  restreint,  n'en  obéissent  pas  moins,  comme  un  corps  qui 
tombe,  à  la  loi  de  la  gravitation  universelle  ?  Y  aurait-il  dans  la 
combustion  du  charbon  un  fait  de  même  nature  que  la  chute  d'un 
corps  pesant,  et  qui  sait  ?  Les  combinaisons  chimiques  qui  dégagent 
la  chaleur  et  la  force  dans  les  êtres  vivants  ne  rentreraient-elles  pas 
dans  cette  même  formule  ?  Alors  ce  serait  la  synthèse  de  l'univers 
qui  apparaîtrait  dans  une  clarté  inattendue. 

Mais  il  est  temps  que  je  vous  dise  comment  Mayer  est  arrivé  si 
haut  ;  son  point  de  départ  est  à  la  fois  original  et  humble  :  jeune 
médecin  il  s'était  embarqué  pour  Batavia.  C'était  l'époque  où  les  sai- 
gnées étaient  à  la  mode;  Mayer  eut  à  pratiquer  des  saignées  à  des 


—  42   — 

Européens  qui  se  trouvaient  là  ;  il  remarqua,  non  sans  surprise,  que 
le  sang  de  la  veine  du  bras  était  extraordinaireraent  rouge,  à  tel 
point,  dit-il,  que  «  je  croyais  avoir  rencontré  une  artère  ». 

Telle  fut,  Messieurs,  dans  toute  sa  simplicité,  l'observation  banale 
qui  devait  conduire  Mayer  à  sa  grande  découverte.  Faut-il  essayer 
de  reproduire  ici  la  longue  filière  de  ses  raisonnements  ?.. .  Si  le 
sang  de  nos  veines  est  moins  noir  dans  les  pays  chauds,  c'est  une 
preuve  de  la  moindre  oxydation  dans  le  corps,  car  ce  sont  les  pro- 
duits de  l'oxydation,  et  particulièrement  l'acide  carbonique,  qui  colo- 
rent le  sang  veineux...  En  effet,  dans  un  climat  chaud,  l'oxydation 
organique  doit  se  réduire,  puisqu'il  n'y  a  plus  lieu  de  chauffer  le 
corps...  il  y  a  donc  un  rapport  entre  la  combustion  organique  et  la 
chaleur  produite...;  si  la  chaleur  se  produisait  pourrait-elle  se 
détruire  ?...;  et  voilà  le  penseur  sur  la  voie  de  la  vérité.  Il  revient  à 
Heilbronn  et  publie  un  premier  mémoire  sur  les  forces  de  la  nature 
inanimée  (1)  et  un  second  sur  la  nutrition  (2). 

A  partir  de  cette  époque,  les  démonstrations  du  théorème  de  la 
transformation  de  l'énergie  se  succèdent  en  grand  nombre  :  en  1843, 
Grove  montra  le  fonctionnement  d'un  appareil  au  moyen  duquel, 
avec  un  rayon  de  lumière  comme  force  initiale,  il  obtint  une  action 
chimique,  de  l'électricité,  de  la  chaleur  et  du  mouvement. 

La  même  année.  Joule  publia  des  expériences  sur  la  chaleur  déga- 
gée par  les  courants  induits.  Enfin,  en  1847,  Helmholtz  synthétisa 
les  découvertes  faites  en  un  corps  de  doctrine  dans  un  mémoire  "  sur 
la  conservation  de  la  force  ».  Les  vérifications  successives  des  phy- 
siciens réduisirent  à  424  kilogrammètresle  chiffre  primitif  de  Mayer, 
mais  le  théorème  fondamental  ne  fut  plus  mis  en  doute. 

On  ne  voit  pas  d'emblée  quel  lien  intime  rattache  ce  théorème 
physique  à  la  vie  organique.  C'est  pourtant  sur  une  «  force  vitale  » 
que  Mayer  expérimentait. 

L'étude  des  combinaisons  chimiques  nous  conduit,  en  effet,  à  consi- 
dérer les  molécules  comme  des  édifices  qui  s'édifient  et  se  détruisent; 
et  de  même  qu'il  faut  dépenser  de  l'énergie  pour  élever  une  pierre  au 
sommet  d'une  maison,  il  en  faut  dépenser  aussi  pour  superposer  et 
souder  les  uns  aux  autres  les  atomes  formant  une  molécule. 


(1)  Remarques  sur  les  forces  de  la  nature  inanimée  (18i-2). 

(2)  Mémoire  sur  le  mouvement  organique  et  la  nutrition  (1845). 
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Je  voudrais  vous  donner  une  idée  nette  des  dimensions  de  ces 
choses  dont  nous  devons  parler. 

Vous  savez  que  le  sang  de  l'homme  est,  comme  celui  des 
animaux,  formé  de  globules  rouges  suspendus  dans  un  liquide. 
Chacun  de  ces  globules  est  une  cellule  distincte,  ayant  sa  vie 
propre  et  des  fonctions  connues.  Or,  il  y  a  dans  la  goutte  de  sang 
qui  tient  au  bout  d'une  aiguille  cinq  millions  de  globules  rouges  ; 
on  les  compte  facilement  au  microscope,  on  les  photographie  même, 
on  sait  qu'il  y  en  a  25  milliards  circulant  constamment  dans  les 
veines  d'un  homme  de  65  kilogrammes. 

Chacune  de  ces  cellules  contient  des  produits  chimiques  que 
l'analyse  démontre  ;  ces  produits  chimiques  complexes  corres- 
pondent à  autant  de  molécules  distinctes.  Celles-ci  sont  invisibles 
et,  autant  qu'il  soit  possible  de  prévoir,  l'œil  de  l'homme  ne  les 
verra  jamais  :  Sir  William  Thomson  (lord  Kelvin)  a  exprimé  leur 
dimension  par  la  comparaison  suivante  :  «  Supposez  que  voici  une 
goutte  d'eau,  agrandissez-la  par  la  pensée  jusqu'à  devenir  aussi 
grosse  que  la  terre.  Supposez  maintenant  que  voici  une  molécule, 
agrandissez-la  dans  la  même  proportion,  elle  aura  les  dimensions 
d'un  plomb  de  chasse  (1)  «, 

Or,  c'est  par  la  destruction  de  ces  molécules,  par  la  chute  de 
leurs  atomes,  que  l'énergie  est  engendrée  dans  la  cellule. 

Nous  nous  représentons  difficilement  cette  source  de  l'énergie 
vitale  :  on  comprend  toujours  mieux  ce  que  l'on  voit;  lorsque  nous 
voyons  monter  le  brouillard  sous  l'action  du  rayon  de  soleil,  nous 
comprenons  aussitôt  pourquoi  l'eau  du  fleuve  fait  tourner  la  roue 
du  moulin;  ici  nous  pouvons  suivre  des  yeux  les  causes  et  leurs 
effets;  il  n'y  a  plus  de  mystère;  mais,  dans  les  décompositions 
chimiques,  la  chute  des  atomes  n'est  pas  visible,  et  le  dégagement 
de  leur  énergie  reste  mystérieuse. 

Cependant  nous  pouvons  le  rendre  perceptible  pour  nos  sens  : 
voici  de  la  poudre  à  canon;  au  contact  d'une  étincelle,  la  déflagra- 
tion se  produit,  une  somme  formidable  d'énergie  est  instantanément 
engendrée.  Que  s'est-il   donc  passé?  Une  décomposition  des  corps 


(1)  D'après  Balfour  Stewart,  la  Conservation  de  l'énergie,  p.  6. 
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constituant  la  poudre.  Ces  composés  contenaient  une  énergie 
latente;  elle  avait  été  emmagasinée  en  eux  au  moment  où  ils  ont 
été  formés;  elle  a  été  restituée  au  moment  où  ils  ont  été  détruits. 
Rien  ne  s'est  créé,  mais  l'énergie  "  latente  »  est  devenue  «  force 
vive  ». 

Supposez  qu'une  pierre  se  détache  du  dôme  du  Palais  de  Justice 
et  tombe  sur  le  sol  ;  l'effet  de  sa  chute  sera  comparable  à  celui 
de  l'explosion  de  la  poudre;  ce  serait  un  terrible  accident  :  action 
mécanique  considérable,  chaleur,  bruit,  lumière  peut-être  ;  je  ne 
sais  pas  ce  que  nous  dirions  si  pareille  chose  arrivait  ici,  mais 
il  est  certain  que  nous  aurions  le  droit  de  dire  :  l'énergie  latente 
que  la  position  de  cette  pierre  par  rapport  à  nous  mettait  en 
elle,  est,  par  le  fait  de  sa  chute,  devenue  force  vive;  elle  a 
restitué,  en  tombant,  l'énergie  dépensée  autrefois  pour  la  placer  où 
elle  était,  absolument  comme  la  poudre  a  restitué,  lors  de  sa 
déflagration,  l'énergie  qui  avait  servi  à  former  les  produits  explo- 
sibles. 

Messieurs,  c'est  un  caractère  commun  à  tous  les  composés 
organiques  constituant  les  cellules  vivantes,  de  posséder,  comme  la 
poudre,  de  l'énergie  emmagasinée. 

La  source  de  l'énergie  vitale  est  dans  la  destruction  des  édifices 
moléculaires  que  contiennent  les  aliments. 

Tel  est,  dans  son  application  aux  êtres  vivants,  le  théorème  de 
la  conservation  de  l'énergie. 

L'animal  se  nourrit  d'aliments  végétaux  ;  l'amidon,  le  sucre,  les 
albumines,  les  graisses  sont  formés  d'atomes  superposés  dans  des 
molécules  complexes. 

Ces  édifices  moléculaires  s'effondrent  par  l'oxydation  dans  les 
cellules  de  nos  organes.  Que  l'oxydation  se  fasse  brusquement  dans 
la  déflagration  de  la  poudre  ou  qu'elle  s'accomplisse  en  silence  dans 
l'obscurité  de  nos  tissus,  elle  est  régie  par  la  même  loi;  la  terre  qui 
tourne,  la  pierre  qui  tombe,  les  atomes  qui  se  désagrègent  dans  les 
constructions  invisibles  à  l'intérieur  du  corps  vivant,  obéissent  aux 
mêmes  équations. 

L'énergie  que  je  dépense  pour  vous  faire  cette  démonstration,  la 
tension  de  vos  muscles  lorsque  vous  m'écoutez,  la  chute  d'un  corps 
grave  ou  encore  l'explosion  de  la  poudre  sont  des  phénomènes  com- 
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parables  entre  eux,  tous  réductibles  à  la  commune  mesure  du  kilo- 
grammètre  et  de  la  calorie. 

La  grande  tâche  de  la  physiologie  moderne  a  été  cette  réduction 
à  la  commune  mesure;  dans  l'étude  des  actions  vitales,  avant  de 
remonter  aux  causes,  il  convient  de  mesurer  ce  qui  est,  et  l'on  pour- 
rait inscrire  au  fronton  de  nos  laboratoires  modernes  cet  ancien 
aphorisme  :  Omnia  in  meyisura,  pondère  et  numei^o. 

Nous  nous  efforçons  de  tout  mesurer  :  la  force  d'un  battement  de 
cœur,  la  vitesse  du  fluide  nerveux,  la  chaleur  produite  et  la  chaleur 
dépensée  chaque  jour,  la  valeur  de  l'oxydation  quotidienne,  la  ration 
alimentaire,  autant  d'équations  faites,  de  données  précises.  Le  calcul 
conduit  parfois  à  des  résultats  inattendus  :  nous  n'imaginons  point, 
par  exemple,  quel  est  le  travail  du  cœur  chez  l'homme  :  Mayer  l'a 
évalué  à  six  dixièmes  de  kilogrammètre  par  seconde;  et  voyez  à 
quelle  force  énorme  ce  chiffr-e  correspond.  Pour  élever  les  quatre 
statues  de  bronze  qui  ornent  le  dôme  de  ce  Palais  de  Justice,  il  suffi- 
rait du  travail  du  cœur  d'un  homme  pendant  vingt-huit  jours  (1). 

L'origine  immédiate  de  l'énergie  dépensée  par  les  cellules  vivantes 
est  donc  connue  ;  une  loi  inflexible  la  rattache  aux  actions  élémen- 
taires qui  sont  la  source  de  la  vie  sur  le  globe. 

Mayer,  et,  après  lui,  tous  les  physiciens  modernes  ont  identifié 
cette  énergie  avec  la  force  même  du  soleil. 

«  Selon  l'humaine  intelligence  »,  dit  Mayer,  "  le  soleil  est  une 
source  inépuisable  de  force  physique.  Le  courant  de  cette  force  qui 
s'épand  sur  notre  terre  est  le  ressort  perpétuellement  tendu  qui 
maintient  l'activité  de  tout  ce  qui  se  meut  sur  le  globe...  La 
nature  s'est  proposé  le  problème  de  couper  les  ailes  à  la  lumière 
qui  arrive  sur  la  terre  et  de  recueillir,  en  la  fixant,  la  plus  mobile 


(1)  Voici  les  éléments  de  ce  calcul  :  R.  Mayer  a  évalué  le  travail  du  cœur  de 
riioinme  à  0,6  kilogrammètre  par  seconde,  en  admettant  le  ohillVc  de  70  pulsations 
par  minute.  {Ueber  die  Herzhrafï,  1851.) 

Les  quatre  statues  placées  au  soubassement  du  dùme  et  représentant  la  Loi,  la 
Justice,  la  Force  et  la  Clémence,  pèsent  ensemble  :20,000  kilogrammes.  Du  niveau 
de  la  place  Poelacrt  jusqu'à  la  tablette  sur  laquelle  porte  chacune  des  statues,  il 
y  a  71"',50,  et  de  là  jusqu'au  sommet  du  dùme,  28'",75.  Je  dois  ces  derniers 
renseignements  à  l'obligeance  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Wellcns  et  je  saisis  cette 
occasion  de  l'en  remercier. 
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«  de  toutes  les  forces.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  a  revêtu  la  surface 
«  terrestre  d'organismes  qui,  en  vivant,  recueillent  la  lumière  du 
"  soleil...  Ces  organismes  sont  les  plantes.  " 

Ainsi  c'est  une  synthèse  de  l'univers  animé  à  laquelle  arrive  la 
science  moderne  de  la  vie,  en  se  basant  sur  les  deux  grandes  décou- 
vertes que  nous  venons  d'étudier  ensemble.  Tous  les  physiologistes 
acceptent  la  réalité  de  ces  faits.  Lavoisier  avait  dit  :  «  La  vie  est 
une  fonction  chimique  ".  Et  Mosso,  dans  un  de  ses  derniers  livres, 
passant  en  revue  les  origines  de  la  force  musculaire,  s'écrie  :  "  La 
vie,  pourrait-on  dire,  est  fille  du  soleil  (1).  » 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  ici  l'unanimité  des  représen- 
tants les  plus  autorisés  de  la  biologie  sur  ces  deux  vérités  fondamen- 
tales :  l'unité  de  la  structure  et  l'équivalence  des  forces. 

Ceci  n'est  point  l'exposé  d'un  système,  et  je  n'en  veux  d'autre 
preuve  que  l'assentiment  qu'il  rencontre  de  la  part  d'hommes  à 
directions  intellectuelles  radicalement  opposées.  L'un  des  pères  de  la 
doctrine  de  l'unité /des  forces  est  l'ingénieur  Hirn,  de  Golmar  :  il 
trouve  dans  la  loi  de  la  conservation  de  l'énergie  une  preuve  de 
l'immortalité  (2). 

Un  autre  est  l'astronome  Secchi,  l'auteur  du  traité  qui  a  pour 
titre  :  l'Unité  des  forces  physiques  dont  je  détache  le  passage 
suivant  : 

"  Si  l'on  prétend  que  dans  l'animal  vivant  il  y  a  une  force  de 
«  vitalité,  une  source  de  force  indépendante  de  l'action  moléculaire 
«  ordinaire,  et  qu'il  réside  en  lui  une  chimie  différente  de  celle  des 
«  corps  inorganiques,  cela  est  faux  (3).  " 

Le  même  auteur,  parlant  de  l'énergie  solaire,  dit  :  «  D'après  les 
données  fournies  par  Pouillet,  on  trouve  que  chaque  mètre  carré  de 
la  surface  du  soleil  émet  13,610  calories  par  seconde,  quantité  de 


(1)  La  Fatigue  iitlfUccliwUe  et  physique,  par  A.  Mosso,  professeur  de  physiologie 
a  l'I'nivofsilé  do  Turin.  Paris,  1894,  p.  40. 

{i)  (Jonséquences  philosupkiques  et  métaphysiques,  de  la  thermodynamique,  par 
G. -A.  lliHN,  Paris,  l«(j8,  p.  192. 

(3)  L'Unita  délie  forze  fisiche,  4'i  Ediz.  Milauo,  Fratelii  Trêves,  t.  II,  p.  354. 
M.  II.'  professeur  Mosso  a  bien  voulu,  à  ma  demande,  conlrùler  l'exactilude  de  ce 
texte  que  je  n'avais  pas  trouvé  dans  l'édition  française. 
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chaleur  équivalente  à  3,791,840  kilogrammètres,  soit  77,232  che- 
vaux-vapeur (1).  »  Et,  dans  le  même  livre,  quand  il  étudie  la  manière 
dont  la  force  vive  du  soleil  est  emmagasinée  dans  les  plantes, 
il  reconnaît  que  ce  travail  est  du  même  genre  que  celui  qui  produi- 
rait l'élévation  d'un  corps  grave  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  de 
la  surface  d'une  planète  (2). 

Ainsi  la  vérité  lentement  se  fait  jour  et,  par  la  découverte  de  ces 
grandes  lois  physiques,  la  synthèse  du  monde  se  précise  et  s'achève  ; 
avec  Newton,  Kepler,  Galilée,  Laplace.  c'est  le  monde  inanimé  qui  se 
révèle,  mais  les  sciences  biologiques  ne  sont  pas  directement  influen- 
cées dans  leur  évolution;  en  notre  siècle,  c'est  la  vie  elle-même  qui 
entre  dans  le  théorème  de  l'unité  des  forces.  Il  n'y  a  qu'une  chimie, 
il  n'y  a  qu'une  physique,  et  tout  dans  la  nature  obéit  aux  mêmes  lois  ; 
l'ancienne  conception  de  la  vie  la  mettait  en  lutte  avec  les  lois  du 
monde  inorganique  ;  nous  la  comprenons  autrement  aujourd'hui  :  la 
physiologie  devient  la  physique  des  composés  vivants. 

Les  deux  découvertes  dont  je  viens  de  rendre  compte  resteront 
placées  comme  des  bornes  dans  le  champ  d'exploration  que  par- 
courent constamment  les  chercheurs;  je  dirais  volontiers  qu'elles 
constituent  des  vérités  définitives  si  les  bases  mêmes  de  la  science 
n'étaient  pas  constamment  re visibles. 

A  ceux  qui  nous  demandent  aujourd'hui  :  Qu'est-ce  que  la  vie? 
nous  avons  quelque  chose  de  plus  à  répondre  qu'au  temps  de  Jean- 
Jacques  et  de  Condillac.  Quant  à  moi,  je  répondrais  volontiers  :  Je 
ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  la  vie,  je  suis  même  résigné  tout  à  fait  à 
ne  pas  le  savoir,  mais  il  y  a  une  chose  que  je  sais,  et  la  voici  : 
«  Tout  se  passe  dans  les  êtres  vivants  conformément  aux  lois  de  la 
conservation  de  l'énergie.  » 

Ces  deux  découvertes  seraient  restées  incomplètes  et  le  mystère 
des  origines  n'aurait  pas  été  éclairci  sans  une  troisième  conquête  de 
l'anthropologie  moderne.  La  théorie  cellulaire  faisait  entrevoir  la 
possibilité  de  l'évolution  humaine  en  rattachant  par  la  communauté 
de  la  structure  les  organismes  supérieurs  aux  êtres  les  plus  humbles, 


(1)  R.  P.  Secchi,  L'Unité  des  forces  phyxiqim,  Paris,   1869.  F.  Savy,  libniire- 
éditeur,  p.  207. 

(2)  Idem,  ibid.,  p.  583. 
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la  loi  de  la  conservation  de  l'énergie  agrandissait  à  l'infini  le  champ 
de  cette  évolution  en  reculant  nos  origines  dans  l'espace;  mais 
aucune  de  ces  deux  découvertes  n'apportait  la  moindre  preuve  que 
l'évolution  eût  réellement  eu  lieu  ;  tant  que  l'horizon  restait  fermé 
derrière  nous  par  le  rideau  du  déluge  universel,  c'était  le  régime  du 
miracle  ou  de  l'arbitraire  divin  qui  dominait  le  monde.  Et  voilà 
pourquoi  la  découverte  de  l'homme  préhistorique  revêt  à  mes  yeux 
une  si  grande  importance  :  elle  prouve  que  l'évolution  a  eu  le  temps 
de  se  faire,  elle  démontre  qu'elle  a  eu  lieu. 

L'évolution  a  eu  le  temps  de  se  faire  :  nous  ne  chiffrons  plus  l'âge 
du  monde  par  quelques  milliers  d'années,  mais  par  des  durées  qui 
sont  comparables  à  l'étendue  des  espaces  sidéraux;  des  millions 
d'années  nous  séparent  de  cette  période  éocène  où  apparurent  les 
premiers  mammifères;  des  milliers  d'années  nous  séparent  de  la  fin 
du  pliocène  où  apparaît  l'ancêtre  plus  immédiat  de  l'homme. 

Avec  les  travaux  de  Lyell,  de  Gredner,  s'effondre  l'ancienne 
théorie  des  révolutions  du  globe  si  magistralement  défendue  par 
Guvier  en  1815.  La  notion  d'une  force  créatrice  intermittente  et 
capricieuse  agissant  par  saccades  fait  place  à  la  démonstration  d'une 
force  continue,  modifiant  lentement  la  surface  de  la  terre.  Ici  encore, 
c'est  une  loi  de  continuité  qui  se  formule,  rien  ne  se  détruit,  tout  se 
transforme. 

Avec  les  géniales  observations  et  les  expériences  de  Darwin,  c'est 
l'ancienne  classification  de  Linné  et  de  Buffon,  c'est  la  théorie  de  la 
permanence  des  espèces,  ces  «  pensées  de  Dieu  »,  selon  la  belle 
expression  d'Agassiz,  qui  cède  la  place  à  la  doctrine  moderne  de 
l'évolution. 

Jamais,  à  aucune  époque,  tant  de  lumière  ne  fut  apportée  dans 
aucun  domaine  des  sciences. 

C'est  en  1833  que  Schmerling,  de  Liège,  publia  ses  recherches 
sur  le  crâne  d'Engis  (1).  Elles  avaient  commencé  en  1829. 

Mais  Schmerling  croyait  encore  que  les  débris  de  l'homme  et  des 
animaux  qu'il  découvrait  en  si  grande  abondance  avaient  été  intro- 
duits   dans  les    cavernes    par    les    eaux    torrentielles   du  fleuve. 


(1)  Recherches  sur  les  ossements  fossiles  découverts  dans  les  cavernes  de  la 
province  de  Liège,  par  le  U''  P.-C.  Schmerling,  1883. 
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Influencé  par  les  doctrines  régnantes,  il  ne  pouvait  envisager  le 
problème  de  l'antiquité  de  l'homme  avec  la  liberté  d'esprit  que  nous 
apportons  dans  cet  examen.  Grâce  aux  découvertes  de  Lartet  dans 
la  caverne  d'Aurignac,  et  surtout  grâce  aux  patientes  explorations 
de  Dupont  au  trou  des  Nutons  de  Furfooz,  aux  cavernes  de  la  Lesse, 
puis  aux  bords  de  la  Meuse  (1),  il  fut  bientôt  démontré  que  l'homme 
fossile  pouvait  être  étudié  dans  son  gisement  géologique.  La  souche 
humaine  existait  à  l'époque  lointaine  du  creusement  des  vallées 
actuelles  ;  l'homme  primitif  n'habitait  pas  un  paradis  et  la  terre 
n'était  pas  alors,  comme  le  pensait  Jean-Jacques,  «  abandonnée  à  sa 
fertilité  naturelle  "  (2).  Il  luttait  avec  peine  pour  l'avenir  de  sa  race 
et  lentement  il  s'élevait  à  la  dignité  d'homme  ;  ici  encore  c'est  d'un 
progrès  lent  et  continu  que  nous  avons  la  preuve. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  vous  connaissez  le  Musée  archéologique  de 
Namur,  si  vous  avez  visité  le  «  trou  du  Frontal  "  ou  une  caverne  de 
la  Meuse  ;  ceux  d'entre  vous  qui  appartiennent  à  la  Société  d'An- 
thropologie savent  la  grande  impression  qu'ils  ont  rapportée  de  ces 
excursions;  il  y  a  dans  la  preuve  matérielle  des  faits  une  force  qui 
l'emporte  sur  la  lecture  ou  le  discours  ;  on  se  trouve  face  à  face  avec 
la  réalité. 

D'ailleurs,  les  preuves  abondent  :  cet  ancêtre  préhistorique  dont 
Schmerling  et  Dupont  retrouvent  les  os  dans  les  cavernes  de  la 
Meuse  revient  au  monde  dans  chaque  enfant  qui  naît  :  l'humanité 
recommence  avec  lui  comme  elle  était  à  ses  débuts,  et  c'est  la  préhis- 
toire qu'il  nous  raconte  dans  ses  balbutiements.  Cette  évolution  de 
l'intelligence  a  été  suivie  pas  à  pas  par  Preyer  dans  son  beau  livre 
VAme  de  Venfant.  Condillac  ne  devrait  plus,  aujourd'hui,  imaginer 
sa  «  statue  »  pour  démontrer  la  vérité  de  la  doctrine  sensualiste. 

Je  voudrais,  en  terminant.  Messieurs,  attirer  votre  attention,  non 
seulement  sur  la  réalité  et  la  grandeur  de  ces  découvertes,  mais  sur 
leur  portée  morale. 

Au  moment  où  ces  faits  sont  divulgués,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
s'enquérir  de  leur  valeur  à  ce  point  de  vue.  En  effet,  tant  qu'un  prin- 


(1)  L'Homme  pendant  Les  âges  de  la  pierre  dans  les  environs  de  Binant  sur  Meuse, 
par  M.  E.  Dupont.  Bruxelles,  1871. 

(2)  Discours  sur  Les  origines  de  L'inéyaLilé  parmi  les  hommes. 
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cipe  n'est  que  vaguement  entrevu  par  quelques  savants  travaillant 
dans  leur  laboratoire,  il  peut  rester  sans  aucune  action  sur  la  marche 
des  idées  et  la  conduite  de  la  masse  des  hommes.  Il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque  sa  démonstration  est  rigoureuse,  lorsque  tout  le  monde 
doit  l'accepter,  lorsqu'il  passe  à  l'état  de  loi  promulguée;  alors  il 
influence  la  conduite  de  chacun. 

La  doctrine  de  l'évolution,  appuyée  sur  les  théories  biologiques 
modernes,  est  de  celles  qui  s'imposent  aux  philosophes  et  aux  mora- 
listes; il  faut  en  tenir  compte,  comme  il  a  fallu,  au  xvii^  siècle,  tenir 
compte  de  la  réforme  du  système  astronomique  du  monde.  Au  lieu 
de  résister  comme  on  l'a  fait  alors,  au  lieu  de  prétendre  à  des  vérités 
immuables,  tâchons  que  la  pensée  humaine  évolue  sagement  en  se 
conformant  de  plus  en  plus  chaque  jour  à  la  réalité  ;  c'est  sur  elle 
que  nous  devons  nous  appuyer  pour  construire  notre  idéal. 

Il  faut  accepter  sans  défiance  la  méthode  expérimentale  et  tra- 
vailler maintenant  à  baser  sur  elle  la  philosophie  et  la  morale.  Non 
que  je  prétende  détruire  celle  qui  nous  a  fait  ce  que  nous  sommes  : 
il  ne  faut  jamais  détruire,  il  faut  édifier.  Et  voyez  la  portée  des  doc- 
trines nouvelles  :  la  matière  ne  se  détruit  pas,  mais  constamment 
elle  se  transforme;  l'énergie  ne  se  détruit  pas,  mais  constamment  elle 
se  transforme  ;  la  terre  n'est  pas  détruite  par  de  périodiques  déluges, 
mais  constamment  elle  modifie  la  forme  de  ses  continents  :  l'idée 
dominante  d'un  progrès  continu  par  acquisitions  successives,  s'ap- 
puyant  toujours  sur  ce  qui  est  déjà,  est  au  fond  des  théories 
modernes. 

Parlant  des  migrations  des  peuples,  HoUzeau,  dans  son  Histoire 
du  sol  de  r Europe  (1),  dit  que  les  hommes  ont  deux  modes  pour  se 
mouvoir  :  l'un  violent,  l'autre  pacifique.  Les  migrations,  dans  les- 
quelles les  peuples  arrivent  brutalement  par  grandes  masses,  suivant 
fatalement  les  chemins  ouverts  par  les  pentes  du  sol,  dévalant  des 
Pyrénées  ou  des  Alpes,  suivant  les  fleuves  comme  les  sauterelles 
suivent  le  vent,  les  migrations  ont  cessé  dès  les  premiers  siècles  de 
notre  ère;  aujourd'hui,  c'est  par  un  mouvement  pacifique  que  les 
relations  se  développent  et  que  les  peuples  communiquent  ;  l'art  a 


(1)  Histoire  du  sol  de  l'Europe,  par  (l.-J.  IIouzeau,  Hruxellcs,  1857,  p.  1  i. 


-  51  — 

créé  des  routes,  il  ne  faut  plus  qu'une  demi-heure  pour  traverser  le 
Gotha  rd . 

Les  grands  courants  de  la  pensée  humaine  sont  comparables  à  ces 
migrations  des  peuples;  tâchons  qu'ils  n'aient  rien  de  commun  avec 
les  invasions  des  barbares  et,  au  lieu  de  dénigrer  le  siècle  où  nous 
sommes,  au  lieu  de  procéder  brutalement  et  par  destruction,  sou- 
venons-nous que  nous  avons  à  préparer  la  société  à  venir  sur  autre 
chose  que  sur  des  ruines.  Notre  siècle,  par  les  découvertes  de  la 
science,  dans  tous  les  domaines,  a  jeté  les  bases  de  cette  société  à 
venir;  il  ne  faut  pas  médire  de  lui,  il  faut  résister  au  scepticisme 
dénigrant  et  stérile. 

Vous  êtes,  Messieurs  les  Magistrats,  Messieurs  les  Membres  du 
Barreau,  les  défenseurs  autorisés  des  choses  de  l'esprit,  car  le  Droit 
plus  encore  que  les  sciences  naturelles  repose  sur  cette  «  structure 
intellectuelle  "  qui  n'appartiendra  jamais  qu'à  un  groupe  restreint 
de  penseurs.  Les  masses  ne  peuvent  atteindre  à  la  science  pure; 
aidez-nous  à  la  défendre  contre  tous  ceux  qui  la  menacent,  contre  les 
utopistes  et  les  sectaires  de  tous  les  partis. 


NOTES  JAVANAISES 


PAR 

JEAN  MASSART 

Assistant  à  l'Institut  botanique. 


Le   Jardin    botanique    de   Buitenzorg. 

De  tous  les  jardins  botaniques  du  globe,  celui-ci  est  sans  contredit 
le  plus  beau.  Couché  au  pied  des  volcans  dont  les  hautes  cimes  con- 
densent les  vapeurs  atmosphériques  et  les  font  journellement 
retomber  en  pluies  fécondantes,  Buitenzorg  occupe  une  situation 
privilégiée  dont  le  gouvernement  de  l'Insulinde  a  tiré  le  plus  heureux 
parti. 

Lorsqu'on  1815,  les  colonies  de  l'archipel  Indien,  gouvernées 
pendant  quelques  années  par  les  Anglais,  furent  de  nouveau  cédées 
aux  Hollandais,  le  premier  soin  de  ceux-ci  fut  de  créer  à  Buitenzorg 
un  grand  jardin  botanique  destiné  aux  études  scientifiques  et  aux 
essais  d'acclimatation  des  plantes  utiles.  Depuis  quatre-vingts  années, 
l'institution  de  Buitenzorg  ('s  Lands  Plantentuin)  n'a  cessé  de  se 
développer,  et  aujourd'hui,  grâce  surtout  aux  efforts  persévérants  de 
M.  le  D""  AI.  Treub,  qui  en  est  directeur  depuis  1880,  il  est  devenu 
un  établissement  sans  pareil.  Certes,  il  y  a  bien  d'autres  Jardins  de 
premier  ordre,  et  il  faut  tout  d'abord  citer  celui  de  Kew.  Le  budget 
des  deux  établissements  est  à  peu  près  le  même  :  un  demi-million  de 
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francs.  Mais  tandis  que  les  Kew  Gardens  doivent  consacrer  une 
forte  portion  de  cette  somme  à  entretenir  un  grand  jardin  d'agré- 
ment et  des  serres  luxueuses,  's  Lands  Plantentuin,  au  contraire, 
emploie  la  totalité  de  son  budget  à  une  destination  scientifique. 
Disons  tout  de  suite  que  cette  énorme  somme  annuelle  n'est  pas 
donnée  en  entier  par  le  gouvernement  de  l'Insulinde.  Une  part  impor- 
tante est  versée  par  les  planteurs  de  Java  et  de  Sumatra;  compre- 
nant que  pour  soutenir  la  lutte  économique  contre  les  producteurs 
des  autres  colonies,  ils  doivent  s'inspirer  du  progrès  scientifique,  ils 
se  sont  entendus  pour  faire  bâtir  dans  le  jardin  de  Buitenzorg  des 
laboratoires  spécialement  outillés  en  vue  de  recherches  d'intérêt  pra- 
tique :  maladies  du  riz,  de  la  canne  à  sucre,  du  tabac,  du  caféier, etc. 
Quoiqu'ils  ne  soient  installés  que  depuis  peu  de  temps,  ces  labora- 
toires ont  déjà  donné  des  résultats  remarquables,  notamment  pour 
l'étude  du  tabac.  La  découverte  d'un  procédé  pour  combattre  une 
maladie  qui  ravage  les  cultures  de  tabac  à  Dell  (Sumatra)  a  valu  au 
botaniste  chargé  de  ces  éludes,  une  gratification  de  soixante  mille 
francs.  Inutile  d'ajouter  que  si  les  planteurs  accordent  de  semblables 
primes,  c'est  que  la  découverte  de  ce  moyen  représente  pour  eux  un 
profit  de  plusieurs  millions. 

's  Lands  Plantentuin  se  compose  du  jardin  botanique  proprement 
dit,  situé  à  Buitenzorg,  du  jardin  d'essai  de  Tjikeumeuh  et  du  jardin 
de  Tjibodas  sur  le  volcan  Gedeh. 

Le  jardin  de  Buitenzorg  qui  a  une  superficie  de  58  hectares  (celui 
de  Bruxelles  est  grand  de  5  hectares),  est  consacré  exclusivement 
à  la  science  botanique.  Ici  se  trouvent  réunies  les  admirables  collec- 
tions de  plantes  provenant  de  toutes  les  contrées  équatoriales  de  la 
terre.  Le  botaniste  européen,  fraîchement  arrivé  dans  cet  éden,  reste 
pendant  les  premiers  jours  stupéfié,  confondu,  en  présence  d'une 
pareille  accumulation  de  richesses.  C'est  peu  à  peu  seulement  que  les 
idées  redeviennent  claires  et  que  l'esprit  réussit  à  se  tlébrouiller  au 
milieu  de  cette  féerie.  Mais  alors,  quel  enthousiasme!  Chaque  pro- 
menade dans  le  jardin  procure  de  nouvelles  extases,  et  le  botaniste 
revient  au  laboratoire  avec  une  pleine  brassée  de  ces  végétaux 
extraordinaires  qu'on  ne  connaît  en  Europe  que  par  les  livres,  ou  dont 
on  ne  voit  dans  les  serres  que  des  échantillons  si  malingres,  si  déli- 
cats, qu'on  ose  à  peine  respirer  devant  eux.  Ici,  nous  les  voyons 
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vivre,  nous  les  étudions  à  l'aise,  nous  les  soumettons  à  l'expérimen- 
tation, car  le  laboratoire  est  tout  proche,  large  et  spacieux,  non  une 
petite  chambre  étriquée  avec  un  outillage  rudimentaire.  comme  il 
en  existe  dans  d'autres  Jardins  équatoriaux,  mais  une  salle  de  travail 
installée  tout  comme  un  institut  botanique  d'Europe,  dans  laquelle 
aucun  perfectionnement  ne  fait  défaut,  où  l'on  a  tout  à  sa  disposi- 
tion :  l'eau,  le  gaz,  la  force  motrice,  les  instruments,  les  livres  et, 
mieux  que  cela,  l'aide  et  les  conseils  du  directeur  et  des  chefs  de 
service.  M.  Treub  n'a  rien  négligé  pour  mettre  l'établissement  au 
premier  rang.  La  ville  de  Buitenzorg  n'ayant  pas  le  gaz,  le  directeur 
a  fait  construire  deux  usines,  l'une  pour  les  laboratoires  de  Buiten- 
zorg,  l'autre  pour  ceux  de  Tjikeumeuh.  Il  a  installé  un  laboratoire 
de  chimie  pharmacologique  pour  l'étude  des  nombreuses  drogues  que 
fournit  Java,  "  l'Ile  des  Poisons  ".  Il  a  aménagé  pour  les  visiteurs 
étrangers  un  grand  atelier  de  photographie.  Il  a  réuni  une  bibliothèque 
extrêmement  riche,  des  herbiers,  des  collections  de  tous  genres... 

Mais  la  place  manquait  à  Buitenzorg  pour  faire  en  grand  les  essais 
de  culture  coloniale.  En  1875  fut  créé  à  Tjikeumeuh,  à  quatre 
kilomètres  de  l'établissement  principal  de  Buitenzorg,  un  jardin  d'es- 
sai de  72  hectares,  dans  lequel  on  s'occupe  uniquement  des  espèces 
utiles.  A  Buitenzorg,  la  science  botanique;  à  Tjikeumeuh,  les  appli- 
cations. Il  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  qu'on  se  contente  d'intro- 
duire les  plantes,  de  les  acclimater,  de  définir  empiriquement  quelles 
sont  les  meilleures  conditions  de  culture.  Ici  également  nous  trou- 
vons des  laboratoires  techniques  où  l'on  analyseles  produits  pour  indi- 
quer aux  planteurs  quelles  sont  les  variétés  le  plus  recommandables  ; 
des  chimistes  essayent  de  nouvelles  méthodes  d'extraction;  ils  com- 
parent les  produits  de  toutes  les  espèces  qui  fournissent  du  caout- 
chouc, de  la  gutta-percha,  de  l'indigo,  etc.  ;  ils  recherchent  des 
procédés  pour  perfectionner  la  préparation  du  thé,  du  café,  de  la 
vanille...  On  conçoit  que  les  cultures  industrielles  tiennent  une  large 
place,  néanmoins  elles  n'ont  pas  fait  oublier  que  le  riz  est  le  fond  de 
la  nourriture  des  vingt-cinq  millions  d'habitants  qui  se  pressent  à 
Java  (1),  et  l'on  a  soin  de  faire  voir  aux  Malais  des  rizières  dans  les- 


(I)  Il  y  a  100  habitants  par  kilomètre  carré;  la  densité  de  la  population  est  (iuiii; 
plus  grande  qu'en  Angleterre  ou  en  France,  a  peine  inférieure  à  celle  de  la  Belgique. 


—  sé- 
quelles une  culture  mieux  comprise  donne  une  récolte  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  qu'on  obtient  par  les  anciens  procédés. 

Enfin,  s'  Lands  Plantentuin  possède  encore  à  Tjibodas,  sur  le  ver- 
sant N.-E.  du  volcan  Gedeh,  à  une  altitude  d'environ  1,400  mètres, 
un  jardin  de  31  hectares  dans  lequel  on  cultive  les  végétaux  qui  ne 
supportent  pas  le  climat  de  Buitenzorg  et  de  Tjikeumeuh  (à  l'alti- 
tude de  325  m.).  Ce  jardin  a  été  créé  lors  de  l'introduction  des 
arbres  à  quinquina.  Déjà  le  grand  chimiste  Liebig  avait  dit  que  la 
façon  brutale  dont  on  exploitait  le  quinquina  en  Amérique  amène- 
rait promptement  la  destruction  de  ces  espèces.  Si  la  prédiction 
s'était  réalisée,  le  mal  eût  été  irréparable,  car  la  quinine  ne  peut 
être  remplacée  par  aucun  autre  médicament.  Heureusement  qu'en 
1855,  Tejsmann,  alors  chef  du  Jardin  de  Buitenzorg,  planta  à 
Tjibodas  les  quelques  échantillons  de  Cincliona  qu'il  avait  pu  se 
procurer  à  grands  frais.  Les  plantes  prospérèrent,  de  nouvelles 
variétés  plus  riches  furent  importées,  et  maintenant  les  volcans  de 
Java  sont  garnis  d'une  ceinture  de  plantations  du  précieux  fébri- 
fuge(l).  Dujardin de Tjibodasdépendent  environ 300  hectares  deforêt 
vierge.  M,  Treub  a  établi  ici  un  laboratoire,  unique  en  son  genre, 
dans  lequel  le  botaniste,  après  une  longue  excursion  à  travers  la 
forêt  encombrée  de  lianes  et  d'épiphjtes,  peut  tout  à  son  aise  exa- 
miner au  microscope  les  merveilles  qu'il  a  récoltées. 


Est-il  nécessaire  d'ajouter  maintenant  qu'un  institut  qui  dispose 
de  ressources  si  variées  —  jardin  botanique,  jardins  d'essai,  forêt 
vierge,  laboratoires  de  botanique,  de  jjathologie  végétale,  de  chimie 
pharmacologique.  de  chimie  agricole,  atelier  de  photographie, 
bibliothèque,  herbiers,  etc.  —  a  rendu  des  services  incomparables 
à  la  science  et  à  la  pratique?  Les  Annales  du  Jardi)i  botanique 
de  Buitenzoi-g  (à  Leide,  chez  E.-J.  Brill)  font  paraître  sans  cesse 
de  remarquables  mémoires  scientifiques  et  constituent  à  l'heure 
actuelle  l'une  des  principales  publications  botaniques.  Les  Mede- 
deelnigen  uit  \s  Lands  Plantentuin  (à  Batavia,  chez  G.  Kolff  en  C") 

(i)  (Iràce  aux  fulturcs  de  Java  ot  à  celles  de  Ceyian,  faites  avec  des  plants  de 
Java,  le  prix  de  la  (|uiniiie  est  tombé  au  dixième  de  celui  auquel  elle  se  vendait  à 
l'époque  oi'i  toutes  leurs  écorces  venaient  de  l'Amérique. 
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ainsi  que  les  Verslagen  van  's  Lands  Plantentuin  (ibidem),  s'oc- 
cupent plus  spécialement  des  applications  pratiques  et  de  la  flore 
forestière. 

Au  point  de  vue  des  cultures  coloniales,  on  ne  peut  évidemment 
pas  exiger  qu'un  jardin  introduise  régulièrement  chaque  année 
l'une  ou  l'autre  espèce  importante.  Les  essais  doivent  se  poursuivre 
avec  lenteur  et  persistance,  et  souvent  les  résultats  ne  deviennent 
appréciables  qu'après  de  longues  années  :  alors  seulement,  le  succès 
éclate  aux  yeux  de  tous.  Ainsi,  que  serait  devenue  l'exploitation 
économique  de  Java,  si  le  jardin  de  Buitenzorg  n'avait  pas  indiqué 
le  moyen  de  remplacer  par  le  Coffea  liberica  les  caféteries  dévastées 
par  un  champignon  parasite.  Chacun,  à  Java,  sentait  nettement  que 
la  ruine  ne  pouvait  être  évitée  que  par  l'introduction  du  Coffea 
liberica,  et  les  particuliers  s'empressèrent  de  faire  venir  des 
graines.  Peine  inutile;  ces  graines  perdaient  pendant  le  voyage 
leur  faculté  germinative.  L'établissement  scientifique  de  Buitenzorg 
était  seul  en  état  d'opérer  l'introduction  de  jeunes  plantes,  et 
après  quelques  essais  infructueux,  on  réussit  enfin  à  faire  vivre 
de  jeunes  exemplaires  qui  donnèrent  des  fleurs  et  des  fruits.  Les 
caféteries  de  l'île  sont  de  nouveau  en  i)lein  rapport,  grâce  aux 
graines  de  Coffea  liberica  obtenues  à  Tjikeumeuh,  et  qui,  depuis 
1878,  sont  distribuées  aux  planteurs. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  l'immense  service  qui  a  été  rendu 
à  l'humanité  par  la  culture  et  l'exploitation  méthodiques  des  arbres 
à  quinquina.  Actuellement  se  pose  une  question  du  même  genre. 
La  gutta-percha  est  absolument  indispensable  à  la  confection  des 
câbles  sous-marins.  Or,  l'arbre  qui  fournit  les  meilleurs  produits 
{Isonandra  Gutta  ou  Palaquium  Gutta)  n'existait  que  dans  la 
seule  île  de  Singapore,  et  l'exploitation  a  été  faite  avec  une  telle 
âpreté  que  les  derniers  exemplaires  sont  tombés  sous  la  hache.  Par 
bonheur,  le  jardin  de  Buitenzorg  possédait  deux  individus  de  cette 
espèce  disparue,  et  maintenant  les  graines  de  ces  deux  survivants 
sont  envoyées  au  loin  et  servent  à  créer  de  nouvelles  plantations. 

Ces  quelques  indications  suffiront  à  faire  ressortir  le  rôle  pré- 
pondérant que  joue  's  Lands  Plantentuin  avec  ses  moyens  d'action 
si  nombreux  et  si  variés.  L'influence  de  cet  établissement  sur  les 
destinées  de  l'Insulinde  a  été  des  plus  profondes.  Noublions  pas 
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que  non  seulement  Java  produit  de  quoi  nourrir  son  énorme 
population  —  plus  dense  que  dans  la  plupart  des  pays  européens, 
qui  sont  loin  de  se  suttire,  —  mais  qu'en  outre,  elle  exporte 
chaque  année,  pour  des  centaines  de  millions  de  francs,  du  sucre, 
du  café,  du  thé,  du  quinquina,  du  riz,  des  denrées  de  toutes 
sortes. 

Enfin,  chose  encore  plus  importante  pour  nous  autres,  botanistes 
d'Europe,  ces  admirables  jardins  et  ces  laboratoires  si  bien  installés 
sont  mis  gratuitement  à  notre  disposition.  Plus  de  quarante  savants 
ont  déjà  profité  de  cette  offre  généreuse  pendant  ces  dix  dernières 
années.  Plusieurs  gouvernements  d'Europe  et  d'Amérique  envoient 
régulièrement  des  botanistes  à  Java,  afin  qu'ils  puissent  s'initier 
là-bas  à  la  culture  des  plantes  économiques  et  étudier  sur  place 
l'exubérante  végétation  équatoriale.  Buitenzorg  n'est-il  pas  pour  la 
botanique,  comme  le  disait  M.  Wiesner,  l'éminent  professeur  de 
Vienne,  ce  que  la  Grèce  est  pour  l'archéologie  et  l'Italie  pour  l'art? 
Et  pour  prendre  un  autre  exemple,  la  plupart  des  Etats  européens 
n'envoient-ils  pas  chaque  année  des  zoologistes  à  la  station  maritime 
de  Naples? 


La  journée  d'un  botaniste. 

Le  climat  de  Buitenzorg  est  d'une  douceur  et  d'une  constance 
exceptionnelles  :  observer  le  temps  qu'il  fait  un  seul  jour,  c'est  con- 
naître le  climat  de  toute  l'année.  L'abondance  des  pluies  et  la  régu- 
larité de  la  température,  oscillant  autour  de  25°,  voilà  ce  qui 
caractérise  ce  climat  enchanteur. 

La  quantité  annuelle  de  pluie  est  d'environ  4"\700  (elle  est  à 
Bruxelles  de  0'",73).  Pendant  le  mois  le  plus  humide  (janvier)  il 
tombe  0"',473  d'eau;  pendant  le  mois  le  plus  sec  (août),  0"\257. 
On  le  voit,  il  n'y  a  pas  ici  de  saison  sèche.  Bien  plus,  il  n'y  a  pas  de 
saison  du  tout.  Les  jours  se  suivent  et  se  ressemblent  :  les  matinées 
sont  toutes  également  chaudes,  et  chaque  après-dincr  une  violente 
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averse  rafraîchit  l'atmosphère.  Lorsque  trois  journées  successives  se 
passent  sans  pluie,  tout  le  inonde  se  plaint  de  l'intolérable  chaleur 
(le  thermomètre  ne  marque  pourtant  que  29  ou  30°  !).  Quant  à  des 
périodes  de  sécheresse  de  huit  jours,  elles  sont  tout  à  fait  excep- 
tionnelles et  considérées  avec  raison  comme  une  calamité  publique. 
Il  n'y  a  plus  alors  de  temps  à  perdre;  on  recourt  en  toute  hâte  à 
des  mesures  énergiques,  et  l'on  va  en  grande  pompe  baigner  un  chat 
blanc  dans  la  rivière  voisine  (1). 

Tandis  que  la  température  moyenne  de  l'année  égale  25°,  celle  du 
mois  le  plus  chaud  (septembre)  est  de  25,5°,  et  celle  du  mois  le  plus 
froid  (février),  24,5°.  L'oscillation  totale  de  la  température  pendant 
toute  une  année  n'atteint,  du  reste,  que  9,2°  (entre  30,1°  et  20,9°). 
Comparez  ces  températures  de  la  zone  soi-disant  torride  avec  celles 
qu'on  observe  à  Bruxelles  dans  la  zone  appelée,  par  ironie,  tempérée  : 
la  température  moyenne  de  l'année  équivaut  à  10,3°;  celle  du  mois 
le  plus  froid  (janvier),  à  2,3°  ;  celle  du  mois  le  plus  chaud  (juillet),  à 
18,3°,  soit  une  différence  moyenne  de  16°,  contre  celle  de  l°à  Bui- 
tenzorg.  Les  moyennes  des  températures  extrêmes  sont  30,9°  et  10,7°, 
soit  une  oscillation  annuelle  de  41,6°,  contre  une  oscillation  de  9,2° 
à  Buitenzorg  (2). 

Faut-il  s'étonner  que  dans  un  pareil  paradis  chacun  ait  l'air  heu- 
reux, bien  portant  et  content  de  son  sort  ! 

Ici,  dans  le  pays  du  perpétuel  été,  le  soleil  décrit  dans  le  ciel  une 
tout  autre  course  que  chez  nous.  Il  se  lève  à  l'est,  à  six  heures  du 
matin  (la  différence  entre  le  jour  le  plus  long  et  le  jour  le  plus  court 
n'est  que  d'un  petit  nombre  de  minutes),  monte  tout  droit  dans  le 


M)  Cette  cérémonie  bizarre  qui  a  pour  objet  de  conjurer  les  mauvais  esprits, 
est  un  reste  des  antiques  croyances  du  peuple  javanais.  La  religion  actuelle  — 
s'il  est  permis  d'employer  ce  terme  a  propos  d'un  peuple  qui  n'adore  que  la 
nature  —  est  un  amalgame  baroque  des  croyances  anciennes  et  des  diverses 
religions  qui  lui  ont  été  imposées  dans  le  cours  des  siècles.  1^  bouddhisme  a 
laissé  le  culte  charmant  des  fleurs  et  des  arbres,  mais,  en  outre,  les  .lavanais  suivent 
à  la  lettre  les  prescriptions  du  Coran  qui  défendent  l'usage  des  liqueurs  alcooli- 
ques et  de  la  viande  de  porc,  ainsi  que  celles  qui  leur  enjoignent  la  propreté 
corporelle. 

(2)  Les  chiffres  relatifs  à  Buitenzorg  sont  extraits  de  :  G.  Habeulandt,  Fine 
holanùiche  Tropenrei.se  (Leipzig,  1893).  Ceux  qui  se  rapportent  à  Bruxelles  m'ont 
clé  obligeamment  fournis  par  M.  .1.  Vincent,  météorologiste  a  l'observatoire  d'Uccle. 
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ciel,  et  arrive  au  zénith  à  midi.  A  ce  moment,  un  objet  vertical  n'a 
plus  d'ombre;  depuis  le  matin,  celle-ci  s'était  progressivement 
raccourcie,  sans  dévier  ni  à  droite  ni  à  gauche.  Dès  maintenant, 
elle  s'allonge  de  nouveau  à  mesure  que  le  soleil  plonge  directement 
vers  l'ouest.  L'aurore  et  le  crépuscule  sont  sensiblement  plus  courts 
que  chez  nous,  mais  n'atteignent  pourtant  pas  cette  brièveté  exces- 
sive dont  parlent  certains  voyageurs. 


Au  moment  du  réveil,  vers  cinq  heures  et  demie  du  matin,  le  ciel 
est  encore  complètement  obscur.  Il  fait  très  frais  quoique  le  thermo- 
mètre marque  22  à  23°,  et  les  gens  qui  sont  dehors  à  cette  heure 
matinale  s'enveloppent  frileusement  dans  une  écharpe.  En  une 
dizaine  de  minute,  on  passe  de  la  nuit  noire  au  jour  complet,  et 
quand  on  sort  de  sa  chambre  pour  aller  déjeuner,  le  soleil  luit  déjà 
gaiment  entre  les  arbres. 

Une  promenade  de  cinq  minutes  à  travers  la  ville  nous  amène  au 
jardin  botanique.  Les  forçats  de  Buitenzorg  se  rendent,  en  même  temps 
que  nous,  à  la  besogne.  Ils  sont  réunis  par  groupes  d'une  vingtaine 
sous  la  conduite  de  cinq  ou  six  gardiens,  chacun  tenant  à  la  main  la 
longue  ficelle  qui  représente  la  chaîne.  Ces  condamnés  ne  paraissent 
pas  malheureux  :  bien  logés,  bien  nourris,  vêtus  d'un  léger  complet 
gris  (une  toute  petite  culotte,  une  veste  et  un  large  chapeau-parasol), 
ils  causent  allègrement  entre  eux.  L'administration  les  emploie  à 
balayer  les  routes,  à  entretenir  le  macadam,  à  arroser  la  voie  carros- 
sable. Quand  ils  arrivent  à  l'endroit  où  ils  sont  censés  travailler,  on 
roule  soigneusement  la  ficelle,  chaque  homme  prend  son  balai  ou 
son  arrosoir  et  va  aussitôt  se  reposer  jusqu'à  midi,  sous  l'œil  pater- 
nel des  surveillants  couchés  à  l'ombre.  Rien  de  surprenant  donc  à  ce 
que  souvent,  après  dix  ou  quinze  années  de  ces  "  travaux  forcés  », 
les  prisonniers  insistent  pour  n'être  pas  renvoyés.  D'ailleurs  ce  ne 
sont  généralement  pas  des  criminels  bien  dangereux  :  les  assassinats 
sont  très  rares  à  Java,  et  la  plupart  de  ces  condamnés  ont  commis 
de  petits  vols  domestiques. 

Un  regard  jeté  autour  de  nous  fait  voir  combien  Buitenzorg  dif- 
fère d'une  ville  d'Europe.  Les  maisons  très  spacieuses  —  mais  com- 
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posées  d'un  simple  rez-de-chaussée  avec  un  large  toit  qui  dépasse  de 
beaucoup  le  bâtiment  —  sont  cachées  au  milieu  de  grands  jardins 
et  isolées  les  unes  des  autres  par  les  arbres  et  les  fleurs.  Parmi  elles 
nous  remarquons  le  local  de  la  «  Societeit  «,  où  se  réunit  le  beau 
monde  de  l'endroit  pour  écouter  l'orchestre  de  la  garnison  qui,  deux 
fois  par  semaine,  y  donne  un  concert. 

Voilà  l'école  des  filles.  Qu'il  serait  bon  d'être  petite  fille  à  Buiten- 
zorg!  La  classe  se  fait  —  les  avant-midi  seulement  —  dans  une 
vaste  construction  blanche  qui  s'élève  au  milieu  de  parterres  de 
fleurs;  portes  et  fenêtres  restent  tout  le  temps  ouvertes.  Les  gamines, 
tout  de  blanc  vêtues,  se  rendent  en  classe  en  sautillant  et  en  bavar- 
dant. Ne  sont-elles  jamais  distraites  de  leurs  études  parle  parfum  des 
jasmins  ou  les  frémissements  des  feuilles  de  palmiers  que  balance  la 
brise  embaumée? 

Une  centaine  de  pas  le  long  de  la  grand'route,  et  nous  sommes  au 
jardin  botanique.  De  quelque  côté  que  nous  nous  promenions,  nous 
sommes  certains  de  rencontrer  des  choses  imprévues,  nous  nous 
arrêterons  extasiés  devant  l'inépuisable  variété  de  la  nature  équato- 
riale,  et  au  bout  d'une  heure  nous  aurons  récolté  assez  de  raretés 
pour  faire  la  richesse  et  la  gloire  d'un  jardin  botanique  d'Europe. 
J'étais  à  Buitenzorg  depuis  plus  d'un  mois  avant  d'avoir  pu  arriver 
jusqu'à  l'extrémité  du  jardin.  Chaque  matin  je  me  mettais  en  route 
avec  la  ferme  intention  de  me  rendre  jusqu'au  bout  sans  m'arrêter. 
Mais  ces  belles  résolutions  s'envolaient  dès  les  premiers  pas  :  tant 
de  choses  nouvelles  me  retenaient  dans  des  sentiers  que  j'avais  déjà 
parcourus  si  souvent...  et  finalement  je  rentrais  au  laboratoire  sans 
avoir  atteint  l'inabordable  uLtima  Thule. 

A  cette  heure  matinale,  ce  jardin  a  un  charme  tout  particulier. 
Pas  un  souffle  de  vent.  Parmi  les  innombrables  espèces  d'arbres  qui 
font  du  jaidin  botanique  une  forêt  touffue,  règne  une  délicieuse  fraî- 
cheur. Dans  l'atmosphère  flotte  une  vapeur  légère  qui  enveloppe  les 
objets  d'une  transparente  gaze  bleue.  Et  le  botaniste  émerveillé  pro- 
mène son  recueillement  entre  les  orchidées  qui  épanouissent  leurs 
fleurs,  sous  les  hautes  fougères  dont  les  feuilles  plumeuses  forment 
une  voûte  diaphane  par-dessus  les  sentiers. 

Regardons  autour  de  nous,  et  admirons.  Admirons  les  papillons 
aux  mille  nuances  dont  les  ailes  satinées  frôlent  les  aiguillons  des 
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rotans;  brusquement  ils  se  posent,  et  les  brillantes  couleurs  qu'ils 
étalaient  pendant  leur  vol  capricieux  sont  à  présent  si  bien  cachées, 
leur  teinte  s'harmonise  si  complètement  avec  celle  des  écorces  et  des 
feuilles  sèches,  que  ce  serait  perdre  son  temjjs  que  de  les  chercher.  Sui- 
vons des  yeux  les  superbes  bourdons  violets  à  reflets  irisés  qui  volent 
lourdement  de  fleur  en  fleur,  se  chargent  de  leur  pollen,  et  les  fer- 
tilisent. Des  libellules  rouges,  vertes,  ou  brunes,  planent  au-des- 
sus des  nénuphars  roses  et  bleus.  Les  fourmis  affairées  se  hâtent 
de  faire  leur  récolte  de  nectar  et  vont  visiter  les  pucerons  et  les 
cochenilles  qu'elles  entretiennent  sui'  les  feuilles;  des  fourmis-soldats 
se  promènent  nonchalamment  et  agitent  leurs  formidables  mâchoires 
comme  pour  dire  aux  ouvrières  :  "  Ne  craignez  rien;  nous  faisons 
bonne  garde,  « 

Il  est  dix  heures.  Nous  sommes  déjà  trop  longtemps  restés  au 
soleil.  Mais  avant  de  retourner  au  laboratoire,  demandons  à  l'un  ou 
l'autre  jardinier  indigène  les  noms  des  fruits  et  des  plantes  en  ger- 
mination que  nous  avons  ramassés  sous  les  arbres  et  dont  nous  igno- 
rons la  provenance  précise.  Pendant  les  premiers  temps  de  son 
séjoui"  à  Buitenzorg,  le  botaniste  est  complètement  dérouté  par  la 
façon  plus  que  fantaisiste  dont  les  Malais  prononcent  les  mots  latins, 
et  il  doit  régulièrement  leur  demander  d'écrire  les  noms.  En  effet,  les 
sons  u,  eu,  f,  v,  z,  etc.,  manquent  à  leurs  langues  (1);  de  plus,  ils 
ne  prononcent  jamais  deux  consonnes  de  suite  au  commencement  ou 
à  la  fin  d'une  syllabe,  et  déplacent  fréquemment  l'accent  tonique. 
Chez  eux.  Ficus  devient  P^7^/■s■,  —  Uvaria,  Iparia,  —  Stephania, 
Setepania... 

Dès  qu'on  s'est  familiarisé  avec  cette  pi'ononciation,  on  a  grand 


(  l)  Dans  la  région  occidentale  de  Java  (donc  à  Buitenzorg), on  parle  soendanais; 
dans  la  région  moyenne,  javanais;  à  l'extrémité  orientale,  madoerais.  Quant  au 
malais,  il  n'est  parlé  comme  langue  maternelle  que  par  quelques  milliers  d'habitants 
de  la  cote  septentrionale.  S(julemenl  comme  toute  l'administration  de  l'ile  se  fait  fin 
cette  langue,  c'est  ell(3  qui  est  enseignée  dans  les  écoles;  tous  les  habitants  quelque 
peu  lettrés,  -  et  ils  sont  très  nombreux,  —  s'en  servent  couramment.  I.e  malais 
est  d'ailleurs  l'une  des  langues  les  plus  importantes  du  globe,  au*  elle  sert  aux  rela- 
tions commerciales  des  côtes  de  toute  l'Indochine,  de  l'Insulinde,  des  Iles  Philip- 
pines, de  la  Nouvelle-tiuinée,  île  la  Micronésie  et  d'une  grande  partie  de  la  Poly- 
nésie. On  la  parle  même  à  Ceylan. 
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plaisir  à  consulter  les  jardiniers.  Les  chefs-ouvriers  connaissent  le 
nom  latin  et  les  noms  vulgaires  (malais  et  soendanais)  de  toutes 
les  plantes  qui  sont  cultivées  au  jardin  et  de  la  plupart  de  celles 
qui  croissent  spontanément  aux  environs.  Ces  Malais  sont  à  tous 
points  de  vue  des  systématistes  surprenants.  Ils  ont  dans  leurs 
langues  des  noms  pour  presque  toutes  les  espèces,  même  pour  celles 
qui  ne  présentent  aucune  utilité.  Ce  n'est  pas  eux  qui  confondraient 
sous  le  nom  de  «  fleurs  de  beurre  »,  des  renoncules  et  des  potentilles. 
Le  moindre  coolie  que  vous  prenez  au  coin  de  la  rue  pour  porter  l'ap- 
pareil photographique,  pendant  une  herborisation,  vous  ravit  et  vous 
humilie  du  même  coup  par  la  sûreté  avec  laquelle  il  distingue  des 
espèces  voisines,  à  peine  différentes. 

Nous  voici  au  quartier  des  laboratoires.  Le  volumineux  bouquet 
de  plantes  rares  que  nous  avons  cueilli  pendant  la  promenade  est 
éparpillé  sur  les  tables.  La  plupart  des  espèces  sont  remises  au  gar- 
çon de  laboratoire,  un  Javanais  soigneux  et  patient  qui  les  étale  et  les 
presse  entre  des  feuilles  de  papier  pour  les  sécher  au  soleil.  D'autres 
sont  conservées  dans  l'alcool  et  vont  s'entasser  dans  de  grands  fla- 
cons. Enfin,  il  en  est  beaucoup  qui  doivent  être  immédiatement 
étudiées.  Mais  avant  de  nous  mettre  à  les  débiter  en  coupes  minces, 
jetons  un  regard  sur  ce  que  nous  apportent  ces  enfants,  rangés  en 
une  longue  file.  Les  plus  petits  sont  nus;  ceux  qui  sont  un  peu  plus 
grands  portent  une  espèce  de  veste  ;  ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard 
que  les  garçons  y  ajoutent  une  culotte  et  les  filles  une  petite  jupe. 
Jls  viennent ofi'rir  les  animaux  qu'ils  ont  capturés  :  serpents  et  lézards 
adroitement  pris  dans  un  lacet  de  bambou,  papillons  pressés  dans 
un  papier  replié,  coléoptères  métalliques  et  monstrueuses  araignées 
enfermées  dans  une  bouteille  d'od  l'on  a  quelque  peine  à  les  faire  sor- 
tir. La  plupart  de  ces  jeunes  naturalisles  ont  déjà  fait  choix  d'une 
spécialité.  Il  y  a,  par  exemple,  une  petite  fille  qui  ne  recueille  que 
des  planaires  arboricoles;  d'autres,  des  garçons  ceux-là,  m'apportent 
surtout  de  brillants  hémiptères  dont  l'odeur  nauséabonde  dépasse 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  Après  une  ample  distribution  de  cents 
ou  même  de  petites  pièces  d'argent,  la  troupe  bistrée  ine  souhaite  le 
bonjour  -^  tabeh  toewan  »  et  s'en  va  gambader  dans  le  jardin  à  la 
recherche  de  nouvelles  captures. 

Un  mot  encore  sur  le  personnel  du  jardin.  Les  ouvriers,  au  nombre 
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de  deux  cents,  sont  tous  des  Malais.  Dans  les  laboratoires,  au  musée, 
à  l'herbier,  à  la  bibliothèque  et  dans  les  ateliers  de  photographie,  les 
emplois  inférieurs  sont  également  tenus  par  des  indigènes.  Parmi 
eux,  il  faut  mettre  hors  pair  les  dessinateurs.  Leurs  œuvres  ont  un 
fini,  un  scrupuleux  souci  du  détail  et  une  élégance  artistique  que  je 
n'ai  jamais  vu  dépasser  en  Europe.  Ajoutons  immédiatement  que  les 
Malais  employés  à  Buitenzorg  s'acquittent  tous  fort  bien  de  leur 
besogne.  Pourrait-il  en  être  autrement  de  la  part  d'un  peuple  intel- 
ligent, doux  et  industrieux,  qui  ne  connaît  l'alcool  que  pour  avoir  vu 
des  soldats  européens  en  état  d'ivresse  ? 

Déjà  midi.  Il  faut  rentrer,  mais  le  soleil  est  trop  ardent  pour  mar- 
cher. Faisons  chercher  une  voiture,  et  pour  dix  cents  nous  serons 
cahotés  jusque  chez-nous.  Ces  voitures  sont  de  petits  dos  à  dos  (les 
Malais  ont  contracté  ce  mot  en  «  sado  »),  sur  lesquels  on  ne  sait 
quelle  position  garder  pour  éviter  les  courbatures.  Oublions  un  ins- 
tant notre  supplice  pour  regarder  au  loin  un  volcan  éteint,  le  Salak  : 
ce  matin  la  cime  se  profilait  en  bleu  foncé  sur  un  ciel  pâle  sans  une 
tache;  elle  se  couronne  à  présent  de  gros  nuages.  C'est  l'orage  qui  se 
prépare. 

La  voiture  pénètre  dans  le  jardin  de  l'hôtel  et  nous  dépose  devant 
notre  chambre.  Dans  la  véranda  qui  précède  celle-ci,  le  domestique 
a  étalé  nos  habits  et  nos  chaussures.  Précaution  indispensable,  car 
l'air  est  excessivement  humide  à  Buitenzorg  malgré  la  haute  tempé- 
rature, et  les  vêtements  qui  ne  sont  i)as  régulièrement  exposés  à 
l'air  se  recouvrent,  en  deux  ou  trois  jours,  d'une  abondante  végéta- 
tion de  moisissures. 

Avant  de  nous  mettre  à  table,  il  ne  sera  pas  inutile  de  nous  laver 
des  pieds  à  la  tête.  La  promenade  de  ce  matin  et  le  travail  au  labo- 
ratoire nous  ont  inondés  de  sueur;  les  vêtements  de  coton  ou  de 
toile  qui  étaient  si  blancs,  si  proprement  empesés  au  matin,  se  sont 
lamentablement  fripés,  et  nous  ferons  chose  sage  en  les  échangeant 
contre  des  habits  plus  présentables. 

Le  repas  de  midi  se  compose  invariablement  des  deux  mêmes 
plats,  currie  et  bifteck  (1).  Le  premier  est  du  riz  cuit  auquel  vien- 


A)  Les  .Malais  prononcent  bipesetik.,  du  liollandais  biefstuk. 
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nent  s'ajouter  d'abord  une  sauce  jaune  des  plus  complexes,  puis  du 
poulet  préparé  de  toutes  les  façons  imaginables,  des  fricadelles  (de 
poulet),  des  poissons  de  mer  et  d'eau  douce,  des  bananes  cuites,  des 
condiments  pris  dans  une  vingtaine  de  plats,  des  légumes  de  toute 
sorte,  etc.,  etc.  On  mélange  le  tout  de  façon  à  en  former  une  mixture 
homogène.  Ce  currie  (ici  on  dit  kaiH)  constitue  un  excellent  plat.  On 
est  un  peu  désorienté  seulement,  les  premiers  jours,  par  la  grande 
quantité  de  piment  et  d'épices  qui  entrent  dans  sa  composition,  mais 
on  s'y  fait  vite. 

Après  le  déjeuner,  la  chaleur  est  presque  désagréable.  Les  nuages 
que  nous  avons  vu  s'amonceler  autour  du  Salak  ont  maintenant 
envahi  tout  le  ciel.  C'est  le  moment  de  la  sieste;  profitons-en.  Enle- 
vons les  beaux  habits  blancs  que  nous  avons  mis  tantôt  et  étendons- 
nous  sur  la  chaise  longue,  ou  mieux  encore  sur  le  lit.  Au  bout  de  peu 
d'instants,  on  se  met  à  rêver  à  des  fleurs  grandes  comme  des  maisons 
et  à  des  insectes  dont  l'odeur  renverserait  un  bœuf,  et  l'on  est  bien- 
tôt profondément  endormi.  Comme  cette  sieste  est  douce  et  repo- 
sante! On  irait  vivre  sous  l'équateur  rien  que  pour  pouvoir  dormir 
ainsi  au  milieu  du  jour,  sans  se  faire  remarquer.  Lorsque,  un  peu 
avant  trois  heures,  le  garçon  vient  apporter  le  thé,  les  fatigues  du 
matin  sont  complètement  oubliées  et  l'on  peut  se  remettre  au  travail. 

En  général,  l'orage  a  déjà  éclaté  en  ce  moment.  Choisissons  un 
jour  où  l'averse  est  plus  tardive  et  rendons-nous  au  jardin  botanique. 
Les  rues  si  animées  ce  matin,  sont  vides  à  présent;  chacun  est  retiré 
chez  soi.  Il  fait  un  calme  surprenant  dont  rien  en  Europe  ne  peut 
donner  une  idée.  Les  grandes  palmes  luisantes  des  cocotiers  pendent 
immobiles  dans  l'atmosphère  lourde  et  chaude.  Par  instants  le  soleil 
frappe  les  feuilles  laquées  des  arbres-à-pain  qui  se  détachent  alors 
avec  violence  sur  le  fond  noir  du  ciel.  A  peine  reste-t-il  des  fleurs. 
Les  nénuphars  et  les  ipomées,  si  éclatantes  au  matin,  sont  déjà  refer- 
mées et  flétries;  d'ailleurs  les  papillons  et  les  bourdons  ont  égale- 
ment disparu.  Par  contre,  les  fleurs  nocturnes  ne  tarderont  pas  à 
s'épanouir  ;  nous  verrons  les  lobes  de  leur  immense  corolle  se  déplier 
pour  laisser  passer  les  étamines  et  les  stigmates.  Les  papillons  de 
nuit  peuvent  venir  :  quand  ils  dérouleront  leur  trompe  jusqu'au 
fond  de  la  corolle,  ils  déposeront  le  pollen  dont  leurs  ailes  se  sont 
chargées  ailleurs. 

5 
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Les  premières  gouttes  de  pluie.  C'est  le  moment  de  jeter  sur  nos 
frais  habits  blancs  le  grand  imperméable  de  caoutchouc.  En  un  clin 
d'oeil,  les  sentiers  du  jardin  sont  devenus  des  torrents  écumants.  Le 
tonnerre,  répercuté  de  volcan  à  volcan,  gronde  sans  un  instant  de 
répit  et  accompagne  de  sa  basse  profonde  le  crépitement  métallique 
de  la  pluie  sur  les  feuilles  de  palmier.  Nous  n'avons  rien  à  craindre  : 
les  hauts  cocotiers  qui  nous  entourent  nous  protègent  contre  la 
foudre.  Continuons  notre  tour.  Au  surplus,  il  fait  trop  sombre  et 
trop  étouffant  pour  travailler  au  laboratoire.  Qui  oserait  entrepren- 
dre de  décrire  la  violence  de  ces  averses  équatoriales?  Contentons- 
nous  de  dire  que  nous  avons  vu  tomber  à  Buitenzorg,  en  deux  heures, 
0'°,14  de  pluie,  c'est-à-dire  le  cinquième  de  la  quantité  totale  qui 
tombe  en  une  année  en  Belgique. 

Soudain  la  pluie  cesse.  Nous  pouvons  maintenant  circuler  sous  les 
arbres,  sans  notre  imperméable;  car  si  les  arbres  d'ici  ne  protègent 
pas  contre  la  pluie,  au  moins,  dès  que  le  beau  temps  est  revenu, 
u'arrosent-ils  plus  le  promeneur. 

Au  bout  de  cinq  minutes,  le  ciel  est  redevenu  bleu,  ne  gardant 
que  tout  juste  assez  de  nuages  pour  nous  donner  tantôt  un  brillant 
coucher  de  soleil.  Le  calme  est  encore  plus  profond  qu'avant  l'orage. 
Le  seul  bruit  qu'on  perçoive  de  loin  en  loin  vient  d'une  cigale  qui 
accorde  sa  lyre. 

Rentrons  chez  nous  par  le  Pekantjilan,  une  gorge  escarpée  bordée 
de  palmiers  et  de  puissantes  gerbes  de  bambou,  au  fond  de  laquelle 
la  rivière,  si  paisible  ce  matin,  roule  maintenant  des  flots  tumul- 
tueux. A  droite  du  Salak,  le  soleil  se  couche  majestueusement 
derrière  un  amoncellement  fantastique  de  gros  nuages  frangés  de 
teintes  changeantes.  Plus  bi-illants  encore,  sont  les  jeux  de  couleurs 
qui  se  succèdent  sans  interruption  dans  les  nuages  posés  sur 
l'horizon  à  gauche  du  Salak,  entre  cette  montagne  et  la  grande 
chaîne  de  volcans  à  laquelle  ajjpartiennent  le  Gedeh  et  le  Range- 
ra ngo. 

Le  soir  tombe  vite.  Déjà  nous  apercevons  de  toutes  parts  de 
minuscules  lumières  tremblotantes;  les  marchands  postés  aux  acco- 
tements de  la  rue  ont  allumé  leur  veilleuse  à  l'huile  de  coco.  Ils 
vendent  suilout  dos  fruits,  des  sucreries,  des  limonades.  D'autres 
installent  sur  la  voie  publique  de  petits  restaurants  portatifs,  où  l'on 
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consomme  des  pâtisseries  faites  à  l'huile  de  coco,  ou  du  riz  cuit,  gen- 
timent enveloppé  dans  une  feuille  de  bananier.  Les  échoppes  de 
fruits  et  de  limonades  se  composent  tout  uniment  de  deux  corbeilles 
en  bambou  ;  la  journée  finie,  le  propriétaire  les  attache  aux  extré- 
mités d'un  bambou  qu'il  pose  sur  son  épaule.  Les  restaurants  se 
transportent  de  la  même  façon  :  à  l'un  des  bouts  du  bambou,  le  foyer 
tout  allumé  et  la  casserole  fumante;  à  l'autre,  les  produits  de  la 
fabrication.  C'est  un  curieux  spectacle,  le  soir,  celui  de  ces  petites 
cuisines  balançantes  qui  se  promènent,  laissant  derrière  elles,  dans 
l'atmosphère  calme  et  sereine,  une  traînée  de  fum^e  et  une  odeur 
d'huile  de  coco  brûlée.  Le  Javanais  vit  très  peu  chez  lui;  toute  la 
journée  il  est  dehors,  mangeant  le  long  du  chemin  :  pour  quatre  ou 
cinq  cents  de  riz,  un  verre  de  limonade  d'un  cent,  quelques  fruits, 
bananes,  mangues  ou  ananas  (ceux-ci  coûtent  de  deux  à  trois  cents, 
suivant  la  grosseur)  ;  il  ne  lui  en  faut  pas  davantage. 

Nous  voici  rentrés.  A  Java,  les  hôtels  portent  presque  tous  des 
noms  français;  ceux  de  Buitenzorg,  par  exemple,  s'appellent  Hôtel 
du  Chemin  de  Fer,  Hôtel  Belle-Vue,  Hôtel  de  V Europe.  C'est 
dans  le  premier  que  nous  logeons.  Au  milieu  se  trouve  la  salle  de 
réunion  et  la  salle  à  manger.  Tout  autour  du  bâtiment  central 
s'étend  un  jardin,  et  le  long  de  trois  des  côtés  de  celui-ci  sont  les 
chambres.  Ces  dernières,  qui  sont  toutes  au  rez-de-chaussée,  —  il  n'y 
a  jamais  d'étage  aux  maisons,  —  s'ouvrent  sur  une  véranda  où  chaque 
pensionnaire  possède  une  table,  une  chaise  longue  et  deux  fauteuils. 
La  chambre  elle-même  est  très  grande  et  bien  aérée;  le  lit  est  à  lui 
seul  beaucoup  plus  spacieux  que  toute  la  cabine  que  j'occupais  à 
bord,  quoique,  en  ma  qualité  de  médecin,  j'eusse  une  cabine  spéciale. 

Nous  ne  resterons  dans  la  chambre  que  le  temps  d'ôter  nos  vête- 
ments empesés  pour  nous  mettre  en  négligé  :  une  chemise,  un  léger 
pantalon,  une  veste  lâche  et  une  paire  de  babouches  chinoises;  voilà 
tout  l'accoutrement.  Il  est  heureux  que  le  costume  soit  aussi  peu 
compliqué,  sinon  la  moitié  de  la  journée  serait  employée  à  se  désha- 
biller et  à  se  rhabiller.  Chacun  vient  maintenant  s'asseoir  à  la 
véranda.  On  se  fait  visite  de  l'un  à  l'autre.  Quelles  bonnes  longues 
causeries  nous  avons  faites  ainsi  le  soir  avec  le  camarade  Hallier, 
assistant  au  jardin  botanique,  et  M.  le  professeur  Poulsen,  de 
Copenhague,  qui  occupaient  des  chambres  voisines   de  la   mienne! 
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Pendant  que  nous  sommes  tranquillement  assis,  divisant  de 
choses  et  d'autres,  les  animaux  nocturnes  font  leur  apparition.  C'est 
d'abord  le  Ijitjak,  un  mignon  lézard  qui  court  sur  les  murailles  et 
contre  le  plafond  à  la  poursuite  d'insectes.  Ceux-ci  ne  manquent  pas, 
et  à  certains  soirs,  on  est  presque  aveuglé  par  les  mâles  de  fourmis 
et  de  termites  qui  viennent  voltiger  en  nuées  compactes  autour  de  la 
lampe  (une  lampe  «  Belge  "  achetée  dans  un  magasin  de  Buitenzorg), 
Le  tjitjakne  chôme  pas  un  instant;  c'est  merveille  de  voir  avec  quelle 
adresse  il  parcourt  la  muraille  pour  darder  sa  languesurles  insectes. 
Des  chauves-souris  volent  sans  bruit  dans  la  galerie;  chaque  fois 
qu'elles  passent  devant  nous,  elles  font  quelques  circuits  autour  de 
la  lampe  pour  avoir  leur  part  du  butin.  Dans  le  jardin,  devant  la 
véranda,  les  roussettes  (immenses  chauves-souris  frugivores)  se  trans- 
portent, tout  aussi  silencieusement,  d'un  arbre  fruitier  à  l'autre. 

Souvent,  mon  protégé  le  crapaud  vient  me  faire  visite;  il  se  place 
contre  le  pied  de  ma  table  et  s'annonce  par  quelques  coassements 
amicaux.  Il  me  connait  bien  et  sait  que  je  le  soigne  comme  un  fils. 
A  chaque  insecte  que  je  laisse  tomber  près  de  lui,  le  batracien  se 
traîne  avec  précaution  vers  la  victime  et  la  regarde  attentivement. 
Dès  qu'elle  risque  de  remuer  une  patte  ou  une  aile,  on  entend  un 
petit  claquement  :  le  crapaud  a  lancé  sa  langue  sur  la  petite  bête. 
Il  me  jette  alors  un  long  regard  de  reconnaissance,  — du  moins,  j'ai 
plaisir  à  croire  que  son  œil  exprime  de  la  gratitude,  —  puis  il  se 
tord  l'abdomen  et  agite  un  orteil.  Lorsque  je  froisse  les  insectes 
entre  les  doigts  de  façon  à  les  tuer  complètement,  mon  ami  se  dirige 
encore  vers  eux  et  les  examine  quelque  temps;  mais  quand  il  cons- 
tate qu'ils  ne  bougent  pas,  il  fait  le  dégoûté  et  s'en  va.  Comment 
donc  a-t-il  appris  à  se  défier  des  proies  mortes,  qui  sont  peut-être 
en  état  de  décomposition?  Ce  n'est  certes  pas  par  le  goût  ou  par 
l'odorat  qu'il  a  pu  faire  son  éducation,  car  il  avale  goulûment  des 
insectes  vivants  que  j'ai  trempés  un  instant  dans  le  pétrole.  Quoi- 
qu'il en  soit,  l'observation  fait  voir  combien  il  est  utile  pour  les 
insectes  de  savoir  faire  le  mort.  Nous  pouvons  aussi  nous  rendre 
compte  de  la  crainte  salutaire  qu'inspirent  les  ouvrières  de  fourmis. 
Le  crapaud  mange  volontiers  les  mâles,  mais  quand  c'est  une 
ouvrière  qui  passe  à  côté  de  lui,  il  la  considère  un  moment  et  la 
laisse  tranquillement  vaquer  à  ses  aftlilrcs. 
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Un  coup  de  cloche  :  on  s'habille  pour  le  diner.  Cette  fois-ci,  c'est 
plus  sérieux;  il  faut  se  déguiser  en  Européen  :  chemise  amidonnée, 
col,  cravatte,  manchettes,  veston  noir,  en  un  mot  tout  cet  équipe- 
ment ridicule  et  encombrant  qu'il  serait  si  bon  d'oublier. 

Les  convives  réunis  à  table  d'hôte,  devant  un  repas  dont  le  menu 
est  dressé  en  français,  ont  un  air  jovial  et  bien  portant  qui  fait  plai- 
sir à  voir.  Chaque  pensionnaire  est  flanqué  de  son  domestique 
malais  qui  change  les  plats,  verse  à  boire,  met  de  la  glace  dans  les 
verres,  avance  les  condiments,  etc. 

Après  le  dîner  nous  faisons  parfois  une  courte  promenade  dans 
Buitenzorg;  on  patauge,  il  est  vrai,  dans  une  épaisse  boue  noire, 
mais  les  soirs  de  lune,  le  spectacle  ne  laisse  pas  d'être  fort  attrayant. 
En  général,  pourtant,  chacun  rentre  dans  sa  chambre;  couvert  à  pré- 
sent d'une  simple  chemise  de  flanelle  et  d'un  sarong(une  sorte  de  jupe), 
on  s'occupe  à  lire  ou  à  écrire,  tandis  qu'au  dehors,  au  milieu  des 
fleurs  et  des  palmiers,  les  grillons  et  les  cigales  font  un  strident  con- 
cert. A  chaque  heure,  les  veilleurs  frappent  de  toutes  leurs  forces 
sur  une  grosse  cloche  de  bois  et  se  répondent  d'un  hameau  à  l'autre. 

Il  est  temps  de  se  coucher;  écartons  légèrement  le  moustiquaire 
qui  entoure  entièrement  le  lit.  Les  fenêtres  ouvertes  laissent  entrer 
les  senteurs  de  la  nuit,  pendant  que  nous  dormons  en  paix.  Demain 
nous  recommencerons  la  même  existence  calme  et  heureuse,  exempte 
de  soucis  et  remplie  de  merveilles. 

(A.  suivre). 
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INTRODUCTION 


«  Une  Constitution  n'existe  pas,  tant  qu'on  ne  peut  pas  la  mettre 
dans  sa  poche.  « 

Cette  idée,  que  Thomas Payne,  homme  politique  et  publiciste  amé- 
ricain, émettait  il  y  a  un  siècle  (1),  est  restée  comme  la  caractéris- 
tique et  comme  la  marque  la  plus  visible  de  l'esprit  constitutionnel 
moderne. 

Nous  ne  donnons  le  nom  de  Constitution  qu'à  un  petit  code  très 
court,  où  les  principes  du  droit  public  d'une  nation  sont  affirmés  en 
peu  d'articles  ;  nous  ne  nous  attendons  à  y  trouver  ni  le  développe- 
ment de  ces  principes  ni  leur  application. 

Bien  que  les  Constitutions  varient  quant  à  la  longueur,  on  doit 
reconnaître  que  ceux  qui  les  rédigent,  s'inquiètent  —  et  avec  rai- 
son —  de  ne  pas  leur  donner  de  proportions  démesurées.  La  Consti- 
tution du  New-Hampshire  de  1776  ne  comptait  que  six  cents  mots; 

(1)  BoRGEAUD,  Établissement  et  Révision  des  Conslitutiom  (Paris,  1893),  p.  45. 
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celle  qu'a  adopté  l'Etat  de  Missouri  en  1875  en  compte  vingt-six 
mille  (1);  mais  cette  augmentation  atteint-elle  seulement  la  propor- 
tion de  la  vie  publique  actuelle,  si  nous  la  comparons  à  celle  d'il  y  a 
plus  de  cent  ans?  Aussi  se  tromperait-on  étrangement  en  jugeant 
de  la  perfection  d'une  œuvre  constitutionnelle  d'après  sa  longueur; 
une  apparence  de  vérité  nous  permettrait  peut-être  d'établir  entre 
cette  perfection  et  cette  longueur  un  rapport  inverse, 

La  Constitution  écrite  demeure  "  l'expi'ession  la  plus  apparente  et 
matérielle  de  l'idée  de  l'Etat  dans  les  temps  modernes  (2)  ».  Pour  le 
droit  public  interne,  un  acte  écrit,  un  instrument  a  fixé  dans  la 
grande  majorité  des  pays  d'Europe  et  du  Nouveau  Monde  •'  l'orga- 
nisation des  magistratures,  la  répartition  des  pouvoirs,  l'attribution 
de  la  souveraineté,  en  un  mot,  la  détermination  du  but  spécial  de 
l'association  politique  >• .  En  empruntante  Aristote  cette  définition  (3), 
nous  entendons  affirmer  dès  l'abord  que  si  la  Constitution,  dans  sa 
forme  actuelle,  réalise  une  nouveauté,  la  notion  même  de  Constitution 
est  ancienne  comme  celle  de  l'État. 

On  pourrait,  dans  l'étymologie  même  de  ce  mot,  trouver  l'affinité 
première  qui  rattache  la  Constitution  à  l'Etat  ;  on  peut  aussi  remar- 
quer l'identité  de  ce  terme  avec  celui  dont  la  biologie  se  sert 
communément  pour  les  êtres  vivants. 

Cette  notion  de  Constitution  éveille,  en  eftét,  l'idée  d'un  organisme, 
et  constamment  la  langue  du  droit  se  rencontre  avec  celle  de  la  phy- 
siologie, dans  l'étude  du  corps  politique. 

Le  droit  constitutionnel  est  né  en  même  temps  que  les  Constitutions 
écrites;  on  ne  connaissait  guère  auparavant  ce  nom  et,  aujourd'hui, 
le  distinguer  du  droit  public  n'est  pas  toujours  chose  aisée. 

Le  plus  sûr  est  sans  doute  de  s'en  tenir  à  la  forme  plutôt  qu'au 
fond  :  pour  chaque  pays,  le  droit  constitutionnel  sera  celui  qu'éta- 
blit sa  Constitution. 

Mais  combien  est  variable  le  contenu  de  ces  actes  solennels  que  la 
vie  politique,  les  circonstances  parfois  passagères  d'une  révolution 


(1)  Bergeal'd,  op.  cit.,  p.  51,  citant  Bryce,  Tlie  amcncan  Commonweallli,  I,  438. 

(2)  l'osADA,  Traladodc  Dcrechopolilico;  t.  II,  Dereclio  consliiucional  comparado 
(Madrid,  189i),  i).  5. 

(3)  AuiSTOTE,  Politique,  liv.  VI,  cliap.  I*'',  §  o;  traduction  Barthêlemy-Sai.nt- 

HlLAUlË. 
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étendent  ou  restreignent,  portent  d'un  côté  ou  de  l'autre,  tantôt  vers 
les  principes  abstraits  et  les  déclarations  dogmatiques,  tantôt  vers 
les  institutions  positives  et  leur  mise  en  pratique  ! 

Les  jurisconsultes  ne  sont  pas  arrivés  à  s'entendre  mieux  que  les 
politiciens;  et  si  même  nous  devions  nous  en  tenir  ici  à  une  étude 
théorique,  l'entente  serait  aussi  difficile  que  lorsque  nous  pénétrons 
dans  le  domaine  de  la  réalité. 

Il  faut  remonter  jusqu'à  l'idée  toute  générale  d'organisation  de 
l'État  pour  que  l'accord  s'établisse.  Une  notion  organique  et  fonc- 
tionnelle se  retrouve  dans  toutes  les  définitions  et,  on  peut  le  dire, 
dans  toutes  les  Constitutions  elles-mêmes.  Diversement  interprétée 
par  un  Herbert  Spencer  qui  s'inspire  des  principes  de  l'individua- 
lisme, ou  par  un  Schaefiîe  que  guident  les  aspirations  du  socialisme  ; 
diversement  appliquée  par  la  nation  suisse,  tout  imprégnée  de  démo- 
cratie, ou  par  la  nation  allemande,  dominée  par  l'esprit  autoritaire, 
la  notion  constitutionnelle  implique,  chez  les  uns  comme  chez  les 
autres,  une  vie  collective  où  se  retrouve,  à  larges  traits,  l'image  de 
la  vie  individuelle. 

Les  problèmes  les  plus  graves  se  posent  précisément  à  propos  des 
conflits  possibles  et  de  l'harmonie  nécessaire  entre  l'activité  de  l'in- 
dividu et  les  besoins  sociaux. 

Aussi  toute  Constitution  répond-elle  dans  une  mesure,  il  est  vrai, 
variable  à  ce  même  objet  :  garantir  au  citoyen  une  sphère  d'action 
à  laquelle  toute  ingérence  des  pouvoirs  publics  doit  rester  étrangère  ; 
elle  répond  d'autre  part  à  une  même  nécessité  :  organiser  d'une 
manière  ou  d'une  autre  le  fonctionnement  de  ces  pouvoirs  (1). 

L'objet  et  la  nécessité  sont  de  tous  les  temps;  ce  qui  est  actuel. 
c'est  la  forme  trouvée  pour  y  répondre,  c'est  l'expression  solennelle 
et  juridique  qui  fixe  cette  réponse. 

En  même  temps  que  le  droit  constitutionnel,  est  né  ce  que  l'on 
a  fort  justement  appelé  «  l'esprit  constitutionnel  »,  c'est-à-dire  une 
tendance  à  constater,  en  politique,  quels  sont  les  principes  assez 
assurés  pour  prendre  corps  dans  la  Constitution  d'un  pays,  qui  doit 
toujours  être  l'expression  la  plus  stable  de  sa  vie  publique. 


(1)  Conf  PosADA,  op.  cil.,  |).  14. 
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Il  y  a  aussi  une  opportunité  d'un  ordre  bien  différent  à  ces 
proclamations  solennelles,  depuis  que  les  progrès  du  rationalisme  et 
du  positivisme  ont  banni  toute  idée  de  droit  divin  de  notre  société, 
depuis  que  la  souveraineté  a  perdu  même  tout  caractère  personnel 
ou  patrimonial. 

Les  souverains  des  temps  passés  apparaissaient  aux  peuples 
entourés  d'une  telle  auréole,  que  leurs  titres  n'étaient  que  rarement 
discutés;  et,  lorsqu'ils  le  furent,  l'Église  leur  fournit  une  réponse 
jugée  longtemps  suffisante  :  leur  pouvoir  venait  de  Dieu  !  Aujour- 
d'hui que  nos  sociétés  politiques  ne  connaissent  plus  guère  d'idoles, 
la  souveraineté  revêt  la  forme  d'une  abstraction  ;  elle  est  difficilement 
comprise  et  plus  difficilement  encore  acceptée. 

Les  Constitutions  nous  présentent  alors  les  symboles  les  plus 
sensibles  qui  forcent  l'attention  et  le  respect  des  foules  :  ce  qu'est 
le  drapeau  pour  le  soldat,  la  Constitution  le  sera  pour  le  citoyen. 
Elle  met  quelque  chose  au-dessus  des  atteintes  des  pouvoirs,  aussi 
bien  que  des  individus,  La  loi  est  trop  souvent  changée;  trop 
souvent  des  partis  politiques  la  ploient  ou  la  brisent  à  leur  profit; 
elle  n'a  plus  qu'en  théorie  ces  caractères  d'universalité  et  de 
permanence  qui  font  sa  majesté.  La  croissante  complexité  de  notre 
état  social  qui  a  déjà  tracé  un  sillon  si  profond  entre  le  domaine 
de  l'administration  ou  de  la  réglementation  d'une  part,  et  de  la 
politique  générale  ou  de  la  législation  d'autre  part,  doit  encore 
établir  un  degré  nouveau  et  supérieur  qui  trouve  son  expression 
toute  naturelle  dans  les  Constitutions. 

Herbert  Spencer  (1)  compare  le  stade  actuel  des  civilisations  à 
une  société  "  triplement  composée  »,  à  une  société  au  quatrième 
degré,  pourrait-on  dire  :  au  premier,  correspond  la  coutume;  au 
second,  les  règlements;  au  troisième,  les  lois;  au  quatrième,  enfin, 
les  Constitutions. 

Peut-être  serait-ce  ici  le  lieu  de  se  demander  si  le  domaine 
propre  à  chacune  de  ces  formes  a  été  suffisamment  circonscrit.  Loin 
de  s'exclure,  elles  s'ajoutent  les  unes  aux  autres,  et.  dans  la 
dernière,   toutes  les  précédentes  peuvent  se   retrouver.  Il  y  a  là 


(i)  Herbert  Spenceu,  Principes  de  Sociologie,  W  partie,  cliap.  X  {Types  sociaux 
et  Constitutions);  trad.  Gazelle  et  Gerschel,  t.  II,  p.  i-40. 
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comme  une  subordination  que  les  politiciens  de  l'avenir  auront  soin 
sans  doute,  de  préciser. 

Pour  le  moment,  bornons-nous  à  reconnaître  que  les  Consti- 
tutions, même  les  mieux  faites,  ne  sont  pas  à  cet  égard  exemptes 
de  reproches,  et  qu'on  y  trouve,  à  côté  de  l'organisation  de  la 
souveraineté,  des  dispositions  qui  seraient  à  leur  place  dans  les  lois 
ou  dans  les  règlements;  il  en  est  parfois  même  qu'il  vaudrait 
mieux  laisser  dans  le  domaine  des  us  et  coutumes. 

La  justification  de  ce  défaut  de  méthode  est  toute  dans  les 
événements  qui  accompagnent  l'établissement  des  Constitutions  :  tel 
point  tout  accessoire  prend  une  importance  insoupçonnée  quand 
c'est  autour  de  lui  que  s'est  livrée  une  bataille,  quand  il  a  servi  de 
cause  ou  de  prétexte  aux  revendications  d'un  peuple  ou  à  la 
réaction  d'un  gouvernement.  Souvent,  dans  les  déclarations  de  droit, 
le  lien  entre  des  paragraphes  disparates  est  établi  par  les  événements 
de  quelque  journée  mémorable  :  les  faits,  comme  toujours,  éclairent 
les  textes  et  leur  donnent  la  vie.  On  a  pu  trouver  dans  nos  Consti- 
tutions modernes  l'expression  des  limites  auxquelles  sont  arrivées 
les  conquêtes  révolutionnaires  des  nations  (1). 

Aucun  pays  vraiment  constitutionel  n'a  été  exempt  de  révolu- 
tions; même  si  son  organisation  se  présente  à  nous  sous  l'aspect 
d'une  charte  octroyée  par  un  monarque  absolu  :  la  concession  a 
toujours  pour  raison  d'être  quelque  soulèvement  tout  au  moins 
projeté.  Aussi  l'expression  «  monarchie  constitutionnelle  «,  si 
usitée  pourtant,  nous  semble-t-elle  inexacte.  La  monarchie  est  par 
définition  la  forme  pure  du  gouvernement  d'un  seul;  et  l'octroi 
même  d'une  Constitution  implique  un  partage,  une  concession  qui 
fera  naître  une  forme  mixte  se  rapprochant  plus  ou  moins  de 
l'aristocratie  —  du  gouvernement  de  plusieurs  —  ou  de  la  démo- 
cratie —  du  gouvernement  de  tous,  —  mais  qui  n'aura  plus  que 
l'apparence  d'une  monarchie  véritable.  Si  un  chef  héréditaire 
dirige  le  pays,  il  peut  y  avoir  royauté  constitutionnelle,  mais  ce 
n'est  que  par  un  abus  de  langage  que  l'on  a  fait  de  ce  terme  le 
synonyme  de  monarchie  constitutionnelle. 

Les  Constitutions   sont   encombrées,  pour   la  plupart,  d'articles 

(1)  PosADA.  op.  aY.,  p.  109. 
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parasites;  il  est,  au  contraire,  une  clause  qu'elles  ne  renferment  pas 
toujours  ot  qui  est  essentielle  :  c'est  l'attribution  de  la  souveraineté, 
comme  dit  Aristote,  ou  l'indication  de  sa  source  et  de  son  origine. 
Car  ce  serait  vraiment  se  payer  d'illusions  que  de  donner  à  quelque 
phrase  cette  force,  cette  action  génératrice  qu'implique  la  souve- 
raineté :  une  Constitution  ne  la  crée  jamais;  elle  la  proclame  et  la 
reconnaît,  voilà  tout.  Et  si  elle  ne  le  fait  pas  explicitement  dans  un 
texte  tel  que  :  «  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  Nation  «,  elle  y 
aboutit  implicitement,  par  les  conséquences  qu'elle  en  tire,  par 
l'orientation  qu'elle  prend. 

Après  le  droit  divin  des  rois,  devons-nous  établir  un  droit  divin 
des  mots?  Non!  la  Constitution  elle-même  est  l'œuvre  d'une  volonté 
supérieure  et  préexistante,  et  si  c'est  en  elle  que  tous  les  pouvoirs 
trouvent  leur  investiture,  n'allons  pas  jusqu'à  faire  d'elle  la  source 
même  du  droit,  qui  est  —  nous  le  verrons  —  plus  vivante  et  plus 
active. 

Pour  se  tirer  de  l'embarras  où  les  jettent  les  définitions  et  les 
notions  plus  ou  moins  étendues  du  droit  constitutionnel,  les  juris- 
consultes étudient  tout  ce  que  renferme  la  Constitution  dans  chaque 
pays,  sans  trop  distinguer  entre  les  principes  du  droit  public 
proprement  dit  et  ceux  du  droit  civil  ou  de  la  simple  administration 
qui  s'y  entremêlent  souvent.  Si  nous  avions  à  borner  notre  étude  à 
un  pays  déterminé,  nous  n'hésiterions  pas  à  suivre  cet  exemple  et  à 
passer  en  revue,  dans  un  cours  de  droit  positif,  toutes  les  dispositions 
constitutionnelles,  tout  en  indiquant,  au  fur  et  à  mesure,  le  carac- 
tère différent  de  chacune  d'elles.  Mais  notre  but  ici  est  de  comparer 
les  Constitutions  nationales,  de  les  éclairer  les  unes  par  les  autres, 
dans  les  parties  principales.  Aussi  pouvons-nous  éliminer  ce  qui 
n'est  pas  de  droit  public  et  borner,  dans  cette  course  forcément 
rapide,  nos  arrêts  aux  points  principaux,  aux  centres  d'où  rayon- 
nent les  voies  accessoires  dans  lesquelles  nous  n'aurons  garde  de 
nous  engager. 

Par  là  même  que  nous  faisons  du  droit  comparé,  nous  devons  nous 
défendre  d'assimiler  trop  exclusivement  les  concepts  juridiques  des 
autres  pays  à  ceux  du  nôtre.  Imbus  des  principes  de  la  législation 
écrite  qui  procède  surtout  du  droit  romain,  nous  voudrions  limiter 
à  cette  législation  toute  expression  de  la  volonté  souveraine,  mais  ce 
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serait  là  verser  dans  une  grave  erreur,  qu'on  nous  a  trop  souvent 
reprochée. 

Loin  de  rejeter  ce  qui  n'est  pas  écrit,  le  droit  constitutionnel  vit 
surtout  dans  la  coutume  et  dans  l'opinion  publique,  comme  éléments 
normaux  de  toute  genèse  juridique.  C'est  en  elles  que  ses  formules 
et  ses  lois  ont  leurs  attaches  profondes,  leurs  racines  ;  c'est  par  elles 
qu'il  se  nourrit  et  grandit.  Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  les  nations 
seules  qui  vivent  encore  du  droit  coutumier  connaissent  cette  source 
abondante  ;  les  autres  aussi  —  celles-là  mêmes  dont  le  droit  semble 
le  plus  figé,  le  plus  étroitement  lié  à  des  textes  —  s'y  retrempent 
encore. 

La  coutume  demeure  l'expression  normale  et  constante  de  la  vie 
nationale  ;  la  loi  n'est  jamais  qu'une  expression  intermittente,  qu'une 
révélation  plus  précise  de  cette  conscience,  mais  plus  rare,  comme 
une  condensation  d'éléments  ambiants  que  révélaient  déjà  d'autres 
signes. 

II 

Les  liistoriens  du  droit  public  recherchent  jusque  dans  l'antiquité 
les  origines  des  Constitutions  écrites.  Les  ouvrages  d'Aristote  sont, 
pour  eux,  d'un  précieux  secours,  que  de  récentes  découvertes  vien- 
nent même  de  renforcer. 

Le  moyen  âge  et  ses  chartes  méritent  encore  plus  leur  attention, 
puisque,  pour  certains  pays  d'Europe,  les  actes  principaux  du  droit 
public  moderne  remontent  à  cette  époque. 

Mais  notre  but  ici  n'est  pas  d'entreprendre  une  étude  rétrospective 
suivie;  nous  ne  nous  occupons  que  de  la  phase  actuelle,  qui  nous 
montre  un  droit  constitutionnel  conscient,  c'est-à-dire  établi  avec  la 
volonté  préméditée  d'organiser  l'existence  nationale. 

Une  telle  œuvre  est  presque  toujours  spontanée;  les  essais  de 
Constitutions  importées  de  toute  pièce,  transplantées  d'un  pays  à  un 
autre,  n'ont  jamais  réussi.  Pour  le  prouver,  pas  n'est  besoin  de  rap- 
peler l'anecdote  de  Hérault  de  Sechelles,  le  conventionnel,  qui  fit 
demander  aux  conservateurs  de  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris 
un  exemplaire  de  la  Constitution  que  Minos  donna  à  la  Crète,  pour 
s'en  servir  comme  d'un  modèle  à  appliquer  à  la  France  de  la  fin  du 
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XVI II®  siècle  (1)  :  des  exemples  plus  récents  nous  sont  fournis  par 
l'histoire  contemporaine  (2). 

D'autre  part,  l'exemple  le  plus  beau  d'une  Constitution  nationale 
nous  étant  fourni  par  l'Angleterre,  dont  l'évolution  juridique  est 
coutumière  par  excellence,  on  est  porté  à  croire  que  nous  sommes 
par  elle  ramenés  loin  du  régime  de  la  loi  écrite  et  qu'elle  échappe 
ainsi  à  cette  partie  de  nos  investigations.  Il  n'en  est  rien. 

De  même  que  les  points  les  plus  saillants  du  constitutionnalisme 
moderne  —  le  vote  de  toutes  prestations  à  l'État  par  ceux  qui  doi- 
vent les  fournir,  la  séparation  des  pouvoirs,  la  périodicité  des  assem- 
blées publiques,  etc.,  —  nous  viennent  d'Outre-Manche,  l'idée  même 
de  couler  cette  matière  constitutionnelle  dans  une  forme  définie,  d'en 
fixer  le  texte,  n'a  pas  une  autre  origine. 

Nous  sommes  trop  habitués  à  rattacher  le  principe  des  Constitutions 
écrites  à  Jean-Jacques  Rousseau  et  surtout  à  l'Assemblée  nationale 
de  1789.  L'antériorité  du  congrès  de  Philadelphie  de  1787  l'a  fait 
prendre  parfois  comme  point  de  départ.  Mais  on  s'accorde  aujour- 
d'hui à  le  trouver  dans  des  précédents  plus  anciens  et  strictement 
anglais,  quand  bien  même  il  les  faut  chercher  loin  du  vieux  monde. 

Les  historiens  du  droit  ont  remis  en  ces  derniers  temps,  dans 
tout  son  relief,  l'importance  des  colonies  puritaines  fondées  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  au  début  du  xvii®  siècle  (3).  Leurs  idées  sociales 
étaient  étroitement  liées  à  leurs  idées  religieuses  :  on  retrouve 
dans  leurs  ébauches  de  société  politique  une  imago  de  la  primitive 
Église  à  laquelle  ils  voulaient  la  rattacher. 

Les  péripéties  de  cet  exil  volontaire  qui  transporta  ces  âmes  fières 
et  libres  en  Hollande  d'abord,  puis  dans  le  Nouveau  Monde, ne  sont 
plus  à  retracer.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  cet  acte  signé  par  les 
passagers  du  Alay-Floice)'  avanileur  débarquement  au  cap  Cod,  le 
11  novembre  1620,  par  lequel  ils  constituaient  entre  eux    "   un 


(1)  I/;inecdote  est,  en  dernier  Ih^ii,  rapporlce  par  Boitmy,  Éludes  de  Droit  cons- 
tUulionnei  (Paris.  189o),  p.  8.  Quand  bien  nirme  son  aulluMilicité  serait  controuvée, 
encore  n'en  eonserverail-cUe  pas  moins  cette  vérité  symbolique,  supérieure  et 
«  rendue  expressive  et  parlante  »,  qui  plaisait  tant  à  Renan. 

{!2;  Voy.  S.  Cggnktti  Dk  Mautiis,  lo  Spiriio  scienlifico  negli  stvdi  sociali:  la 
Riformu  sociale,  10  novembre  1894,  vol.  II,  p.  68o. 

(3)  BouGEALD,  op.  cil.,  p.  -4. 
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corps  civil  politique  »  et  promettaient  à  l'avance  toute  obéissance 
aux  pouvoirs  dépositaires  par  la  suite  de  l'autorité  qui  leur  serait 
déléguée  (1). 

Le  fait  n'est  pas  isolé  ;  on  le  retrouve  dans  des  conditions  presque 
identiques  au  début  de  chacune  des  colonies  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre :  il  apparaît  comme  une  conséquence  naturelle  de  leur  fonda- 
tion (2),  Rien  de  plus  naturel  aussi  que  l'union  dans  la  suite  de  tant 
de  petits  Etats  conçus  en  une  même  pensée,  formés  tous  sur  un  même 
modèle. 

La  Constitution  fédérale  de  la  fin  du  xviii^  siècle  a  donc  fait 
avancer  d'un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'organisation  ces  colonies 
qui  s'étaient  affranchies  à  jamais  de  la  tutelle  anglaise.  Mais  ce  pas 
ne  les  écartait  nullement  d'une  voie  dans  laquelle  elles  étaient 
entrées  dès  l'abord,  avant  même  que  d'aspirer  à  cette  indépendance. 

Peu  après  le  départ  des  émigrants  puritains,  l'Angleterre  des  Stuart 
devait  ressentir  en  elle-même  les  effets  de  ces  mêmes  idées.  En  pleine 
guerre  civile  (1647),  un  pacte  fut  rédigé  dans  l'armée  de  Gromwell  et 
présenté  à  la  Chambre  des  communes  avec  l'intention  de  le  faire 
soumettre  par  elle  à  la  ratification  du  peuple. 


(i)  Le  texte,  tel  que  le  rapporte  Bradford,  l'historien  et  l'un  des  héros  de  cette 
touchante  odyssée,  se  trouve  dans  W.-H.  Bartlett,  the  Pilgrim  Fatkers  or  the 
Founders  of  New-EngLand  in  the  Reign  of  James  I  Londres,  1853),  p,  420.  L'acte 
n'est  pas  traduit,  a  notre  su  ;  c'est  pourquoi  nous  le  donnons  ici  in  extenso  : 

«  Au  nom  de  Dieu,  amen.  Nous  soussignés,  loyaux  sujets  de  notre  redouté  souve- 
rain seigneur,  Jacques,  roi,  par  la  grâce  de  Dieu,  de  Grande-Bretagne,  de  France  et 
d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  etc.  Ayant  entrepris,  pour  la  gloire  de  Dieu,  et  l'avan- 
cement de  la  foi  chrétienne,  pour  l'honneur  de  notre  roi  et  de  notre  pays,  un  voyage 
pour  fonder  la  première  colonie,  dans  la  partie  nord  de  la  Virginie,  nous  établissons, 
par  ces  présentes,  solennellement  et  mutuellement  en  présence  de  Dieu  et  les  uns 
des  autres,  et  nous  constituons  ensemble  un  corps  civil  politique  pour  notre  meil- 
leure ordonnance  et  sécurité,  pour  atteindre  les  fins  dessus  dites.  Kn  vertu  de  quoi, 
nous  l'établirons,  constituerons  et  organiserons  tels  justes  et  équitables  lois,  ordon- 
nances, actes,  conslitutions  et  offices,  dans  la  suite  dos  temps,  comme  il  sera  jugé 
meilleur  et  convenable  pour  le  bien  général  de  la  colonie,  leur  promettant  toute  due 
soumission  et  obéissance.  En  témoignage  de  quoi,  nous  avons  ci-dessous  signé,  au 
cap  Cod,  le  H  novembre  en  l'an  du  règne  de  notre  souverain  le  roi  Jacques  d'An- 
gleterre, de  France  et  d'Irlande  le  IS*",  et  d'Ecosse  le  54'";  Anna  Domini  1630  ». 

(2i  Voy.  notamment  pour  le  Connecticut,  les  citations  dans  Posada,  op.  cit.,  p.  36 
et  suiv.;  pour  la  Virginie,  dont  la  constitution,  antérieure  de  onze  ans  a  celle  des 
États-Unis,  subsista  jusqu'en  183U,  etc.,  Bougeaud,  op.  cit.,  p.  -21. 
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Cet  Agreement  of  the  people  fora  firm  and  présent  peace 
upon  the  grounds  of  common  rights  and  freedome  [i)  esquissait 
une  vraie  Constitution  qui  réserve  la  souveraineté  au  peuple  et  pro- 
clame le  caractère  dérivé  de  l'autorité  exercée  par  le  Parlement.  Le 
projet  resta  sans  suite,  bien  que  repris  quelques  années  après  par  le 
corps  des  officiers  du  Protecteur  (1653);  il  a  cela  de  curieux  que 
c'est  l'omnipotence  du  pouvoir  législatif  plutôt  que  l'arbitraire  du 
pouvoir  exécutif  qu'il  semble  déjà  redouter.  On  le  voit,  des  deux  côtés 
de  l'Océan,  les  Anglais  du  xvii*  siècle  avaient  donc  conçu  l'idée 
d'une  Constitution  écrite,  bien  avant  sa  réalisation  dans  les  pays 
latins. 

La  philosophie  française  du  siècle  dernier  prépara  l'idéologie  de 
la  Révolution  avec  ses  formes  abstraites,  néo-classiques  (2),  que  l'on 
retrouve  jusque  dans  les  arts  et  les  goûts  de  cette  époque. 

Pour  réaliser  les  vœux  exprimés  dans  bientles  cahiers  de  doléances 
du  Tiers,  les  États  généraux  rédigèrent  la  déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  d'abord,  puis  la  Constitution.  Le  régime  constitutionnel 
répondait  si  bien  à  la  soif  d'unité  dont  la  France  était  depuis  long- 
temps altérée,  qu'il  résista  à  toutes  les  vicissitudes  politiques  :  mal- 
gré les  profondes  modifications  qui  y  furent  si  souvent  apportées, 
il  est  demeuré  debout.  Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  enseignements 
de  l'histoire  contemporaine,  que  cette  facilité  avec  laquelle  les  gou- 
vernements les  plus  dissemblables  trouvèrent  toujours  une  forme 
constitutionnelle  de  laquelle  ils  purent  s'accommoder.  L'expérience 
en  est  faite  :  on  peut  mettre  tout,  ou  à  peu  près  tout,  en  constitu- 
tion. 

Les  conquêtes  françaises  apportèrent  à  travers  l'Europe  les  idées  de 
la  Révolution  parmi  lesquelles  il  faut  compter  le  régime  constitu- 
tionnel. A  ce  titre,  la  France  fut  certes  l'initiatrice  du  Continent; 
tous  les  pays  qui  ont  adopté  plus  ou  moins  librement  ce  régime  lui 
sont  donc  redevables  des  bienfaits  qu'il  leur  a  procurés. 


(1)  BoRGEAUD,  Premier  proiirumme  de  La  démocratie  moderne  en  Ani)leterre  ; 
{A  nnales  de  l'École  libre  des  sciences  poliliqiiei,  lo  avril  1890)  ;  résumé  par  le  même, 
op.  cil.^  p.  3  à  H. 

(2j  l'osADA,  op.  cit.,  p.  il,  note. 
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III 


Chaque  nation  n'est  pas  également  adaptable  aux  rigides  formules 
d'une  Constitution  écrite.  Il  en  est  dont  la  spontanéité  lui  résiste  et 
à  qui  convient  bien  mieux  un  droit  coutumier,  avec  sa  formation 
plus  lente,  plus  organique  et  plus  normale,  encore  que  moins  régu- 
lière en  l'apparence. 

La  coutume  est  le  droit  vivant  par  excellence.  Savigny,  qui  s'en 
est  fait  l'apôtre  au  commencement  de  ce  siècle,  voyait  sans  doute 
aussi  en  elle  une  vigoureuse  réaction  contre  l'envahissement  des  idées 
françaises.  Ce  fut  peut-être  là  une  des  causes  de  sa  faveur.  Il  est 
certain  que  les  mérites  supérieurs  de  la  loi,  qui  représente  le  droit 
assuré,  mérites  que  von  Jhering  a  mis  en  un  si  puissant  relief,  n'ont 
pas  cessé  d'avoir  à  compter  en  Allemagne  avec  la  tradition  natio- 
nale, bien  moins  unitaire  qu'en  France. 

Comme  sources  du  droit  constitutionnel,  la  coutume  aussi  bien  que 
la  loi  doivent  donc  être  étudiées  par  nous.  Si  leur  relative  impor- 
tance nous  fait  parler  de  la  coutume  en  second  ordre,  on  n'oubliera 
pas  que  l'histoire  nous  obligerait  à  lui  donner,  au  contraire,  la 
première  place. 

Les  seuls  pays  de  l'Europe  occidentale  où  la  coutume  apparaisse 
encore  comme  source  principale  du  droit  constitutionnel  sont  la 
Grande-Bretagne  et  la  Hongrie. 

Tous  les  autres  sont  des  états  de  Constitution  écrite;  nous  n'avons 
pas  à  parler  ici  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  ce  degré  de  développement  juridique.  Mais  ce  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue,  c'est  qu'aucun  pays  constitutionnel  n'a  aban- 
donné jusqu'ici  la  coutume  comme  source  de  droit.  C'est  pourquoi 
il  n'y  a  pas  entre  l'Angleterre  et  les  autres  nations  une  différence 
aussi  essentielle  qu'on  pourrait  le  supposer  à  première  vue. 
D'autre  part,  il  y  aurait,  à  l'exclure  d'une  étude  comparative,  un 
défaut  de  méthode  et  une  erreur  capitale.  Dès  que  l'on  dépasse  les 
questions  purement  formelles,  les  origines  certaines  et  quelquefois 
même  une  imitation  voulue  rattachent  nos  institutions  à  celles  de 
l'Angleterre.  M.  Boutmy  (1)  fait  ressortir  avec  raison  le  parallèle 

(I)  Boutmy,  Eludes  de  droit  constituUonnei  (Paris  189o),  p.  1,  o?  et  80. 
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constant  que  l'on  peut  établir  entre  notre  constitutionnalisme  et  celui 
d'Outre- Manche. 

Il  a  été  de  mode  longtemps  de  prétendre  que  rien  là-bas  n'avait 
été  fait  par  révolution,  et  l'on  semblait  omettre  ou  ignorer  les  mou- 
vements populaires  qui  ont  été  la  cause  directe  de  modifications 
profondes  dans  le  régime  politique  anglais.  Seuls,  les  esprits  sim- 
plistes ne  veulent  étudier  le  régime  constitutionnel  que  dans  les 
pays  de  Constitution  écrite  :  l'Angleterre  avec  son  Common  law, 
sou  droit  non  écrit,  aussi  bien  public  que  privé,  occupant  dans  sa 
législation  une  place  plus  importante  encore  que  ses  lois  proprement 
dites,  son  Skilulory  law,  ne  pourra  jamais  sans  danger  être  écartée 
d'une  étude  comparative.  Bien  que  nous  ayons  reconnu  en  commen- 
çant que  l'existence  d'un  code  soit  comme  le  signe  le  plus  apparent 
du  régime  constitutionnel,  nous  devons  affirmer  ici  l'exception  aussi 
bien  que  la  règle  et  reconnaître  que  ce  code  fait  entièrement  défaut 
dans  le  pays  constitutionnel  par  excellence. 

La  coutume,  comme  source  de  droits,  occupe  dans  toute  division 
encyclopédique  le  même  rang  que  la  loi. 

Gomme  celle-ci,  elle  émane  du  souverain  et  plus  directement  qu'elle, 
puisqu'elle  ne  passe  par  aucun  agent  intermédiaire,  puisque  son 
existence  se  démontre  par  elle-même,  sans  nulle  condition  de  forme. 
Ce  n'est  pas  une  loi  présumée,  ni  une  forme  tacite  de  la  loi  :  de 
telles  idées  sont  erronées  et  ne  tendent  à  rien  moins,  comme  le  fit 
J.-J.  Rousseau,  qu'à  substituer  à  l'idée  générale  de  souveraineté 
l'idée  particulière  de  loi  (1).  Le  pouvoir  législatif  doit  demeurer 
dans  les  limites  que  lui  a  tracées  le  souverain.  Il  y  aurait  inconsé- 
quence à  lui  faire  réglementer  la  coutume,  ou  du  moins  la  coutume 
perdrait  par  une  telle  réglementation  tout  caractère  propre.  Son 
antériorité  et  sa  permanence  font  d'elle  une  source  distincte  de  droits, 
sans  que  la  loi  ait  à  la  i)roclamer  ou  à  la  reconnaître.  Toute  décla- 
ration en  ce  sens  est  superflue  ;  toute  déclaration  contraire  est  dan- 
gereuse. 


(l)  Sur  cette  question  de  la  coutume  en  droit  constitutionnel,  voy.  Longo,  DelUi 
Conmelndinie, corne Fonlcdel Dirillo  pubblico;  Archiviodi  JJiriUo pubblUo  (Palcrnie, 
18'J-ij,  (leuxicnie  année,  p.  -l'A  cl  401.  Voy.  aussi  la  bibliographie  indiquée  par 
PosADA,  op.  cil.,  p.  80  et  suiv. 
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La  couUime  résiste  à  la  loi  qui  lui  est  opposée,  et  si  la  loi  se 
substitue  à  elle,  c'est  à  condition  de  s'être  faite  coutume  à  son  tour. 
Le  plus  souvent,  en  cas  de  conflit,  naitra  une  situation  nouvelle, 
conciliatrice. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  coutume?  Savigny  la  définit  :  la  cons- 
cience juridique  d'un  peuple  ou  sa  conscience  collective. 

A  cet  égard,  aucune  séparation  n'est  possible  entre  le  droit  privé 
et  le  droit  public  ou  constitutionnel.  Cette  conscience  collective  peut 
se  manifester  dans  l'un  comme  dans  l'autre  domaine  ;  sa  force  propre 
ou  immanente  lui  permet  de  se  frayer  une  voie  à  travers  tous  les 
champs  du  droit.  Les  idées  dominantes  sur  la  souveraineté  forcent  les 
hommes  politiques  aussi  bien  que  les  théoriciens  à  reconnaître  la 
légitimité  de  la  coutume  en  toutes  matières,  sans  distinguer  entre 
celles  que  régissent  les  Constitutions  écrites  et  les  autres,  sans  se 
préoccuper  si  la  Constitution  permet  à  la  législature  ordinaire 
de  reviser  ses  propres  clauses,  ou  si  elle  le  lui  défend.  Car  la  sou- 
veraineté, qui  n'est  plus  de  droit  divin,  ne  peut  être  que  de  droit 
national,  et  ce  droit  trouve  dans  la  coutume  son  expression  la  plus 
directe.  La  loi  ou  la  Constitution  qui  voudrait  nier  la  légitimité  de  la 
coutume  nierait  donc,  et  à  plus  forte  raison,  sa  propre  légitimité. 

Il  suffit,  pour  démontrer  l'importance  de  la  coutume  en  droit  cons- 
titutionnel, de  voir  à  quel  point  elle  a  différencié  dans  les  divers 
pays  des  institutions  identiques  en  la  forme.  C'est  par  elle,  mieux 
que  par  les  textes,  que  s'affirment  les  nationalités  dont  l'étude 
pourrait  trouver  ici  sa  place  ;  mais  elle  fait  l'objet  d'un  cours  séparé 
et  ne  peut  d'ailleurs  être  restreinte  dans  les  limites  d'une  digression; 
les  travaux  intéressants  de  M.  Lebon  sur  la  psychologie  collective 
apportent  à  ces  recherches  l'appoint  curieux  de  notions  nouvelles, 
d'observations  et  de  points  de  vue  originaux  (1). 

A  titre  d'exemple  de  coutume  modifîcative,  il  suffit  de  rappeler 
ce  que  l'Allemagne  a  fait  de  son  régime  parlementaire,  qui  semblait 
reproduire  le  régime  anglais.  Il  suffit  de  suivre  le  rôle  législatif  tou- 
jours croissant  du  Sénat  aux  Etats-Unis,  si  magistralement  mis  en 
relief  par  M.  Boutmy,  dans  son  étude  sur  les  Sources  et  VEsprit 


(1)  G.  Lebon,  Lois  psycfwbgiqîies  de  l'ÉvoluUon  des  peuples,  1895,  etc. 
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de  la  Constitution  aux  États-Unis  (1);  celte  évolution  est  étran- 
gère à  toute  modification  de  texte. 

Mais  la  coutume  introductive  d'un  droit  nouveau  est  plus  intéres- 
sante encore.  C'est  à  elle  seule  que  l'on  doit  le  gouvernement  de 
cabinet,  c'est-à-dire  l'une  des  bases  du  régime  parlementaire  lui- 
même.  Aucune  Constitution,  aucune  loi  n'impose  aux  chefs  d'État  la 
nécessité  de  former  leurs  ministères  dans  l'opinion  de  la  majorité  des 
Chambres  législatives.  C'est  la  coutume  seule  qui  détermine  les  fonc- 
tions du  chef  de  cabinet,  qui  lui  confère  la  mission  de  choisir  ses 
collègues;  c'est  elle  qui  a  établi  partout  les  cabinets  homogènes  ; 
c'est  elle  qui  a  fixé  une  sorte  de  jurisprudence  précise  pour  les  cas 
de  crise  ministérielle,  conséquence  tantôt  du  vote  d'une  Chambre, 
tantôt  d'une  élection;  c'est  elle  encore  qui  crée  des  précédents  tou- 
jours invoqués  à  propos  de  la  dissolution  des  Chambres,  avec  main- 
tien du  ministère  mis  en  minorité  par  elles. 

On  pourrait  s'étonner  de  l'importance  et  de  la  variété  de  la  cou- 
tume en  des  matières  qui  semblent  dater  d'hier,  le  régime  représen- 
tatif étant,  en  somme,  de  création  récente,  sur  le  continent  tout  au 
moins.  Il  faut  reconnaître,  avec  un  publiciste  italien,  M.  le  professeur 
Longo  (2),  que  les  pays  de  l'Europe  occidentale  étaient  si  bien  pré- 
parés à  recevoir  les  institutions  parlementaires,  que  «  la  conscience 
collective  «  se  prononça  en  leur  faveur,  s'occupa  d'elles,  les  scruta 
et  les  compléta  tout  aussitôt  pour  les  tenir  en  constante  harmonie 
avec  les  besoins  du  moment.  On  peut  dire  qu'ici  la  coutume  et  la 
loi  ont  fait  œuvre  commune  et  contemporaine;  elles  ont  marché  de 
pair. 

Parmi  les  questions  importantes  du  droit  public  auxquelles  la  cou- 
tume semble  s'être  jusqu'ici  réservé  le  privilège  de  répondre  seule, 
il  faut  citer  aussi  les  cas  de  mise  en  accusation  des  ministres  et 
d'enquête  parlementaire. 

En  dehors  du  pouvoir  législatif,  elle  trouve  encore  des  applica- 
tions, telles  que  la  non-réélection  immédiate  du  président  de  la 
République  des  Etats-Unis  après  deux  élections  successives. 

Un  domaine  des  plus  propres  à  entretenir  la  vitalité  de  la  cou- 


(1)  BouTMY,  op.  cit.,  [).  ilScLsuiv. 
{"2)  LoxGO,  article  cité,  p.  408. 
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tume  est  celui  de  l'abrogation  tacite  ou  de  la  non-application  de  cer- 
taines dispositions  législatives.  On  trouve  de  ces  modifications  cons- 
titutionnelles coutumières  ou  coutumes  abolitives  en  Allemagne,  par 
exemple,  dans  la  subordination  des  grands  pouvoirs  de  l'État.  Le 
texte  de  1871  donne  la  première  place  dans  l'Empire  au  Bundes- 
rath  avec  l'empereur,  comme  délégué  ou  comme  président,  occupant 
la  seconde  et  la  troisième  au  Reichstag.  De  fait,  l'empereur  exerce 
une  action  prépondérante  et  n'a  guère  à  compter  qu'avec  le 
Reichstag,  dont  l'importance  dépasse  de  beaucoup  celle  du 
Bimdesrath  (1). 

En  Angleterre,  toute  l'institution  du  conseil  privé  s'est  effacée  et 
atrophiée  pour  faire  place  à  celle  du  cabinet  qui  n'a  —  nous  l'avons 
dit  déjà  —  rien  de  statutaire.  Le  veto  royal  n'a  plus  été  exercé 
depuis  1707  ;  la  composition  de  la  Chambre  des  lords,  la  durée  des 
sessions  parlementaires  ont  vu  leurs  règles  transformées  par  un  droit 
constitutionnel  coutumier  (2). 

Nous  pouvons  en  dire  autant  pour  la  Belgique  quant  au  veto 
royal;  le  droit  pour  l'héritier  du  trône  de  siéger  dans  notre  Sénat, 
bien  que  récemment  étendu,  semble  effacé  par  la  désuétude. 

La  France  de  la  troisième  République  a,  par  une  coutume  cons- 
tante, réservé  à  la  seule  Chambre  des  députés  le  droit  de  dire  le 
dernier  mot  en  matière  budgétaire,  et  cependant  les  textes  organi- 
niques  ne  font,  à  cet  égard,  de  différence  entre  le  Sénat  et  la 
Chambre  que  pour  le  droit  d'initiative;  d'une  priorité  dans  l'ordre 
des  discussions,  on  a  fait  un  privilège  presque  absolu  ! 

La  même  disposition  a  produit  aux  Etats-Unis  un  résultat  tout 
contraire,  le  Sénat  étant  arrivé,  par  un  moyen  de  procédure  parle- 
mentaire, à  s'attribuer  la  prépondérance  dans  les  décisions  de  ques- 
tions budgétaires  (3). 

En  ce  pays,  la  disposition  constitutionnelle  sur  l'élection  du  pré- 
sident a  été  réduite  à  l'état  fictif  par  l'usage  d'imposer  un  mandat 
impératif  aux  électeurs  au  second  degré,  ce  qui  remet  le  choix,  de 


(1)  DuPRiEZ,  les  Minisires  dans  les  principaux  pays  d'Europe  et  d'Amérique  (Paris, 
189^2),  t.  P'-,  p.  478. 

(2)  Houtmy,  op.  cit.,  p.  /i,  26  et  33. 

(3)  BouTMY,  op.  cil.,  p.  127. 
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fait,  à  ceux  du  premier,  alors  que  c'est  là  précisément  ce  que  le  Con- 
grès voulait  éviter  (1). 

En  France  s'affirme  bien  autrement  qu'ailleurs  la  prépondérance 
toute  coutumicre  de  la  Chambre  à  l'égard  du  Sénat,  puisqu'un  minis- 
tère qui  se  heurte  à  un  vote  hostile  de  la  majorité  des  députés,  fût-ce 
d'une  majorité  d'occasion,  fût-ce  d'une  majorité  de  quelques  voix, 
fût-ce  sur  un  point  tout  accessoire  ou  même  étranger  à  sa  politique, 
se  retire  sans  s'inquiéter  de  l'appui  que  pourrait  lui  donner  la  presque 
unanimité  des  sénateurs;  si  bien  que  la  responsabilité  ministé- 
rielle doit  s'entendre  comme  d'une  responsabilité  devant  la  Chambre 
des  Députés. 

Le  rôle  tout  effacé  du  président  de  la  République  française  est, 
comme  celui  de  la  plupart  des  rois  constitutionnels,  en  désaccord 
avec  les  textes,  ce  qui  faisait  dire  spirituellement  à  M.  Paul  Laffitte, 
dans  un  travail  sur  la  Vi^aie  Co7isti(utio7i  de  1875  •  «  Il  y  a  mieux 
à  faire  que  de  la  reviser,  c'est  de  l'appliquer  (2).  « 

Le  Statut  italien,  malgré  son  petit  nombre  de  dispositions,  a  offert 
à  la  coutume  abolitive  un  champ  d'action  étendu.  La  religion  d'Etat 
proclamée  en  son  article  premier  n'existe  plus;  il  en  est  de  même 
pour  la  disposition  sur  la  censure  ecclésiastique  des  livres  pieux. 
La  présence  obligatoire  de  la  majorité  des  membres  de  la  Chambre 
pour  la  validité  de  toute  délibération  a  été  constamment  éludée;  on 
peut  même  dire  qu'elle  a  disparu. 

Bien  que  le  Statut  admette  le  français  comme  langue  facultative 
des  débats  parlementaires,  nous  doutons  fort  que  cet  article  soit 
encore  destiné  à  obtenir  une  application.  Enfin,  la  nécessité  de 
l'autorisation  royale  pour  accepter  des  titres  étrangers  manque  de 
sanction  et  est,  paraît-il,  lettre  morte  (3). 

Certaines  Constitutions  du  commencement  de  ce  siècle,  comme 
celles  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  imposent  le  serment  civique, 
souvenir  d'une  époque  où  •'  le  régime  nouveau  «  avait  besoin  de 
s'affirmer  par  l'adhésion  solennelle  de  tous  les  sujets. 


(1)  DupiuKz,  op.  cit.,  t.  II,  p.  38. 

(2)  Revue  de  droit  public,  etc.,  (Paris,  1895),  p.  86. 

(3)  Voy.  les  notes  sous  le  Statut  italien  dans  Daudstr,  les  Constitutions  modernes 
(Paris,  1891),  t,  P',  p.599. 
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Cette  Landes huldigim g  ou  ce  Hiddigutigseid  (1)  est  tombé 
entièrement  en  désuétude,  car  il  semble,  non  sans  raison,  que  ce 
genre  de  cérémonie,  qui  ne  manque  ni  de  sens  ni  de  grandeur  au 
lendemain  d'une  révolution,  perd  l'un  et  l'autre  de  ces  caractères 
quand  il  se  répète  à  la  longue  et  individuellement. 


IV 


Nous  croyons  avoir  établi  que  les  deux  sources  du  droit  positif,  la 
coutume  et  la  loi,  doivent  avoir  une  commune  origine,  un  même  prin- 
cipe. Ce  n'est  plus  la  force;  ce  n'est  plus  le  droit  divin  que  l'on 
appelé  la  légitimité  ;  c'est  un  principe  tout  abstrait  qu'il  faut  étudier 
surtout  dans  ses  expressions  extérieures  plutôt  que  de  se  perdre  dans 
les  obscurités  d'une  métaphysique  juridique  sans  objet. 

On  doit  le  chercher  dans  l'opinion  publique  comme  dans  le  facteur 
principal  du  droit  moderne.  Il  est  presque  superflu  de  la  consulter  : 
elle  veille  toujours  et  elle  parle  toujours.  Renan  n'a-t-il  pas  dit 
de  l'État   qu'il    était   devenu    "   un    plébiscite    permanent  «    (2)? 

Assimilant  encore  une  fois  la  vie  collective  à  la  vie  individuelle, 
un  juriste  américain,  M.  Burgess  (3),  ne  reconnaît  pas  d'autre 
critérium  de  la  valeur  politique  des  institutions  que  la  conscience 
commune,  common  consciousness,  qui  est  à  la  nation  ce  que  le 
for  intérieur  est  à  chacun  de  nous.  Ce  règne  de  l'opinion  publique, 
que  d'aucuns  considèrent  comme  le  fait  saillant  entre  tous  de  l'époque 
contemporaine  (4),  n'est  sans  doute  qu'une  forme  plus  impérative 
d'un  sentiment  latent  qui  n'a  rien  de  nouveau.  La  dédicace 
souhaitée  par  Pascal  à  Vopinione,  regina  del  mondo,  pourrait  plus 
que  jamais  s'étaler  sur  tous  nos  traités  de  gouvernement;  mais 
cette  royauté  absolue  est  devenue  en  ce  siècle  un  fait  social,  de 


(1)  Dareste,  op.  cit.,  t.  V%  p.  2"2l  et  ^IM.  en  notes. 

(2)  Renan,  Qu'est-ce  qu'une  Nation  ?  Conférence  faite  en  Sorbonnc  en  1882  ;  Dis- 
cours et  Conférences  (  [S81),  p.  307. 

(3)  Burgess,  Polilical  Science  and  comparative  constitutional Laiv  (Boston,  1891), 
1. 1^'-,  p.  Si. 

(4)  De.mombynes,  les  Constitutions  européennes  (1883),  1. 1",  p.  v. 
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moral  qu'il  était.  On  peut  rattacher  le  phénomène  à  cet  autre, 
(l'ordre  philosophique  et  plus  général,  que  notre  compatriote  Colins 
a  fort  bien  décrit  et  mis  dans  sa  pleine  lumière  en  le  nommant 
«  l'incompressibilité  de  l'examen  »  (1). 

Il  est  désormais  impossible  qu'une  question,  sociale  ou  autre,  une 
fois  qu'elle  est  discutée,  soit  chassée  par  voie  d'autorité  du  domaine 
de  la  libre  critique.  Ainsi  en  est-il  des  institutions  elles-mêmes  et 
des  bases  de  notre  droit. 

C'est  en  quoi  l'opinion  publique  d'aujourd'hui  diffère  de  ses  mani- 
festations antérieures,  qui  toutes  étaient  négligeables;  sous  sa  forme 
actuelle,  elle  s'impose,  et  dés  qu'elle  s'est  affirmée,  force  est  de  lui 
prêter  l'oreille. 

L'opinion  publique  a  été  étudiée  comme  facteur  social  par 
Bluntschli  et  par  von  Holtzendorff.  Le  premier  l'avait  assimilée  déjà  à 
un  phénomène  de  conscience  populaire,  gemein  Beicusstsein;  le 
second  la  rattache  à  l'esprit  même  des  nations,  eine  der  Offenba- 
rungen  des  Volksgeistes.  Cette  définition  a  servi  à  M.  Schaeffle 
pour  construire  la  sienne  (2). 

Enfin  ces  deux  éléments  de  psychologie  collective  ont  été  fondus 
par  M.  Minguzzi  (3),  quand  il  part  de  cette  "  fidèle  expression  de 
la  conscience  du  peuple  :',  la  plus  exacte  et  la  plus  pure  manifes- 
tation de  l'esprit  d'une  nation,  puisqu'elle  naît,  selon  cet  auteur,  de 
ses  mouvements  de  pensée  et  de  sentiment. 

L'opinion  publique  présuppose  un  jugement  libre,  donc  une 
faculté  déjuger.  Il  faut,  avant  de  l'accepter,  la  contrôler  à  cet  égard  : 
elle  peut  être  aisément  obscurcie  ou  faussée.  Tout  en  recom- 
mandant de  ne  point  la  mépriser,  Bluntschli  voit  en  elle  un  indice 
capable,  sans  doute,  de  guider  ceux  qui  gouvernent  l'Etat,  mais  non 
une  force  à  laquelle  ils  pourraient  remettre  ce  gouvernement 
même  (4).  Naguère,  elleétait.  d'après  lui,  l'œuvre  des  classes  moyennes 
auxquelles  le  peuple  tout  entier  s'est  aujourd'hui  substitué  ;  on  peut 


(i)  Coi.ixs,  Qu'est-ce  que  La  Scieme  sociale?  (Paris,  ISo^),  t.  IV,  p.  cci.xxii. 

(2)  Toutes  CCS  fléfinilions  sont  rapportées  par  Longo,  article  cité,  p.  281. 

(3)  Minguzzi,  l'Ojnnionc  pubblica  nel  Govemo  coslihizionale.  Rivista  di  Liriito 
rvbblico,  anno  I  (1891),  p.  34. 

('i)  Bluntschli,  Staatswoerterbucfi,  1862,  v°  Oeffenlliche  Meinnng,  t.  VII,  p.  34o. 
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suivre  à  cet  égard  l'évolution  de  sa  pensée  jusque  dans  ses  derniers 
ouvrages,  où  il  définit  l'opinion  publique  "  un  organe  de  la  puis- 
sance populaire,  qui  s'oppose  à  la  puissance  gouvernementale  »  (1). 
Elle  est  reconnue  par  le  droit  positif  :  Souvenez-vous  de  cet  article 
de  notre  code  pénal  qui  punit  la  diffamation,  c'est-à-dire  le  fait  de 
nuire  à  quelqu'un  dans  l'opinion  publique  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  de  le  livrer  au  mépris  de  cette  opinion.  Une  disposition 
analogue  se  retrouve  à  peu  près  partout  (2). 

Le  caractère  mobile  et  variable  de  cette  conscience  collective  donne 
de  la  valeur  à  son  état  actuel,  mais  il  faut  se  garder  d'invoquer  ses 
états  antérieurs  pour  juger  une  situation  nouvelle  :  c'est  là  un  écueil 
contre  lequel  von  Holzendorf  ne  manque  pas  de  nous  prémunir.  Elle 
est  forte  surtout  quand  elle  s'oppose  à  une  mesure  prise;  c'est  elle 
qui  proteste  contre  les  coups  de  majorité.  Il  ne  faut  pas  la  réduire  à 
la  simple  expression  de  l'opinion  d'un  grand  nombre,  il  y  a  en  elle 
quelque  chose  de  plus  organique,  et  c'est  pourquoi  on  peut,  semble-t-il 
l'invoquer  contre  la  majorité  elle-même  (3). 

A-t-elle  des  représentants  officiels,  et  où  les  chercher?  Car,  enfin, 
quand  on  a  dit  qu'il  y  a  en  politique  aussi  de  ces  "  idées  forces  »  dont 
nous  parle  M.  Fouillée,  ou  de  ces  idées  synthétisées  et  directrices 
dont  nous  parlait  Renan,  il  faut  reconnaître  que  l'on  reste  dans 
le  vague.  Essayons  donc  de  préciser.  L'espritpublic  s'est  condensé  dans 
les  grandes  villes;  c'est  là  que  l'on  rencontre  surtout  ces  indivi- 
dualités d'aptitudes,  de  professions,  de  positions  parfois  si  diverses, 
qui  ne  forment  pas  une  classe  dans  le  sens  donné  à  ce  mot  par  le 
socialisme  contemporain,  et  qui  ont  été  cependant  groupées  sous  l'ap- 
pellation de  classe  dirigeante.  On  pourrait  les  nommer  les  conscients 
de  la  politique  et  du  droit  national  ;  leur  nombre  est  des  plus  variables 
d'un  pays  à  l'autre,  selon  qu'une  éducation  civique  plus  forte  est,  ou 
non,  exigée  de  ceux  auxquels  est  confiée  la  direction  des  affaires 
publiques. 

Une  classe  dirigeante  nombreuse  ne  caractérise  donc  pas  les  degrés 


(1)  Bi.UNTScHM,  Politik  (1876),  cité  par  VON  HoLTZKNDOKFF,  WeseminclWertli  der 
oe/fenllirhoi  MeifitinfiiMunU-h,  1879),  p.  1  et  suiv. 
(21  r.ode  pénal  belf^'e,  art.  US  :  code  pénal  allemand,  §  187;  Holtzendouff,  op.  cit. 
(3;  IlOI/tZE.NDOUFF,  op.  cit.,  §  IV. 
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(le  développement  politique  les  plus  avancés.  Ce  qui  les  distingue  des 
étapes  antérieures,  c'est  la  différenciation  plus  grande  qui  existe  dans 
les  aptitudes  des  citoyens  :  il  y  a  là  une  question  qualitative,  non 
quantitative.  C'est  dans  cette  classe  que  se  recrutent  les  hommes 
politiques.  Un  publiciste  américain  (1)  ne  compte  en  Angleterre 
que  trois  mille  cinq  cents  de  ces  citoyens  très  actifs,  tandis  qu'aux 
Etats-Unis  leur  chiffre  s'élève,  d'après  lui.  à  deux  cent  mille. 

L'Allemagne  semble  confondre  cette  classe  dirigeante  avec  celles 
des  juristes;  son  idéal  est  dans  la  réalisation  intégrale  du  droit,  et 
elle  remet  volontiers  à  ceux  qui  ont  fait  des  études  juridiques,  plus 
exactement  à  ceux  qui  dirigent  l'enseignement  du  droit,  le  soin  d'ins- 
taurer ce  Rechtsstaat.  Au  lendemain  de  la  proclamation  de  l'Em- 
pire, le  professeur  Gneist  adressait  à  tous  les  jurisconsultes  faisant 
partie  du  nouveau  Parlement  allemand  un  discours  de  bienvenue  dont 
il  fit  depuis  un  livre  resté  célèbre.  Il  y  trace  le  rôle  des  juriscon- 
sultes dans  les  assemblées  délibérantes  et  dans  la  vie  publique  :  c'est 
à  eux  d'organiser  et  de  diriger  l'opinion  publique.  Cela  seul  suffit  à 
leur  assurer  une  part  prépondérante  dans  la  marche  de  l'État  (2). 

Comme  facteur  de  l'opinion  publique,  il  ne  faut  pas  omettre  l'imi- 
tation. Dans  certains  pays,  elle  semble  s'élever  à  la  hauteur  d'un 
principe;  en  revanche,  quelques  nations  ont  eu  toujours  le  privilège 
de  servir  aux  autres  de  modèles  :  à  ce  dernier  titre  encore,  l'Angle- 
terre occupe  une  place  prépondérante  dans  toute  étude  compara- 
tive (3). 

L'opinion  publique  a  pour  s'exprimer  deux  voix  normales  :  l'une, 
permanente  mais  plus  indirecte  ;  l'autre,  directe  mais  intermittente. 
La  première  est  la  presse,  comme  manifestation  de  la  liberté  de  pen- 
ser, la  plus  adéquate  à  notre  état  social.  Les  libertés  de  réunion  et 
de  parole  ont  forcément  passé  à  l'arrière-plan  dans  la  vie  contem- 
poraine :  nos  climats  aussi  bien  que  nos  occupations  et  que  l'immen- 
sité de  certaines  capitales  ou  de  certains  territoires,  ont  rendu  cette 
transformation  nécessaire.  Le  journal  a  remplacé  le  forum  et  pres- 

(1)  Bryce,  The  amencan  Commona'eallh.  cité  par  Posaua,  op.  cit.,  p.  1)06. 

(2)  Voy.  Gneist,  JJer  Recht.'^staat  vnd  die  Yvrwallnngsdcriclite  in  Detitschland 
(1879).  notamment  chap  X;  Dei-  Reeht.<islaat  vnd  der  Jvrislensland,  et  chap.  XII, 
Der  Beruf  des  devtst  hen  Jurislenstandes. 

(3)  Von  IIoltzendorff,  op.  cit.,  §  VI. 
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que  la  tribune  ;  le  système  représentatif  lui-même  ne  se  conçoit  plus 
sans  la  publicité  de  la  presse,  bien  autrement  effective  que  celle  des 
séances,  et  qui  seule  met  les  représentants  en  contact  avec  leurs 
commettants  Elle  a  un  rôle  plus  important  encore  lorsqu'elle  éclaire 
les  gouvernants  et  leur  apprend  les  mouvements  d'opinion  du  pays 
auquel  ils  ne  peuvent  se  soustraire. 

Le  moyen  direct  auquel  nous  voulons  faire  allusion,  c'est  d'abord 
le  droit  de  pétition,  ouvert  partout  auprès  des  autorités  législatives, 
et  c'est  surtout  le  droit  de  suffrage  qui  périodiquement,  à  de  courts 
intervalles,  donne  au  pays  légal  l'occasion  de  se  faire  entendre. 
Un  corps  électoral  très  étendu  nomme  les  représentants  à  l'une 
des  Chambres  tout  au  moins.  Les  démocraties  modernes  font  même 
intervenir  les  citoyens  dans  la  législation  directe,  soit  par  la  ratifi- 
cation (référendum),  soit  par  l'initiative  même  des  lois.  Nous 
aurons  à  revenir  sur  la  nature  juridique  de  la  représentation  poli- 
tique qui  demeure  la  base  du  pouvoir  législatif;  qu'il  nous  suffise 
ici,  sans  vouloir  approuver  le  nom  de  mandat  qu'on  lui  donne,  de 
signaler  la  fonction  même  du  droit  électoral  qui  est  d'organiser  juri- 
diquement la  volonté  nationale. 

Si  nous  ne  comprenons  plus  notre  régime  représentatif  sans  la 
presse  qui  donne  mille  voix  à  chaque  voix  qui  se  fait  entendre  au 
Parlement,  nous  ne  le  comprenons  pas  non  plus  sans  les  partis  poli- 
tiques, qui  furent  les  premiers  organismes  rudimentaires  de  la  vie 
publique  contemporaine.  On  a  vu  dans  leur  constitution,  dans  leur 
mécanisme,  dans  la  cohésion  qu'ils  donnent  à  certains  principes,  une 
condition  essentielle  du  parlementarisme  (1),  et  certes  l'exemple 
des  dernières  années  n'est  pas  fait  pour  infirmer  cette  manière  de 
voir. 

Quelle  que  soit  l'âpreté  des  luttes  qu'entraîne  la  forte  organisation 
de  partis  puissants  et  peu  nombreux,  le  régime  représentatif  qu'elle 
engendre  est  préférable  à  celui  dont  sont  dotés  les  pays  où  les  cote- 
ries et  les  questions  personnelles  dominent  le  Parlement.  Les  partis 
sont  donc  comme  un  élément  normal  de  la  vie  publique,  et  l'on  a  bien 
souvent  remarqué  que,  malgré  leurs  divergences  les  plus  radicales, 


(1)  G.  JoNA.  Valore  sociolof/ico  délia  Rappresenlanm ;  Archivio  di  Diritlo  jmbblico, 
deuxième  année,  18U'i,  p.  3!2i. 
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ils  s'accordent  plus  souvent  qu'il  ne  semble  de  prime  abord  sur  cer- 
tains points  de  politique  générale  (1)  :  l'observateur  perspicace  dis- 
cerne alors  en  eux,  à  la  suite  d'une  sorte  de  travail  d'observation  et 
de  généralisation,  la  véritable  opinion  publique  qu'ils  se  donnent 
tous  pour  mission  de  servir. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  les  Constitutions  s'occupent  et 
à  bon  droit  des  manifestations  de  la  pensée;  la  liberté  de  la  presse 
et  de  la  parole,  la  liberté  de  réunion  et  d'association,  enfin  la  liberté 
de  l'enseignement  dans  les  pajs  qui  ont  osé  la  proclamer,  sont  autant 
de  moyens  d'assurer  à  l'opinion  publique  une  existence  normale,  des 
moyens  pour  elle  de  se  former,  de  se  propager,  de  s'affirmer,  de 
dominer  même  les  pouvoirs  constitués.  C'est  par  l'ensemble  des  dis- 
positions constitutionnelles  sur  ces  libertés,  plutôt  que  par  quelques 
déclarations  platoniques,  que  se  découvre  le  principe  de  la  souve- 
raineté dans  l'Etat.  Les  dispositions  sur  l'électorat  et  parfois  sur  le 
référendum  et  le  droit  d'initiative  se  présentent,  d'autre  part, 
comme  les  movens  réguliers  du  fonctionnement  de  cette  souverai- 
neté.  En  combinant  les  deux  ordres  d'idées,  on  atteint  dans  son 
essence  cette  souveraineté  que  l'on  a  tant  de  mal  à  définir  et  qu'il 
est  plus  aisé  de  caractériser  par  ses  effets  que  par  ses  causes. 


L'opinion  publique  dirige  la  marche  de  l'État  :  ceux  qui  veulent 
attenter  à  sa  sûreté  essayent  tout  d'abord  de  le  priver  de  ce  guide. 
Tantôt  ils  s'efforcent  de  l'étouffer,  tantôt  ils  en  faussent  ou  en  sus- 
pendent les  manifestations. 

Quelques  pays  ont  établi,  à  l'égard  des  libertés  publiques,  un  sys- 
tème préventif  qui  soumet  la  vie  intellectuelle  et  morale  d'une  na- 
tion à  l'autorité,  à  la  haute  police  du  pouvoir,  ce  qui  doit  —  du 
moins  est-ce  le  motif  allégué  —  régulariser  les  mouvements  d'opi- 
nion, doser,  pour  ainsi  dire,  l'activité  nationale  et  en  assurer 
l'allure  régulière. 


il)  (1.  Lkkon,  op.  cit.,  p.  100.  S()écialenicnt  pour  la  Belgique,  comte  Goulet  d'Ak- 
viKLi.A,  Cinquanle  ans  de  liberté  (1^30-1880),  t.  F'',  1"'  partie:  la  Vie  politique, 
chap.  XUI. 
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De  pareils  procédés,  toujours  tyranniques  et  encore  plus  arbi- 
traires, ont  été,  en  général,  repoussés  par  l'école  libérale  qui  triom- 
pha vers  1830.  Le  type  des  Constitutions  de  cette  époque,  la  Cons- 
titution belge,  réagit  contre  toute  tendance  à  la  réglementation 
préventive  des  libertés  publiques  et  proclame  le  système  répressif  qui 
consiste  à  s'adresser  au  pouvoir  judiciaire  et  non  au  pouvoir  adminis- 
tratif pour  punir  seulement  les  abus  qu'entraîne  l'exercice  de  ces  liber- 
tés. On  peut  dire  que  c'est  là  aujourd'hui,  le  régime  que  se  sont  donné 
tous  les  peuples  sortis  de  tutelle.  Quand  ces  moyens  sont  insuffi- 
sants pour  maintenir  le  principe  d'autorité,  quand  l'ordre  social  est 
menacé,  bien  des  Constitutions  —  même  de  celles  qui  organisent  le 
système  répressif  que  nous  venons  d'indiquer  —  permettent,  soit  au 
pouvoir  exécutif  seul,  soit  à  ce  pouvoir,  mais  sous  le  contrôle  de  la 
législature,  de  proclamer  l'état  de  siège  fictif.  Les  Constitutions  sud- 
américaines  sont,  à  cet  égard,  particulièrement  intéressantes. 
Lorsqu'une  pareille  mesure  frappe  une  ville  ou  une  province,  les 
libertés  garanties  aux  citoyens  sont  momentanément  suspendues. 
Les  politiciens  espèrent,  par  cet  expédient,  retarder  ou  empêcher 
les  coups  d'Etat. 

On  peut  objecter  que  l'état  de  siège,  en  étouffant  les  cris  de  l'opi- 
nion publique,  peut  parfois  servir  les  intérêts  d'une  autorité  usurpée 
ou  détestée  contre  la  volonté  même  de  la  nation,  tout  aussi  bien 
qu'il  peut  aider  les  représentants  de  la  souveraineté  légitime  à 
défendre  l'œuvre  sociale  contre  les  entreprises  de  quelques  factieux 
ou  de  quelque  aspirant  à  la  dictature 

Mais  l'expérience  démontre  que  ce  moyen  n'a  pas,  à  cet  égard,  les 
effets  radicaux  que  les  uns  en  espèrent  et  les  autres  en  redoutent, 
et  que  l'opinion  publique,  lorsqu'elle  représente  sincèrement  la 
conscience  collective,  surmonte  aisément  de  tels  obstacles  pour  se 
retrouver  plus  décidée,  plus  énergique,  mieux  fixée,  après  les 
épreuves  d'un  moment  de  compression. 

Quoi  qu'il  en  soit,  certaines  Constitutions,  comme  la  nôtre,  refu- 
sent aux  pouvoirs  organisés  le  droit  d'entreprendre  sur  les  garanties 
individuelles.  Les  États  les  plus  sages  sont  ceux  qui  ont  ainsi 
confié  à  la  garde  des  citoyens  eux-mêmes  le  trésor  des  libertés 
nationales,  préférant  courir  les  dangers  d'une  nouvelle  révolution 
plutôt  que  d'assurer  l'état  de  choses  existant  pnr  des  moyens  de 
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coercition  exceptionnels.  C'est  une  sorte  d'épreuve  :  on  peut  voir 
bien  mieux  en  ces  pays  qu'en  ceux  qui  permettent  de  suspendre  les 
garanties  constitutionnelles,  jusqu'à  quel  point  de  souplesse  et  de 
force  politique  à  la  fois  est  arrivé  le  caractère  national.  C'est  le 
moyen  de  juger  de  l'harmonie  qui  existe  entre  l'organisation  de  la 
souveraineté  dans  la  Constitution,  et  ce  qui  a  été  appelé  si  justement 
"  la  souveraineté  derrière  la  Constitution  (1).  »  Selon  que  la 
rupture  de  l'équilibre  social  se  produit  plus  ou  moins  vite,  selon  que 
cette  rupture  est  évitée  par  des  moyens  normaux  ou  anormaux,  il 
est  aisé  de  déterminer  dans  chaque  pays  quel  est  son  coefficient  de 
liberté. 


(1)  BuRGESS,  op.  cit.,  1. 1",  p.  177  passim.  Voy.  aussi  Boltmy,  op.  cil.,  p.  51. 
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LEÇON  I. 

La  civilisation  est  la  caractéristique  de  l'espèce  humaine. 

On  peut  la  définir  :  l'application  consciente  et  progressive  des 
forces  de  la  nature  à  la  satisfaction  des  besoins  et  au  développement 
des  facultés  de  l'individu. 

Il  est  difficile  de  tracer  une  démarcation  entre  la  civilisation  et  la 
sauvagerie.  Les  sauvages  les  plus  arriérés  sont,  sous  certains  rap- 
ports, des  civilisés. 

L'archéologie  préhistorique,  dont  les  progrès  datent  des  décou- 
vertes de  Boucher  de  Perthes,  établit  que  partout,  avant  les 
débuts  de  l'époque  historique,  l'homme  a  traversé  une  période  où  il 
utilisait  déjà  certains  instruments  en  pierre. 

Cette  civilisation  de  la  pierre  se  divise  en  deux  périodes  :  la 
période  de  la  i)ierre  taillée  ou  paléolithique  et  la  période  de  la 
pierre  polie  ou  néolithique. 


—  90  — 

Dans  la  période  où  remontent  les  plus  anciens  vestiges  de  cette 
industrie,  l'homme  utilisait  déjà  le  feu. 

L'espèce  humaine  s'est  probablement  constituée  sous  un  climat 
doux  où  les  fruits  étaient  abondants  toute  l'année  et  où  l'on  pouvait 
se  passer  du  feu  en  hiver. 

Hypothèse  de  M.  Ed.  Dupont  que  l'art  de  produire  du  feu,  en 
permettant  aux  hommes,  jusque-là  exclusivement  frugivores,  de  faire 
entrer  dans  leur  alimentation  des  fécules  et  des  viandes,  leur  a 
fourni  le  moyen  d'émigrer  sous  d'autres  climats,  en  même  temps 
qu'elle  a  donné  l'essor  au  développement  de  leurs  facultés  intellec- 
tuelles. 

AGE    DE    LA.    PIERRE    TAILLEE 

La  période  paléolithique  se  divise  en  deux  âges  successifs  qui  se 
distinguent  par  leurs  phénomènes  géologiques,  leur  faune  et  leur 
industrie.  Ce  sont  : 

1^  L'âge  des  grands  éléphants  éteints,  Velephas  antiqims  (qua- 
ternaire inférieur)  et  le  mammouth  (quaternaire  moyen  et  supé- 
rieur). 

Cet  âge  est  marqué  par  un  climat  doux  et  humide,  par  la  grande 
extension  des  glaciers,  par  le  creusement  des  vallées  et  par  le  dépôt 
des  alluvions  quaternaires; 

2°  L'âge  du  renne,  qui  correspond  à  un  climat  froid  et  sec. 

On  n'a  de  données  certaines  sur  l'existence  de  l'homme  dans  nos 
climats  qu'à  partir  des  temps  quaternaires,  bien  que  certains  géolo- 
gues croient  avoir  trouvé  des  traces  d'industrie  humaine  qui  remon- 
teraient aux  temps  tertiaires. 

Les  premiers  progrès  de  l'industrie  durent  être  les  plus  difficiles 
et  les  plus  lents.  Ainsi  s'explique  l'extrême  longueur  de  la  période 
paléolithique. 

Parmi  les  plus  anciens  silex  où  l'on  puisse  retrouver  une  taille 
intentionnelle  figurent  des  haches  en  forme  d'amande  plus  ou  moins 
grossièrement  taillées  sur  les  deux  faces  (coups  de  poing). 

Principaux  gisements  :  ChoUes,  Saint- Aclieul  (France)  ;  Mesvin 
(Hainaut). 

A  côté  de  la  race  qui  taillait  ces  haches  dans  les  plaines  de  l'Eu- 
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rope  occidentale,  il  s'en  trouvait  une  autre  qui  habitait  les  cavernes 
et  dont  les  vestiges  nous  ont  été  mieux  conservés. 

Ces  deux  races  semblent  avoir  traversé  parallèlement  toute  la 
période  paléolithique,  sans  se  mélanger.  Dans  notre  pays,  tandis  que 
la  première  taillait  sur  place  le  silex  qu'elle  extrayait  de  la  craie  du 
Hainaut,  la  seconde,  établie  dans  les  cavernes  de  la  vallée  de  la 
Meuse  et  de  ses  affluents,  travaillait  des  blocs  de  silex  qui  lui  venaient 
de  la  Champagne. 

Nos  troglodytes  avaient  des  mœurs  relativement  pacifiques,  si  on 
peut  en  juger  par  l'absence  de  haches  dans  leur  outillage. 

La  chasse  et  la  pêche  constituaient,  avec  la  taille  des  outils,  leurs 
seules  occupations.  Ils  n'avaient  ni  agriculture,  ni  animaux  domes- 
tiques. 

Leurs  mœurs  devaient  être  d'une  saleté  repoussante,  analogues  à 
celles  des  Esquimaux  actuels.  Ils  avaient,  à  en  juger  par  leurs  osse- 
ments, une  physionomie  qui  nous  paraîtrait  farouche  et  brutale  : 
crâne  étroit  et  fuyant;  sourcils  épais,  proéminents  et  mobiles; 
absence  de  menton  ;  barbe  et  chevelure  incultes  ;  vêtements  en  peaux 
de  bête. 

Leurs  principaux  outils  étaient  des  grattoirs,  des  couteaux,  des 
scies,  des  perçoirs,  des  racloirs,  des  poinçons,  ainsi  que  des  têtes  de 
lance  ou  de  javelots  dont  ils  se  servaient  contre  les  animaux  sauvages. 

Ils  travaillaient  également  l'os  dont  ils  faisaient  des  dards,  des  har- 
pons, des  lissoirs,  des  aiguilles  et  jusque  des  sifflets. 

La  poterie,  façonnée  à  la  main  et  cuite  au  soleil,  existait  dans  la 
période  du  mammouth. 

L'homme  avait  le  goût  de  la  parure  (dents  de  carnassiers,  pla- 
ques d'ivoire,  colliers  de  coquillage).  Il  se  teignait  en  rouge  avec  de 
l'oligiste. 

Dès  la  fin  de  l'époque  du  mammouth,  les  troglodytes  étaient  par- 
venus à  un  certain  degré  de  développement  artistique,  gravant  sur 
pierre  ou  sur  ivoire,  avec  une  fidélité  étonnante,  l'image  des  animaux 
contemporains. 

Dès  cette  époque  également,  ils  prenaient  soin  de  leurs  morts, 
attestant,  par  les  off'randes  qu'ils  leur  faisaient,  la  croyance  dans  la 
réalité  d'une  vie  posthume.  Ce  culte  des  défunts  se  développe  à  l'âge 
du  renne,  où  apparaissent  les  fétiches. 
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AGE   DE    LA   PIERRE    POLIE 


La  période  néolithique  commence  avec  les  temps  modernes,  que 
caractérise  l'apparition  des  climats  actuels  et  la  formation  des  dépôts 
superficiels  (tourbières,  alluvions,  éboulis). 

On  croit  avoir  trouvé  en  France  la  transition  entre  l'industrie  de 
la  pierre  taillée  et  celle  de  la  pierre  polie. 

Dans  notre  pays,  la  race  des  troglodytes  disparait,  en  même 
temps  que  le  climat  so  réchauffe  et  que  le  renne  émigré.  Le  silex 
qu'on  trouve  désormais  dans  la  région  des  cavernes  est  celui  du 
Hainaut. 

L'outillage  se  perfectionne  et  S2  diversifie.  Mais  l'art  du  dessin 
rétrograde  et  disparaît. 

De  cette  époque  datent  des  nombreux  ateliers  de  taille  et  de  polis- 
sage (les  "  camps  à  caillaux  "  du  Hainaut), 

L'homme  habite  des  collines  fortifiées  (camps  d'Hastedon,  de  Fur- 
fooz,  d'Hastière).  —  Fonds  de  cabanes  en  Hesbaye.  —  Les  «  dépôts 
de  cuisine  "  du  Danemark. 

Dans  la  dernière  partie  de  lage  néolithique  se  montrent  les  pala- 
fittes  ou  cités  lacustres. 

Désormais,  l'homme  élève  des  animaux  domestiques,  cultive  des 
céréales,  pratique  la  navigation,  recourt  au  tissage,  connaît  l'usage 
de  la  meule,  fabrique  au  tour  une  poterie  qu'il  cuit  au  feu  et  qu'il 
orne  de  dessins  géométriques,  enfin  élève  des  véritables  monuments 
mégalithiques  à  destination  funéraire  ou  religieuse.  (Dolmens,  men- 
hirs, grottes  artificielles,  rochers  sculptés,  idoles.) 

Les  relations  pacifiques  ou  belliqueuses  entre  les  différentes  popu- 
lations se  multiplient.  Les  grands  mouvements  de  peuples  commen- 
cent en  Occident  et  vont  s'accentuer  encore  à  l'époque  de  l'apparition 
des  métaux,  probablement  importés  d'Orient, 

Un  caractère  des  âges  de  la  pierre,  c'est  leur  généralité  et  leur 
identité  dans  les  diverses  parties  du  monde,  bien  qu'en  des  temps 
différents. 

C'est  seulement  à  un  degré  supérieur  de  développement  qu'on  voit 
se  former  des  centres  différenciés  de  culture, 

A  la  civilisation  de  la  pierre,  succèdent  les  civilisations  des  Aryens, 
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(les  Proto-Chaldéens,  des  Égyptiens,  des  Sémites,  des  Chinois,  des 
Aztèques  et  des  Incas. 

La  civilisation  de  la  pierre  s'est  prolongée  jusqu'à  nos  jours  chez 
certains  peuplessauvages(Fuégiens,Néo-Zélandais,  Australiens,  etc). 
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Synchronisme  des  âges  de  la  pierre 


Terrains  modernes  : 


Tourbières, 
alluvions,  éboulis. 


Climats  actuels. 


Domesticalion 
des  animaux. 


Pierre  polie 
(néolilhiqne)  : 


Terrains 
quaternaires  : 


Limon  liesbayen 
(Terre  à  brique,  er- 
geron). 


Dépôt  de   cailloux  [ 
anauleux  dans  les 
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Renne. 


Dépôt  de  cailloux 
roulés  et  limon 
stratifié  pluvial. 
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Elephas  primige- 
nius.  Rhinocéros  ti 
chorhinus,  Lrsus 
spelœus,  felis  leo. 


Elephas  anti(4uus, 
RhicocerosMerckii. 


Pierre  taillée, 
(paléolithique) 


Terrains  tertiaires  : 


?Éolithique 
(de  Morlillel). 
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LEÇON  II. 

LES    CIVILISATIONS    ARYENNES. 

k.  Les  proto- Aryens. 

Une  des  grandes  découvertes  de  notre  siècle  a  été  la  constatation 
de  la  parenté  entre  les  langues  sanscrite,  zend,  arménienne,  slave, 
germanique,  celtique,  latine  et  grecque. 

Celte  parenté  linguistique  n'implique  pas  que  toutes  les  popula- 
tions qui  parlent  ces  langages  descendent  d'une  race  unique,  mais 
elle  fait  présumer  qu'une  partie  de  leurs  ancêtres  respectifs  parlaient 
une  même  langue,  vivaient  en  contact  et  jouissaient  d'une  même 
civilisation, 

La  philologie  comparée,  attribuant  à  ce  peuple  le  nom  d'Aryen,  a 
cru  pouvoir  placer  son  berceau  en  Asie,  vers  la  Bactriane.  L'archéo- 
logie et  l'anthropologie  de  leur  côté  tendent  de  plus  en  plus  à  affirmer 
non  seulement  que  le  premier  habitat  des  Aryens  doit  être  cherché 
en  Europe,  mais  encore  qu'ils  doivent  être  assimilés  à  la  race  princi- 
pale dont  les  découvertes  archéologiques  ont  permis  de  suivre  le 
développement  continu  dans  l'Europe  occidentale  pendant  les  âges 
de  la  pierre  polie  et  du  bronze  —  c'est-à-dire  pendant  une  période 
de  peut-être  dix  à  vingt  mille  ans. 

En  rappr(>chant  les  constatations  de  ces  diverses  sciences,  on  peut 
établir  que  les  Aryens,  avant  l'époque  de  leur  séparation,  constituèrent, 
pendant  de  nombreux  siècles,  une  race  essentiellement  pastorale, 
errant  comme  les  Tartarcs  de  l'Asie  et  les  Bocrs  du  Gap,  dans  une 
vaste  i>laine  sans  séparation  géographique,  sous  un  climat  tempéré, 
où  croissaient  le  hêtre  et  le  bouleau,  l'orge  et  le  seigle. 

A  l'époque  où  se  brisa  leur  unité  linguistique,  ils  commençaient 
à  prendre  des  mœurs  sédentaires,  se  bâtissant  des  cabanes,  probable- 
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ment  circulaires,  avec  porte,  charpente  et  toit,  récoltant  lorge  et  le 
seigle  pour  en  broyer  les  grains  sous  une  meule.  Ils  avaient  depuis 
longtemps  domestiqué  le  chien,  la  vache  et  le  mouton. 

Le  soin  de  leurs  troupeaux  était  leur  principale  occupation.  Ces 
troupeaux  étaient  l'unique  richesse  des  familles. 

L'alimentation  était  complétée  par  la  chasse  du  sanglier,  de  l'élan, 
du  cheval  sauvage.  On  fabriquait  avec  le  miel  une  boisson  fer- 
mentée.  Il  y  avait  des  chars  à  roues  trainés  par  des  bœufs,  et  des 
canots  d'écorce  manœuvres  à  la  rame.  Les  vêtements  étaient  des 
peaux  de  bête  cousues.  On  connaissait  déjà  un  métal,  peut-être  le 
cuivre  massif,  dont  on  faisait  des  ornements  martelés.  Les  armes 
étaient  encore  en  pierre  et  en  os.  Le  feu  s'obtenait  par  le  frotte- 
ment du  bois. 

On  évaluait  le  temps  par  mois  lunaires.  Le  système  de  numéra- 
tion était  décimal,  il  allait  jusqu'à  cent,  peut-être  jusqu'à  mille.  On 
avait  observé  certaines  constellations,  notamment  la  Grande-Ourse. 
On  s'était  même  élevé  à  la  notion  d'un  ordre  cosmique. 

L'unité  sociale  était  la  famille,  bien  qu'il  dût  y  avoir  déjà  des 
groupements  de  familles  en  clans.  L'autorité  du  père  de  famille  était 
absolue. 

Il  y  avait  des  règles  pour  répartir  l'usage  des  pâturages,  et  des 
coutumes  pour  sanctionner  tous  les  actes  de  la  vie  sociale.  La  forme 
la  plus  haute  du  mariage  était  l'achat  de  l'épouse;  cependant  celle-ci 
portait  déjà  le  titre  de  maîtresse  à  côté  du  maitre. 

Le  vol,  la  fraude,  le  meurtre  étaient  punis  à  l'intervention  des 
intéressés.  Il  y  avait  peut-être  des  épreuves  judiciaires  pour  con- 
vaincre le  coupable;  celui-ci  pouvait  se  racheter  par  une  amende 
en  bétail.  L'assimilation  était  déjà  établie  entre  les  notions  de 
vérité,  de  pureté,  de  lumière,  et  celles  de  mensonge,  de  vice  et  de 
ténèbres. 

On  assimilait  l'àme  au  sourîle  et  on  pratiquait  le  culte  des  ancêtres  : 
les  morts  étaient  tantôt  incinérés,  tantôt  inhumés. 

Parmi  les  êtres  surhumains  auxquels  étaient  attribués  tous  les 
phénomènes  de  la  nature,  on  avait  mis  au  premier  rang  ceux  qui  se 
manifestaient  par  des  ])hénomènes  lumineux,  les  "  Brillants  ».  En 
tète  venait  le  Brillant  par  excellence,  peut-être  :  "  l'Illuminateur  ", 
le  Ciel  regardé  comme  l'époux  de  la  Terre  et  le  père  des  hommes. 
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Les  relations  réciproques  de  ces  dieux  avaient  donné  naissance  à 
une  riche  mythologie. 

Le  culte,  pratiqué  par  le  père  de  famille,  consistait  en  récitations 
de  formules,  en  sacrifices  d'aliments  et  en  libations  versées  sur  le 
foyer  domestique.  Il  y  avait  aussi  des  rites  plus  compliqués  auxquels 
on  attachait  une  vertu  magique  (la  rénovation  du  feu,  la  circum- 
ambulation,  etc.).  La  croix  passait  pour  un  signe  magique. 

B.  Aryens  occidentaux. 

A  la  fin  de  la  période  néolithique,  les  Aryens  occidentaux  envahis- 
sent l'Angleterre,  la  France,  l'Italie,  la  péninsule  des  Balkans,  sub- 
juguant ou  refoulant  dans  l'extrême  Sud  les  populations  ibères  et 
ligures  qui  occupaient  ces  pays. 

Dès  le  XX*  siècle  avant  notre  ère,  l'archéologie  relève,  dans  tout  le 
centre  et  le  sud  de  l'Europe,  l'existence  d'une  civilisation  identique 
par  l'industrie  et  par  l'art  :  utilisation  du  bronze  (vases,  armes, 
bijoux,  rasoirs,  fibules,  mors,  rouelles,  systres)  et  application  de  la 
décoration  géométrique  (usage  symbolique  de  la  croix,  la  croix 
gammée,  la  spirale,  etc.). 

La  poterie,  la  vannerie,  le  tissage,  les  procédés  de  la  pêche,  de 
la  chasse,  de  l'agriculture  et  de  la  bâtisse  attestent  un  développe- 
ment considérable,  mais  continu,  des  industries  formées  à  l'époque 
de  la  pierre  polie. 

Cette  civilisation,  qui  a  reçu  le  nom  de  celtique,  bieji  qu'elle  se 
soit  étendue  à  toutes  les  branches  méridionales  de  la  race  aryenne, 
se  développe  au  sein  (h^s  pays  occupés  par  les  Grecs,  jusque  vers  le 
XII®  siècle  avant  notre  ère,  où  elle  se  fondit  dans  le  courant  des 
influences  orientales  introduites  par  le  commerce  des  Phéniciens. 

Avec  les  poèmes  homériques  (x'  siècle)  la  culture  grecque  se  révèle 
en  plein  développement  autonome. 

En  Italie,  la  civilisation  du  bronze  s'efface  devant  les  mêmes 
influences  vers  le  x*  siècle,  à  la  suite  de  l'invasion  des  Étrusques. 

Dans  le  bassin  du  Danube,  elle  disparaît  sous  les  mouvements  de 
peuples  que  produisirent  les  migrations  du  viii«  siècle. 

Dans  l'occident  de  l'Europe,  l'âge  du  fer  ne  commence  qu'au 
v^  siècle;  beaucoup  plus  tard  dans  le  Nord. 
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Il  est  très  difficile  d'établir  jusqu'à  quel  point  les  institutions  et 
les  croyances  des  Celtes,  établis  en  Gaule  pendant  les  derniers 
siècles  avant  notre  ère,  représentent  un  legs  de  cette  civilisation 
intermédiaire. 


C.  Hindous. 

Antérieurement  à  l'âge  du  bronze,  les  Aryens  orientaux,  séparés 
désormais  des  peuples  européens,  occupaient  les  bassins  del'Oxus  et 
de  riaxarte,  où  ils  fondèrent  les  premières  villes  et  développèrent 
les  germes  d'une  civilisation  agricole  autant  que  pastorale. 

Une  partie  de  leurs  tribus,  franchissant  l'Hindou  Koush,  des- 
cendirent dans  le  bassin  supérieur  de  l'indus,  où  elles  séjournèrent 
plusieurs  siècles.  C'est  alors  que  furent  composés  les  plus  anciens 
hymnes  de  Védas. 

Dans  les  siècles  qui  suivirent,  elles  conquirent  graduellement  le 
reste  de  l'Inde  sur  les  populations  autochtones,  essayant  de  main- 
tenir la  pureté  de  leur  race  par  un  régime  de  castes.  De  cette  période 
datent  les  grandes  épopées  mythiques  et  les  commentaires  philoso- 
phiques des  Védas. 

Les  familles  de  la  seconde  caste,  la  caste  militaire,  finirent  par 
s'élever  au  premier  rang.  Cet  amoindrissement  de  la  caste  sacerdo- 
tale ou  brahmanique  fut  encore  accentué  par  la  projjagation  du 
bouddhisme,  qui  proclamait  l'égalité  des  hommes  et  l'inutilité  du 
sacerdoce  (v"  siècle  avant  notre  ère). 

La  conquête  du  bassin  de  l'indus  par  les  Perses  (512  av.  J.-C.)  et, 
plus  encore,  l'invasion  d' Alexandre  (327),  mit  l'Inde  en  contact  avec 
les  civilisations  de  l'Asie  antérieure. 

Les  monuments  et  les  inscriptions  de  l'Inde  ne  remontent  qu'au 
III®  siècle  avant  notre  ère. 

L'architecture  rappelle  d'abord  dans  ses  formes  les  constructions 
en  bois.  Les  premières  sculptures  y  trahissent  l'influence  de  l'art  grec 
combiné  avec  une  tendance  grandissante  à  la  profusion  des  détails 
et  à  l'intervention  du  fantastique. 

Malgré  de  nombreuses  invasions  étrangères,  la  civilisation  indi- 
gène de  l'Inde  n'a  guère  changé  pendant  les  deux  derniers  mille  ans. 
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D.  Les  Perses. 


Les  Iraniens  ou  Médo-Perses  vinrent  du  Turkestan  s'établir  sur 
le  haut  plateau  de  l'Iran  où,  à  partir  du  viii*  siècle  avant  J.-C,  on 
les  trouve  en  contact  avec  l'empire  d'Assyrie. 

Leur  état  social  était  encore  rude.  Mais  leur  morale  était  pure  et 
leur  religion  élevée.  L'homme  y  était  regardé  comme  l'allié  des  puis- 
sances surhumaines  dans  la  lutte  pour  le  maintien  de  l'ordre  cos- 
mique et  de  l'ordre  moral. 

Les  doctrines  de  cette  religion,  ultérieurement  altérée  par  l'accen- 
tuation du  dualisme  et  l'exagération  des  observances,  sont  consi- 
gnées dans  l'Avesta,  recueil  sacré  de  rédaction  assez  tardive. 

Au  vil*  siècle,  la  tribu  des  Mèdes  fonde  un  royaume  qui  aida 
Babylone  à  vaincre  et  détruire  Ninive.  Ensuite  l'hégémonie  passe 
aux  Perses,  dont  le  premier  souverain.  Cyrus,  s'étant  emparé  de 
Babylone  en  536,  adopta  la  civilisation  mésopotamienne. 

L'empire  Perse,  qui  s'étendit  du  Nil  à  l'Indus,  atteignit  un  haut 
degré  de  splendeur.  Mais  il  échoua  dans  ses  entreprises  contre  la 
Grèce,  et  en  330,  les  Perses,  corrompus  par  l'excès  même  de  leurs 
richesses,  passaient  avec  toutes  leurs  possessions  sous  la  domination 
d'Alexandre,  pour  ressaisir  leur  autonomie  politique  et  religieuse 
au  siècle  suivant,  quand  ils  se  furent  retrempés  au  contact  des 
Parthes. 
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LEÇON  IIL 

LA.    CIVILISATION    ÉGYPTIENNE. 

Quatre  mille  ans,  et  plus,  avant  notre  ère,  florissait  dans  la  vallée 
du  Nil  une  civilisation  déjà  toute  formée,  plus  voisine  de  la  nôtre 
que  celle  de  maint  empire  ultérieur. 

La  connaissance  de  la  civilisation  égyptienne  s'est  surtout  déve- 
loppée depuis  que  Champollion  a  découvert  la  clef  des  hiéroglyphes 
(1810-1822).  et  que  les  antiquités  de  la  vallée  du  Nil  sont  devenues 
l'objet  d'explorations  méthodiques. 

On  a  fait  descendre  les  Égyptiens  tour  à  tour  des  Nègres,  des 
Berbères,  des  Aryens,  des  Sémites.  La  linguistique  comparée  a  rat- 
taché leur  langue  aux  dialectes  proto-sémitiques. 

Il  est  probable  qu'ils  arrivèrent  d'Asie  à  une  époque  inconnue,  en 
franchissant  l'isthme  de  Suez. 

L'isolement  géographique  du  pays  où  ils  s'établirent  explique  le 
double  caractère  de  la  civilisation  égyptienne  :  son  originalité  et  son 
identité  à  travers  les  âges. 

A  l'origine  des  temps  historiques,  les  Égyptiens  étaient  divisés  en 
un  certain  nombre  de  principautés  indépendantes,  que  réunit  Menés, 
le  fondateur  de  la  première  dynastie. 

La  tradition  rapporte  que  Menés  transféra  sa  capitale  à  Memphis, 
et  l'entoura  d'une  digue  qui  subsiste  encore  aujourd'hui. 

Certains  monuments  passent  pour  construits  à  cette  époque  ou 
même  antérieurement  (le  grand  Sphinx,  le  temple  d'albâtre). 

On  soutient  que,  déjà  alors,  les  Égyptiens  possédaient  leur  sys- 
tème d'écriture  ;  toutefois,  les  plus  anciennes  inscriptions  découvertes 
jusqu'ici  ne  remontent  qu'à  la  troisième  dynastie;  elles  se  multiplient 
à  partir  de  la  quatrième. 

Le  gouvernement  des  Pharaons  était  une  monarchie  absolue,  ien\~ 
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pérée  par  le  respect  de  la  coutume  et  l'aspiration  vers  la  justice.  Le 
Pharaon,  représentant  et  incarnation  de  la  Divinité,  concentrait 
tous  les  pouvoirs  militaires,  civils  et  religieux. 

L'administration  était  aux  mains  des  scribes,  organisés  en  hiérar- 
chie bureaucratique. 

Le  pays  était  subdivisé  en  districts  ou  nômes  ;  chaque  nôme  était 
partagé  en  marécages  qui  servaient  à  la  chasse  et  à  la  pêche,  en 
pâtures  destinées  aux  troupeaux  du  gouvernement  et  des  temples, 
enfin,  en  cultures  qui,  soigneusement  cadastrées,  appartenaient  aux 
particuliers. 

L'agriculture,  réglée  sur  les  inondations  périodiques  du  Nil,  était 
très  avancée.  Il  y  avait  des  greniers  publics  où  l'on  entassait  des 
grains  pendant  les  années  d'abondance. 

Les  travaux  publics  s'exécutaient,  comme  encore  dans  l'Egypte 
actuelle,  au  moyen  de  la  corvée. 

L'impôt  se  payait  en  nature. 

La  population  était  partagée  en  classes  :  prêtres,  scribes,  agri- 
culteurs, artisans.  Ces  professions,  libres  au  début,  tendirent  par 
la  force  des  choses  à  devenir  héréditaires.  Les  artisans  étaient 
répartis  en  corporations.  Lbs  principales  industries  étaient  le  tis- 
sage du  lin,  l'orfèvrerie,  la  fabrication  des  meubles,  des  verres  et 
des  armes. 

Tout  le  trafic  s'opérait  par  échanges;  des  peseurs  publics  véri- 
fiaient le  poids  ou  la  qualité  des  marchandises.  Il  y  avait  une  navi- 
gation active  sur  le  Nil. 

Les  beaux-arts  étaient  en  honneur,  surtout  l'architecture,  la  sculp- 
ture et  la  peinture.  Les  Egyptiens  étaient  passés  maîtres  dans  l'art 
de  la  construction,  et  leurs  monuments  massifs  étonnent  encore 
aujourd'hui  le  monde.  Les  plus  anciennes  statues  datent  de  la 
troisième  dynastie;  c'est  à  l'époque  des  pyramides  (quatrième  dynas- 
tie) que  l'art  du  statuaire  égyptien  atteignit  sa  perfection. 

La  musique  jouait  un  grand  rôle  dans  les  pompes  religieuses  et 
les  fêtes  privées. 

Les  Egyptiens  avaient  trois  espèces  d'écritures  :  les  hiéroglyphes 
qui  représentaient  les  idées  et  les  sons  par  des  images;  l'écriture 
hiératique,  qui  se  composait  d'images  transformées  en  signes  par 
la  simplification  des  hiéroglyphes  ;  l'écriture  démotique  ou  popu- 
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laire,  plus  récente,  qui  est  elle-même  une  simplification  de  l'écriture 
hiératique. 

Le  goût  des  lettres  était  fort  développé.  Sous  la  quatrième  dynas- 
tie, on  correspondait  déjà  au  moyen  de  messages  écrits  sur  pa- 
pyrus. Il  y  avait  des  traités  de  morale,  de  médecine,  de  théologie 
qui  passaient  pour  remonter  à  la  première.  Sous  la  sixième  dynastie, 
un  fonctionnaire  s'intitule  :  Gouverneur  de  la  Maison  des  Livres. 

Les  études  d'astronomie  et  d'anatomie  étaient  poursuivies 
d'après  des  méthodes  scientifiques.  On  connaissait  la  distinction  des 
étoiles  fixes,  et  des  planètes,  parmi  lesquelles  on  rangeait  la  terre  ; 
on  avait  aussi  reconnu  au  soleil  un  mouvement  de  translation  dans 
l'espace.  Les  plus  anciens  monuments  attestent  déjà  la  connaissance 
de  la  géométrie.  L'année  solaire  comptait  365  jours  et  un  quart. 

La  vie  égyptienne  était  gaie,  confortable,  luxueuse  même.  Les 
maisons  urbaines  étaient  spacieuses  et  bien  aménagées.  Les  riches 
avaient  des  jardins  et  des  villas  sur  le  Nil. 

Cependant,  la  préoccupation  de  la  tombe,  ou  plutôt  de  la  vie 
d'outre-tombe,  ne  cessait  de  hanter  les  Egyptiens. 

Ils  croyaient  que  l'âme  —  ou  plutôt  le  double  [Ka)  —  pouvait 
vivre  indéfiniment  dans  la  tombe,  aussi -longtemps  qu'elle  y  trouvait 
en  bon  état  de  conservation  le  corps  ou,  à  défaut  du  corps,  des  images 
du  défunt. 

D'où  les  procédés  minutieux  pour  embaumer  les  corps  (momies)  et 
préserver  les  tombes  de  toute  violation. 

On  attribuait  au  double  les  mêmes  besoins  matériels  qu'aux  vivants. 
D'où  la  coutume  d'offrir  périodiquement  des  provisions  au  défunt,  de 
mettre  à  sa  portée  les  objets  qui  pouvaient  lui  être  utiles  ou  même 
de  peindre  sur  les  parois  intérieures  du  tombeau  les  scènes  qu'on  vou- 
lait lui  faire  revivre. 

C'est  à  l'aide  de  ces  représentations  réalistes  qu'on  a  pu  recons- 
tituer de  nos  jours  toute  la  vie  privée  et  publique  de  l'Egyptien. 

Les  Égyptiens  croyaient  encore  à  l'existence  d'une  autre  âme,  le 
Bi  ou  Baï  qui  descendait  avec  le  soleil  dans  le  monde  souterrain, 
pour  y  être  jugée  suivant  ses  mérites. 

La  religion  égyptienne  était  un  mélange  de  pratiques  grossières 
(zoolatrie,  fétichisme,  sorcellerie)  avec  des  notions  fort  élevées  sur 
l'unité  divine,  l'ordre  cosmique  et  l'ordre  moral. 
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Le  mythe  du  soleil  mourant  pour  renaître  (Osiris  et  Horus)  devint 
le  symbole  de  l'ordre  universel  et  e  garant  de  la  vie  posthume. 

Le  dieu  de  la  capitale,  quelle  qu'elle  fût,  donnait  son  nom  au  Dieu 
unique,  dont  toutes  les  divinités  étaient  regardées  comme  les  mani- 
festations multiples. 

La  morale  égyptienne  est  un  peu  sententieuse  et  terre  à  terre  ; 
mais,  si  elle  avait  été  appliquée  à  la  lettre,  les  Egyptiens  auraient 
été  le  peuple  le  plus  vertueux  et  le  plus  charitable  du  monde. 

Les  Égyptiens  étaient  généralement  monogames  ;  leurs  épouses 
partageaient  les  plaisirs  du  mari,  sortaient  sans  voile  et  jouis- 
saient d'une  grande  liberté  ;  les  femmes  pouvaient  succéder  au  trône. 


Cette  civilisation  se  maintint  à  peu  près  la  même  dans  les  idées, 
les  tendances  et  les  formes  sous  trente  et  une  dynasties  qui  cou- 
vrent un  espace  d'au  moins  quatre  mille  ans. 

La  onzième  dynastie  transfère  la  capitale  à  Thèbes. 

Après  la  treizième,  l'Egypte,  vers  le  xxiii®  siècle  avant  notre  ère, 
fut  envahie  par  des  nomades  Asiatiques,  les  Hycsos  ou  Pasteurs, 
qui  la  dominèrent  pendant  cinq  siècles.  Quand  elle  eut  réussi  à  les 
expulser  sous  la  dix-septième  dynastie,  elle  envahit,  à  son  tour,  la 
Syrie  qu'elle  disputa  aux  Assyro-babyloniens  jusqu'à  sa  propre  sou- 
mission par  les  Assyriens,  au  milieu  du  \if  siècle. 

Temporairement  conquise  par  les  Perses,  la  monarchie  égyptienne 
finit  par  tomber  entre  les  mains  d'Alexandre  le  Grand,  puis  elle 
échut  en  partage  aux  Ptolémées  qui  firent  revivre  son  indépendance, 
jusqu'à  sa  réduction  définitive  en  province  romaine  après  la  mort  de 
Gléopâtre  (30  ans  avant  notre  ère). 
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LEÇON  IV. 

LA   CIVILISATION    DES    PROTO-GHALDÉENS. 

Il  y  a  un  demi-siècle,  on  ne  possédait  encore  sur  les  premières 
périodes  de  la  civilisation  mésopotamienne  que  quelques  renseigne- 
ments légendaires  fournis  par  des  écrivains  classiques. 

Les  explorations  et  les  fouilles  qui  se  sont  succédé  en  Mésopo- 
tamie depuis  1842  ont  exhumé  les  monuments,  les  sculptures  et  les 
inscriptions,  non  seulement  de  Ninive  et  de  Babylone,  mais  encore 
de  cités  antérieures  dont  le  nom  mémo  avait  disparu  de  l'histoire. 

Bientôt  le  déchiffrement  de  l'écriture  cunéiforme  permit  de  lire 
les  nombreux  documents  découverts  dans  la  bibliothèque  d'Assour- 
banipal  à  Ninive. 

Quelques-uns  de  ces  traités  se  donnent  eux-mêmes  pour  une  copie 
ou  une  traduction,  en  langue  sémitique,  d'ouvrages  plus  anciens 
déposés  dans  les  bibliothèques  de  villes  appartenant  à  la  Chaldée 
méridionale;  parfois  ils  renfermaient,  en  regard,  le  texte  original 
écrit  dans  une  autre  langue  qui  fut  déchiffrée  à  son  tour. 

On  apprit  ainsi  que  la  domination  assyrienne  avait  été  précédée 
d'un  premier  empire  de  Babylone,  que  celui-ci  à  son  tour  avait  suc- 
cédé à  un  royaume  qui  s'étendait  du  golfe  Persique  à  la  Méditerra- 
née vers  3750  avant  Jésus-Christ,  et  qu'encore  antérieurement  des 
Etats  florissants  se  partageaient  le  sud  de  la  Chaldée. 

A  cette  dernière  époque,  on  parlait  dans  le  delta  de  l'Euphrate  et 
du  Tigre  une  langue  qui,  par  sa  nature  monosyllabique  et  agglutina- 
tive,  se  rattache  aux  dialectes  dits  touraniens,  encore  prédominants 
aujourd'hui  dans  tout  le  nord  et  l'est  de  l'Asie.  C'est  au  service  de 
cette  langue  que  s'était  formée  l'écriture  cunéiforme  ultérieurement 
adaptée  au  dialecte  sémitique  des  Assyro- Babyloniens. 

D'où  venait  le  peuple  qui  la  parlait? 

La  Bible  rattache  les  Proto-Chaldéens,  comme  les  Égyptiens,  aux 


—  112  — 

races  Chamites  ou  Koushiles,  c'est-à-dire  prolo  sémitiques.  Certains 
auteurs  ont  voulu  en  faire  des  Sémites  ou  des  Aryens.  D'autres,  avec 
plus  de  vraisemblance,  voient  en  eux  des  Touraniens  descendus  de 
la  Haute  Asie. 

A  leur  arrivée  en  Mésopotamie,  ils  possédaient  déjà  l'art  de  tra- 
vailler les  métaux  et  connaissaient  l'usage  de  l'écriture. 

Il  y  a  quelque  soixante  siècles,  leur  civilisation  avait  atteint  un 
degré  qui  suppose  un  long  développement  antérieur. 

Ils  avaient,  par  leurs  travaux  d'irrigation,  transformé  un  pays 
marécageux  et  malsain  en  un  vaste  jardin,  fertile  et  peuplé. 

Le  territoire  était  réparti  entre  de  nombreuses  villes  dont  les  prin- 
cipales se  disputaient  l'bégémonie. 

C'était  —  en  commençant  par  le  Sud  —  Suse,  la  capitale  de 
l'Elam,  que  les  Cbaldéens  eux-mêmes  nommaient  "  le  pays  antique  », 
—  Eridou,  sur  les  bords  du  golfe  Persique,  célèbre  par  son  collège 
de  prêtres  et  de  savants,  —  Sirtella,  qui  nous  a  fourni  les  plus 
anciennes  sculptures  et  les  plus  anciennes  inscriptions,  —  Our,  dont 
le  vieux  roi  Ourbhagas  régna  sur  toute  la  Chaldée,  —  Warka,  dont 
les  plus  anciennes  tombes  remontent  peut-être  aux  premiers  temps 
de  l'occupation,  —  Ka-dimira,  "  Porte  de  Dieu  »,  la  future  Baby- 
lone,  déjà  célèbre  alors  par  ses  temples  et  ses  oracles,  —  Larsam, 
que  les  textes  cbaldéens  disent  antérieure  au  déluge,  —  Agadè,  qui 
fut,  après  Our,  le  siège  d'un  puissant  empire,  et  sa  voisine  Sippare, 
la  Sepharvaïm  de  la  Bible,  la  "  Ville  des  Livres  »,  —  enfin  Nipour, 
siège  d'une  école  théologique,  qui  rivalisa  avec  celle  d'Eridou,  sauf 
qu'ici  on  s'occupait  davantage  de  spéculations  théosophiques,  là  de 
rites  magiques. 

La  religion  des  Proto-Chaldéens  était  fortement  imprégnée  de 
shanumisme,  cette  forme  de  culte  jnagique  surtout  prédominante 
dans  la  race  touranienne. 

Ils  se  croyaient  entourés  d'esprits  hostiles  qu'on  arrivait  à  dompter, 
tantôt  par  des  incantations  et  des  exorcismes,  tantôt  avec  le  secours 
de  certains  esprits  supérieurs  ou  dieux,  mieux  disposés  pour  l'homme. 
Ces  dieux,  qu'on  se  conciliait  par  des  prières,  des  hymnes,  des 
offrandes,  étaient  les  esprits  des  planètes,  des  éléments  et  des  prin- 
cipales subdivisions  de  l'univers,  adorés,  suivant  les  cités,  sous  des 
formes  et  des  noms  divers. 
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Ils  étaient  vénérés  dans  de  gigantesques  temples  à  étages  en 
retrait,  construits  en  briques  sur  des  monticules  artificiels,  et  dont 
le  couronnement  servait  en  même  temps  d'observatoire.  Là  se  grou- 
paient des  collèges  de  prêtres  qui  offraient  des  sacrifices,  observaient 
les  astres,  tiraient  les  horoscopes  et  se  transmettaient  de  vieilles 
légendes  sur  les  origines  du  monde  et  les  commencements  de  la  cul- 
ture humaine. 

L  es  Proto-Ghaldéens  ne  croyaient  pas  aux  rémunérations  de  la 
vie  future,  mais  enseignaient  que  l'âme  ou  plutôt  le  double  s'en 
allait  continuer  une  vie  pâle  et  effacée  dans  les  ténèbres  d'un  vaste 
abîme  souterrain,  l'Arali. 

La  sculpture  marchait  de  pair  avec  l'architecture.  Les  statues  en 
diorite,  érigées  à  Sirtella,  après  que  cette  ville  se  fut  rendue  indé- 
pendante d'Our,  sont  d'une  facture  savante  et  d'un  réalisme  merveil- 
leux. 

Ils  connaissaient  les  arts  du  fondeur  et  de  l'orfèvre.  Armes  et 
outils  étaient  surtout  en  cuivre  et  en  bronze.  Le  fer,  encore  rare, 
servait  à  fabriquer  des  bijoux.  La  gravure  s'ingéniait  avec  beaucoup 
de  finesse  à  varier  les  scènes  et  les  devises  du  cachet  que  chacun  por- 
tait sur  sa  personne. 

Ils  tissaient  le  lin  et  s'enroulaient  le  corps  dans  des  châles  à 
franges.  Les  hommes  portaient  une  sorte  de  turban  sur  leur  tête 
rasée.  Les  femmes  surmontaient  leur  chevelure  d'une  tiare. 

Leur  commerce,  très  étendu,  se  faisait  surtout  par  eau.  Des 
canaux  sillonnaient  le  pays,  livrant  passage  à  des  navires  qui  trafi- 
quaient le  long  des  côtes  du  golfe  Persique,  peut-être  jusque  dans 
l'Inde  et  le  sud  de  l'Arabie. 

Les  sciences  exactes  étaient  en  honneur.  Il  existait  des  traités  de 
grammaire,  de  mathématiques,  de  géométrie  et  d'astronomie.  En  étu- 
diant les  astres  pour  y  lire  l'avenir,  ils  avaient  découvert  le  mouve- 
ment propre  des  planètes,  calculé  le  retour  des  éclipses,  constitué  le 
zodiaque  et  inventé  un  double  calendrier,  l'un  lunaire  avec  périodes 
intercalaires,  l'autre  solaire.  Ils  possédaient  aussi  un  double  système 
métrique,  l'un  décimal,  l'autre  sexagésimal.  C'est  à  eux  qu'on  doit  la 
division  du  cercle  en  360  degrés. 

La  législation  des  personnes  et  des  biens  était  fort  avancée.  Les 
propriétés  étaient  cadastrées.  Les  contrats,  fort  fréquents,  se  gra- 
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valent  sur  des  tablettes  d'argile,  qu'on  faisait  cuire,  après  que  les 
parties  y  avalent  apposé  leur  cachet. 

Les  rois  exerçaient  une  autorité  absolue,  mais  leurs  procédés 
n'avaient  rien  de  la  cruauté  froide  qui  devait  plus  tard  caractériser 
la  domination  de  leur  successeurs,  les  Sémites  d'Assyrie. 


Des  traditions  chinoises  attribuent  l'introduction  de  la  civilisation 
en  Chine  aux  Baks,  le  peuple  des  «  cent  »  familles,  qui  serait  arrivé 
du  Sud-Ouest  dans  le  bassin  du  fleuve  Jaune  et  aurait  graduellement 
imposé  aux  habitants  antérieurs  sa  langue,  son  écriture,  ses  arts,  ses 
institutions  et  ses  traditions. 

Terrien  de  la  Gouperie  a  relevé,  parmi  les  survivances  de  l'antique 
culture  chinoise,  de  nombreux  indices  tendant  à  établir  que  ces  émi- 
grants  étaient  originaires  de  l'Élam  et  que  la  civilisation  ainsi  intro- 
duite en  Chine  était  celle  des  Proto-Chaldéens. 
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LEÇON  V. 

LES  CIVILISATIONS  SEMITIQUES. 

A.  —  Babyloniens  et  Assyriens. 

On  discute  si  le  point  de  départ  des  Sémites  doit  être  cherché  au 
sud,  au  nord  ou  à  l'est  de  la  Mésopotamie. 

Au  temps  des  rois  d'Our  —  une  quarantaine  de  siècles  avant  notre 
ère  —  ils  s'étaient  déjà  établis  parmi  les  populations  proto-chal- 
déennes  dont  ils  s'assimilèrent  la  haute  culture. 

Pi'océdant  par  infiltration  et  dépossession  plutôt  que  par  conquête 
et  extermination,  ils  en  vinrent  graduellement  à  accaparer  le  com- 
merce, l'industrie,  la  propriété,  l'administration  et  le  sacerdoce,  ne 
laissant  aux  anciens  habitants  que  la  culture  du  sol. 

En  même  temps,  ils  substituaient  leur  langage  à  l'ancien  dialecte 
proto-chaldéen,  qui  resta,  quelque  temps  encore,  la  langue  officielle 
et  sacrée. 

Ils  avaient  adopté  les  cultes  et  les  mythes  de  leurs  prédécesseurs, 
mais  avec  certaines  altérations  dues  à  leur  propre  conception  de  la 
Divinité  et  de  son  rôle  dans  l'univers. 

A  l'époque  de  Sargon  l'Ancien,  qui  fonda  l'empire  d'Agadè 
(xxxviii'  siècle  avant  notre  ère),  la  fusion  des  deux  races  paraît 
avoir  été  complète. 

Il  semble  qu'il  y  eut  ensuite  une  réaction  de  l'élément  proto-chal- 
déen, qu'accentua  encore  une  invasion  des  Elamites  en  Ghaldée.  vers 
2293  avant  noire  ère. 

C'est  à  partir  de  cette  époque  que  se  développa  le  premier  empire 
de  Babylone,  tandis  que  l'élément  sémitique  pur  s'en  allait,  au  nord- 
ouest,  coloniser  l'Assyrie. 

L'Assyrie,  qui  avait  emprunté  à  la  Chaldée  sa  civilisation,  son 
système  d'écriture  et  sa  religion,  resta  longtemps  une  simple  province 
de  Babylone. 
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Quand  le  premier  empire  de  Babylone  eut  été  affaibli  par  les  inva- 
sions égyptiennes  des  xvii^  et  xvi®  siècles  avant  notre  ère,  les  patesi 
ou  gouverneurs  héréditaires  de  l'Assyrie,  se  rendirent  indépendants, 
puis  assumèrent  le  titre  de  Rois  et  finirent  par  soumettre  Babylone 
à  leur  hégémonie  (xiii®  siècle). 

Après  plusieurs  périodes  alternatives  de  grandeur  et  de  déca- 
dence, l'empire  d'Assyrie  atteignit  son  apogée  au  viii*  siècle  avant 
notre  ère.  Toutefois,  à  la  fin  du  siècle  suivant,  il  succombait  sous  les 
coups  des  Babyloniens,  alliés  aux  Mèdes,  et  sa  capitale,  Ninive, 
disparaissait  de  l'histoire. 

Il  avait  porté  les  arts,  particulièrement  les  arts  industriels,  à  un 
degré  considérable  de  luxe,  favorisé  les  lettres  et  encouragé  les 
sciences,  mnis  sa  domination  était  exclusivement  fondée  sur  la  force 
et  la  cruauté. 

Alors  commence  le  second  empire  de  Babylone,  qui  jeta  un 
vif  éclat.  Maître  de  toute  l'Asie  antérieure,  il  acheva  de  soumettre 
la  Palestine  et  l'Egypte.  Mais  il  s'écroula  à  son  tour,  en  536,  sous 
l'invasion  des  Perses  et  des  Mèdes. 


B.  —  Hettéens. 

Vers  l'époque  où  se  colonisait  l'Assyrie,  d'autres  peuplades  sémi- 
tiques envahissaient  l'Asie  Mineure. 

Les  Araméens  qui  s'établirent  en  Syrie  furent  momentanément 
absorbés  dans  la  confédération  des  Hittites  ou  Hettéens,  race  sortie 
des  monts  Taurus,  qui  possédait  une  civilisation,  une  langue  et 
même  une  écriture  originales. 

Les  renseignements  que  nous  possédons  sur  les  Hettéens  nous 
sont  fournis  :  l'*  par  la  Bible  ;  2°  par  les  documents  égyptiens;  3°  par 
des  inscriptions  cunéiformes  de  l'Assyrie  et  de  l'Arménie;  4°  par 
leurs  propres  monuments,  récemment  découverts  et  étudiés  dans 
toute  la  Syrie  du  Nord. 

Etablis  dans  cette  région  dès  le  xvi®  siècle  avant  notre  ère,  ils 
conquirent  successivement  la  plus  grande  partie  de  l'Asie  Mineure  et 
le  nord  de  la  Palestine. 

Après  avoir  tenu  en  échec  la  puissance  de  l'Egypte  au  temps  de 
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Sésostris  (Ramsès  II),  ils  se  divisèrent  en  plusieurs  tronçons  et  fini- 
rent par  disparaître  au  viii*  siècle,  sous  les  attaques  répétées  des 
Assyriens. 

Les  ruines  des  monuments  hettéens  indiquent  une  civilisation 
avancée.  Ce  sont  des  restes  de  temples  et  de  palais,  des  sculptures 
rupestres,  des  bas-reliefs  représentant  certaines  scènes  religieuses, 
des  armes  et  des  coupes  en  métaux  travaillés,  des  cachets  finement 
gravés. 

Cette  civilisation  subit  successivement  l'influence  de  l'Egypte,  puis 
celle  de  l'Assyrie.  Elle  gardait  cependant  des  facteurs  originaux,  et 
les  Hettéens  eurent,  en  tout  cas,  le  mérite  de  transmettre  à  la  Grèce, 
encore  barbare,  les  éléments  de  culture  que  les  Grecs  ont  reçus  de 
la  Mésopotamie. 

C.  —  Phéniciens. 

Arrivés  de  Mésopotamie  en  Syrie  vers  le  xx®  siècle  avant  notre 
ère,  les  Phéniciens  fondèrent  des  villes  dans  toutes  les  rades  de  la 
Méditerranée,  le  long  des  monts  Liban. 

Ces  villes  (Sidon,  Tyr,  Arad,  etc.)  constituaient  de  petites  répu- 
bliques oligarchiques,  qui,  les  premières  dans  le  monde,  donnèrent 
l'exemple  de  l'esprit  communal.  Quand  la  population  devenait  trop 
nombreuse,  une  fraction  partait  établir  une  colonie  qui  assumait 
aussitôt  une  existence  indépendante  (cités  phéniciennes  de  Chypre 
et  de  Sicile,  Cagliari,  Carthage,  Cadix). 

Leur  religion,  d'une  part,  était  encore  empreinte  de  naturisme 
(culte  des  pierres,  des  montagnes,  des  astres)  ;  d'autre  part,  elle 
admettait  un  dieu  suprême  (El  —  le  Fort,  le  Seigneur,  le  Maître), 
assignant  ce  rang  à  la  divinité  principale  de  la  cité.  A  côté  de  ce 
dieu  suprême,  il  y  avait  son  épouse,  généralement  une  variante 
d'Asthoret  ou  Astarté,  et  leur  fils  Eshmoun,  le  dieu  du  feu. 

Le  culte  était  tour  à  tour  pompeux,  lugubre,  dissolu.  —  Pas  de 
traces  de  la  croyance  à  des  rémunérations  posthumes.  La  morale 
devait  être  très  terre  à  terre,  essentiellement  commerciale. 

La  culture  phénicienne  révèle  successivement  l'influence  de 
l'Egypte,  de  l'Assyrie  et,  par  une  sorte  de  choc  en  retour,  de  la 
Grèce. 
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Mais  les  Phéniciens  furent  par  excellence  des  adaptateurs  et  des 
intermédiaires. 

Nous  leur  devons  lout  d'abord  l'alphabet,  dont  ils  empruntèrent 
les  éléments  aux  hiéroglyphes  égyptiens. 

De  leurs  fabriques  de  la  côte  syrienne,  où  ils  imitaient  les 
procédés  ou  travaillaient  les  produits  des  nations  voisines,  sor- 
tirent les  poteries,  les  verres,  les  cachets  gravés,  les  coupes  de 
métal,  les  bijoux,  les  armes,  les  tissus  de  luxe  qui  s'en  allèrent 
éveiller  les  goûts  artistiques  et  exciter  l'émulation  commerciale  de 
la  Grèce. 

Ce  fut  la  concurrence  de  la  marine  grecque  qui  prépara  leur 
déclin,  consommé  par  la  chute  de  Tyr  en  332. 

D.  —  Israélites. 

La  civilisation  hébraïque  n'a  été  qu'un  reflet  de  la  culture  phéni- 
cienne et  elle  n'a  guère  jeté  quelque  éclat  qu'à  Jérusalem. 

L'originalité  des  Hébreux  réside  tout  entière  dans  la  direction 
qu'ils  ont  imprimée  à  leur  développement  religieux,  sous  l'influence 
du  prophétisme. 

C'est  par  là  qu'il  ont  été  amenés,  non  seulement  à  introduire  dans 
le  courant  de  la  culture  occidentale  les  traditions  de  la  mythologie 
chaldéenne,  mais  encore  à  exercer  une  influence  considérable  sur 
les  destinées  religieuses,  morales,  et  même  économiques  de  la  civili- 
sation générale. 
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Les  journaux  annoncèrent,  il  y  a  peu  de  jours,  qu'une  découverte 
merveilleuse  venait  d'être  faite  dans  l'art  de  la  photographie. 

En  même  temps  paraissait  l'image  d'une  main  humaine  vaguement 
estompée,  dans  laquelle  le  squelette  se  dessinait  avec  une  netteté 
admirable. 

Tout  le  monde  a  vu  cette  lugubre  photographie  ;  on  s'est  cru  en 
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présence  de  quelque  macabre  plaisanterie  dont  on  cherchait  vaine 
ment  le  côté  spirituel. 

Mais  lorsqu'on  a  appris  que  cette  photographie  était  faite  dans  ce 
que  nous  appelons  vulgairement  l'obscurité,  quelle  était  la  repro- 
duction de  la  main  d'un  être  encore  vivant,  on  s'est  cru  trans- 
porté dans  le  domaine  du  merveilleux,  du  surnaturel,  de  l'antiscien- 
tifîque. 

Cette  impression  s'est  confirmée,  elle  a  grandi  à  bon  droit, 
tant  qu'aucune  preuve  ne  venait  corroborer  des  assertions  aussi 
audacieuses. 

Tel  fut,  du  moins,  mon  premier  sentiment  lorsque  je  lus  le  fait 
brutal  sans  la  moindre  indication  quant  à  la  solution  du  problème. 

Mais  il  est  temps  de  dire  que  nous  nous  trouvons  en  présence  de 
l'une  des  plus  merveilleuses  découvertes  du  siècle,  de  ce  siècle  que 
l'on  a  surnommé  justement  celui  de  la  vapeur  et  de  l'électricité. 

Car  c'est  probablement  à  ce  dernier  agent  que  nous  devons  le  nou- 
veau grand  pas  vers  le  progrès  dont  je  vais  essayer  de  rendre 
compte. 

Samedi  25  janvier,  M.  le  professeur  Prinz,  après  une  des  leçons 
pratiques  qu'il  a  bien  voulu  organiser  au  cabinet  de  minéralogie  de 
l'Université  de  Bruxelles,  nous  a  donné  quelques  détails  sur  cette 
remarquable  découverte  faite  en  Allemagne. 

Nous  nous  permettrons  de  rappeler  succinctement  quelques  faits 
de  nature  à  éclairer  le  sujet. 

On  sait  que  les  tubes  de  Geissler  sont  des  tubes  de  verre  contenant 
des  gaz  à  une  très  faible  pression  (1  ou  2  millimètres)  et  qu'ils  ser- 
vent, entre  autres  applications,  à  l'analyse  spectrale  des  gaz. 

Aux  deux  extrémités  de  ce  tube  sont  scellés  deux  fils  de  platine 
que  l'on  fait  communiquer  avec  les  deux  pôles  d'une  bobine  d'induc- 
tion (fig.  1). 

Hittorf  et  Goldstein  constatèrent  que,  dans  un  vide  plus  parfait 
que  celui  de  Geissler,  les  manifestations  lumineuses  émanées  du 
pôle  positif  ou  anode  tendent  à  disparaître,  tandis  que  celles  du 
pôle  négatif  ou  cathode  se  développent  d'une  façon  exagérée.  Ces 
rayons,  dits  cathodiques,  ne  tendent  plus,  comme  dans  le  tube  de 
Geissler,  à  aller  rejoindre  le  pôle  positif  en  suivant  toutes  les  sinuo- 
sités du  tube  qui  les  contient,  mais  se  propagent  en  ligne  droite  (fig.  2). 
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Il  est  évident  que  les  tubes  de  Crookes  dessinés  sont  des  tubes  de 
démonstration  et  qu'il  suffit  pour  opérer  d'une  anode  et  d'une 
cathode.  Enfin,  les  rayons  cathodiques  sont  déviés  par  l'aimant. 

Ce  fut  l'influence  de  ces  rayons,  sur  la  matière  restant  dans  le 
tube  que  Crookes  étudia  dans  la  suile,  sous  le  nom  de  «  matière 
radiante  ".  Le  bruit  que  l'on  fit  autour  de  ses  expériences  provient 
de  leur  énorme  importance  théorique. 


Ses  démonstrations  tendent  à  prouver  qu'à  mesure  que  le  vide 
devient  plus  parfait,  qu'à  mesure  que  les  gaz  se  trouvent  sous  des 
pressions  plus  faibles  il  y  a  tendance  à  l'unité  de  la  matière  puisque 
les  propriétés  des  différents  gaz  se  rapprochent  de  plus  en  plus, 
jusqu'à  devenir  semblables. 

Ce  sont  ces  rayons,  soit  en  entier,  soit  en  partie,  que  M.  le  pro- 
fesseur Roentgen,  de  Wurtzbourg,  utilise  dans  ses  extraordinaires 
photographies.  M.  Roentgen  prétend  qu'ils  conservent  leur  direction 
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sans  se  réfléchir,  ni  se  réfracter.  Il  ne  peut  donc  être  question 
d'employer  les  appareils  ordinaires  de  la  photographie. 

Ils  sont  absolument  invisibles  pour  l'œil  humain  et  obéissent, 
comme  on  a  pu  le  constater  par  leur  action  chimique  et  fluorescente, 
à  la  loi  du  carré  de  la  distance. 

Ils  n'ont  pu  être  polarisés  par  aucun  des  moyens  connus. 

Enfin,  le  professeur  Roentgen  se  demande  si  les  rayons,  qu'il 
appelle  x,  ne  seraient  pas  des  vibrations  longitudinales  dans  l'éther  ; 
mais  il  se  hâte  d'ajouter  que  c'est  une  question  à  éclaircir.  Cette 
hypothèse  est  très  plausible,  car  si  ces  rayons  avait  des  vibrations 
transversales  ils  se  polariseraient. 

Les  images  obtenues  ne  sont  que  des  silhouettes,  des  espèces 
d'ombres  chinoises,  dont  l'opacité  varie  avec  la  substance  photogra- 
phiée et  le  temps  d'exposition  et  qui  sont  sujettes  aux  déformations 
que  donne  une  lumière  parfois  oblique. 

Le  mode  d'opérer  est  simple  :  on  place  l'objet  à  reproduire,  qui 
joue  le  rôle  d'écran,  entre  la  source  lumineuse  et  la  plaque. 

Cette  dernière  est  enveloppée  de  papier  noir  ou  reste  dans  le 
châssis  ordinaire,  puisque  les  rayons  x  traversent  le  papier  et  le  bois 
avec  la  plus  grande  facilité. 

Autant  que  les  essais  préliminaires  permettent  d'en  juger,  la  trans- 
parence des  corps,  pour  ces  rayons,  suit  l'ordre  inverse  de  leurs 
densité. 

Le  papier  est  traversé  sous  une  grande  épaisseur  :  un  jeu  de 
cartes  ou  un  volume  d'un  millier  de  pages  n'arrêtent  pas  la  marche 
des  rayons  x.  L'ébonite  et  le  bois  sont  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  métaux  se  montrent  bien  plus  opaques,  surtout  le  plomb,  le 
platine  et  l'or.  L'aluminium  est  très  perméable, 

Il  est  toujours  possible  de  se  rendre  compte  de  la  transparence 
approximative  d'un  objet  pour  ces  rayons  en  plaçant  sur  leur 
trajet  de  sortie  un  écran  de  papier  enduit  de  plalinocyanure  de 
baryum. 

Cette  matière  devient  fluorescente  sous  l'influence  des  rayons  x, 
et  le  professeur  Roentgen  s'assura  ainsi  que  ces  derniers  se  pro- 
pagent jusqu'à  une  distance  de  plusieurs  mètres. 

De  même  on  peut  avoir  un  aperçu  de  l'image  photographique  au 
moyen  de  l'écran  au  platinocyanure  sur  lequel  les  objets  forment  une 
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ombre  d'autant  plus  épaisse  qu'ils  sont  plus  opaques  aux  nouveaux 
rayons. 

C'est  ainsi  que  le  professeur  Roentgen  vit  sur  l'écran,  et  photo- 
graphia ensuite,  l'ombre  des  os  de  la  main. 

Cette  image  a  été  immédiatement  le  point  de  départ  de  plusieurs 
applications  médicales  qui  ont  admirablement  réussi. 

On  a  pu  obtenir  des  clichés  montrant  une  balle  à  l'intérieur  des 
chairs. 

L'opération  démontra  l'absolue  exactitude  du  diagnostic  fourni 
par  la  photographie. 

Un  autre  cas  est  celui  d'une  jeune  fille  ayant  un  orteil  déformé. 

La  photographie  indiqua  que  la  difformité  provenait  de  ce  que  la 
dernière  phalange  était  double  et  le  praticien  eut  bientôt  fait  de  sup- 
primer l'os  inutile. 

Il  est  évident  que  lorsqu'on  saura  mieux  manier  les  nouveaux 
rayons,  d'autres  applications  surgiront  d'elles-mêmes. 

L'opacité  des  corps,  aux  rayons  cathodiques,  variant  avec  leur 
nature  et  leur  épaisseur,  on  peut  espérer  que  l'on  obtiendra  de  déli- 
cates dégradations  de  teintes  et  que  l'on  arrivera  à  examiner  un  orga- 
nisme vivant  comme  un  livre  ouvert. 

Telle  qu'elle  est,  la  découverte  du  professeur  Roentgen  constitue 
un  remarquable  progrés  dans  notre  outillage  scientifique. 

Cependant  il  y  a  lieu  de  rappeler  à  son  sujet  qu'elle  n'est  pas  neuve 
et  qu'il  ne  faut  pas  oublier  le  mérite  des  devanciers  du  savant  de 
Wurtzbourg. 

M.  le  professeur  Prinz  a  attiré  mon  attention  sur  le  mémoire  de 
Lénard  qui  énumère,  dès  1893,  toutes  les  propriétés  des  rayons 
cathodiques,  la  perméabilité  du  papier  et  les  actions  photogéniques 
à  travers  les  corps  opaques. 

La  publication  de  Ph.  Lenard  est  un  véritable  modèle  de  recherche 
patiente  et  consciencieuse. 

Pour  être  certain,  dans  ses  expériences,  qu'il  opérait  avec  des 
rayons  cathodiques,  il  remplaça  la  face  du  tube  opposée  à  la  cathode 
par  une  paroi  métallique,  et  dans  l'ouverture  centrale  (de  l,?"""") 
de  celle-ci,  fixa  une  mince  plaque  d'aluminium  (de  0,00265°""  d'épais- 
seur). 

Donc,  tous  les  rayons  cathodiques  avec  lesquels  il  opéra  avaient 


—   124  — 

d'abord  traversé  celte  plaque  d'aluminium,  imperméable  à  l'air  et 
aux  rayons  lumineux  ordinaires. 

Il  se  rendit  compte  que,  dans  le  vide  chimique  poussé  à  ses  extrêmes 
limites,  produit  par  la  pompe  à  mercure  et  par  la  potasse  caustique, 
le  rayon  cathodique  ne  se  produit  plus,  quelle  que  soit  la  puissance 
des  phénomènes  vibratoires  produits  par  la  bobine  d'induction,  et  que 
si,  dans  ces  conditions,  on  exagère  la  tension  de  l'agent  électrique, 
l'étincelle  finit  par  jaillir  extérieurement  à  l'appareil. 

Mais  du  moment  que  les  rayons  cathodiques  existent,  ils  sont 
susceptibles  de  traverser  sur  une  distance  relativement  longue  (1"* ,  50) , 
le  vide  le  plus  parfait  que  l'on  puisse  produire. 

De  plus,  il  étudia  le  coefficient  d'absorption  des  gaz  pour  les 
rayons  cathodiques,  ainsi  que  les  épaisseurs  des  difierentes  subs- 
tances opaques  qui  sont  traversées,  notamment  l'aluminium,  le 
quartz  et  la  calcite  ;  il  examina  aussi  leur  manière  de  se  comporter 
dans  l'air.  Ils  y  causent  une  lueur  vague,  bleue,  qui  environne  la 
plaque  d'aluminium  jusqu'à  environ  5  centimètres,  mais  n'est  pas 
assez  nette  pour  être  examinée  au  spectroscope.  La  plaque  même  est 
sombre  quand  elle  est  neuve  ;  après  quelque  usage,  elle  devient  per- 
méable en  quelques  points,  laissant  filtrer  une  lumière  bleu  verdâtre 
qui  disparait  en  présence  de  la  fluorescence  du  fluorure  de  calcium, 
de  la  calcite  ou  du  verre  d'urane. 

L'éosine,  la  chlorophylle,  substances  essentiellement  fluores- 
centes, sont  peu  influencées.  Le  pétrole  est  fluorescent  en  bleu, 
ainsi  que  le  quartz.  La  fluorescence  du  platinocyanure  correspon- 
dait chaque  fois  aux  parties  ultraviolettes  du  spectre.  Le  nitrate 
d'urane  donnait  son  spectre  caractéristique. 

Tous  les  phénomènes  de  phosphorescence  et  de  lumière  cessent, 
d'après  Lenard,  lorsqu'on  dévie  les  rayons  par  l'aimant. 

L'œil  humain  est  insensible  aux  rayons  cathodiques;  une  odeur 
et  un  goût  d'ozone  sont  perceptibles  (Lenard). 

Dans  l'air,  les  rayons  cathodiques  n'iraient  plus  en  ligne  droite 
mais  seraient  diffusés;  des  plaques  photographiques  sont  noircies  au 
bout  de  peu  de  secondes. 

Lenard  dit,  d'une  façon  explicite,  que  ces  rayons,  quoique  engen- 
drés par  l'électricité,  se  comportent  d'une  façon  toute  différente  de 
celle-ci. 
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Lenard  a  joint  à  son  travail  d'excellents  dessins  qui  donnent  une 
idée  exacte  de  ses  belles  expériences. 

Il  a  traité  dans  un  article  spécial  de  l'influence  de  l'aimant  sur  les 
rayons  cathodiques. 

D'ailleurs,  comme  il  le  dit,  il  parait  ressortir  des  recherches  de 
Hertz  que  l'attraction  des  rayons  cathodiques  n'est  pas  une  action 
de  l'aimant,  mais  une  action  de  celui-ci  sur  le  milieu  traversé.  Les 
rayons  se  diffusent  autrement  dans  un  milieu  magnétisé  que  dans 
un  milieu  non  magnétisé. 

A  mesure  que  l'on  se  rend  compte  de  la  sévérité  avec  laquelle  il 
contrôle  ses  essais,  de  la  délicatesse  avec  laquelle  il  opère,  et  des 
résultats  surprenants  auxquels  il  est  arrivé,  l'admiration  grandit 
pour  cet  homme,  qui  est  le  véritable  auteur  de  la  découverte  des 
propriétés  fondamentales  des  rayons  cathodiques. 

La  seule  erreur  qu'ait  commise  Philipp  Lenard,  c'est  d'avoir  été 
trop  consciencieux,  d'avoir  eu  des  scrupules  exagérés,  de  ne  pas 
avoir  enlevé  la  plaque  d'aluminium  de  son  tube  à  expériences,  lors- 
qu'il y  interposa  sa  main  pour  juger  de  la  perméabilité  de  celle-ci  : 
il  aurait,  sans  le  moindre  doute,  découvert  ce  que  Roentgen  vient  de 
trouver,  surtout  s'il  avait  opéré  en  grand  au  lieu  de  s'en  tenir  à  un 
faisceau  de  quelques  millimètres.  Le  verre  des  tubes  de  Grookes 
absorbant  probablement  une  grande  partie  des  rayons  cathodiques, 
peut-être  reviendra-t-on  à  un  dispositif  analogue  à  celui  de  Lenard 
afin  de  réduire  le  temps  de  pose. 

Ayant  fait  et  indiqué  les  principales  expériences,  Lenard  ne  s'est 
pas  arrêté  longtemps  à  l'idée  de  photographier  à  travers  les  chairs,  ce 
qui,  à  toute  première  vue,  semblait  une  expérience  de  physique 
amusante,  et  son  esprit  puissant,  avide  de  découvertes  nouvelles,  s'est 
concentré  sur  quelque  autre  face  du  problème.  Un  parallèle  entre  le 
travail  de  Lenard  et  celui  de  Roentgen  démontre  bientôt  surabon- 
damment que  les  rayons  x  du  second  observateur  se  rattachent  aux 
rayons  cathodiques  du  premier.  Il  parait  évident,  d'après  les  recher- 
ches de  tous  les  auteurs,  que  les  émanations  du  pôle  négatif  ne  sont 
pas  homogènes. 

En  1883  déjà,  Hertz  disait  qu'il  y  a  diverses  espèces  de  rayons 
cathodiques,  dont  les  propriétés  se  tiennent,  qui  correspondent  aux 
couleurs  de  la  lumière,  se  distinguent  par  leur  activité  phosphores- 
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cente,  leur  résistance  plus  ou  moins  grande  à  l'absorption  et  leur 
déviabilité  par  l'aimant. 

Je  regrette  donc  de  ne  pouvoir  saisir  le  motif  et  rendre  compte  de  la 
raison  qui  pousse  le  professeur  Roentgen  à  refuser  un  nom  patrony- 
mique à  un  enfant  aussi  âgé  que  les  rayons  x. 

Il  semble  que  si  le  besoin  se  faisait  sentir  de  donner  un  nom  spé- 
cial à  certains  rayons  cathodiques,  il  eût  été  bien  simple  et  juste  de 
les  appeler  du  nom  de  celui  qui  les  a  le  premier  si  admirablement 
étudiés. 

Voilà  toutes  les  raisons  qui  me  décident  à  adopter,  pour  les  quel- 
ques n  ots  que  j'ai  encore  à  ajouter,  le  nom  de  rayons  Lenard  pour 
désigner  les  déjà  célèbres  rayons. 

La  brochure  très  concise  du  professeur  Roentgen  est  une  par- 
faite synthèse  des  travaux  antérieurs,  complétée  de  la  façon  la  plus 
heureuse  par  des  recherches  personnelles  et  par  l'idée  générale  de 
la  photographie  à  travers  les  chairs. 

WilhelmKonrad  Roentgen  est  hollandais  de  naissance,  mais  fit  ses 
études  en  Allemagne. 

Il  commença  sa  carrière  professorale  en  1873,  comme  privat-docent 
à  l'Université  de  Strasbourg;  deux  ans  après,  il  était  professeur 
ordinaire  de  mathématiques  et  de  physique  à  l'Institut  agricole  de 
Hohenheim,  dans  Wiirtemberg. 

En  1876,  il  retournait  à  Strasbourg  comme  professeur  extraor- 
dinaire; quittait  cette  chaire  en  1879  pour  devenir  professeur  ordi- 
naire, et  directeur  de  l'Institut  de  physique  de  Giessen. 

Enfin,  depuis  1888,  il  remplace  Kohlrausch  à  l'Université  de  Wiirz- 
bourg. 

Si  l'on  cherchait  à  diminuer  le  mérite  du  professeur  Roentgen,  il 
pourrait  répondre  comme  Christophe-Colomb  :  "  Non,  en  vérité,  ce 
n'était  pas  plus  difficile  que  cela,  mais  il  fallait  y  songer.  » 

En  résumé,  la  longueur  d'onde  exacte  et  précise  des  rayons  Lenard 
n'est  pas  déterminée,  et  les  effets  qu'ils  produisent  au  point  de  vue 
pliotograi)hique  paraissent  essentiellement  différents  dans  les  mains 
des  différents  expérimentateurs.  Il  y  a  des  contradictions  curieuses. 
Tandis  que  Lenard,  opérant  à  travers  une  plaque  d'aluminium,  cons- 
tate que  les  rayons,  pour  ainsi  dire  filtrés  par  cette  matière,  ne  tra- 
versent pas  les  téguments  humains.  Roentgen,  employant  un  simple 
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tube  de  Grookes,  obtient  la  perméabilité  complète  de  la  musculature 
et  de  l'ombre  du  squelette.  Il  parait  que  récemment  Swinton  en 
Angleterre,  en  employant  les  courants  à  très  haute  fréquence  de 
Tesla  (12,000  vibrations  par  seconde),  obtint  des  rayons  cathodiques 
qui  ne  traversent  pas  certains  téguments  de  la  main  et  donnent  une 
partie  de  la  musculature  !! 

D'un  autre  côté,  en  France,  M.  Gustave  Le  Bon  a  présenté  le 
27  janvier  une  note  à  l'Académie  des  Sciences. 

J'en  extrais  ce  qui  suit  : 

«  Dans  un  châssis  photographique  positif  ordinaire,  introduisons 
«  une  plaque  sensible,  au-dessus  d'elle  un  cliché  photographique 
«  quelconque,  puis  au-dessus  du  cliché  et  en  contact  intime  avec 
«  lui,  une  plaque  de  fer  couvrant  entièrement  la  face  antérieure  du 
«  châssis.  Exposons  la  glace  ainsi  masquée  par  la  lame  métallique 
«  à  la  lumière  d'une  lampe  à  pétrole,  pendant  trois  heures  environ. 
«  Un  développement  énergique  très  prolongé  donnera  une  image 
«  du  cliché,  très  pâle  mais  très  nette  par  transparence. 

«  Il  suffit  de  modifier  légèrement  l'expérience  précédente  pour 
«  obtenir  des  images  presque  aussi  vigoureuses  que  si  aucun 
«  obstacle  n'avait  été  interposé  entre  la  lumière  et  la  glace  sensible. 
«  Sans  rien  changer  au  dispositif  précédent,  plaçons  derrière  la 
«  glace  sensible  une  lame  de  plomb  d'épaisseur  quelconque  et 
«  rabattons  ses  bords  de  façon  qu'ils  recouvrent  légèrement  les 
«  côtés  de  la  plaque  de  fer... 

«  Après  trois  heures  d'exposition  à  la  lumière  du  pétrole,  comme 
«  précédemment,  nous  obtiendrons  par  développement  une  image 
«  vigoureuse.  » 

M.  Le  Bon  suppose,  sous  toutes  réserves,  que  le  contact  de  deux 
métaux  étrangers  donne  lieu  à  de  très  faibles  courants  électriques 
dont  l'action  viendrait  s'ajouter  à  celle  des  radiations  lumineuses 
ayant  traversé  la  lame  de  fer. 

Le  30  décembre  1895,  M.  Jean  Perrin  lisait  devant  l'Académie 
des  Sciences,  à  Paris,  un  rapport  que  je  résume  rapidement  comme 
suit  : 

M.  Perrin  employa  un  tube  de  Grookes  spécial  à  l'intérieur 
duquel  se  trouvait  un  tube  de  Faraday  relié  à  un  électroscope.  De 
plus,  son  tube  pouvait  être  placé  entre  les  pôles  d'un  électro-aimant. 
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Il  constata  que  quand  celui-ci  fonctionnait,  les  rayons  catho- 
diques étaient  déviés  et  ne  passaient  plus  par  le  tube  Faraday,  qui 
ne  se  chargeait  pas  d'électricité  négative  dans  ces  conditions.  La 
quantité  d'électricité  que  transporte  les  rayons  cathodiques  pourrait 
être  mesurée. 

Il  s'a.ssura  au  moyen  d'une  cathode  creuse,  qui  lui  permettait 
d'attirer  l'électricité  positive,  qu'un  courant  anodique  marche  en 
sens  inverse  des  rayons  cathodiques  et  tombe  sur  la  cathode. 

Il  paraitrait  que,  dans  le  voisinage  de  la  cathode,  le  fluide 
électrique  est  suffisant  pour  mettre  en  liberté  un  certain  nombre 
d'atomes  (ions)  du  gaz  composé  restant  dans  le  tube  (matière 
radiante  de  Grookes).  Les  ions  négatifs  en  se  dirigeant  vers  la 
région  où  le  potentiel  augmente  acquerraient  une  vitesse  très 
grande  et  formeraient  ainsi  les  rayons  cathodiques.  Les  ions  i)0sitifs 
se  dirigeraient  en  sens  inverse,  formant  une  houppe  diffuse  et  non 
pas  un3  radiation  dans  le  sens  propre  du  mot. 

Je  crois  avoir  formulé  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  à  dire  au 
sujet  de  la  découverte  de  Lenard  et  de  celle  de  Roentgen. 

Un  vif  mouvement  de  curiosité  scientifique  s'est  produit  en  Bel- 
gique à  cette  occasion.  Nul  doute  que  l'on  arrive  à  perfectionner  les 
méthodes  énumérées  et  que  la  lumière  Lenard  ne  devienne  aussi 
indispensable  au  biologiste  que  son  microscope. 

Avant  de  terminer,  je  tiens  à  remercier  Messieurs  Prinz  et 
L.  Gérard,  de  leur  extrême  obligeance,  de  leurs  bons  conseils 
et  de  leurs  précieux  renseignements. 


En  corrigeant  les  épreuves  imprimées  de  mon  article,  j'ai  le 
plaisir  de  pouvoir  ajouter  les  quelques  lignes  suivantes.  Grâce  à  la 
bienveillance  de  M.  le  professeur  Rousseau,  qui  a  bien  voulu  me 
permettre  de  travailler  dans  son  laboratoire.  Nous  sommes  parvenus, 
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en  faisant  usage  d'un  dispositif  employé  à  Louvain  par  le  père 
Thirion,  à  reproduire  certaines  des  expériences  de  Lenard  et  de 
Roentgen. 

Les  expériences  que  nous  avons  faites  à  l'Université  sont  les  sui- 
vantes :  1°  ombre  de  pièces  de  monnaie  sur  une  plaque  enveloppée 
dans  trois  doubles  de  papier  noir,  une  boîte  à  cigares  vernie,  le  tout 
dans  plusieurs  doubles  de  papier  d'emballage; 

2°  Photographie  des  os  et  articulations  de  la  main  avec  le  contour 
des  chairs  ainsi  que  celle  d'un  canif  placé  dans  une  gaine  en  cuir. 
On  apercevait  le  fermoir  de  celle-ci.  Deux  plaques  superposées  ont 
été  impressionnées.  Exposition  :  30  minutes; 

3°  Nous  avons  exposé  un  avant-bras  pendant  45  minutes,  mais 
nous  n'avons  obtenu  que  le  contour  des  chairs.  Cette  expérience 
devrait  être  renouvelée  avec  une  exposition  plus  longue,  des  rayons 
cathodiques  plus  puissants  ou  des  plaques  plus  sensibles. 

Le  dispositif  employé  est  représenté  par  le  schéma. 

Le  courant  dans  la  bobine  inductrice  était  d'environ  7  ampères. 

La  différence  de  potentiel  aux  bornes  de  cette  bobine  d'à  peu  près 
12  volts. 

Les  alternances  produites  par  un  interrupteur  au  mercure  Fou- 
cault étaient  d'environ  200  par  minute. 

Le  tube  de  Crookes,  qui  avait  la  forme  d'un  cylindre,  avait  ses 
deux  pôles  électriques  placés  en  face  l'un  de  l'autre  et  était  rempli 
pendant  les  expériences  d'une  fluorescence  jaune  verdâtre  avec  des 
reflets  nacrés  à  la  cathode.  Cette  dernière  avait  la  forme  d'un  miroir 
concave.  De  temps  en  temps,  le  tube  était  traversé  d'un  éclair  brillant 
et,  après  avoir  subi  pendant  trois  quarts  d'heure  les  décharges  de  la 
bobine,  était  aussi  froid  qu'avant  l'expérience. 

Nous  avons  remarqué  que  lorsque,  par  suite  d'un  accident  quel- 
conque au  dispositif,  le  tube  s'échauffait,  la  lueur  changeait  absolu- 
ment d'aspect  :  près  de  la  cathode  une  coloration  bleue  persistante 
semblable  à  un  éclair,  suivie  de  la  coloration  jaune  verdâtre,  et  enfin 
au  bas,  environnant  l'anode,  une  coloration  bleue  semblable  à  celle 
déjà  décrite,  mais  ayant  une  étendue  moindre. 

Ayant  réussi  à  nous  procurer  du  platino-cyanure  de  Baryum,  le 
7  février,  nous  avons  pu  nous  assurer  des  phénomènes  de  fluo- 
rescence qu'il  produit  sous  l'action  des  rayons  cathodiques. 

9 
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Les  rayons  visibles  étaient  fortement  attirés  par  l'aimant. 

A  =  anode  du  tube  de  Crookes. 

K  =  cathode  du  tube  de  Crookes. 
A  B  =  plaque  de  cuivre  eu  communication  avec  la  terre  en  T. 
G  C  =^  condensateurs. 
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RAYONS  CATHODIQUES  ET  RAYONS  X 


RENÉ  SAND 

Candidat  en  Sciences  naturelles 


La  question  de  la  nature  exacte  des  rayons  cathodiques  et  de  celle 
des  rayons  x  est  trèss  embrouillée.  Ces  quelques  lignes  ont  pour  but 
de  l'éclaircir  par  le  groupement  et  la  discussion  des  faits. 

Deux  points  sont  bien  établis  : 

1°  Les  rayons  cathodiques  ne  sont  pas  des  rayons  ;  il  y  a  dans  le 
tube  de  Grookes,  de  la  cathode  à  l'anode,  un  courant  de  matière  très 
raréfiée,  électrisée  positivement;  ce  courant  est  dévié  par  l'aimant. 

Il  y  a  en  outre,  de  l'anode  à  la  cathode,  non  plus  un  courant,  mais 
une  sorte  de  diffusion  de  matière  raréfiée,  électrisée  négativement  ; 
ce  dernier  phénomène  est  plus  faible,  moins  précis;  l'aimant  le  sup- 
prime. 

C'est,  en  somme,  la  matière  radiante  de  Crookes  (voir  Nature  du 
30  janvier,  traduction  d'une  communication  de  M.  Jean  Perrin  à 
l'Académie  des  Sciences  de  Paris). 

Autre  preuve  :  on  peut  arriver  à  tordre  les  rayons  cathodiques 
en  tire-bouchon  ;  il  est  donc  bien  évident  qu'ils  ne  peuvent  être  dus 
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à  des  vibrations  longitudinales  ou  transversales  de  l'étlier  (M.  Schus- 
ter,  dans  la  Revue  des  sciences  pures  et  appliquées  du  30  jan- 
vier) ; 

2°  Les  rayons  cathodiques,  en  arrivant  à  l'anode,  frappent  le  tube 
de  verre,  devenu  alors  fluorescent  ;  une  lumière  jaune  verdâtre  s'ir- 
radie en  même  temps  que  les  rayons  x.  Preuve  :  en  faisant  dévier 
les  rayons  cathodiques  par  l'aimant,  on  fait  dévier  aussi  les  rayons  x, 
parce  qu'on  déplace  les  centres  de  fluorescence  du  verre,  où  ces 
rayons  ont  leur  origine  (voir  l'article  de  M.  Poincaré,  dans  la  Revue 
des  sciences  puises  et  appliquées  du  30  janvier). 

Gomment  coordonner  ces  deux  faits  et  expliquer  les  autres  pro- 
priétés des  rayons  cathodiques  et  des  rayons  x  ? 

Tout  simplement  en  admettant  que  ceux-ci  sont  des  rayons  ultra- 
violets spéciaux  (1). 

Une  courte  explication  préalable  :  lorsqu'il  y  a  son,  l'air  vibre 
lougitudinalement,  c'est-à-dire  exécute  un  mouvement  de  va-et- 
vient  dans  le  sens  de  la  propagation  du  son,  du  rayon  sonore.  On  ne 
connaît  pas  de  vibrations  transversales  de  l'air,  c'est-à-dire  de  vibra- 
tions perpendiculaires  au  sens  de  la  propagation,  comme  les  ondula- 
tions de  la  surface  de  l'eau  frappée  par  une  pierre. 

Les  vibrations  longitudinales,  comme  les  vibrations  transversales, 
donnent  lieu  aux  phénomènes  de  réflexion,  de  réfraction,  d'interfé- 
rence, de  diffraction.  La  propagation  de  toutes  deux  est  rectiligne 
et  leur  action  décroît  en  proportion  du  carré  de  la  distance. 

On  ne  connaît  pas  de  vibrations  longitudinales  de  l'éther,  mais  on 
a  constaté  ses  vibrations  transversales  :  longues,  elles  se  manifestent 
sous  forme  d'influence  électromagnétique  (rayons  hertziens)  ;  moins 
longues,  sous  forme  de  chaleur  (rayons  infra-rouges);  courtes,  de 
lumière;  plus  courtes,  de  lumière  ultra- violette  (pouvoir  chimique, 
pouvoir  photographique).  Tous  ces  phénomènes  sont  donc  de  même 
nature.  11  n'y  a  entre  eux  qu'une  différence  de  degré  ;  la  différence 


(1)  Nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer  que  nous  avons  émis  cette  hypo- 
thèse indépendamment  de  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  question, 
alors  (lue  nous  ne  connaissions  les  rayons  .c  que  par  les  entrefilets  de  quelques 
journaux  quotidiens.  Notre  Chronique  scientilique,  parue  le  ti  février  dans  la 
Réforme,  et  exposant  cette  théorie,  avait  été,  en  effet,  rédigée  dès  le  25  janvier  et 
l'émise  à  la  llédaction  le  il. 
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qui  existe  entre  deux  couleurs,  entre  deux  sons.  Le  phénomène  est 
le  même  au  fond.  Aussi  ces  forces  permutent  entre  elles  :  la  chaleur 
peut  être  transformée  en  lumière  ;  la  lumière  ultra-violette  en  lumière 
visible  (fluorescence),  etc.  Les  vibrations  sont  donc  susceptibles 
d'être  allongées  ou  raccourcies.  Tous  les  jours,  l'électricité  se  trans- 
forme sous  nos  yeux  en  lumière  ultra-violette,  en  lumière  visible, 
en  chaleur.  Cette  transformation  a  lieu,  notamment,  sous  l'influence 
d'un  obstacle,  d'une  résistance  au  courant  électrique. 

Mais  la  matière  radiante  électrisée  du  courant  cathodique  ne  ren- 
contre-t-elle  pas  un  obstacle  ?  Ne  vient-elle  pas  se  heurter  à  la  paroi 
du  verre  près  de  l'anode  ? 

A  priori  nous  pouvons  déjà  conclure  :  dégagement  de  lumière 
ultra- violette,  de  lumière  visible,  de  chaleur.  Voyons  si  l'expérience 
vérifie  cette  induction. 

Nous  ne  savons  s'il  se  dégage  de  la  chaleur  à  l'anode  par  cette 
transformation,  elle  serait  difficilement  appréciable;  mais  nous 
savons  qu'il  s'en  irradie  une  lumière  jaune  verdâtre.  Est-ce  tout? 
Non.  Les  rayons  x  y  prennent  aussi  naissance,  et  leur  origine  est 
dans  la  fluorescence  du  verre  causée  par  le  choc  des  rayons  catho- 
diques sur  le  verre,  M.  Poincaré  nous  le  dit.  Mais  alors  tout 
s'explique  :  les  rayons  x  sont  ces  rayons  ultra-violets  que  nous 
cherchons;  ils  ne  peuvent  être  que  cela,  puisqu'ils  résultent  du 
raccourcissement  des  ondes  provoqué  par  le  choc  sur  le  verre,  et 
ils  doivent  être  cela,  puisque  nous  avons  vu  que  ce  choc  devait 
donner  naissance  à  la  lumière  ultra- violette.  Il  nous  semble  qu'au- 
cune autre  hypothèse  sur  la  nature  des  rayons  x  n'est  aussi  simple, 
aussi  évidente,  aussi  logique. 

D'autres  preuves,  du  reste,  militent  en  faveur  de  cette  théorie  : 
1°  Les  rayons  x  agissent  sur  les  corps  électrisés  à  la  manière  des 
rayons  ultra-violets  (voy.  la  Nature,  p.  159); 

2°  Les  rayons  x  présentent  les  mêmes  propriétés  chimiques  que 
les  rayons  ultra-violets  (photographie)  ; 

3°  Les  rayons  x  traversent  plus  facilement  une  solution  d'alun 
qu'une  solution  d'iode  dans  le  sulfure  de  carbone  :  donc  ils  se  rap- 
prochent des  rayons  lumineux  et  ultra-violets  (M.  Swinton,  dans 
Nature  du  23  janvier)  ; 

4°  Les  rayons  x  présentent  les  mêmes  phénomènes  de  fluorescence 


1 
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et  de    phosphorescence   que   les   rayons  ultra -violets  (Roentgen), 

Mais  les  rayons  œ  ne  se  réfractent  et  ne  se  réfléchissent  pas; 
d'abord  M.  Roentgen  n'est  pas  absolument  affirmatif  sur  ces  deux 
points;  il  a  même  obtenu  une  faible  réfraction  au  moyen  de  prismes 
d'ébonite  et  d'aluminium.  De  plus,  M.  Scliuster  explique  cette 
absence  de  réflexion  et  de  réfraction  dans  l'hypothèse  des  rayons 
ultra-violets  (1).  (Voy.  Revue  des  sciences  pures  et  appliquées, 
30  janvier.)  On  peut  en  dire  autant  de  l'absence  de  polarisation, 
de  difî'raction,  d'interférence. 

Enfin,  l'action  des  rayons  x  décroit  en  proportion  du  carré  de  la 
distance,  et  leur  propagation,  rigoureusement  rectiligne,  a  lieu  par 
l'éther.  Ces  deux  dernières  considérations  appuient  du  reste  autant 
l'hypothèse  des  vibrations  longitudinales  que  celle  des  vibrations 
transversales. 

Restent  donc  trois  grandes  preuves  en  faveur  de  notre  opinion  : 

1°  A  priori,  il  doit  se  dégager  de  la  lumière  ultra-violette  à 
l'anode,  par  fluorescence  du  verre; 

2°  L'expérience  prouve  que  cette  fluorescence  a  lieu  et  que  des 
rayons,  les  rayons  œ  s'en  dégagent;  donc  ils  doivent  être  ultra- 
violets ; 

3"  Les  rayons  x  ont  un  certain  nombre  de  propriétés  des  rayons 
ultra-violets.  Or,  peut-on  admettre  que  deux  phénomènes  diflerents 
se  manifestent  de  la  même  façon? 

Si  les  rayons  œ  étaient  autre  chose  que  des  vibrations  transver- 
sales de  l'éther,  il  y  aurait  deux  forces,  la  lumière  ultra-violette  et 
les  rayons  x,  qui  se  propageraient  de  même,  qui  rendraient  fluores- 
centes les  mêmes  substances,  qui  auraient  exactement  le  même 
pouvoir  chimique,  et  qui  seraient  totalement  différentes  d'essence  et 
de  nature,  qui  seraient  étrangères  l'une  à  l'autre?  C'est  ce  que  nous 
trouvons  illogique  d'admettre  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances. 


(1)  L';ibsence  de  réllexiun  et  de  réfraction  est  du  reste  aussi  contraire  à  l'hypo- 
thèse des  vibrations  longitudinales  qu'à  celle  des  vibrations  transversales. 


UNE 


CONJECTURE  SUR  UN  VERS  DE  PERSE 


WILHELM    VOLGRAFF 

Etudiant  en  philologie. 


Dans  la  troisième  satire  de  Perse,  un  jeune  débauché  est  sévère- 
ment morigéné  par  son  gouverneur.  Parmi  d'autres  excellents 
conseils,  le  cornes  qui  est  stoïcien,  comme  l'auteur  lui-même,  recom- 
mande à  son  pupille  d'apprendre  à  se  connaître.  Apprends,  lui 
dit-il,  qui  tu  es,  quels  sont  tes  devoirs,  quelle  est  la  volonté  de  Dieu 
à  ton  égard,  quelle  est  ta  position  au  sein  de  l'humanité,  et  il  ajoute, 
pour  l'exhorter  au  contentement  : 

Disce,  nec  invideas,  quod  mulla  fidelia  putet 
In  locuplete  penu,  defensis  pinguibus  Umbris 
Et  pipei'  et  pernœ,  Marsi  monumenta  clientis, 
Menaque  quod  prima  nondum  defecerit  orca. 

(Vers  73-76.) 

Malgré  la  concision  affectée  du  style  de  Perse,  sa  pensée  nous 
apparaît  nettement. 

«  Ne  porte  nulle  envie,  dit-il,  à  ceux  que  la  fortune  comble  de 
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biens  qui  ne  leur  procurent  aucune  jouissance.  Tel,  par  exemple, 
un  avocat  dans  l'opulent  office  duquel  pue  (1)  maint  saloir,  cadeau 
de  riches  Ombriens,  défendus  par  lui,  et  du  poivre  et  des  jam- 
bons, souvenirs  d'un  client  marse,  tandis  qu'il  n'a  pu  arriver  à  bout 
de  son  premier  baril  d'anchois.  « 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  Marse  fasse  présent  d'un  jambon  à  son 
avocat.  Encore  aujourd'hui,  les  jambons  des  Abruzzes  jouissent  d'une 
réputation  bien  méritée. 

Mais  comment  expliquerons-nous  qu'il  y  ajoute  du  poivre?  Le 
pays  des  Marses  n'en  a  jamais  produit,  et  Perse  le  sait  mieux  que 
personne,  car,  dans  la  cinquième  satire,  il  oppose  le  poivre  aux 
denrées  italiennes  : 

Mercibus  hic  Italis  mutât  sul)  sole  recenti 
Rugosum  piper  et  pallenlis  grana  rumini 

(Vers  54,  sq.) 

et  plus  loin,  dans  la  même  satire,  il  apostrophe  ainsi  le  marchand 
que  l'âpreté  au  gain  conduit  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre  : 

Folle  recens  priraus  piper  ex  sitiente  camelo. 

(Vers  156.) 

Comment  sortir  de  cette  difficulté?  Un  mauvais  plaisant  serait 
peut-être  tenté  de  suggérer  la  comparaison  d'un  passage  des  Plai- 
deurs de  Racine  : 

Il  me  redemandait  sans  cesse  ses  épiées, 
Et  j'ai  tout  bonnement  couru  dans  les  ofiBces 
Chercher  la  boite  au  poivre. 

(II,  7.) 

Mais  je  doute  que  ce  rapprochement  nous  soit  d'un  grand 
secours. 

Aucune  interprétation  plausible  n'étant  proposée,  nous  n'hésitons 
pas  à  déclarer  le  mot  piper  inintelligible  et  absurde  et,  par  consé- 
quent, corrompu.  Ce  qui  nous  confirme  encore  dans  cette  opinion, 


(!)  C'est-à-dire  pourrit,  faute  d'être  consommé  à  temps. 
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c'est  que  pipe?^  ne  s'accorde  nullement,  quant  au  sens,  avec  le  verbe 
putere,  dont  il  est  sujet.  Il  nous  sera,  d'ailleurs,  possible  de  retrou- 
ver la  vraie  leçon  de  Perse,  avec  une  sûreté  presque  mathématique. 
Tenons  compte  du  fait  que  nous  avons  affaire  à  un  disciple  d'Horace 
qui  copie  presque  servilement  les  images  et  les  expressions  de  son 
maître,  et  demandons-nous  si  Horace  mentionne  quelque  part  un 
produit  spécifique  du  pays  des  Marses.  Les  connaisseurs  d'Horace 
résoudront  la  question,  sitôt  qu'on  la  leur  aura  posée.  En  effet,  qui 
ne  se  rappelle  un  vers  de  la  première  ode  : 

Seu  rupit  teretes  Marsus  aper  plagas? 

(Vers  28.) 

En  présence  de  ce  passage,  le  doute  n'est  guère  possible  :  c'est  un 
sanglier  que  le  Marse  reconnaissant  a  envoyé  à  son  défenseur;  car 
les  habitants  de  Rome  préféraient  de  beaucoup  les  sangliers  de  la 
montagne  à  ceux  que  leur  fournissait  la  campagne  avoisinante, 
témoin  ce  vers  d'Horace  : 

Nam  Laurens  malus  est,  ulvis  et  arundine  pinguis. 

(Sat.  II,  i,  42.) 

On  peut,  en  outre,  comparer  Horace,  Sat.  II,  2,  vers  42  et  89; 
ils  prouvent  encore  le  lien  de  parenté  qui  existe  entre  Perse  et 
Horace. 

En  résumé,  je  propose  de  lire  le  passage  ainsi  : 

Disce,  nec  invideas,  quod  multa  fidelia  putet 
In  locuplete  penu,  defensis  pinguibus  Umbris, 
Atque  (iper  etperuœ,  Marsi  monumenta  clientis, 
Menaque  quod  prima  nondum  defeceritorca. 

En  remplaçant  et  par  atque  que  le  mètre  réclame,  la  correction 
se  trouve  en  même  temps  paléographiquement  justifiée  :  atq  aper 
a  donné  naissance  à     ....     , et  piper 


Nous  publions  ci-après  deux  documents  relatifs  à  la  fondation 
de  l'Alliance  universitaire  internationale,  due  à  l'initiative  de 
MM.  Hodgson  Pratt,  l'éminent  philanthrope  londonien,  et  Gh.  Ri- 
chet,  le  savant  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Toutes  nos  sympathies  sont  acquises  à  cette  utile  institution,  qui 
ne  peut  manquer  de  répondre  aux  intentions  élevées  de  ses  distingués 
créateurs.  Nous  faisons  des  vœux  pour  qu'il  soit  répondu  de  partout 
à  l'appel  adressé  aux  Universités  par  le  comité  central  de  Genève. 

Circulaire  adressée  aux  recteurs  d'universités  par  le 
comité  central  provisoire,  à  Genève. 

MoNvSiEUR  LE  Recteur, 

Quelques  hommes  distingués  appartenant  à  diverses  nations, 
inspirés  par  un  dévouement  commun  aux  études  supérieures,  et  con- 
vaincus qu'elles  peuvent  offrir  un  appui  solide  aux  progrès  de  la 
civilisation  et  de  la  paix,  ont  conçu  le  plan  d'une  Alliance  universi- 
taire internationale  destinée  à  développer  des  relations  plus  intimes 
entre  les  universités  du  monde  entier. 

Au  printemps  de  cette  année,  M.  Hodgson  Pratt,  de  Londres,  et 
M.  le  professeur  D""  Ch.  Richet,  de  Paris,  vinrent  dans  notre  ville 
pour  demander  aux  autorités  universitaires  genevoises  d'entre- 
prendre l'organisation  de  cette  association  nouvelle. 

Partisans  dévoués  de  l'idée  qu'elle  représente,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  refuser  notre  concours  à  leur  généreuse  entreprise. 

Conformément  aux  intentions  des  initiateurs,  un  comité  local  s'est 
constitué  à  Genève.  Il  a  désigné  parmi  ses  membres  les  signataires  de 
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la  présente  circulaire  pour  faire  partie  du  comité  central  provisoire 
de  l'Alliance,  en  même  temps  que  MM.  Hodgson  Pratt  (Londres),  pré- 
sident d'honneur.  Ch.  Richet  (Paris),  R.  Bonghi  (Rome),  Al.  Herzen 
(Lausanne],  et  un  délégué  de  chacun  des  futurs  comités  locaux. 

Nous  avons  l'honneur,  Monsieur  le  Recteur,  de  vous  soumettre  le 
règlement  général  provisoire  de  l'Alliance,  en  vous  priant  de  bien 
vouloir  le  porter  à  la  connaissance  du  Sénat  universitaire  ou  Conseil 
de  professeurs  que  vous  présidez. 

Nous  souhaitons  vivement  que  le  principe  de  l'œuvre  obtienne 
votre  adhésion  et  que  vous  soyez  disposé,  en  nous  assurant  de  votre 
concours,  à  nous  aider  dans  le  choix  des  meilleurs  moyens  d'action. 

Les  raisons  qui  nous  paraissent  justifier  cette  entreprise  vous 
encourageront  peut-être  à  la  seconder. 

Afin  d'établir  entre  les  universités  des  différents  pays  des  rap- 
ports plus  fréquents,  il  nous  parait  que  deux  choses  surtout  sont 
désirables  : 

1°  La  constitution  de  comités  locaux  analogues  à  ceux  qui  existent 
à  Paris,  à  Rome,  à  Lausanne  et  à  Genève.  Ces  comités  fourniront  des 
renseignements  et  des  conseils  aux  étudiants  étrangers  ;  organiseront 
s'il  y  a  lieu  un  enseignement  spécial  de  la  langue  nationale,  afin  de 
leur  faciliter  la  fréquentation  des  cours.  Aux  étudiants  nationaux 
qui  voudraient  faire  un  séjour  auprès  d'une  université  éti-angère, 
ils  donneront  les  directions  nécessaires  pour  la  bonne  marche  de  leurs 
études,  et  procureront  si  possible  des  bourses  de  voyage; 

2°  L'organisation  d'assemblées  générales  de  l'Alliance  qui  auraient 
lieu  chaque  fois  que  cela  paraîtrait  nécessaire  pour  le  développe- 
ment de  l'œuvre  universitaire. 

La  première  de  ces  assemblées  sera  convoquée  aussitôt  que  les  con- 
cours divers  que  nous  sollicitons  auront  assuré  à  l'Alliance  un  carac- 
tère réellement  international.  Le  Comité  central  provisoire  remettra 
ses  pouvoirs  à  cette  assemblée.  Il  apjjartiendra  alors  aux  membres  de 
l'Alliance  de  désigner  son  siège  définitif  et  d'adopter  des  statuts. 

La  double  influence  des  comités  locaux  et  des  assemblées  interna- 
tionales obtiendrait  sans  doute  un  élargissement  progressif  de  l'hos- 
pitalité universitaire.  Les  autorités  ne  pourraient  pas  rester  indiffé- 
rentes à  un  mouvement  aussi  légitime  et  consentiraient  à  des  me- 
sures libérales  quant  aux  équivalences  de  semestres  d'études,  là  où 
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cela  pourrait  se  faire  sans  préjudice  du  caractère  scientifique  de 
l'enseignement. 

Nous  avons  la  conviction  que  l'Alliance  universitaire  internatio- 
nale, modeste  en  ses  débuts,  pourrait  acquérir  avec  le  temps  une 
importance  considérable  et  contribuer  pour  sa  part  à  l'union  intel- 
lectuelle et  morale  des  peuples  civilisés. 

Dans  l'espoir  que  l'université  que  vous  dirigez  nous  enverra  son 
adhésion,  ou  voudra  bien  tout  au  moins  nous  communiquer  son 
opinion  sur  notre  initiative,  nous  vous  assurons,  Monsieur  le  Rec- 
teur, de  notre  bien  respectueuse  considération. 


Président 


Vice-Pi^ésidents 


Secrétaire 


Vice-Secrétaires 


TrésoiHer 


Alfred  Martin, 

Ch.  Gr^be, 
S.  Laskowski, 

Ed.    MONTET, 


Ém.  YuNG, 

L.  WUARIN, 
P.  DUPROIX^ 
Ad.  Na VILLE, 


Professeur  à  la  Faculté  de 
droit,  recteur  à  V Univer- 
sité. 

Professeur  à  la  Faculté  des 
sciences. 

Professeur  à  la  Faculté  de 
médecine. 

Professeur  à  la  Faculté  de 
théologie. 

Bernard  Bouvier,  Professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  et  des  sciences  so- 
ciales. 

Professeur  à  la  Faculté  des 
sciences. 

Professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  et  des  sciences  so- 
ciales. 

Professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  et  des  sciences  so- 
ciales. 

Professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  et  des  sciences  so- 
ciales. 


Genève,  juillet  1894. 

Adresse  du  secrétariat  : 
M.  le  professeur  Bernard  Bouvier,  Bourg-de-Four,  10. 

Adresse  du  Trésorier  : 
M.  le  professeur  Adrien  Naville,  rue  de  l'Athénée,  12. 
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RÈGLEMENT  GENERAL  PROVISOIRE. 

Article  premier. — L'Alliance  universitaire  internationale  apour 
but  de  (iévelopper  les  relations  entre  les  Universités  et  de  faciliter  les 
études  supérieures  à  l'étranger. 

Art.  II.  —  L'Alliance  se  compose  de  professeurs,  de  privat-docents 
et  de  délégués  des  étudiants. 

Le  titre  de  membre  honoraire  peut  être  conféré  par  le  Comité 
central  à  des  personnes  qui,  sans  rentrer  dans  les  conditions  préci- 
tées, auraient  rendu  des  services  à  l'Alliance. 

Art.  III.  — Il  peut  y  avoir  un  Comité  local  dans  toute  ville  où  il 
existe  une  Université  ou  Académie. 

Art.  IV.  —  La  direction  de  l'Alliance  appartient  à  un  Comité  cen- 
tral nommé  par  le  Comité  local  de  la  ville  où  l'Alliance  a  son  siège. 
Chaque  Comité  local  désigne  parmi  ses  membres  un  délégué  au 
Comité  central.  Tous  les  membres  de  l'Alliance  peuvent  être  convo- 
qués en[assemblé  générale. 

Art.  V.  —  Chaque  Comité  local  est  invité  à  rentrer  en  relations, 
par  l'entremise  de  son  délégué,  avec  le  Comité  central.  Il  lui  annon- 
cera sa  formation,  lui  présentera  des  propositions,  lui  enverra  un 
rapport  annuel  sur  son  activité  et  lui  remettra,  pour  constituer  des 
archives  et  un  centre  de  renseignements,  les  règlements  et  pro- 
grammes concernant  l'Université  qu'il  représente. 

Art.  VI.  —  Chacun  des  membres  de  l'Alliance  paye  une  cotisation 
d'au  moins  5  francs  (4  sh.,  4  mks).  La  moitié  de  cette  somme  appar- 
tient au  Comité  local;  l'autre  moitié  revient  au  Comité  central,  pour 
couvrir  ses  frais  d'impression  et  de  correspondance. 


Le  Comité  central  provisoire  est  composé  comme  suit  : 

Président  d'honneur  :  M.  Hodgson  Pratt  (Londres). 
Président  :  M.  le  professeur  Alfred  Martin,  Recteur 

de  l'Université  de  Genève, 
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Vice-Présidents  :  M.  le  professeur  Gh.  GRiEBE,  Genève. 

M.  le  professeur  S,  Laskowski,  Genève. 

M.  le  professeur  Ed.  Montet,  id. 
Secrétaire  :  M,  le  professeur  Bernard  Bouvier,  id. 

Vice- Secrétaires  :  M.  le  professeur  Ém.  Yung,  id. 

M.  le  professeur  L,  Wuarin,  id. 

M.  le  professeur  P.  Duproix,  id. 

Trésorier  -.  M.  le  professeur  Adr.  Naville,       id. 

Délégués  des  comités  locaux  : 

M.  le  professeur  Gh.  Richet,  membre  délégué  du  Gomité  de  Paris. 
M.  le  professeur  R.-J.Stokvis,  »  »  Amsterdam. 

M.  le  professeur  L.  Errera,  »  «  Bruxelles. 

M.  le  professeur  de  Senarclens,        «  »  Liège. 

M.  le  professeur  A.  Sabatier,  »  »  Montpellier. 

M.  le  Professeur  J.  Le  GouLTRE,        »  »  Neufchâtel. 


COMITES    LOCAUX   ACTUELLEMENT   CONSTITUES    : 

Paris. 

Gharles  Richet,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  Président, 

délégué  au  Comité  central. 
André  Weiss,  professeur  à  la  faculté  de  droite    Vice-p?'ésident. 
L.  Marillier,  maître  de  conférences  à  l'École  des  hautes  études, 

Trésot^ier. 
Jacques  Dumas,  docteur  en  droit.  Secrétaire. 
A.  Aulard,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
Daniel  Berthelot,  assistant  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 
Bonet-Maury,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  protestante. 
Michel  Bréal,  professeur  au  Gollège  de  France. 
Dastre,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
E.  Gley,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 
Monseigneur  d'Hulst,  Recteur  de  l'Université  catholique  de  Paris. 
H.  Marion,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
Th.  Ribot,  professeur  au  Gollège  de  France. 
Auguste  Sabatier,  directeur  adjoint  à  l'École  des  hautes  études. 
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Saugrain,   Weill  et  Wiriath,  délégués  de  l'Association  des 
étudiants  de  Paris  (1). 

Amsterdam. 

R.-J.  Stokvis.  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  Président,  dé- 
légué du  Comité  central. 

J.-H.  Van'T  Hoff,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  mathéma- 
tiques et  naturelles. 

G. -A.  Van  Hamel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

C.-B.  Spruijt,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

D.-E  -J.  Volter,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie. 

M. -A.  Mendes  de  Léon,  privat-docent  à  la  Faculté  de  médecine. 

Bruxelles. 

G.-A.-V.  Rommelaere,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  recteur 

à  l'Université,  Président. 
L.  Errera,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  délégué  au  Comité 

central. 
Wodon,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit.  Secrétaire. 
E.    Solvay,  membre  du  Conseil  d'administration  de  l'Université, 

membre  honoraire. 
Gallet,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 
Gevaert,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 
Comte  Goblet  d'Alviella,  professeur  à  la  Faculté  de  philosophie  et 

lettres. 
P.  Heger,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 
A.  Lameere,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
L.  Leclère,  professeur  à  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres. 
A.  Prins,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
A.  Rivier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
Rousseau,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  appliquées. 
L.  Stiénon,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 
Maurice  Vauthier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
J.  Van  Drunen,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  appliquées. 

(1)  Le  comité  de  l'aris  compti.'  un  certain  nombre  d'autres  adhérents  dont  les 
noms  seront  indiqués  plus  tard. 
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Liège. 

A.  de  Senarclens,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  Président,  délé- 
gué au  Comité  central. 

L.  Frédéricq,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  Secrétaire-Tré- 
sorier. 

V.  Chauvin,  professeur  à  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres. 

G.  Galopin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Elle  Gérard,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  mathématiques  et 

naturelles. 
A.  Habets,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  mathématiques  et 

naturelles. 
G.  Kurth,  professeur  à  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres. 
Ch.  Firket,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Montpellier. 

A.  Sabalier,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  Po^ésident,  délégué 

au  Comité  cent7^al. 
Max  Bonnet,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
Dautheville,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
Ch.  Flahault,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
Gachon,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
Ch.  Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
Un  ou  plusieurs  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine. 
Un  ou  plusieurs  professeurs  de  l'École  de  pharmacie. 
Un  professeur  de  l'Ecole  nationale  d'agriculture. 


Neuchâtel. 

.1.  Le  Coultre,  i)rofesseur  à  la  Faculté  des  lettres,  recteur  de  l'Acadé- 
mie, Président,  délégué  au  Comité  central. 
Al.  Perrochet,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie.  Vice-président. 
F. -H.  Mentha,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  Secrétaire-caissier. 
F.  Amici,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
Ed.  Béguelin,  professeur  à  la  Faculé  de  droit. 
Ed.  Béraneck,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
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0.  Billeter,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
P.  Dessoulavy,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres, 
H.  Du  Bois,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie. 
L.  Du  Pasquier,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
Ad.  Hirsch,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences. 
E.  Ladame,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie. 
E.  Morel,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie. 
E.  Murisier,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
A.  Piaget,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
H.  Warnery,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 
W.  Wavre,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 


« 
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LA  FEODALITE,  par  LÉON  VANDERKINDERE,  professeur  à  l'Université 
de  Bruxelles.  —  Broch.  23  p.,  Hayez,  Bruxelles,  1895.  (Extrait  des  Bulletins 
de  l'Académie  royale  de  Belgique.) 

Le  savant  professeur  de  l'Université  s'est  attaché  à  montrer,  dans  cette  étude 
concise  et  serrée,  que  la  Féodalité,  loin  d'être  un  régime  essentiellement 
barbare  et  haïssable,  "  résulte  des  conditions  économiques  et  politiques  dans 
«  lesquelles  se  sont  trouvés  placés  les  peuples  qui  allaient  prendre  la  lourde 
«  succession  de  la  décadence  romaine  et  de  l'inexpérience  germanique  ». 

Avec  le  monde  antique,  l'idée  de  l'État  a  sombré.  La  féodalité,  qui  est  venue 
sauver  la  société  de  l'anarchie,  se  base  sur  un  contrat  de  droit  privé,  bilatéral, 
reposant  sur  la  terre  d'une  part  et  sur  l'hommage  de  l'autre.  Si  ce  régime  n'a 
pas  pu  faire  régner  la  paix  romaine,  "  elle  a  constitué  cependant  dans  l'Europe 
occidentale  une  force  morale  suffisante  pour  permettre  à  la  société  de  se  déve- 
lopper d'une  manière  normale  ». 

M.  Vanderkindere  a  développé  cette  thèse  avec  une  remarquable  clarté  et 
une  belle  hauteur  de  vues,  car,  comme  il  le  dit  dans  sa  conclusion  :  «  L'histoire 
n'a  pas  à  exercer  de  vengeances.  » 


LA  QUERELLE  DES  D'AVESNES  ET  DES  DAMPIERRE,  JUSQU'A  LA  MORT 
DE  JEAN  D'AVESNES  (1257j,  par  Gli.  DU  VIVIER,  professeur  à  l'Université 
de  Bruxelles.  —  2  vol.  de  328  et  (365  pages.  Bruxelles  et  Paris,  1894. 

La  querelle  des  d'Avesnes  et  des  Dampierre  a  trouvé  on  M.  Gh.  Duvivicrson 
historien  définitif.  Le  livre  de  profonde  érudition  et  de  lecture  très  agréable 
(que  ceux  qui  doutent  de  la  conciliation  en  jugent  par  eux-mêmes!)  dont 
M.  Duvivicr  vient  de  doter  notre  littérature  nationale,  prend  rang  à  côté  du 
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Siècle  des  Artevelde,  de  M.  Vauderkiiulcre,  dans  la  série  de  nos  meilleures  pro- 
ductions savantes. 

Reprenant  l'étude  de  cet  intéressant  procès,  dont  deux  puissants  comtés 
étaient  l'enjeu,  M.  Duvivier  suit  les  événements  de  la  Flandre  et  du  Hainaut 
depuis  le  jour  où  le  comte  Baudouin  •'  s'en  allait  conquérir  une  gloire  stérile 
et  trouver,  en  Orient,  une  mort  prématurée  »  (1202),  jusqu'au  décès  de  son 
petit-fils,  Jean  d'Avesnes  (1257).  Il  nous  présente  un  tableau  très  animé  de  la 
vie  des  deux  princesses,  Jeanne  et  surtout  Marguerite,  engagées  dans  des 
conflits  politiques  dont  leurs  quatre  mai'iagcs  furent  les  occasions  sinon  les 
causes  principales.  L'union  de  Marguerite  avec  Bouchard  d'Avesnes  devait 
amener  aussi  un  conflit  d'un  auti'e  genre  :  le  long  et  mouvementé  procès  en 
légitimité  des  deux  fils  issus  de  ce  mariage.  Sans  doute,  la  partie  la  plus  inté- 
ressante du  livre  est  l'exposé  des  faits,  des  actes,  des  procédures  et  des  sen- 
tences auxquels  il  donna  lieu,  et  c'est  aussi  à  une  étude  de  ce  genre  que 
M«  Duvivier  était  spécialement  bien  préparé.  Il  nous  a  donné  là  une  leçon  de 
clarté,  de  précision,  dont  peuvent  profiter  autant  ses  confrères  du  Palais  que 
ses  élèves  de  l'Université. 

M.  Duvivier  a  mis  comme  premier  titre  à  son  œuvre  :  Les  Influences  fran- 
çaise et  germanique  en  Belgique  au  treizième  siècle;  et  en  eff'et  nous  voyons 
Philippe-Auguste,  puis  Louis  XI  d'un  côté,  Frédéric  II  de  l'autre,  prendre  une 
part  aussi  active  qu'intéressée  aux  démêlés  des  d'Avesnes  et  des  Dampierre. 
Une  troisième  influence  encore  aurait  pu  être  signalée  dans  le  titre,  celle  de 
la  papauté,  qui  domine  cet  épisode  comme  le  moyen  âge  tout  entier;  mais  son 
action  est  si  générale  qu'il  était  même  superflu  de  la  rappeler  !  Ce  n'est  pas  à 
dire  qu'elle  fût  incontestée  même  en  ces  matières  du  droit  de  famille,  qui  ren- 
traient cependant  dans  la  compétence  absolue  du  for  ecclésiastique.  Le  nombre 
des  confirmations,  des  rappels  de  sentences,  les  sanctions  et  les  significations 
réitérées  ne  sont-elles  pas  la  preuve  que  la  parole  de  Rome  n'était  pas  toujours 
écoutée?  C'est  là  un  fait  qui  frappe  souvent  dans  les  études  du  temps  passé.  La 
véi'itable  toute-puissance  est  celle  qui  ne  commande  la  même  chose  qu'une 
seule  fois.  On  a  fait  remarquer  aussi  avec  raison  les  contradictions  stupéfiantes 
des  sentences  pontificales  sur  des  questions  d'état  civil,  ou,  de  nos  jours,  la 
simple  autorité  de  la  chose  jugée,  qui  n'implique  pour  nos  juges  aucune  pré- 
tention à  rinfaillibilité,  sutfit  à  assurer  une  plus  grande  fixité.  «  Quoi  de  plus 
curieux  »,  dit  M.  Duvivier  dans  sa  très  attachante  préface,  "  quoi  de  plus 
curieux  que  le  spectacle  de  ce  mariage  annulé  ab  irato  par  trois  papes,  de  ces 
enfants  proclamés  solennellement  bâtards  et  ensuite  déclares  non  moins  solen- 
nellement légitimes  et  nés  en  légitime  mariage,  puis  encore  ramenés  devant 
la  même  juridiction  pour  rediscuter  leur  état  civil?  » 

A  tous  ses  autres  mérites,  le  travail  de  M.  Duvivier  joint  cette  qualité 
suprême  :  la  concision.  Le  volume  de  texte  est  court,  vu  la  quantité  de  choses 
qui  y  sont  dites,  et  la  lecture  en  est  plus  vite  terminée  qu'on  ne  s'y  attend. 
Quant  au  volume  de  preuves,  puisées  par  l'auteur  aux  sources  imprimées 
anciennes  et  actuelles  et  colligées  par  lui  dans  maintes  archives  d'Europe,  son 
étendue  ne  peut  que  donner  un  prix  plus  grand  à  la  brièveté  du  récit.  C'est  la 
conscience  même  de  l'historien  qui  invite  le  lecteur  au  contrôle,  qui  lui  met 
sous  les  yeux  tous  les  matériaux  dont  il  s'est  servi.  Certains  mémoires  judi- 
ciaires, inédits  jusqu'ici,  sont  de   curieux   exemples   de    la    procédure   du 
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xiii^  siècle;  peut-être  sommes-nous  plus  frappés  de  leur  ressemblance  que  de 
leur  dissemblance  avec  les  modernes  grimoires  de  l'antre  de  Thémis. 

Faire  un  mérite  à  M.  Duvivier  de  ses  recherches  serait  presque  lui  faire 
injure.  Bornons-nous  à  exprimer  en  un  mot  notre  opinion  sur  ce  livre  :  c'est 
un  modèle  du  genre.  P.  E. 


LES  ORIGINES  DU  DROIT  INTERNATIONAL,  par  E.  NYS,  professeur  à 
l'Université  de  Bruxelles.  (Bruxelles,  Gastaigne.) 

Quoique  ayant  paru  en  1894,  le  livre  du  savant  professeur  de  notre  Université 
est  peu  connu.  Digne  cependant  de  l'être,  ce  volume  de  400  pages  forme  une 
vaste  encyclopédie  du  droit  international  au  moyen  âge. 

Un  regard  jeté  sur  la  table  des  matières  montre  d'une  façon  saisissante  quelle 
immense  érudition,  quelle  colossale  somme  de  travail  et  de  recherches  doit 
avoir  exigé  pareil  ouvrage.  A  chaque  question  examinée  se  joint  l'appréciation 
de  tous  les  commentateurs  et  de  tous  les  glossateurs  du  moyen  âge. 

L'auteur  commence  par  établir  la  notion  du  droit  international.  La  cause 
principale  qui  mettait  au  moyen  âge  les  Etats  en  rapport  les  uns  avec  les  autres, 
c'est  évidemment  la  guerre;  —  le  commerce  est  loin  d'avoir  l'extension  qu'il 
a  prise  depuis  :  quelques  grands  centres  attirent  tout  le  commerce  d'une  région, 
voire  d'un  pays,  telle  Venise,  telle  Bruges.  Aussi  M.  Nys  exaniine-t-il  la  guerre 
avec  sollicitude,  avec  amour,  il  la  retourne  de  tous  côtés,  guerre  privée,  guerre 
contre  les  hérétiques,  guerre  légitime,  déclaration  de  guerre,  etc.,  etc.  Puis 
vient  le  commerce,  laissé  de  côté  surtout  dans  le  haut  moyen  âge  à  cause  de 
la  théorie  de  l'Église  hostile  à  lapravitas  usuraria.  Quelques  notes  sur  la 
diplomatie  et  les  ambassades,  les  découvertes  et  la  liberté  des  mers  achèvent 
cet  ouvrage  scrupuleux  et  documenté  que  le  savant  M.  Nys  dédie  à  l'impéris- 
sable mémoire  de  James  Lorimer. 

Sno. 


RAPPORT  présenté  par  M.  PRINS,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  au 
ye  Congrès  pénitentiaire  international  de  Paris,  en  1895,  sur  la  question  : 
La  Victime  d'un  délit  est-elle  suffisamment  armée  par  les  lois  moda-nes  à 
l'effet  d'obtenir  l'indemnité  quixieut  lui  être  due  par  le  délinquant? 

L'institution  de  la  poursuite  d'office  sous  la  féodalité,  l'organisation  du 
ministère  public  sous  la  monarchie,  et  la  théorie  moderne  de  l'amendement  du 
coupable  ont  contribué  à  développer  un  régime  où  l'on  s'occupe  bien  plus  du 
sort  du  détenu  que  de  celui  de  la  victime  et  où  l'intérêt  et  les  droits  de  la  partie 
lésée  sont  sacrifiés. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  En  Grèce,  la  loi  pénale  distingue  entre  les 
actions  publiques  et  les  actions  privées.  Ces  dernières  étaient  exercées  par  la 
I)ariie  lésée  et  au  profit  de  laquelle  était  prononcée  l'amende. 

A  Rome,  en  général,  toute  infraction  «lui  ne  lésait  pas  diroctomont  les  droits 
de  l'État,  était  une  affaire  privée  que  l'intéressé  poursuivait  en  réparation  du 
dommage  causé. 
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Au  moyen  âge,  le  système  de  la  composition  domina,  mais  peu  à  peu  la  partie 
perçue  par  le  seigneur  devient  de  plus  en  plus  grande  et  en  arriva  à  être  la 
totalité  du  wehryeld. 

Le  droit  i)énal  moderne  a  sacrifié  complètement  la  partie  lésée.  Celle-ci  peut, 
à  la  vérité,  se  constituer  partie  civile  pour  obtenir,  i)artois  après  des  frais  consi- 
dérables, une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  un  insolvable  ou 
bien  contre  un  criminel  solvable  qui  a  pris  à  temps  des  mesures  préservatrices 
de  ses  biens.  Le  coupable,  nourri,  vêtu,  logé  aux  frais  de  l'État,  sort  encore  de 
la  prison  avec  un  petit  pécule!  et  la  victime,  non  seulement  n'a  rien,  mais  a 
contribué  au  bien-être  de  celui  qui  l'avait  dépouillée. 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre?  se  demande  ensuite  M.  Prins. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure,  il  faudrait  que  le  ministère  i)ublic  puisse 
requérir  d'otïice  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  le  délinquant 
solvable  et  le  mettre  dans  l'impossibilité  d'user  de  ses  biens  jusqu'au  prononcé 
du  jugement. 

Pour  les  délits  légers,  il  faudrait  renforcer  le  principe  en  vertu  duquel,  en 
certains  cas,  le  parquet  ne  poursuit  que  sur  plainte  du  lésé  (calomnies,  adultère, 
délits  de  chasse). 

Pour  les  délits  simples  contre  le  propriété,  le  procureur  ne  poursuivrait  que 
si  le  lésé  n'est  pas  indemnisé. 

L'application  de  l'idée  de  la  réparation  dans  la  pénalité  est  beaucoup  plus 
difficile.  Ici  il  faut  distinguer  : 

Pour  les  délinquants  solvables,  en  cas  d'infractions  légères,  il  semble  juste 
de  leur  infliger  une  condamnation  conditionnelle  à  la  prison  en  même  temps 
qu'une  condamnation  effective  à  la  réparation  du  dommage.  En  cas  de  délits 
plus  graves  ou  de  récidive,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  deux  condamnations. 

Les  délinquants  insolvables  se  divisent  en  deux  groupes  :  ceux  qui  ont  com- 
mis des  délits  légers  seraient  condamnés  conditionnel lement  avec  obligation  de 
réparer  le  dommage  pour  échapper  à  l'exécution  de  la  peine. 

Pour  ceux  dont  l'emprisonnement  était  nécessaire  à  cause  de  la  gravité  des 
infractions,  la  libération  conditionnelle  serait  combinée  avec  la  réparation  qui 
devrait  être  faite  en  un  temps  donné. 

Voilà  brièvement  résumé  le  rapport  de  M.  Prins.  Il  ne  s'est  pas  contenté 
d'indiquer  le  mal,  mais  a  eu  le  mérite  de  trouver  les  moyens  praticjucs  de 
résoudre  par  une  réforme  très  simple,  applicable  partout,  sans  modification 
aucune  dans  le  système  pénitentiaire,  une  question  dont  la  solution  avait 
intéressé  les  grands  criminalistes  de  notre  époque. 

H.  F. 


NOTE  SUR  UN  NOUVEAU  PROCEDE  POUR  L'EXTRACTION  DE  L'OR  DES 
TAILINGS,  SCHLAMMS  ET  CONCENTRÉS,  par  I'.  DE  WILDE,  professeur  à 
l'Université  de  Bruxelles.  —  (Extrait  de  la  Revue  iDiivcrselle  des  mines,  etc., 
t.  XXXII,  3"  série,  p.  1,  39«  année  189.5,  Liège-Paris.) 

Beaucoup  de  minerais  aurifères  renferment  l'or  sous  des  formes  diverses 
dont  le  broyage  avec  l'eau  permet  la  séparation.  On  obtient  notamment  ainsi 
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les  petits  grains  de  pyrite  aurifère  dits  concentrés,  les  résidus  des  tailings  et  les 
boues  des  schlamms. 

Le  procédé  décrit  par  M.  De  Wilde  est  une  modification  du  procédé  au 
cyanure  de  potassium  fonctionnant  au  Transvaal,  aux  États-Unis  et  à  la  Nou- 
velle-Zélande. 

Le  minerai  broyé  et  déjà  dépouillé  par  le  mercure  de  tout  l'or  amalgamable 
est  traité  dans  des  cuves  filtrantes  par  des  dissolutions  très  faibles  ne  contenant 
que  0,03  p.  c.  de  cyanure.  Un  quart  de  livre  (114  grammes)  de  ce  sel  suffit  pour 
traiter  une  tonne  de  tailings.  Le  liquide  contient  l'or  dissout  sous  forme  de 
cyanure  double  d'or  et  de  potassium. 

Dans  le  procédé  Mac  Arthur  Forrest,  généralement  employé  au  Transvaal,  la 
dissolution  de  l'or  se  fait  également  au  moyen  du  cyanure  de  potassium,  et  le 
métal  est  précipité  de  la  dissolution  au  moyen  de  copeaux  de  zinc.  Ce  procédé 
ne  donne  de  bons  résultats  quà  la  condition  de  consommer  environ  400 
à  500  grammes  de  cyanure  par  tonne  de  minerai.  En  outre,  il  y  a  environ  un 
septième  de  l'or  dissous  qui  n'est  pas  précipité. 

Dans  le  procédé  de  M.  De  Wilde,  la  précipitation  de  l'or  se  fait  en  acidulant 
les  liquides  filtrés  avec  l'acide  sulfureux  et  en  y  versant  ensuite  du  sulfate  de 
cuivre  dissous.  Le  précipité,  formé  par  un  mélange  de  cyanure  cuivreux  et  de 
cyanure  aureus,  contient  la  totalité  de  l'or  dissous. 

Il  suffit  de  le  recueillir  et  de  le  griller  po^ir  le  transformer  en  un  mélange 
d'or  et  d'oxyde  de  cuivre.  Ce  mélange,  chauffé  avec  de  l'acide  sulfurique  dilué, 
laisse  l'or  à  l'état  de  pureté  comme  résidu  et  régénère  le  sulfate  de  cuivre 
nécessaire  au  traitement  subséquent. 

Le  procédé  sommairement  décrit  est  moins  coûteux  que  le  procédé  Mac 
Arthur-P'orrest  et  que  le  procédé  électrolytique  de  Siemens  et  Halske,  égale- 
ment usité  au  Transvaal, 

La  note  de  M.  De  Wilde  constitue  une  contribution  intéressante  à  la  chimie 
industrielle. 


MANUEL  DE  LA  FAUNE  EN  BELGIQUE,  par  AUG.  LAMEERE,  professeur  à 
l'Université  de  Bruxelles.  —  Tome  I^"-  :  Animaux  non  insectes,  avec  701  fig. 
et  une  carte.  Bruxelles,  H.  Lamertin,  1895. 

Jamais  aucun  zoologiste  n'avait  osé  dresser  la  liste  de  tous  les  animaux 
d'une  contrée,  cette  contrée  fùt-clle  aussi  peu  étendue  que  la  Belgique;  à  plus 
forte  raison  n'existait-il  pas  un  manuel  qui  permît  de  déterminer  ces  animaux. 
Ce  que  personne  n'avait  eu  la  hardiesse  d'essayer,  M.  Lameere  l'a  fait,  et  avec 
succès. 

Le  livre  est  conçu  sur  le  même  plan  que  le  Manuel  de  la  flore  en  Belt/itjue  de 
M.  Fr.  Crépin.  Ce  plan  a  naturellement  subi  certaines  modifications.  La  prin- 
cipale diff'érence  consiste  en  ce  que  les  espèces  très  rares  —  qui  n'ont  été  ren- 
contrées qu'à  de  longs  intervalles  ou  seulement  en  des  points  déterminés  du 
territoire  —  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  Manuel  de  M.  Lameere.  L'exclusion 
de  ces  grandes  raretés  se  comprend  fort  bien  lorsqu'on  considère  (lu'il  y  a 
environ  15,000  espèces  d'animaux  en  Belgique,  alors  que  la  Floredc  M.  Crépin 
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ne  comprend  approximativement  que  1,300  plantes.  Encore  faut-il  que  le  débu- 
tant qui  récolte  par  hasard  un  de  ces  types  rares  ne  puisse  pas  le  confondre 
avec  les  espèces  décrites  dans  la  Faune.  Les  tableaux  synoptiques  ont  donc  dû 
être  dressés  avec  un  soin  tout  particulier,  afin  d'empêcher  de  semblables 
méprises. 

Les  tableaux  destinés  à  la  classification  paraissent  fort  bien  faits.  Toutclois 
il  serait  impossible  de  les  juger  dès  à  présent,  car  ce  n'est  qu'en  se  servant  du 
livre  qu'on  peut  se  rendre  compte  de  ses  défauts  éventuels.  Les  figures,  très 
claires  et  très  judicieusement  choisies,  seront  d'un  grand  secours  pour  la 
détermination. 

La  classification  adoptée  par  l'auteur  est  celle  qu'il  avait  déjà  exposée  anté- 
rieurement. Fidèle  à  ses  principes,  il  exclut  des  animaux  —  et,  partant,  de 
sa  Faune  —  tous  les  oxonismes  généralement  réunis  sous  le  nom  de  Proto- 
zoaires 

Dans  une  introduction  d'une  trentaine  de  pages,  M.  Lameere  donne  aux 
amateurs  zoologistes  quelques  conseils  sur  la  façon  dont  ils  doivent  procéder 
dans  leurs  études.  Il  leur  recommande  surtout  de  ne  pas  s'attaquer  à  tous  les 
animaux,  mais  d'étudier  spécialement  certains  groupes,  choisis  de  préférence 
parmi  ceux  qui  sont  le  moins  bien  connus.  Il  leur  conseille  aussi  d'étudier 
mieux  qu'on  ne  le  fait  d'habitude  les  mœurs  des  animaux,  leurs  rapports  entre 
eux,  ainsi  qu'avec  les  végétaux,  leur  apparition  à  des  époques  déterminées,  etc. 
L'auteur  donne  ensuite  des  indications  sur  la  façon  de  capturer  les  animaux,  la 
chasse  dans  les  divers  habitats,  la  pêche  dans  les  eaux  douces  et  dans  la  mer. 
Suivent  des  renseignements  sur  l'élevage  des  animaux  à  domicile,  la  création 
d'aquariums,  de  terroriunis,  de  fourmilières  artificielles,  de  ruches  et  de  guê- 
piers propres  à  l'observation. Enfin,  il  enseigne  aux  débutants  de  quelle  manière 
on  peut  conserver  en  collection  les  espèces  qu'on  a  capturées  et  étudiées  sur  le 
\àvant,  le  moyen  d'endormir  les  êtres  aquatiques  pour  qu'ils  restent  bien 
étalés,  la  façon  de  monter  les  petites  formes  en  préparations  microscopiques, 
la  conservation  des  insectes,  la  mise  en  peau  et  l'empaillage  des  oiseaux  et 
des  mammifères,  etc. 

L'introduction  se  termine  par  une  description  succincte  de  la  géographie 
animale  de  la  Belgique.  "  Les  limites  politiques  actuelles  de  la  Belgique  ne  corres- 
"  pondent  à  aucune  division  de  la  géographie  animale  :  elles  sont  tracées  à  travers 
«  quatre  grandes  contrées  zoologiques  de  l'Europe  moyenne  qui  viennent  pré- 
«  cisément  se  terminer  dans  notre  pays;  cela  étant,  nous  avons  pensé  qu'il 
«  était  plus  logique  d'associer,  sous  la  dénomination  de  régions  belgiques,  l'en- 
«  semble  des  zones  qui  entament  notre  territoire  et  d'étendre,  en  conséquence, 
«  le  cadre  de  cet  ouvrage  à  une  partie  du  nord  de  la  France,  des  Pays-Bas  et 
u  de  la  Prusse  rhénane,  au  grand-duché  de  Luxembourg  et  à  la  Lorraine.  " 

En  somme,  ce  livre,  auquel  l'auteur  a  consacré  plusieurs  années  de  travail, 
rendra  les  plus  grands  services  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  zoologie. 

Jean  Massart. 
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ETUDE  SUR  L'ESSENCE  DE  CANANGA,  par  A.  REYGHLER,  professeur  à 
l'Université  de  Bruxelles.  —  {Bulletin  de  la  Société  chimique  de  Paris, 
décembre  1894  et  février  1895.) 

L'huile  de  cananga  ressemble  d'une  manière  étonnante  à  l'essence  d'ylang- 
ylang  {oleum  anonœ  odoratissimœ)  que  l'auteur  a  étudiée  précédemment. 
L'analogie  est  parfaite  au  point  de  vue  qualificatif.  Dans  les  deux  essences  on 
trouve  du  linalool  (et  du  géraniol),  de  l'acide  benzoïque  (et  un  peu  d'acide 
acétique),  et  un  sesquiterpène. 

Mais  tandis  que  l'ylang-ylang  renferme  du  linalool  et  de  l'acide  benzoïque 
en  quantité  très  notable,  l'essence  du  Cananga  est  caractérisée  par  le  sesqui- 
terpène très  prédominant. 

Dans  les  fractions  les  plus  volatiles  des  deux  huiles  essentielles,  M.  Reychler 
a  décelé  la  présence  d'un  corps  de  la  série  aromatique  donnant  par  oxydation 
de  l'acide  anidique. 

Ajoutons  que  l'auteur  a  consciencieusement  déterminé  la  composition  élé- 
mentaire et  les  constantes  physiques  de  toutes  les  substances  fournies  par 
cette  analyse  immédiate  de  l'essence  de  cananga. 


LES  SELS  D'ARGENT  AMMONIACAUX,  par  A.  REYCHLER.  —  {Bulletin  de  la 
Société  chimique  de  Paris,  avril  1895,  et  Berichte  der  Deutschen  chemischen 
Gesellschaft,  1895,  p.  555.) 

Dans  cette  publication,  l'auteur  revient  sur  un  thème  qui  lui  valut  en  1884 
l'agrégation  à  l'Université. 

Il  a  complété  son  travail  en  déterminant  les  constantes  physiques  (point  de 
congélation  et  conductibilité  électrique)  d'un  certain  nombre  de  solutions 
ammoniacales  de  sels  d'argent  et  de  cuivre,  et  en  est  arrivé  à  conclure  que 
l'ammoniaque  joue  à  l'égard  de  certains  sels  un  rôle  analogue  à  celui  de  l'eau 
de  cristallisation.  L'hypothèse  des  ions  libres,  pas  plus  que  l'ancienne  théorie 
de  l'argent-ammonium,  ne  parvient  à  rendre  compte  de  l'ensemble  des  faits 
observés. 


LES  THEORIES  PHYSICO-CHIMIQUES,  par  A.  REYCHLER. 

Bruxelles  (Librairie  Lamertin.) 

Ce  cours  autographié,  destiné  aux  étudiants  du  doctorat  en  sciences,  est  un 
exposé  rapide  des  théories  chimiques  modernes.  La  thermochimie  et  l'clcc- 
trochimie  y  prennent  leur  part  d'importance.  Mais  l'auteur  a  développé  avec 
une  sorte  de  prédilection  les  chai)itres  consacrés  à  l'examen  critique  des 
théories  sur  la  constitution  des  solutions  salines. 

En  plus  d'un  endroit,  l'ouvrage  mérite  mieux  que  d'être  taxé  de  simple  com- 
pilation. 


CHROXIQUE    UNIVERSITAIRE 


UNIVERSITE  DE  BRUXELLES 


NOMINATIONS 

Dans  les  dernières  séances  du  Conseil  d'administration  : 

M.  E.  HouzÉ,  docteur  en  médecine,  chargé  du  cours  libre  d'anthropologie,  a 

été  nommé  agrégé  de  V  XJnivei'sité. 
M.  Lavisé,  docteur  en  médecine,  a  été  nommé  agrégé  de  V  Université. 
M.  Georges  Cornil,  chargé  du  cours  d'Institutes,  a  été  nommé  professeur 

extraordinaire  à  la  Faculté  de  droit. 
M.  Thomas,  directeur  de  l'enregistrement  au  ministère  des  finances,  a  été 

chargé  du  cours  de  droit  fiscal. 


Règlement  organique  des  Séminaires  de  la  Faculté  de  Philosophie  et  Lettres. 

Art.  P"".  Il  pourra  être  constitué  à  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres  de 
l'Université  libre  de  Bruxelles  quatre  organismes  qui  prendront  la  dénomi- 
nation de  Séminaires  de  Philosophie,  d'Histoire  et  de  Géographie,  de  Littéra- 
ture, et  de  Philologie. 

ART.  II.  Les  séminaires  comprennent  les  eœercices  spéciaux  et  les  exercices 
généraux. 

Art.  III.  Les  exercices  spéciaux  sont  dirigés  exclusivement  par  les  profes- 
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seurs,  les  docteurs  agrégés  chargés  de  cours,  les  docteurs  spéciaux  de  l'Uni- 
versité libre  de  Bruxelles.  Ils  ont  trait  à  l'étude  de  sujets  particuliers  et 
comprennent  les  cours  pratiques  de  la  candidature  et  du  doctorat  en  philo- 
sophie et  lettres,  ainsi  que  les  cours  libres  institués  par  la  Faculté.  Les 
étudiants  de  la  candidature  en  philosophie  et  lettres  préparatoire  au  droit  et 
de  la  Faculté  de  droit  peuvent  y  être  admis  après  consentement  préalable  du 
professeur-directeur. 

Art.  IV.  Les  exercices  généranœ  auxquels  sont  admis  indistinctement  tous 
les  étudiants  de  l'Université  libre  sont  surveillés  par  les  professeurs  de  la 
Faculté  et  dirigés  par  des  chefs  de  travaux  désignés  par  eux. 

Ils  consistent  : 

1°  A  faire  donner  par  les  étudiants  des  conférences; 

2°  A  faire  analyser  par  les  étudiants  des  livres  nouvellement  parus  ou  dont 
la  connaissance  est  indispensable  pour  leurs  études  universitaires; 

3"  A  donner  aux  étudiants  des  répétitions  des  cours  universitaires  ; 

40  A  faire  entreprendre  par  les  étudiants  des  travaux  en  commun. 

Art.  V.  Chacun  des  quatre  séminaires  publie  un  bulletin  contenant  des 
articles  ayant  rapport  soit  aux  exercices  spéciaux,  soit  aux  exercices  généraux, 
ainsi  que  les  résumés  syllabistiques  de  certains  cours  pratiques  de  la  Faculté. 
Les  chefs  de  travaux  constituent  les  comités  de  rédaction  de  ces  bulletins.  Un 
article  ne  peut  être  inséré  qu'après  leur  consentement  et  avis  préalable  des 
professeurs-directeurs. 

L'abonnement  de  chaque  bulletin  est  fixé  à  3  francs  par  an.  Chaque  étudiant- 
membre  est  tenu  de  s'abonner  au  bulletin  de  son  séminaire  (1). 

Art.  VI.  Les  séminaires  organisent  annuellement  des  excursions  universi- 
taires. 

Tous  les  étudiants-membres  peuvent  y  participer. 

Les  excursions  ont  lieu  de  la  manière  suivante  : 

l"  Une  excursion  de  quatre  jours  pendant  la  semaine  do  Pâques  ; 

2°  Quatre  ou  cinq  autres  à  dates  indéterminées. 

Le  choix  des  localités  à  visiter  est  arrêté  par  les  chefs  do  travaux  d'accord 
avec  les  professeurs-directeurs.  Les  chefs  de  travaux  remplissent  les  fonctions 
de  trésoriers  des  excursions. 

Art.  vil  Annuellement  les  chefs  de  travaux  adressent  au  corps  professoral 
de  la  P'aculté  un  rapport  rendant  compte  des  études  faites  aux  séminaires 
pendant  l'année  académique. 


LE  SÉMINAIRE  D'HISTOIRE  ET  DE  GÉOGRAPHIE,  crc--  en  1S94  et  récem- 
ment réorganisé,  conforniùnieiit  aux  décisicjiis  de  la  Faculté,  est  placé  sous  la 
direction  de  MM.  Bigwood  et  E.  Lameere,  docteurs  en  histoire,  chefs  des 
travaux.  Il  comprend  quinze  membres  étudiants. 


(i)  Le  vole  de  ce  refclemcnt  est  antérieur  à  la  fondation  «le  la  licvnv  de  rUtiwersiir.  C'e^t 
dans  celle  publication  que  parallront  les  travaux  des  membres  des  séminaires. 
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Il  a  tenu  sa  première  séance  le  6  janvier  et  a  inauguré  ses  travaux  par  une 
conférence  de  M.  Eug.  Lameere,  sur  «  les  études  historiques  à  Paris  ". 

Le  conférencier,  qui  suit  en  ce  moment,  à  Paris,  plusieurs  cours  historiques, 
a  donné  un  rapide  mais  complet  aperçu  de  l'organisation  de  l'enseignement 
historique  dans  les  principaux  établissements  d'enseignement  supérieur  de  la 
capitale  française  :  la  Faculté  des  lettres,  l'École  des  hautes  études,  l'Ecole  des 
chartes.  Il  a  indiqué  également  la  part  faite  à  l'étude  des  sciences  historiques 
au  Collège  de  France,  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  à  l'École  des 
langues  orientales  vivantes,  à  l'Écol^  du  Louvre.  Il  a  tracé  des  maîtres  français 
et  de  leurs  méthodes  un  tableau  vif  et  expressif.  Il  a  exprimé  l'avis,  en  termi- 
nant, que  peut-être  l'étude  de  l'histoire  du  moyen  âge  français  occupait  une  trop 
grande  place  dans  le  cadre  général  de  l'enseignement.au  détriment  de  l'étude  de 
l'histoire  moderne  ou  contemporaine  de  la  France,  ou  de  l'histoire  des  autres 
pays.  Les  renseignements  fournis  par  M.  Lameere  seront  surtout  utiles  à  ceux 
des  étudiants  qui  se  proposeraient  d'aller  compléter  à  Paris  leurs  études  histo- 
riques. 

Le  séminaire  d'histoire  a  décidé  de  tenir  séance  le  samedi  de  chaque  semaine, 
à  4  1/4  heures,  salle  20.  Ses  membres  entreprendront,  cette  année,  l'étude 
collective  et  méthodique  de  la  partie  de  l'histoire  de  Belgique  qui  s'étend  de 
1794  à  1815. 

La  seconde  séance  a  eu  lieu  le  18  janvier  et  a  été  consacrée  à  une  très  inté- 
ressante causerie  de  M.  H.  Falk,  sur  «  l'Ecole  de  cartographie  anversoise  au 
xvie  siècle  »,  par  Wauwermans.  L'auteur  l'avait  illustrée  de  nombreuses  cartes 
ou  reproductions  qui  ont  eu  le  plus  grand  succès.  Cette  conférence  devant  être 
résumée  dans  la  Revue,  nous  renvoyons  le  lecteur  au  prochain  numéro.  Con- 
tentons-nous de  dire  que  M.  Falk  nous  a  fait  parcourir  à  grands  traits  l'histoire 
des  divers  moyens  que  les  hommes  ont  imaginé  pour  représenter  ce  qu'ils 
connaissaient  de  la  terre.  Vaste  sujet  que  l'orateur  possédait  à  fond. 

A  la  réunion  du  25  janvier,  nous  avons  eu  un  compte  rendu  du  dernier 
ouvrage  de  M.  God.  Kûrth,  intitulé  Clovis.  M.  R.  d'Awans  a  fait  de  ce  livre 
un  exposé  critique  des  plus  exact.  Il  a  montré  comment  M.  Kùrth  avait  tracé 
de  l'histoire  des  Gaules,  pendant  quatre  siècles,  un  tableau  où  les  vues 
d'ensemble  et  les  descriptions  sont  remarquables  à  plus  d'un  titre. 

Faut-il  ajouter  qu'il  n'a  eu  aucune  peine  à  faire  ressortir  l'esprit  qui  anime 
cette  œuvre  et  que  M.  d'Awans  a  relové  comme  il  le  convenait.  Il  y  a  lieu  de  le 
remercier  d'avoir  mené  à  bien  la  tâche  ardue  de  résumer  un  livre  qui  touche  à 
tant  de  questions. 


L'EXTENSION  DE  L'UNIVERSITE  LIBRE  DE  BRUXELLES  a  vu  s'organiser, 
au  cours  de  l'année  académique  1895-1896,  onze  comités  locaux  :  Arlon, 
Bruxelles,  Andenne,  Toui-nai,  Anvers,  Thuin,  Ath,  Courtrai,  Bruges,  Leuze, 
Schaerbeek;  plusieurs  autres,  dont  l'organisation  a  été  retardée  par  des 
circonstances  locales,  seront  sous  peu  soumis  à  l'agréation  du  Comité  central 
et  viendront  encore  augmenter  le  déploiement  si  florissant,  malgré  les  nom- 
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breuses  difficultés  qu'il  a  rencontrées,  de  l'enseignement  extensionniste  de 
l'Université  libre. 

Les  cours  donnés  à  Arlon(M.  Dollo),  à  Bruxelles  (MM.  De  Moor,  Massart  et 
Errera),  à  Andenne  (M.  Dollo),  à  Anvers  (M. De  Moor),  à  Courtrai  (M.  Cattier), 
à  Bruges  (M.  Dollo),  ont  obtenu,  devant  un  public  nombreux,  un  gros  succès, 
et  nos  professeurs  sont  revenus  très  satisfaits  de  l'accueil  qui  leur  a  été  fait  et 
de  la  situation  des  comités  locaux.  Citons  particulièrement  le  comité  local  de 
Bruxelles,  qui  a  organisé  deux  séries  de  cours  (l^e  série  :  l'École,  par 
M.  J.  De  Moor;  Impressions  de  la  nature  équatoriale,  par  M. J.  Massart;  Litté- 
rature française  :  Philosophes  et  Moralistes,  par  M.  P.  Errera;  la  Lutte  de 
l'organisme  contre  les  maladies  infectieuses,  par  M.  De  Moor;  Poissons  belges 
et  poissons  du  Congo,  par  M.  Dollo;  les  Premières  Civilisations,  par  M.Goblet 
d'Alviella.  —  2™®  série  :  l'Intelligence  des  animaux,  par  M.  Pelseneer;  les 
Grands  Faits  d'histoire  du  moyen  âge,  par  M.  Leclère;  le  Contrat  de  travail,par 
M.  Hanssens),  et  où  le  vif  succès  remporté  par  les  cours  déjà  donnés  de 
MM.  De  Moor,  Massart,  Errera,  nous  fait  augurer  qu'il  remplira  brillamment 
l'important  programme  qu'il  s'était  imposé  pour  cette  année  académique,  et 
nous  donne  une  preuve  concluante,  irréfutable,  de  la  vitalité  de  l'Extension  de 
l'Université  libre. 

G.  H. 


LE  SÉMINAIRE  DE  CRIMINOLOGIE.  —  Il  vient  d'être  institué  à  la  Faculté  de 
droit,  sur  le  modèle  des  séminaires  de  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres,  un 
séminaire  de  criminologie,  où  les  études  juridiques  et  les  études  médicales 
s'allieront  en  vue  d'une  tâche  commune. 

Ce  séminaire,  émanation  du  Cercle  de  criminologie  qui  existe  déjà  depuis 
longtemps,  est  dirigé  par  MM.  les  professeurs  Prins,  de  la  Faculté  de  droit, et 
Dallemagne,  de  la  Faculté  de  médecine.  Il  est  divisé  en  deux  groupes  :  le 
groupe  juridique,  qui  s'occupe  de  la  répression  de  la  criminalité,  et  le  groupe 
médical,  qui  s'occupe  des  rapports  de  la  criminalité  avec  l'anatomie  et  la 
biologie. 

Grâce  à  cette  organisation,  chaque  question  sera  examinée  sous  ses  deux 
aspects;  les  discussions  mettront  en  lumière  toutes  les  doctrines;  et  les  solu- 
tions souvent  exclusives  et  incomplètes,  lorsqu'elles  sont  inspirées  par  des 
études  trop  spéciales,  seront  ainsi  atténuées. 

Le  séminaire  a  décidé  d'étudier  cette  année  les  questiojis  suivantes  :  la 
Classification  des  criminels;  —  la  Peine;  —  l'Orr/anisation  Judiciaire  (groupe 
des  études  de  droit)  ;  —  les  Rapports  de  la  dégénérescence  avec  la  a-imitialité 
(groupe  des  études  de  médecine). 

Rappelons  que  le  but  des  fondateurs  du  séminaire  n'est  pas  d'épuiser  le 
sujet  si  étendu  de  l'anthropologie  criminelle.  Le  séminaire  ne  doit  ôlre, 
d'après  eux,  que  l'occasion  d'une  éducation  mutuelle  des  étudiants,  sous  la 
direction  autorisée  de  leurs  professeurs. 
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CINQ  CONFERENCES  ont  été  faites  cette  année  à  l'Université.  Les  deux  pre- 
mières par  M.  RAOUL  PIGTET  ;  les  autres  par  MM.  BERTHELOT,  MARIL- 
LIER  et  VANDERKINDERE. 

Nous  publions  aujourd'hui  l'analyse  de  deux  d'entre  elles.  Nous  espérons 
publier  la  dernière  i?i  eœtenso  dans  notre  prochain  numéi'o,  ainsi  qu'un  résumé 
des  deux  conférences  de  M.  Pictet  : 

M.  R.  Berthelot,  agrégé  de  l'Université  de  France  et  fils  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  a  conférencié  sous  les  auspices  du  Cercle  des  Étudiants 
libéraux. 

Le  sujet  traité  était  la  Philosophie  de  Renouvier  et  le  Néo-critidsme  en 
France. 

Il  faut  remonter  jusqu'à  Cousin  pour  comprendre  la  philosophie  en  France. 
Le  spiritualisme  classique  de  Cousin  permettait  à  la  philosophie  de  remplir  un 
ordre  social,  de  séparer  les  principes  moraux  des  doctrines  religieuses.  Son 
but  était  de  fonder  une  morale  laïque.  Le  fond  de  la  philosophie  de  Cousin  est 
la  morale.  Sa  forme  est  littéraire,  oratoire. 

L'empire  du  spiritualisme  classique  dura  depuis  le  commencement  de  la 
monarchie  de  juillet  jusqu'à  la  lin  du  second  empire. 

Parmi  les  autres  philosophes,  Auguste  Comte  comptait  peu  d'adhérents  en 
France,  mais  exerçait  une  grande  influence  en  Angleterre. 

Renouvier,  au  contraire,  n'eut  pas  de  disciples,  même  à  l'étranger.  Cela 
tenait  à  l'obscurité  de  son  style.  Il  introduisit  dans  la  philosophie  la  précision 
des  mathématiques  et  créa  de  nombreux  mots  nouveaux. 

Dans  la  seconde  période,  le  spiritualisme  classique  fut  attaqué  par  des 
ennemis  du  dehors,  les  positivistes,  et  par  des  ennemis  du  dedans,  les  spiri- 
tualistes.  Parmi  les  ennemis  du  dehors,  il  faut  citer  Taine,  continué  par  Ribot 
et  surtout  par  M.  Lachelier.  Ce  dernier  a  exercé  une  grande  influence  sur  la 
philosophie,  combattit  Victor  Cousin  et  voulut  fonder  une  philosophie  nouvelle 
renouvelée  de  Kant,  le  néo-criticisme. 

Les  élèves  de  Lachelier  étendirent  ses  idées  et  furent  par  là  même  amenés  à 
approfondir  alors  spécialement  M.  Renouvier.  Il  en  fut  de  celui-ci  comme  de 
Schopenhauer  en  Allemagne. 

Depuis  vingt  ans,  il  y  a  un  grand  mouvement  en  faveur  des  idées  de 
M.  Renouvier.  Lui-même  s'était  dit  criticiste  et  néo-kantien. 

Kant  voulait  concilier  la  science  avec  la  morale  par  la  distinction  entre  le 
mode  de  la  nature  et  le  mode  de  la  liberté.  D'une  part,  Kant  ne  chercha  pas  à 
sacrifier  la  morale  à  la  science,  et  réciproquement  la  science  à  la  morale;  il 
chercha  à  montrer  qu'elles  étaient  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Plusieurs 
circonstances  ont  eu  de  l'influence  sur  la  morale  de  Kant,  notamment  la  morale 
protestante  et  la  morale  révolutionnaire  issue  des  idées  de  Rousseau,  fort  en 
vogue  à  cette  époque. 

Le  but  de  Renouvier  est  aussi  de  concilier  la  science  et  la  morale  et  cela  à 
cause  de  son  éducation  semblable  à  celle  de  Kant  :  sa  famille  était  protestante, 
originaire  des  Cévennes  où  le  fanatisme  protestant  est  le  plus  intense.  Son 
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éducation  fut  en  tout  semblable  à  celle  de  Kant.  Partant,  la  façon  de  présenter 
le  problème  philosophique  fut  la  même  chez  les  deux  philosophes. 
Renouvier  montrait  la  discontinuité  des  lois  de  la  pensée  et  de  la  morale.  Pour 
Kant,  il  y  a  une  hiérarchie  des  catégories  de  la  pensée,  tandis  que  Renouvier 
les  met  toutes  sur  le  même  pied.  Après  avoir  exposé  le  système  de  Renouvier, 
pour  terminer  sa  brillante  conférence,  M.  Berthelot  a  comparé  sa  philosophie 
avec  celle  d'Hegel. 

M.  Herlant,  président  du  Cercle  des  Étudiants  libéraux,  a,  dans  une  spiri- 
tuelle allocution,  remercié  l'élégant  orateur  et  a  rappelé  avec  à  propos  la 
virulente  riposte  par  laquelle  son  illustre  père  a  réfuté  les  théories  néo- 
catholiques de  M.  Brunetière.  M. 


Le  31  janvier,  l'Université  libre  a  organisé  la  première  de  ses  conférences, 
et  elle  a  débuté  par  un  gros  succès,  que  faisait  prévoir  d'ailleurs  la  personnalité 
du  distingué  maître  de  conférences  à  l'École  des  hautes  études  de  Paris,  que 
M.  Berthelot  nous  citait  encore  dernièrement  dans  sa  conférence. 

La  conférence  de  M.  Marillier  présentait  un  puissant  intérêt,  car  son  objet 
était  un  des  problèmes  les  plus  délicats,  les  plus  complexes  de  l'âme  : 
V Attention.  Il  s'était  proposé  de  nous  parler  surtout  des  contributions  nou- 
velles apportées  par  les  sciences  psychologiques  à  l'étude  du  mécanisme  de 
l'attention,  des  lois  qui  en  déterminent  le  degré.  Le  thème  de  la  conférence 
était  celui-ci  :  l'attention,  c'est  l'état  de  conscience  représentatif  dominant, 
polarisant  tous  les  autres,  en  raison  de  son  intensité,  que  celle-ci  soit  seule  ou 
associée  à  d'autres  éléments.  Ayant  ainsi  défini  le  phénomène  psychologique, 
M.  Marillier  en  a  recherché  les  causes  dans  le  domaine  psychologique  et  dans 
le  domaine  physiologique  ;  il  a  parfaitement  montré  le  processus  de  cette  inhibi- 
tion de  tous  les  autres  états  de  conscience,  inhibition  qui  peut  aller  jusqu'à  la 
perte  de  toute  conscience.  Mais  cette  intensité  de  l'état  de  conscience,  qui 
produit  à  son  profit  le  phénomène  de  l'attention,  peut  se  présenter  de  diffé- 
rentes manières  ;  elle  est  tantôt  brusque,  tantôt  faible  et  durable  ;  c'est  là  la 
forme  habituelle.  Elle  peut  aussi  se  présenter  associée  à  d'autres  éléments 
(émotions,  tendresses,  etc.),  telle  est  la  notion  du  devoir.  De  là  la  division  de 
l'intensité  en  intensité  directe  et  intensité  indirecte,  dont  l'intention  volontaire 
n'est  qu'une  forme  particulière.  Examinant  ces  différentes  formes  de  l'attention 
dans  leurs  effets,  l'auteur  rencontre  et  réfute  les  psychologues  qui  ont  confondu 
avec  les  facteurs  de  l'attention  les  mouvements  physiologiques  qu'elle 
provoque,  et  ceux  qui,  dans  l'étude  du  phénomène  de  l'attention,  ont  donné 
une  place  prépondérante,  exclusive  même,  aux  émotions.  Il  nous  expose  aussi 
deux  types  particuliers  de  l'attention  :  l'attention  expectante,  c'est-à-dire 
produite  par  l'attente  d'une  sensation  déterminée,  et  l'attention  systématique, 
dont  l'effet  est  de  ramener  constamment  notre  esprit  au  même  point. 

Après  avoir  passé  en  revue  le  domaine  normal  de  l'attention,  le  conférencier 
nous  a  fait  pénétrer  quelques  instants  seulement,  hélas!  dans  son  domaine 
anormal,  pathologique. 


-  160  — 

On  sait  le  puissant  intérêt  qui  se  rattache  à  l'étude  de  l'antithèse  patholo- 
gique de  tous  les  phénomènes  psychologiques  normaux,  étude  nous  montrant 
ces  phénomènes  dètlgurés,  travestis,  caricaturés  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
du  détraquement  mental,  dont  les  deux  termes  extrêmes  plongent  dans 
lobscuritê,  l'inconscience. 

Tels  les  cas  d'hypertrophie  de  l'attention  :  l'obsession,  la  mélancolie 
anxieuse  ou  stupide,  le  mysticisme;  tels  les  cas  d'atrophie  :  l'imbécillité,  la 
débilité  mentale,  la  paralysie  générale.  Et  par  un  examen  un  peu  rapide, 
malheureusement,  de  ces  phénomènes,  M.  Marillier  nous  a  ramenés  à  la 
définition  de  l'attention,  au  rôle  joué  par  lêlément  intensif  de  l'état  de 
conscience. 

G.  H. 
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CONFÉRENCE     FAITE     A     L'UNIVERSITÉ     LIBRE 


ALBERT  LÉVY 

Docteur  en  pliilosopliic  et  lettres. 


Mesdames,  Messieurs, 

Qu'il  me  soit  permis,  tout  d'abord,  de  remercier  le  Cercle  des 
Etudiants  libéraux  de  la  fraternelle  hospitalité  qu'il  veut  bien 
m'accorder. 

J'ai  conscience  du  très  grand  honneur  qu'il  me  fait  et  lui  suis 
reconnaissant  de  la  véritable  abnégation  dont  il  fait  preuve,  en  me 
permettant  l'accès  de  cette  tribune.  Car  mes  camarades  du  Cercle 
des  Etudiants  libéraux  se  font  scrupule,  ordinairement,  de  ne  vous 
convoquer  que  pour  entendre  des  maîtres  de  la  science  et  de  la 
parole  —  la  précédente  conférence  et  celle  qui  est  annoncée  pour  la 
semaine  prochaine  en  sont  les  preuves.  Aussi  vont-ils,  à  coup  sur, 
s'aliéner  vos  sympathies  en  vous  ayant  dérangés  pour  un  de  leurs 
plus  obscurs  condisciples. 

La  Bruyère,  dans  un  de  ses  Caractères  d'une  si  exacte  et  mali- 
cieuse psychologie,  fait  remarquer  «  que  celui  qui  sait  beaucoup^ 
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«  pense  à  peine  que  ce  qu'il  a  à  dire  puisse  être  ignoré,  tandis  que 
«  celui  qui  ne  sait  7'ien  croit  enseigner  aux  autres  ce  qu'il  vient 
««  d'apprendre  lui-même  ». 
Ne  cherchez  pas  ailleurs  l'explication  de  ma  présence  ici. 


On  a  maintes  fois  signalé  comme  une  des  particularités  les  plus 
remarquables  de  la  littérature  allemande  sou  caractère  dhmiver- 
salité.  Il  est  en  effet  dans  l'esprit  allemand  un  penchant  inné,  irré- 
sistible à  chercher  constamment  ce  qu'il  y  a  de  général,  d'universel, 
d'infini.  Ce  penchant  l'entraîne  souvent  en  des  voies  hasardeuses  où 
l'esprit  français,  épris  surtout  de  simplicité  et  de  clarté,  refuse  de 
s'aventurer,  parce  qu'il  n'y  voit  que  de  l'ombre.  L'Allemand  semble 
comme  attiré  par  ce  qu'il  entrevoit  dans  un  lointain  douteux  :  le 
mystère  l'excite,  la  poursuite  l'enflamme.  C'est  un  Allemand,  Les- 
sing,  qui  a  dit  ce  mot  que  si  Dieu  lui  offrait  dans  l'une  de  ses  mains 
fermées  la  vérité  toute  trouvée  et  dans  l'autre  la  vérité  à  chercher 
éternellement,  c'est  cette  dernière  qu'ils  ouvrirait  ! 

Aussi  bien,  voit-on,  en  Allemagne,  les  plus  hautes  spéculations 
scientifiques  et  philosophiques  se  mélanger  continuellement  à  la  pure 
littérature,  la  métaphysique  à  la  poésie.  M""*  de  Staël,  dans  son  joli 
livre  «Z)e  V Allemagne ^^  observe,  non  sans  quelque  malice,  que  «en 
«  Allemagne,  un  écrivain  n'en  saurait  jamais  faire  assez  pour  con- 
«  vaincre  ses  lecteurs  allemands  qu'il  n'est  pas  superficiel,  et  qu'il 
«  s'occupe  en  toutes  choses  de  l'immortel  et  de  l'infini  ». 

C'est  assurément  chez  le  puissant  poète  de  Faust  que  ces  tendances 
se  manifestent  avec  la  plus  grande  intensité,  comme  aussi  avec  la 
plus  parfaite  virtuosité.  Gœthe,  à  qui  l'un  de  ses  commentateurs 
adressait  cette  admirative  interjection  :  0  du  U7ierschœp/îischer 
(ô  homme  inépuisable)  fut  certainement  le  poète  le  plus  vivement 
préoccupé  de  Science  et  de  de  Philosophie  générales. 

Il  déclarait  lui-même  s'être  fait  une  conception  particulière 
du  rôle  du  poète;  conception  très  large  et  très  élevée,  mais  qui 
en  accroît  singulièrement  les  difficultés.  Le  poète  n'est  pas  seule- 
ment, aux  yeux  de  Gœthe,  l'homme  doué  d'une  imagination  bril- 
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lante,  qui  comprend  et  interprète  la  nature,  qui  parle  une  langue 
riche  et  harmonieuse.  Quelque  rares  que  soient  ces  dons,  ils 
n'achèvent  pas,  à  son  sens,  la  défînitiondu  poète.  Il  exige  encore  de  lui 
une  intelligence  capable  de  dominer  toute  l'activité  humaine  et 
d'être,  en  toutes  choses,  un  guide  pour  les  autres  hommes.  Que  le 
poète  excelle  en  tel  genre  qu'il  a  choisi,  cela  ne  suffit  pas,  il  faut 
encore  qu'il  exprime  toute  la  civilisation  au  milieu  de  laquelle  il  vit. 
Le  poète  est,  pour  ainsi  dire,  l'homme  complet  par  excellence,  jouis- 
sant de  la  plénitude  des  facultés  départies  à  notre  espèce,  et  les  per- 
fectionnant par  un  exercice  continuel.  Rien  ne  doit  lui  rester  étran- 
ger, car  rien,  non  plus,  ne  lui  est  inaccessible;  chaque  science  a  son 
champ  et  ses  limites,  pour  lui  son  domaine,  c'est  l'Infini. 

Cette  conception  de  la  mission  du  poète  domine  toute  l'œuvre  de 
Gœthe.  Elle  explique  ces  excursions  fréquentes  sur  des  terrains  assez 
éloignés  de  la  littérature  proprement  dite,  où  ses  contemporains  l'ac- 
cusaient de  consumer  inutilement  les  forces  de  son  génie,  tous  ces 
travaux  purement  scientifiques  sur  la  Physique,  la  Météorologie,  la 
Chimie,  la  Géologie,  la  Botanique,  la  Zoologie  et  l'Anthropologie. 

Et,  si  cette  conception  nous  explique  Gœthe  physicien  et  natu- 
raliste, encore  mieux  justifie-t-elle  Gœthe  philosophe.  Car  il  serait 
vraiment  surprenant  que  ce  poète  d'esprit  encyclopédique,  d'imagi- 
nation puissante,  que  préoccupèrent,  toute  sa  vie,  les  plus  vastes 
problèmes  des  sciences  naturelles  ou  exactes,  n'eût  pas  été  sollicité 
par  les  redoutables  énigmes  de  la  Philosophie  et  ne  se  fût  pas  élevé,  à 
larges  coups  d'ailes,  vers  les  sphères  de  la  «  Science  des  Sciences  »  ! 

De  fait,  à  mesure  que  l'on  pénètre  plus  profondément  dans  l'étude 
de  ses  œuvres,  on  devient  de  plus  en  plus  sensible  à  certaines 
impressions  philosophiques,  ainsi  que  dit  très  justement  M.  Caro, 
qui  flottantes,  d'abord,  et  vagues,  se  précisent,  bientôt,  et  se  déter- 
minent. Certes  il  faut  se  garder  de  prétendre  ramener  ces  impres- 
sions aux  lois  d'une  déduction  rigoureuse.  On  chercherait  vainement 
chez  Gœthe  quelque  chose  qui  ressemblât  à  un  système  organisé. 
Lui-même  nous  détourne  d'une  tentative  aussi  vaine  en  se  montrant, 
en  toute  occasion,  ironique  et  révolté  contre  la  prétention  dogma- 
tique. (Qu'on  se  rappelle  Faust.)  Mais  on  ne  peut  nier  qu'il  y  ait 
chez  lui  un  ensemble  d'idées  générales  qui,  développées  par  la  plus 
haute  culture  esthétique  et  scientifique,  constituent,  sinon  une  doc- 
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trille  posilive,  du  moins  une  malière  philosophique  des  plus  origi- 
nales et  des  plus  rares. 

Cette  forme  de  philosophie  indépendante  de  toute  systématisation 
n'est  pas  sans  attrait  et  a  de  grands  avantages.  Le  dogmatisme  qui, 
en  certains  cas,  est  une  force,  peut  aussi  devenir  un  poids  très  lourd 
à  porter,  un  embarras  pour  le  développement  de  la  pensée.  Il  faut 
que,  dans  la  longue  série  des  déductions  qui  composent  un  système, 
aucune  ne  soit  placée  au  hasard,  que  chacune  présente  le  même 
degré  de  force.  Le  système,  ainsi  lié  dans  toutes  parties,  se  suspend 
en  quelque  sorte  à  des  principes  inébranlables  auxquels  il  faut  rame- 
ner logiquement  la  multitude  toujours  croissante  des  faits  et  des 
idées.  Au  contraire,  un  écrivain,  un  poète  qui  a  le  goût  de  la  philo- 
sophie, le  penseur  libre,  le  philosophe  amateur,  si  l'on  peut  ainsi 
l'appeler,  qui  connaît  tous  les  systèmes  sans  se  lier  à  un  seul,  qui 
ne  suit  que  les  penchants  intimes  de  son  esprit,  ne  voit  dans  chaque 
découverte,  dans  chaque  système  qu'une  nouvelle  conception,  un 
aspect  inattendu  de  la  réalité,  dont  il  jouit  sans  souci.  Il  n'a  pas, 
comme  les  autres,  à  sïnquiéter  de  savoir  si  ses  découvertes  sont  con- 
formes à  son  système  et  comment  elles  y  peuvent  prendre  place.  Il 
a  une  philosophie,  cependant,  mais,  ainsi  qu'on  a  spirituellement 
dénommé  ce  genre  de  spéculation,  une  philosophie  irresponsable , 
puisqu'elle  se  soustrait  volontairement  à  toute  dialectique  et  décline 
toute  autorité. 

Telle  fut  la  philosophie  de  Gœthe. 


Les  Mémoires  de  Gœtlie,  intitulés  Dichtung  und  Wahrheit 
(poésie  et  vérité),  sa  correspondance,  ses  conversations^  ses  ira- 
vaux  scientifiques,  nous  font  connaître  quelles  influences  exer- 
cèrent sur  lui  les  divers  systèmes  philosophiques,  nous  initient  au 
travail  d'adaptation  de  son  esprit  et  à  l'élaboration  progressive  de  sa 
pensée  philosophique.  Rien  n'est  plus  intéressant  que  de  voir  avec 
quelle  hardiesse  et  quel  art,  Gœthe  a  su  s'assimiler  les  idées  qui  lui 
plaisaient,  même  dans  les  systèmes  dont  il  rejetait  la  lourde  construc- 
tion. Il  déclarait  qu'il  avait  besoin  de  tous  les  systèmes  pour  expli- 
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quer  sa  pensée,  et  qu'il  ii'aurnit  pu  se  passer  d'un  seul:  Panthéiste 
dans  l'observation  de  la  nature,  parce  que  l'unité  est  le  principe  et 
la  fin  de  la  science,  il  est  Polythéiste  en  art,  parce  que  l'art  vit  d'in- 
dividualités et  du  morcellement  de  la  vérité.  Dualiste  et  empirique 
sceptique   dans  la  partie  morale  qui    concerne   la    société,  il  se 
montre  tour  à  tour  monothéiste  et  chétien  croyant,  dans  la  partie 
de  la  morale  qui  concerne  l'individu.  Tel  système  qu'il  proscrivait 
absolument    d'une   province,    il   l'acceptait  dans  une  autre.  C'est 
ainsi    qu'il    repousse    énergiquement    des    sciences    naturelles    la 
célèbre  théorie  des  Causes  finales,  et  qu'il  l'acceptera  comme  utile, 
comme  vraie,  comme  nécessaire  dans  la  cosmologie  métaphysique. 
L'ensemble  des  systèmes  lui   apparaît  moins   comme   l'expression 
coordonnée  de   la  vérité,  que   comme   une  échelle  de   méthodes, 
toutes  bonnes  à  des  degrés  divers,  pour  atteindre  le  vrai  et  le  ren- 
dre accessible  aux  hommes.  Chaque  philosophie  n'était,  pour  lui, 
qu'une  forme  différente  de  la  vie,  une  façon  particulière  de  la  «  com- 
«  prendre  et  de  s'y  poser  » .  Il  y  a  donc  autant  de  philosophies  que 
d'individus,  et  il  est  impossible  qu'un  homme  adopte  et  s'assimile  com- 
plètement la  philosophie  d'un  autre  homme.  «  Il  n'y  a  pas,  disait-il, 
«  de  philosophie  apprise  à  l'école  d'un  autre  «,  car  une  philosophie 
n'a  de  valeur  que  si  elle  est  l'expression  fidèle  de  notre  sentiment 
personnel  et  intime  :   «  Stoïciens,  platoniciens,  épicuriens,  écrit-il, 
«  chacun  doit,  à  sa  manière,  régler  son  compte  avec  l'Univers  ;  c'est 
«  pour  résoudre  ce  problème  que  nous  sommes  nés,  et  personne, 
«  quelle  que  soit  l'école  à  laquelle  il  se  rattache,  ne  peut  s'y  sous- 
«  traire.  Chaque  philosoj'hie  n'est  rien  autre  chose  qu'une  forme  delà 
«  vie.  Pouvons-nous  avec  notre  nature,  avec  nos  facultés,  la  remplir 
«  exactement  ?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  chercher.   «  Dans  ces  condi- 
tions, tout  homme  qui  pense  est  un  Eclectique.  C'est  ce  que  voulut 
être,  c'est  ce  que  fut  Gœthe. 

Mais  encore  convient-il  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de 
mot  Eclectique.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  cet  éclectisme  qui  consiste  à 
recueillir  dans  les  divers  systèmes  philosophiques  successivement 
adoptés  et  abandonnés  par  l'esprit  humain,  quelques  lambeaux  de 
doctrines,  quelques  propositions  isolées  que  l'on  ajuste  tant  bien  que 
mal,  que  l'on  réunit  comme  on  peut,  sans  règle, sans  mesure  précise 
de  la  vérité  et  de  l'erreur  en  une  sorte  de  mosaïque  philosophique. 
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Cet  éclectisme-là,  Gœthe  le  repousse,  car  «  il  se  confond  avec  la 
«  nullité  intellectuelle  qu'une  absence  complète  de  tout  penchant 
"  propre  et  intime  fait  agir  comme  les  oiseaux  que  l'on  voit  cons- 
"  truire  leur  nid  de  tout  ce  que  le  hasard  leur  présente.  Une  cons- 
«  truction  ainsi  formée  de  débris  déjà  morts  ne  peut  jamais  se  lier  à 
«  un  ensembLe  vivant  ". 

Tandis  que  VÉclectique^  tel  que  le  comprend  Gœthe,  est  celui  qui 
choisit  dans  ce  qui  l'environne,  dans  ce  qui  se  passe  autour  de  lui, 
les  choses  —  et  celles-là  seulement  —  qui  sont  en  harmonie  avec  sa 
nature  pour  se  les  approprier.  Deux  éclectiques  seront  donc  deux 
adversaires  s'ils  sont  nés  avec  des  dispositions  différentes,  car  cha- 
cun d'eux  prendra  dans  la  tradition  philosophique  ce  qui  lui  con- 
vient. Que  l'on  jette  les  yeux  autour  de  soi  et  l'on  verra  que  tout 
homme  au  fond  agit  ainsi,  et  voilà  pourquoi,  conclut  Gœthe,  on  ne 
parvient  jamais  à  convertir  autrui  ! 

Notre  poète  a,  durant  sa  vie  entière,  pratiqué  cet  éclectisme 
indépendant  de  toute  règle,  libre  d'allures.  11  a  scruté  tous  les  sys- 
tèmes pour  prendre  à  chacun  d'eux  ce  qui  était  d'accord  avec  les 
penchants  intimes  de  son  esprit,  disposant  de  toutes  les  philoso- 
phies  sans  jamais  être  complètement  dominé  par  aucune.  Toutefois 
il  y  eut  une  influence  philosophique  plus  fortement  marquée  que  les 
autres  dans  le  développement  de  son  esprit,  et  qui  persista  jusque 
dans  la  pleine  maturité  de  son  génie  :  ce  fut  celle  de  Spinoza. 
L'auteur  de  YEthique  est  le  seul  métaphysicien  dont  Gœthe  ait 
consenti  à  reconnaitre  l'empire.  Encore  est-il  —  ainsi  que  nous 
aurons  occasion  de  le  constater  —  que  si  le  spinozisme  entra  comme 
élément  dans  l'essence  de  sa  pensée  philosophique,  ce  ne  fut  pas 
sans  subir  de  profondes  modifications. 


L'élaboration  d'une  philosophie  aussi  éclectique  et  personnelle  ne 
va  pas  sans  tâtonnements.  Les  premiers  pas  de  Gœthe  dans  la 
recherche  de  la  vérité  furent  très  hésitants.  Une  humeur  libre,  fan- 
tasque, et  indépendante,  une  curiosité  passionnée  l'entraînèrent  en 
de  singulières  aventures  intellectuelles.  Il  erra  longtemps  dans  sa 
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propre  pensée  et  dans  celle  d'autrui,  avant  de  rencontrer  un  point 
fixe  et  une  orientation. 

C'est  vers  sa  dix-huitième  année,  alors  qu'il  étudiait  à  l'université 
de  Leipzig,  que  se  fit  l'idée  de  sa  réflexion  philosophique.  On  ensei- 
gnait alors,  dans  les  universités  allemandes,  une  grande  et  belle 
philosophie,  celle  de  Leibnitz.  Cette  philosophie  qui  séduit  par  sa 
magnifique  ordonnance,  son  alliance  heureuse,  ses  données  de  la 
Raison  avec  les  données  de  l'expérience,  sa  conception,  optimiste 
jusqu'à  en  être  illusoire  d'une  Harmonie  préétablie  par  la  Providence, 
aurait  dû  être  particulièrement  sympathique  à  Gœthe,  car  elle  réalise 
dans  toute  sa  perfection  la  conception  qu'il  s'était  formée  de  la  phi- 
losophie. La  doctrine  de  Leibnitz  constitue  en  effet  avec  celle  de 
Plotin  d'Alexandrie  dans  l'antiquité  et  celle  de  Victor  Consin,  en 
notre  siècle,  une  des  trois  plus  belles  expressions  de  l'Éclectisme 
large  et  vivant.  Mais  ce  n'était  plus  la  doctrine  de  Leibnitz  en  sa 
forme  originale  que  l'on  enseignait  du  haut  des  chaires  universi- 
taires. C'était  V Essai  sur  V Entendement  humain  et  la  Moyiado- 
logie  réduits  en  propositions  étriquées  par  Wolf,  systématisés  et 
régularisés  à  l'excès,  dénaturés  par  des  interprétations  étroites, 
appauvris  et  desséchés  par  un  enseignement  pédant.  L'âme,  la  vie 
de  la  doctrine  leibnizienne  se  trouvent  étouffées  sous  un  fatras  de 
formules  scolastiqiies.  Et  Gœthe  qui,  plus  tard,  conformément  à  ses 
principes  d'éclectisme,  devait  —  comme  nous  le  verrons  --  lui 
emprunter  quelques-unes  de  ses  conceptions,  n'apprenait  alors  à  la 
connaître  que  pour  la  mépriser. 

Secouant  le  joug  du  dogmatisme  professoral,  il  s'enhardit  à  penser 
seul.  Précisément  à  cette  époque  une  sorte  de  révolution  pacifique 
bouleversait  la  pensée  philosophique  de  l'Allemagne  protestante. 
La  philosophie  s'échappait  des  collèges  et  des  universités  où  elle 
avait  été  jusqu'alors  confinée,  pour  se  répandre  dans  le  monde  et 
battre  en  brèche  les  forteresses  de  la  théologie  et  de  l'exégèse.  Une 
sorte  de  religion  naturelle  s'emparait  peu  à  peu  des  esprits.  Religion 
naturelle  qui,  d'ailleurs,  était  passablement  chargée  de  mysticisme 
et  de  symbolisme. 

Gœthe  entra  dans  ce  mouvement  et  échafauda  —  pour  son  usage 
personnel  —  un  bizarre  système  de  métaphysique  religieuse  dont 
l'Évangile  et  le  Néo-Platonisme  d'Alexandrie  forment  la  double  base 
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toute  mystique.  Le  trait  essentiel  en  est  une  explication  de  la  créa- 
tion du  monde  par  une  séparation  spontanée  qui  s'opère  dans  l'es- 
sence primitivement  simple  de  la  Divinité,  ce  qui  n'est  autre  chose 
que  la  théorie  de  VÉmanntion  de  Plotin.  La  connaissance  de  cette 
première  esquisse  de  philosophie  n'a  d'autre  intérêt  que  de  révéler, 
déjà  très  vives,  les  préférences  de  son  auteur  pour  l'unité  panthéis- 
tique. 

L'esprit  découragé  jiar  l'antagonisme  qui  régnait  entre  ses  pro- 
pres aspirations  et  le  froid  enseignement  universitaire,  afïaibli  phy- 
siquement par  une  maladie  contractée  à  la  suite  de  surmenage, 
le  jeune  Wolfgang  rentre  à  Francfort,  à  la  maison  paternelle. 
Pendant  les  heures  de  loisir  et  d'inaction  que  lui  procure  sa 
convalescence,  il  continue  d'être  hanté  par  ses  idées  mystiques. 
Tout  enfant  il  avait  manifesté  des  instincts  religieux  d'une  pré- 
coce vivacité.  «  A  six  ans  v,  raconte-t-il,  «  j'éprouvai  le  besoin 
«  d'adresser  directement  mes  hommages  à  la  Divinité.  Sur  un 
«  pupitre  à  musique,  de  laque  rouge  rehaussée  de  fleurs  d'or, 
«  j'avais  disposé  un  petit  autel  surmonté  d'une  coupe  en  porcelaine. 
«  Le  malin,  au  lever  du  soleil,  j'y  brûlais  des  pastilles  odoriférantes 
"  en  l'honneur  du  Tout-Puissant.  »  Toute  sa  vie  il  conserva  au 
fond  du  cœur  un  peu  de  cette  foi  ardente  et  pure;  il  y  trouvait  un 
moyen  d'apaiser  les  troubles  et  les  inquiétudes  de  son  âme.  On  con- 
çoit, sans  peine,  que  ces  aspirations  de  religiosité  aient  atteint  leur 
suprême  degré  d'intensité  pendant  sa  crise  de  débilité  mentale  et 
physique,  au  cours  de  sa  longue  convalescence. 

C'est  dans  de  telles  dispositions  d'esprit  qu'il  eut  à  subir  l'ascendant 
intellectuel  de  la  très  pieuse  demoiselle  Suzanne-Catherine  de  Klet- 
tenberg.  Une  bien  curieuse  figure  que  celle  de  cette  demoiselle  de 
Klettenberg!  Une  âme  mystique  d'une  exaltation  et  d'une  pureté 
extraordinaires  que  l'on  est  tout  étonné  de  rencontrer  en  cette  fin 
du  xviii"  siècle,  à  l'époque  de  Voltaire,  de  Diderot  et  de  M"^®  du 
Deffant.  Belle,  riche,  de  famille  noble,  après  s'être  mêlée  quelque 
temps  à  la  vie  de  plaisirs,  tout  à  coup,  au  moment  de  se  marier,  elle 
renonce  au  monde,  se  détache  de  ses  séductions  pour  se  consacrer 
tout  entière  à  Dieu  et  se  plonger  dans  le  mysticisme  le  plus  ardent. 
Elle  exerça  sur  l'esprit  de  Gœthe  une  influence  profonde  et  qui  per- 
dura bien  longtemps  après  la  jeunesse  disparue.  Il  en  a  consacré  le 
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souvenir  dans  ces  pages  curieuses  et  inattendues,  comme  sujet  et 
comme  accent  :  les  Confessions  d'une  belle  âme,  insérées  dans  le 
VP  livre  des  Années  d'apprentissage  de  Wilhelm  Meister.  Tou- 
tefois, ce  qui  gâte  un  peu  la  beauté  de  cette  apparition,  c'est  que  la 
foi  de  M^^®  de  Klettenberg  dégénérait  trop  aisément  en  superstitions 
et  déviait  en  expériences  de  théurgie  et  d'alchimie;  elle  poursuivait 
obstinément  le  G7rmd  œuvre  la  recherche  de  la  Pierre  philosophale. 
Gœthe  fut  initié  par  elle  aux  mystères  de  THermétisme.  Elle  l'in- 
troduisit dans  son  laboratoire  tout  rempli  de  cornues  et  d'alambics 
(peut-être  ce  souvenir  n'est-il  pas  étranger  à  la  mise  en  scène  du 
début  de  Faust)  et  lui  fît  étudier  avec  elle  des  œuvres  de  magie 
noire  :  VOpus  mago  caballisticiim.  les  traités  hermétiques  de 
Paracelse,  Van  Helmont,  Bœrhave.  Gœthe  se  prit  d'une  belle  pas- 
sion pour  l'alchimie.  Il  avoue,  d'ailleurs,  avoir  éprouvé  toujours 
une  sympathie  secrète  pour  les  sciences  occultes,  une  vive  attirance 
pour  ce  qu'il  appelle  le  côté  nocturne  de  la  science.  Son  mysti- 
cisme s'épaississait,  son  esprit  s'obscurcissait  de  mille  spéculations 
et  superstitions  bizarres.  Même,  plus  tard,  à  l'université  de  Stras- 
bourg, malgré  le  changement  de  milieu,  malgré  le  lumineux  et 
vivifiant  enseignement  de  Herder,  il  continua  d'en  être  obsédé.  Son 
commerce  intellectuel  avec  Lavater  ne  fit  que  les  augmenter  et  les 
renforcer. 

Lavater,  comme  M^^^  de  Klettenberg,  était  un  rêveur  et  un  illu- 
miné quelque  peu  homme  de  génie,  mais  aussi  quelque  peu  fou. 
Animé  d'une  foi  ardente,  il  parcourait  l'Allemagne  en  apôtre  d'un 
christianisme  épuré...  par  lui.  Il  est  resté  plus  et  plus  justement 
célèbre  par  son  traité  sur  la  Physiognomonie ,  mais  c'est  bien  comme 
prophète  du  Christ  qu'il  eut  occasion  d'exercer  une  influence  —  toute 
passagère  celle-là,  —  sur  la  pensée  de  notre  poète.  Gœthe  fut  séduit 
par  la  sincérité  et  l'enthousiasme  de  sa  foi,  par  la  réelle  grandeur 
de  sa  théologie,  de  sa  Christologie,  ainsi  que  Lavater,  lui-même, 
avait  dénommé  cette  confession  nouvelle.  Le  poète  accompagna  le 
prophète  dans  une  de  ses  tournées  de  prédication,  mais  bicntôf, 
fatigué  d'être  comme,  il  l'a  déclaré,  la  "  queue  d'une  comète  ",  il  se 
sépara  de  lui.  Des  dissensions  intellectuelles  ne  tardèrent  pas  à 
éclater  entre  eux,  car  Gœthe  commençait  à  déchirer  le  voile  de  mys- 
ticisme qui  obscurcissait  sa  pensée,  à  revenir  à  des  vues  j)lus  claires 
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et  plus  justes  de  la  réalité.  L'auteur  de  Faust  ne  se  souvint  plus  de 
Lavater  que  pour  le  faire  figurer  dans  la  Nuit  de  Walpurgis  sous 
les  espèces  d'une...  autruche! 

Cette  période  de  la  vie  de  Gœthe  ofi,  au  contact  de  ces  deux 
«  folies  douces  ",  M^'**  de  Klettenberg  et  Lavater,  le  mysticisme, 
l'hermétisme  et  l'illuminisme  se  disputaient  son  esprit,  a  été  spiri- 
tuellement appelée  par  M.  Caro  :  les  Ayinées  d'apprentissage 
du  jeune  Wolgang  à  la  recherche  d'une  philosophie. 


Après  avoir  erré  longtemps  et  s'être  maintes  fois  égaré,  Gœthe 
va  enfin  trouver  sa  véritable  voie  philosophique.  C'est  l'étude  de 
VÉlhique  de  Spinoza  qui  la  lui  révéla.  «  La  poésie  »,  écrit-il  dans 
ses  Mémoires,  «  fut  ma  délivrance  de  tous  les  chagrins  et  les  déses- 
"  poirs  de  ma  jeunesse,  le  spinozisme  fut,  à  cette  heure  de  ma  vie, 
«  l'afl'ranchissement  de  toutes  les  inquiétudes  et  les  agitations  de 
"  ma  pensée  qui  se  débattait  dans  les  chimères  d'un  mysticisme 
«  superstitieux.  »  C'est  à  son  ami  le  philosophe  Jacobi  qu'il  est 
redevable  de  cette  révélation.  Ce  fut  pour  lui  une  date  mémorable, 
il  la  célèbre  avec  solennité  dans  Poésie  et  Vérité  :  «  Après  avoir 
«  vainement  cherché  dans  le  monde  entier  un  moyen  de  culture 
«  pour  ma  nature  étrange,  je  finis  par  rencontrer  VÉthique.  Ce  que 
«  j'ai  pu  tirer  de  cet  ouvrage,  ce  que  j'ai  pu  y  mettre  du  mien,  je  ne 
«  saurais  en  rendre  compte,  mais  j'y  trouvai  l'apaisement  de  mes 
«  passions.  Une  grande  et  belle  perspective  sur  le  monde  sensible 
«  et  le  monde  moral  semblait  s'ouvrir  pour  la  première  fois  devant 
«  moi.  »  Le  Panthéisme,  d'ailleurs,  a  toujours  séduit  les  poètes. 
Considérer  la  Divinité  comme  une  source  de  vie  répandue  dans 
l'Univers  et  la  Nature  comme  une  manifestation  visible  et  active  de 
cette  Divinité,  trouver  dans  chaque  créature,  quelque  infime  qu'elle 
soit,  une  parcelle  de  l'Etre  suprême,  quel  point  de  vue  plus  favo- 
rable à  la  Poésie  ? 

Aidé  des  conseils  éclairés  de  son  ami  Jacobi  plus  âgé  et  plus  versé 
que  lui  dans  les  connaissances  philosophiques,  et,  de  plus,  admira- 
teur et  disciple  de  Spinoza,  Gœthe  s'initie  à  la  doctrine  du  célèbre 
philosophe  hollandais.  Cette  doctrine,  vous  vous  le  rappelez,  peut 
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se  ramener  aux  éléments  essentiels  que  voici  :  Il  n'existe  qu'une 
Substance^  Dieu;  l'Être  infini  avec  deux  attributs  fondamen- 
taux, VÉtendue  et  la  Pensée.  Toutes  les  choses  finies  sont  de  pures 
apparences,  des  déterminations  des  modes  de  l'étendue  infinie  et  de 
l'infinie  pensée.  La  substance  n'est  pas  un  être  individuel,  mais  elle 
forme  le  fond  de  toute  individualité.  Tout  corps  particulier,  toute 
intelligence  finie,  ont  pour  soutien  et  pour  fond,  l'une  l'étendue, 
l'autre  la  pensée  absolues.  Toutes  ces  choses  finies,  corps  et  âmes, 
sont  en  Dieu  et  par  Dieu.  Dieu  est  leur  cause  immanente. —  Cette 
doctrine  exposée,  comme  le  dit  Spinoza  lui-même,  7nore  geome- 
trico,  par  propositions,  théorèmes,  corollaires  et  scholies,  est  la 
formule  la  plus  nette,  la  plus  absolue  du  panthéisme  dans  les  temps 
modernes. 

Par  quelles  affinités  électives  «  Gœthe  s'est-il  senti  attiré  vers 
«  cette  philosophie?  »  Comment  a-t-il  pu  devenir  spinoziste? 
Comment,  dans  ce  poète  épris  de  réalité  et  de  vie,  amoureux  de  la 
lumière  et  de  la  forme,  affranchi  de  toute  formule,  ennemi  de  tout 
dogmatisme,  reconnaître  un  disciple  du  philosophe  abstrait,  idéaliste, 
rigide  géomètre  de  l'absolu  ? 

«  On  ne  peut  méconnaître  qu'en  cette  circonstance  encore  la  plus 
«  intime  union  résulte  des  contrastes.  Le  calme  de  Spinoza,  qui 
«  apaisait  tout,  contrastait  avec  mon  élan  qui  remuait  tout.  Sa 
«  méthode  mathématique  était  l'opposé  de  mon  caractère  et  de  mon 
«  exposition  poétique.  Et  c'était  précisément  cette  méthode  régu- 
»  lière  jugée  impropre  aux  matières  morales  qui  faisait  de  moi  son 
«  disciple  fervent.  L'esprit  et  le  cœur,  l'intelligence  et  le  sentiment 
«  se  recherchent  avec  une  sorte  de  sympathie  nécessaire  et  par  elle 
«  s'accomplit  l'union  des  êtres  les  plus  différents.  '• 

Les  différences  de  forme  ne  sont  pas  les  seules  qui  existent  entre 
Goethe  et  son  modèle  en  philosophie.  Si  profonde  qu'ait  été  l'influence 
exercée  par  Spinoza  sur  l'esprit  de  Gœthe,  le  spinozisme  du  poète 
ne  sera  qu'un  spinozisme  singulièrement  transfiguré.  Pris  au  pied 
de  la  lettre,  le  système  de  Spinoza  est  un  Panthéisme  idéaliste  et 
un  acosmisme  :  Négation  de  la  réalité  du  monde  et  de  la  nature, 
affirmation  d'une  seule  et  unique  substance,  universelle,  abstraite, 
idéale:  Dieu.  Mais  si  l'on  n'envisage  que  l'esprit  du  système,  on  le 
trouve  plus  capable  de  s'accommoder  à  la  variété  des  intelligences. 
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Ce  qui  séduisit  |inrliculièrement  Gœlhe  dans  le  spinozisine,  au 
dire  de  son  ami  Eckermann,  c'est  l'idée  vaguement  exprimée,  mais 
qui  règne  dans  iouieV Éthique,  de  la  vie  divine  de  la  Nature.  Gœthe 
laisse  complètement  de  côté  ce  que  le  spinozisme  a  de  systématique. 
Nulle  part  il  ne  fait  allusion  à  la  distinction  que  Spinoza  établis- 
sait entre  la  substance  infinie  et  ses  modes  particuliers,  ni  à  cette 
déduction  géométrique  du  monde  qui  constitue  VÉthique.  Ses  con- 
ceptions sont  plus  flottantes.  Pour  lui,  Dieu  et  le  monde  sont  un 
seul  et  même  Etre,  conçu  sous  deux  aspects  différents  ;  Dieu  n'étant 
que  le  monde  vu  du  côté  des  idées,  et  le  monde.  Dieu  vu  du  côté  de 
la  réalité.  La  nature  n'est,  ainsi  que  la  vie  divine,  que  le  développement 
nécessaire,  la  manifestation  de  Dieu.  La  Nature  naturante  se  con- 
fond dans  la  Nature  naturée.  Il  ne  reconnait  pas  la  distinction 
des  êtres,  ni  la  réalité  du  monde,  de  l'âme  séparées  de  Dieu.  C'est 
dans  ces  proportions  que  Gœthe  est  spinoziste. 

Quant  aux  autres  systèmes  de  philosophie,  ils  n'exercèrent  que 
peu  d'influence  sur  le  développement  de  son  esprit.  Il  se  contente 
de  leur  emprunter  telle  ou  telle  conception  isolée  qui  lui  paraissait 
l'explication  désirée  d'un  certain  groupe  de  phénomènes.  Cependant, 
pour  ne  parler  que  des  doctrines  qui  s'élevèrent  autour  de  lui  pen- 
dant sa  longue  carrière,  il  vit  naître  et  se  développer  les  grandes 
métaphysiques  de  Kant,  de  Schelling,  de  Fichte  et  de  Hegel. 


Ce  n'est,  d'ailleurs,  pas  dans  l'étude  des  systèmes  qu'il  faut  recher- 
cher les  origines,  la  source  plus  ou  moins  lointaine  de  la  «  philo- 
sophie "  de  Gœthe,  mais  dans  son  étude  directe  et  assidue  de  la 
nature,  dans  les  réflexions  qu'elle  lui  suggère.  Le  monde  extérieur, 
voilà,  selon  Gœthe,  la  source  éternellement  féconde  pour  l'esprit. 
Etudiez  la  nature  »,  disait-il,  "  tout  est  là.  On  ne  méiite  ni  le 
nom  de  poète,  ni  celui  de  savant  tant  que  l'on  n'exprime  que  des 
sentiments  personnels.  Celui-là  seul  mérite  ce  titre  qui  sait  s'as- 
similer le  monde  et  le  peindre  s'il  est  poète,  le  décrire  s'il  est 
savant.  "  Et  en  effet  Gœthe  a  toujours  vécu  dans  la  nature, 
avec  elle,  par  elle.  Son  éternelle  tentation,  c'a  été  l'universalité  des 
choses  qu'il  a  poursuivie  avec  des  alternatives  d'ardeur  et  de  déses- 
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poir.  Il  ne  cesse  presque  pas  un  jour  de  solliciter  la  nature  par 
ses  méditations,  par  ses  expériences;  il  l'épie  pour  surprendre 
ses  révélations.  Enfant,  un  enthousiasme  naïf  pour  le  monde  se 
mêlait  à  son  adoration  pour  le  Tout-Puissant.  Dans  toutes  ses  œuvres 
éclate  son  admiration  pour  les  splendeurs  de  la  nature  et  l'harmonie 
qui  règne  entre  l'aspect  du  monde  extérieur  et  l'état  de  l'âme. 
Hermann  et  Dorothée,  la  Nuit  de  Walpurgis,  les  épisodes 
(["Ottilie,  de  Mignon,  Faust  et  tant  d'autres  poèmes  témoignent  de 
l'inspiration  qui  entraine  sans  cesse  le  poète  de  l'àme  vers  la 
nature  et  de  la  nature  vers  l'âme.  Et  toute  sa  Philosophie  en 
effet  se  peut  ramener  à  ce  que  l'on  appelle  la  Philosophie  de  la 
Nature,  qui  s'est  développée  sous  des  formes  variées  depuis  les  pre- 
mières cosmogonies  de  la  Grèce  jusqu'à  Hegel.  Car  la  poésie,  géné- 
ralement, s'arrête  à  la  surface,  à  l'écorce  de  la  nature.  Gœthe,  natu- 
raliste autant  que  poète,  philosophe  autant  que  romancier,  voulut 
pénétrer  en  ses  profondeurs,  connaître  en  eux-mêmes  les  objets,  les 
phénomènes  et  les  êtres,  scruter  leurs  lois  nécessaires  et  éternelles. 

Quelle  méthode  a-t-il  employée  pour  cette  étude  ?  Une  des  pre- 
mières lettres  de  Schiller  à  son  illustre  ami  nous  renseignera  sur  ce 
point  : 

«  Déjà  depuis  longtemps,  quoique  d'assez  loin,  —  écrit  à  Gœthe 
l'auteur  de  Wallenstei?i,  —  j'ai  assisté  à  la  marche  de  votre  esprit 
«  et  observé  avec  une  admiration  toujours  nouvelle  quel  chemin 
«  vous  vous  êtes  tracé.  Vous  cherchez  les  rapports  de  la  nature, 
«  mais  vous  les  cherchez  par  les  voies  les  plus  difficiles,  celle  que 
«  toute  force  inférieure  à  la  vôtre  se  garderait  bien  de  choisir. 
«  Vous  vous  attachez  la  nature  entière  pour  lui  demander  la 
«  lumière  sur  un  fait  isolé;  vous  recherchez  dans  la  totalité  des 
«  phénomènes  la  cause,  la  loi  qui  détermine  l'individu.  De  l'organi- 
«  sation  la  plus  simple  vous  remontez  pas  à  pas  à  des  organisations 
«  plus  complexes  pour,  par  une  sorte  de  genèse,  construire  enfin 
«  l'organisme  humain  de  tous  ces  matériaux  réunis.  C'est  en  créant, 
«  pour  ainsi  dire,  de  nouveau  après  la  nature  que  vous  cherchez  à 
»  pénétrer  le  mystère  de  sa  formation.  Votre  regard  observateur, 
«  qui  s'étend  si  calme  et  si  limpide  sur  les  choses,  ne  vous  expose 
«  jamais  au  danger  de  vous  égarer  dans  les  chemins  perdus  où  se 
'•  laisse  facilement  entraîner  la  spéculation.  " 
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C'est  une  description  très  exacte  des  procédés  d'observation  de 
Gœthe. 

Après  avoir  dissipé  les  brouillards  de  son  mysticisme  juvénile,  il 
s'arracha  résolument  aux  attraits  de  la  pure  spéculation  pour  se 
livrer  à  l'étude  personnelle,  directe,  et  objective  de  la  Nature.  Nous 
avons  vu  que  ni  son  étude  passionnée  de  VElhique  de  Spinoza,  ni 
sa  méditation  très  attentive  de  la  O'itique  de  la  raison  piu-e  de 
Kant,  ni  ses  relations  intellectuelles  avec  Jacobi,  Fichte,  Schelling 
et  Hegel,  ne  réussirent  à  soumettre  Gœthe  aux  lois  d'un  système. 
Il  ne  veut  relever  que  de  lui-même  et  ne  s'adresser  qu'aux  réalités 
extérieures. 

Pour  pénétrer  les  lois  de  l'organisation,  il  suit  une  double  voie  : 
l'intuition  et  l'expérience  ;  mais  qu'il  s'élève  des  faits  extérieurs  aux 
conceptions  générales,  ou  qu'il  parte  des  conceptions  générales  pour 
redescendre  aux  détails,  Vexpé^Hence  reste  toujours  sa  règle  et  son 
point  d'appui.  «♦  Pour  pénétrer  les  phénomènes  et  les  comprendre, 
»  il  faut  être  avant  tout  docile  à  l'enseignement  des  faits,  également 
«  éloigné  d'une  analyse  et  d"une  synthèse  exclusives.  " 

Le  monologue  de  Faust  qui  ouvre  le  drame  est  une  critique  de 
cette  spéculation  métaphysique  et  abstruse  qui  aboutit  au  doute  en 
voulant  viser  trop  haut,  et,  surtout,  en  se  détachant  de  l'observation 
de  la  nature.  Il  prétend  se  tenir  à  distance  des  témérités  de  la  phi- 
losophie spéculative  qui  construit  le  monde  par  simple  déduction  à 
priori,  le  crée  par  sa  pensée,  supprimant  ou  mutilant  les  faits. 
Mais  il  se  tient  à  égale  distance  de  l'empirisme  et  de  l'expérimenta- 
tion exclusive  qui  s'enferment  en  quelque  étroite  spécialité,  notant 
les  détails,  classant,  étiquetant  sans  jeter  un  regard  au  dehors  per^ 
dant,  ainsi,  de  vue,  les  rapports  et  l'harmonie  des  êtres. 

Les  conceptions  de  Gœthe  peuvent  se  ramener  à  quelques  éléments 
généraux  qui  forment  comme  une  vague  doctrine.  Vague,  parce  que 
nulle  part,  pas  plus  dans  ses  travaux  de  pure  science  que  dans  ses 
poésies  et  ses  romans,  on  ne  la  trouve  formulée  expressément  à  la 
manière  des  philosophes  dogmatiques.  Partout  cependant  elle  règne 
et  se  manifeste  d'une  manière  sensible. 

Elle  se  rattache  tour  à  tour  à  trois  philosophes;  d'abord  à  Spi- 
noza, ensuite  à  Platon  et  à  Leibnitz.  A  Spinoza,  Gœthe  emprunte 
les   doctrines   de  l'Universelle   Substance,  à   Leibnitz,  la   célèbre 
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théorie  des  monades,  à  Platon,  celle  des  Idées  ou  archétypes  divins 
des  êtres  et  des  choses. 

11  cherche  quels  rapports  unissent  entre  eux  les  êtres  individuels 
et  il  les  ramène  tous  à  une  origine  commune,  à  un  principe  souve- 
rain, et  il  envisage  les  créatures  dans  leurs  formes  passagères  comme 
la  manifestation  d'une  force  créatrice  primordiale.  Cette  force, 
Spinoza  l'appelait  Dieu.  Goethe  l'appelle  la  Nature,  versant,  ainsi, 
dans  l'erreur,  dans  la  pétition  de  principe  commune  à  toutes  les 
doctrines  «  naturalistes  ". 

Il  se  demande  ensuite  quels  sont  les  matériaux  avec  lesquels  la 
nature  a  formé  ses  grands  ouvrages  et  il  conduit  à  la  conception  des 
«  monades  » .  Les  éléments  primitifs  dont  toutes  choses  se  composent 
sont  les  monades.  Chaque  soleil,  chaque  planète,  chaque  organisme, 
chaque  âme  est  un  agrégat  temporaire  de  monades  oti  une  monade  supé- 
rieure, plus  vigoureuse  que  les  autres,  règne  et  gouverne.  Dans  l'Uni- 
vers, il  y  a  une  monade  centrale  qui  l'aimante,  le  dirige  selon  ses 
désirs  et  ses  caprices.  Les  monades  sont  inaltérables,  indestructibles, 
impérissables;  elles  peuvent  changer  d'état,  de  situation,  quitter  un 
corps  pour  faire  partie  d'un  organisme,  d'un  agrégat  nouveau.  La 
mort  n'est  que  la  dissolution  de  ces  agrégats  temporaires,  chacune 
des  monades  reprenant  sa  liberté.  Parmi  les  monades  les  plus  par- 
faites se  trouve  l'âme  humaine,  son  passage  dans  une  enveloppe  mor- 
telle n'est  qu'une  phase  de  son  développement  ;  la  mort  ne  l'anéantit 
pas,  elle  lui  permet  de  parcourir  des  phases  nouvelles,  de  nouvelles 
existences.  Cette  doctrine  sur  l'immortalité  de  l'âme  et  sa  multipli- 
cité de  ses  existences  antérieures  et  postérieures  à  la  vie  terrestre 
rappelle  celle  de  Scheliing  et  de  Krause,  on  la  retrouve  dans  plu- 
sieurs passages  de  Faust.  Mais,  en  outre,  Gœthe  croyait  fermement 
à  la  métempsychose  !  Sa  belle  méditation  philosophique  à  l'occasion 
de  la  mort  de  Wieland  développe  toute  sa  pensée  sur  ce  sujet. 

La  théorie  des  Monades,  éléments  identiques  et  communs  de  la 
constitution  de  tous  les  êtres,  n'est  que  le  premier  aperçu  d'une  doc- 
trine plus  générale  encore,  celle  de  la  conformité  de  composition  et 
d'organisation  de  tous  les  êtres.  Il  eut,  l'un  des  premiers,  l'intuition 
du  Principe  d'Unité  de  Type  qui  a  conquis,  aujourd'hui,  droit  de 
cité  dans  la  science,  mais  qui  fît,  au  début  du  siècle,  l'objet  d'un 
mémorable  duel  scientifique  entre  Cuvier  et  Geoffroy  Saint-Hilaire. 
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La  diversité  infinie  îles  formes  dans  la  nature  recouvre,  d'après 
Gœthe,  une  unité  mystérieuse,  sensible  par  ses  efiëts  seulement,  qui 
relie  tous  les  èlres  les  uns  aux  autres,  les  domine  tous  et  les  rattache 
à  un  archétype  priinitit"  et  commun,  dont  il  sont  tous  sortis  par  une 
succession  de  transformations  successives,  et,  dans  l'individu  comme 
dans  l'espèce,  la  forme  est  soumise  à  une  perpétuelle  métamorphose. 
La  >iature  semble  réaliser  par  deux  voies  l'unité  dans  la  pluralité, 
elle  répète  et  elle  varie  les  mêmes  organes  conformément  à  un 
dessein  arrêté;  c'est  l'unité  de  plan  qui  se  découvre  dans  les  êtres  en 
apparence  les  plus  dissemblables.  Elle  transforme  un  petit  nombre 
d'éléments  primitifs  essentiels.  C'est  l'idée  de  la  Métamorphose  qui 
apparaît  dans  l'espèce  et  dans  l'individu.  Cette  conception  qu'il  a 
longuement  développée  et  systématiquement  formulée  dans  ses  tra- 
vaux scientifiques,  notamment  dans  sa  «  Métamorphose  des  plantes  » 
assigne  à  son  auteur  une  place  marquante  dans  l'histoire  de  la  doc- 
trine de  l'Evolution,  parmi  les  précurseurs  de  Darwin  entre  Oken 
et  Lamarck. 

Dans  la  magnifique  ordonnance  de  la  nature,  Gœthe  voyait  l'exé- 
cution d'un  plan  divin  et,  développant  une  pensée  du  Timée  de  Pla- 
ton, il  déclare  que  le  plus  noble  but  de  la  science  était  de  faire  entre- 
voir ce  plan  de  la  puissance  créatrice.  Mais  il  ne  distingue  pas, 
comme  Platon,  la  création  du  créateur.  Pour  lui  l'Univers  et  la  Divi- 
nité ne  font  qu'un,  plus  panthéiste,  en  cela,  que  Spinoza  lui-même 
qui  distinguait  la  substancede  ses  modes  particuliers.  Ici  la  nature  est 
elle-même  la  Divinité  créatrice.  Aussi  bien,  quoique  l'on  s'accorde 
généralement  à  regarder  la  philosophie  gœthéeune  comme  un  succé- 
dané direct  du  panthéisme  spinoziste,  je  me  demande  s'il  ne  serait 
pas  plus  conforme  à  l'esprit  de  cette  philosophie  de  la  désigner  sous  le 
nom  de  Naturisme  ou  Hylozoisme.  Les  ressemblances  sont  frappantes 
entre  ses  idées  et  celles  de  Lucrèce  et  d'Épicure,  qui  eux-mêmes 
se  rattachent  aux  premiers  penseurs  hylozoistes  de  la  Grèce,  Thaïes 
et  Heraclite.  Comme  ceux-ci,  Gœthe  nie  la  distinction  substantielle 
des  êtres,  comme  eux,  il  recherche,  à  travers  la  variété  des  phéno- 
mènes, l'existence  d'une  Substance  unique,  d'une  force  primordiale 
universelle  dont  les  manifestations  variées  expliquent  l'apparition, 
la  disparition  et  la  diversité  des  phénomènes. 

Cette  force,  contenant  en  soi  la  vertu  de  ses  propres  transforma- 
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lions,  c'était  pour  Thaïes  Veau,  pour  Heraclite,  le  feu,  pour  Gœthe, 
moins  précis,  c'est  la  natwe  vivante. 

Avec  Thaïes,  il  dit  :  l'Ame  divine  est  mêlée  à  la  masse  des 
choses,  à  l'universelle  Substance,  le  monde  est  animé  et  vivant,  il 
est  plein  de  dieux. 

Avec  Heraclite,  il  déclare  que  la  vie  et  la  mort  ne  sont  que  les 
mouvements  alternatifs  de  la  force  universelle.  L'âme  de  l'homme 
est  une  étincelle  de  feu  universel  répandue  dans  le  monde.  Rien 
n'existe  en  repos,  tout  change,  tout  nait  continuellement. 

La  substance  infinie,  à  la  fois  créatrice  et  créature,  nature  natu- 
rante  et  nature  naturée,  telle  est  la  conception  gœthéenne  de  l'Uni- 
vers. 

Dans  une  telle  doctrine  il  est  aisé  de  deviner  ce  que  sera  la  Théodi- 
cée.  Autant  dire  qu'elle  n'existe  pas  !  Et  Gœthe  dut  se  rejeter  dans  la 
foi  religieuse  pour  reconnaître  l'existence  d'un  Être  supérieur,  per- 
sonnel et  distinct  du  monde.  G'estunedes  conséquencesdu  panthéisme 
auxquelles  un  éclectique  à  la  manière  de  l'auteur  de  Faust  peut  seul 
se  dérober. 

De  même,  en  Morale,  le  panthéisme  rigoureux,  logique,  versedans 
le  fatalisme.  Quel  libre  arbitre  peut  être  départi  à  l'homme  qui 
n'est  qu'un  des  innombrables  phénomènes  de  la  substance  infinie  ? 
Mais  ici  encore  l'éclectisme  élastique  de  Gœthe  lui  permet  de  concé- 
der que  l'homme  est  en  partie  au  moins  maitre  de  sa  destinée,  que 
«  la  vie  humaine  est  une  œuvre  d'art  que  chacun  compose  à  son  gré 
•'  d'après  sa  libre  inspiration  ».  Il  est  vrai  que,  par  un  ressouvenir 
de  son  panthéisme,  il  déclare  que  chacun  porte  en  soi  comme  une 
révélation  permanente  du  beau  moral,  à  laquelle  il  peut  s'abandon- 
ner en  toute  sécurité  :  «  Portez  les  regards  en  vous-même,  dans  les 
«  profondeurs  de  votre  être,  vous  y  trouverez  un  guide  à  qui  tout 
«  noble  esprit  se  confie  sans  réserve.  Aucune  règle  ne  peut,  là,  vous 
«  manquer,  car  la  conscience  libre  est  le  soleil  de  votre  jour 
«  moral  ".  Sa  morale,  d'ailleurs,  est  tolérante,  facile,  sans  cesser 
d'être  délicate  et  bienfaisante,  sorte  d'épicurisme  qui  se  rapproche 
de  la  morale  bienveillante  du  Philinte  de  Molière.  Gœthe  reconnais- 
sait qu'il  faut  beaucoup  pardonner  aux  hommes  en  considération  de 
leur  faiblesse. 
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Telles  sont,  esquissées  à  gros  trails,  les  idées  principales  de  ce  que 
l'on  appelle  "  la  philosophie  de  Gœthe  »,  et  qui,  par  l'analyse,  se 
dégagent  de  l'ensemble  de  ses  œuvres.  On  retrouve,  s'exprimant  en 
des  pages  saisissantes  sa  conception  grandiose  et  enthousiaste  de  la 
nature  dans  ]\'eriher;  dans  WiUiclm  Meisiev  se  développent  ses 
théories  morales.  Mais  c'est  surtout  dans  le  Faust  que  l'on  peut 
contempler  tout  l'épanouissement  de  sa  philosophie.  En  cette  œuvre 
d'une  complexité  infinie,  il  a  jeté  ses  conceptions  les  plus  hautes, 
ses  notions  et  ses  rêves  sur  la  Nature  et  sur  l'humanité.  Il  dit  lui- 
même  que  ce  poème  va  «  du  Ciel  à  l'Enfer  à  travers  le  monde.  » 

Les  caractéristiques  essentielles  de  cette  philosophie  sont,  nous 
l'avons  vu,  l'éclectisme  personnel  et  le  panthéisme  naturaliste. 

Gœthe  considérait  l'éclectisme  comme  la  seule  philosophie  valable 
parce  qu'à  ses  yeux  il  n'est  de  bonne  et  vraie  philosophie  que  celle 
dont  les  éléments  divers  sont  en  harmonie  complète  et  parfaite  avec 
les  sentiments  et  les  penchants  intimes  de  chaque  homme.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'elle  était  conforme  à  ses  plus  secrètes  inspirations, 
que  la  conception  panthéistique  de  l'Univers  prit  possession  de  son 
esprit. 

Il  ne  s'est  pas  lui-même  bien  rendu  compte  des  causes  réelles  de 
son  irrésistible  attirance  vers  le  spinozisme.  L'explication  qu'il  en 
fournit,  toute  formelle,  est  trop  mince  et  trop  fragile  pour  justifier 
ses  enthousiasmes  pour  la  philosophie  de  YEUilque. 

L'ampleur  et  le  calme  de  la  spéculation  qui  se  déroule  magis- 
trale, sereine  et  si  sûre  d'elle-même,  ne  sont  pas  propres  à  Spinoza 
seul.  Dans  d'autres  métaphysiques,  dans  celles  de  Platon,  de  Kant 
et  de  Hegel,  pour  ne  citer  que  celles-là,  Gœthe  eût  rencontré  ce  con- 
traste, qui  à  l'entendre,  suffit  pour  le  conquérir,  entre  l'impassibilité 
philosophique  et  les  élans  désordonnés  de  son  imagination. 

Il  n'est  pas  impossible  de  trouver  ailleurs  les  véritables  motifs  de 
son  adhésion  si  entière  à  la  théorie  monistique.  C'est  peut-être 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  à  son  avantage,  que  Gœthe  se  les 
est  dissimulés  à  lui-même,  ou  a  préféré  ne  les  point  confesser  ! 

Tout  homme  de  génie  a  de  grandes  et  violentes  passions.  Lorsque 
la  lutte  se  prépare,  deux  voies  s'ouvrent  devant  lui  :  ou  bien  les 
dompter,  et  alors  —  par  un  phénomène  déconcertant  mais  dont  les 
•'  confessions  de  belles  âmes  »  off'rent  la  preuve  fréquente  —  il 
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devient  sublime  d'immilité;  ou  bien  il  cède,  et  alors,  par  un  effet 
contraire,  il  devient  fou  d'orgueil.  Gœtlie  a  eu  d'impétueuses  pas- 
sions; car,  quels  que  soient  et  son  génie  et  sa  gloire,  on  ne  peut  nier 
que,  par  le  côté  moral,  sa  vie  soit  triste  à  étudier  !  On  serait  bien 
plus  enclin  à  lui  pardonner  beaucoup  en  considération  de  sa  gran- 
deur s'il  ne  l'avait  déjà  fait  lui-même  et  pour  le  même  motif,  avec 
tant  de  condescendance  !  Dans  la  supériorité  de  son  génie,  il  trouve 
une  excuse  et  un  titre.  Gœtbe  avait  au  plus  haut  point  le  culte  de 
sa  propre  pensée,  de  son  génie;  et,  de  plus,  par  le  panthéisme,  il 
se  divinisait  à  ses  propres  yeux.  Certes  tout  homme,  en  ce  sens, 
aurait  le  droit  de  s'abandonner  à  sa  nature  qui  n'est  qu'une  parcelle 
de  la  divine  substance.  Mais  n'oublions  pas  qu'il  y  a  entre  les 
monades  qui  sont  les  éléments  constitutifs  des  êtres  des  différences 
de  degré,  de  force  et  de  valeur.  Et,  parmi  les  monades  supé- 
rieures, qui  sont  les  âmes  des  hommes,  une  hiérarchie  existe  égale- 
ment. Combien  la  monade  qui  forme  l'âme  d'un  homme  de  génie,  tel 
que  Gœthe,  doit  être  plus  près  de  la  Divinité  que  les  monades  des 
âmes  vulgaires  !  Au  sens  littéral  du  mot,  il  se  divinisait ^oA.  par-là, 
s'absolvait  des  misères  de  sa  nature. 

Et  il  n'est  pas  trop  téméraire  dire  qu'il  fut  panthéiste  par  besoin 
do  légitimer  ses  passions. 
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Funérailles  chinoises. 

Un  dimanche  matin,  je  remarque  sur  la  route  qui  conduit  au  labo- 
ratoire une  animation  inusitée.  Des  Chinois,  revêtus  de  leur  costume 
de  cérémonie,  passent  vivement  en  dos-à-dos  Des  musiciens  malais, 
très  graves,  promènent  leur  éclatant  uniforme  rouge;  sur  le  mou- 
choir colorié  qui  est  la  coiffure  nationale,  ils  ont  posé  un  képi  rouge 
avec  une  grande  plume  blanche.  Puis  des  groupes  de  jeunes  et 
jolies  Soendanaises  en  grande  toilette  :  nu-pieds,  un  badjoe  (sorte 
de  veste)  rouge,  ou  lilas,ou  orange,  un  sarong  multicolore  sur  lequel 
les  fleurs  et  les  feuillages  les  plus  capricieux  se  marient  à  des 
oiseaux  et  à  des  papillons  extravagants.  Tout  ce  monde  se  dirige 
vers  le  quartier  chinois.  Qu'y  prépare-t-on  donc? 

Pendant  que  sous  les  arbres  constellés  de  fleurs  je  fais  mon  tour 
de  promenade  habituel,  M.  Lang,  le  dessinateur-photographe  du 
Jardin  de  Buitenzorg,  vient  me  proposer  d'aller  voir  avec  lui  l'en- 
terrement d'une  femme  chinoise.  Inutile  de  dire  que  j'accepte  avec 
empressement  cette  offre  aimable.  Le  temps  de  passer  au  laboratoire 

(I)  \'oy.  imAvc  niiiiiéro  ûedcmnbrc-.'dnvicr,  p.  ')3. 
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pour  y  dôposer  ma  rôcolte  et  prendre  l'appareil  photographique,  et 
nous  voilà  grimpés  sur  un  dos-à-dos. 

La  course  est  longue  d'ici  au  cimetière  chinois.  Durant  le  trajet. 
M.  Lang  me  donne  quelques  détails  sur  les  Chinois  à  Java.  Ils  sont 
au  nomhre  de  plus  d'un  million,  venus  en  majeure  partie  des  pro- 
vinces méridionales  du  Céleste  Empire.  Ils  débarquent  sans  un  sou 
et  commencent  d'ordinaire  par  être  coolies  ou  artisans;  ils  deviennent 
menuisiers,  forgerons,  maçons,  etc.  Aussitôt  qu'ils  ont  épargné 
quelque  argent  ou  que  le  hasard  les  a  favorisés  au  jeu  — car  ce  sont 
des  joueurs  effrénés  —  ils  achètent  des  objets  peu  coûteux  pour  les 
colporter  de  village  en  village.  Leurs  aptitudes  commerciales  sont 
fort  développées  et  ils  ne  tardent  pas  à  avoir  un  coolie  malais.  Main- 
tenant c'est  ce  dernier  qui  porte  les  lourdes  corbeilles  de  bambou  ; 
le  patron  marche  devant  et  agite  une  cliquette,  ou  un  grelot,  ou 
quelque  autre  instrument,  selon  la  nature  des  denrées  qu'il  offre  en 
vente.  Petit  à  petit  le  fils  du  Ciel  amasse  la  somme  nécessaire  pour 
s'établir  dans  un  magasin.  Dès  que  son  crédit  est  suffisant,  il  achète 
de  grandes  quantités  de  marchandises  et,  en  règle  générale,  au  bout 
de  deux  ou  trois  ans,  se  fait  déclarer  en  faillite.  Comme  ses  livres 
sont  tenus  en  chinois,  personne  n'y  voit  goutte  et  les  créanciers 
touchent  un  dividende  dérisoire.  Le  failli  ouvre  une  nouvelle  bou- 
tique et,  après  quelque  temps,  dépose  encore  une  fois  son  bilan. 
Après  deux  ou  trois  banqueroutes,  il  est  devenu  assez  riche  pour 
entreprendre  un  commerce  de  gros. 

Mais  les  hommes  à  tresse  ne  sont  pas  seulement  négociants.  Ils 
occupent  à  Java  toutes  les  positions  imaginables  :  ils  gèrent  des 
fabriques  et  des  plantations  ;  ils  tiennent  les  monts-de-piété  et 
prêtent  à  des  taux  invraisemblables;  ils  s'établissent  ébénistes,  cor- 
donniers, tailleurs.  Beaucoup  d'entre  eux  deviennent  employés  de 
bureau;  ainsi,  dans  toutes  les  banques  de  Batavia,  c'est  régulière- 
ment un  individu  à  face  jaune  qui  est  chargé  de  la  caisse. 

Cette  race  s'infiltre  partout.  Il  n'est  pas  un  village,  si  reculé  soit- 
il,  où  n'existe  une  boutique  chinoise  dans  laquelle  on  peut  se  pro- 
curer tons  les  objets  européens  :  vins,  bouteilles  de  bière,  biscuits 
anglais,  beurre,  conserves  de  viande  et  de  légumes,  pétrole,  que 
sais-je!  Bref,  le  commerce  de  détail  est  tout  entier  concentré  dans 
leurs  mains.   Aussi,  dans  les  villes,  chaque  maîtresse  de  maison 
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a-t-elle  "  son  Chinois  »,  comme  elle  dit,  c'est-à-dire  qu'elle  fait 
toutes  ses  commandes  dans  un  magasin  chinois  auquel  elle  est  reliée 
par  le  téléphone. 

Dans  tous  les  endroits  où  ils  sont  quelque  peu  nombreux,  les  fils 
du  Ciel  sont  tenus  d'habiter  un  quartier  spécial.  Ils  sont  placés  sous 
la  juridiction  de  notables  choisis  parmi  eux.  Ces  chefs  jouissent 
d'une  grande  considération  et  portent  le  titre  de  major,  de  capitaine 
ou  de  lieutenant. 

Aujourd'hui  toute  la  fourmilière  jaune  est  en  activité.  Il  s'agit  de 
faire  à  la  femme  du  capitaine  des  funérailles  dignes  du  rang  qu'elle 
occupait.  Du  reste,  tout  Buitenzorg  se  porte  vers  le  lieu  de  l'inhu- 
mation :  Européens  et  Européennes  en  habits  blancs;  femmes 
malaises  accompagnées  de  leur  si  nombreuse  progéniture;  Arabes 
avec  le  turban,  la  longue  chemise  brodée  et  l'inévitable  badine; 
soldats  indigènes,  pieds  nus,  affublés  d'un  uniforme  bleu,  incom- 
mode et  laid  ;  Hindous  coiffés  d'une  petite  toque  blanche  ;  policiers 
malais,  chamarrés  et  couverts  de  galons  des  pieds  à  la  tête.  Enfin, 
des  Chinois,  des  Chinois  par  centaines,  tous  vêtus  de  façon  iden- 
tique :  un  pantalon  bouôant  fait  en  une  étoffe  noire,  luisante,  une 
veste  blanche  sur  le  dos  de  laquelle  se  balance  la  longue  queue 
terminée  par  une  mèche  de  soie  rouge  ou  blanche  ;  sur  la  tête,  un 
chapeau  de  forme  européenne.  —  Car,  dans  ce  pays-ci,  où  les  Euro- 
péens mettent  uii  casque  blanc,  un  Chinois  qui  se  respecte  ne  se 
montre  dans  la  rue  qu'avec  un  chapeau  melon. 

La  foule  bigarrée  s'écoule  lentement  et  sans  bruit  à  travers  les 
rues  embaumées,  bordées  de  jardins  pleins  de  fleurs  et  d'éclatants 
feuillages,  sous  l'ombre  des  palmiers,  des  bananiers,  des  arbres  cou- 
verts de  fruits.  Et  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la  démarche 
gracieuse  des  Malaises,  avec  leurs  gais  vêtements  de  fête,  des  fleurs 
odorantes  piquées  dans  les  cheveux,  les  ongles  des  pieds  et  des  mains 
teints  en  rouge. 

Nous  voici  arrivés.  Un  «caveau»  a  été  maçonné  sur  le  sol  et  entouré 
ensuite  d'une  butte  artificielle.  Le  tout  est  maintenant  abrité  sous 
un  toit  en  feuilles  de  palmier.  Nous  prenons  place  sur  la  butte. 
D'ici  le  coup  d'œil  est  vraiment  splendide  :  à  l'horizon,  une  rangée 
de  cônes  volcaniques  qui  se  profilent  sur  le  ciel;  depuis  le  pied  des 
montagnes  jusqu'à  l'endroit  où  nous  sommes,  des  rizières  à  perte  de 
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vue,  étagées  sur  les  flancs  des  collines,  interrompues  de  place  en 
place  par  les  bouquets  d'arbres  fruitiers  où  se  nichent  les  villages  ; 
tout  autour  de  nous,  des  manguiers  en  fleurs,  par  dessus  lesquels 
les  vents  alizés  balancent  en  mesure  les  panaches  de  longues  feuilles 
pâles  des  cocotiers.  Dominant  le  doux  murmure  de  la  foule  qui 
bavarde  gaiement,  sans  éclats  de  voix,  on  entend  la  sonnette  et  le 
grelot  des  marchands  ambulants  qui  offrent  des  boissons  sucrées, 
des  fruits  et  des  pâtisseries. 

Une  musique  étrange  annonce  l'arrivée  du  convoi.  En  tète  de  la 
procession  marche  une  figure  colossale.  Elle  )'appelle  un  peu  les 
o-éants  qui  ouvrent  nos  cortèges  flamands.  Mais  cette  statue-ci 
dépasse  en  dimensions  le  plus  grand  de  nos  géants;  de  plus,  son 
costume  en  soie  de  diverses  couleurs  est  tout  flambant  neuf.  Le 
visage  porte  deux  paires  d'yeux  ;  les  uns  occupent  la  place  de  nos 
yeux  et  ont  la  même  direction;  ils  sont  mobiles  dans  leurs  orbites 
et,  à  chaque  mouvement  du  char,  roulent  d'une  manière  efi'rayante. 
L'autre  paire  est  placée  sur  le  front  ;  ceux-ci  sont  petits  et  obliques 
comme  des  yeux  de  Mongols. 

Après  la  statue  viennent  une  multitude  de  drapeaux,  d'étendards, 
de  banderoles,  de  gerbes  de  fleurs  attachées  â  une  longue  perche, 
de  lanternes  de  toutes  dimensions,  carrées,  hexagonales,  rondes,  les 
unes  ornées  de  peintures  de  monstres,  les  autres  avec  des  inscriptions 
en  caractères  chinois,  toutes  ayant  cet  aspect  grotesque  que  les  fils 
du  Ciel  sont  seuls  capables  d'imaginer.  Puis,  un  groupe  de  dan- 
seuses javanaises,  bras  nus,  avec  les  innombrables  joyaux,  le  corset 
garni  de  broderies  en  filigrane  qui  leur  aplatit  et  écrase  la  poi- 
trine; des  pleureuses  traînant  leurs  vêtements  en  haillons  ;  les  mem- 
bres de  la  famille  en  grand  deuil  :  une  longue  robe  blanche  non 
ourlée,  une  sorte  de  mitre  blanche  en  toile,  le  crâne  hirsute  qui  n'a 
plus  été  rasé  depuis  quarante  jours.  En  dernier  lieu,  le  catafalque 
peint  de  mille  couleurs,  surmonte  d'une  légion  de  dragons  et  de 
serpents  ailés  dont  la  bouche  largement  ouverte  darde  la  langue 
bifide. 

Pendant  que  la  tête  du  cortège  évolue  parmi  les  arbres,  les  musi- 
ciens viennent  se  ranger  devant  le  tombeau.  Je  croyais  d'abord  que 
la  musique  était  bizarre,  mais  à  présent  je  dois  convenir  qu'elle  est 
infernale.  Les  gagistes  malais  soufflent  de  toutes  leurs  forces  dans 
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les  cuivres,  les  Chinois  font  pleurer  une  espèce  de  hautbois  ou 
raclent  sur  un  violon  à  une  corde,  d'autres  tapent  à  tour  de  bras 
sur  des  tam-tam  ou  des  gongs  de  diverses  tailles.  Et  chacun  exécute, 
sans  faire  attention  à  ses  voisins,  le  morceau  qu'il  connaît  le  mieux  : 
marches  militaires,  polkas,  airs  d'opérette,  sonneries  de  clairons, 
mélopées  plaintives...  Un  Malais  particulièrement  bien  musclé,  qui 
semble  avoir  pris  à  tâche  d'accompagner  tous  les  musiciens  indivi- 
duels, fait  rage  sur  une  sorte  de  tambour  métallique. 

Les  quarante  ou  cinquante  coolies  qui  portent  le  catafalque  le 
déposent  non  loin  de  nous.  On  enlève  tout  ce  qui  cache  la  bière  et 
nous  la  voyons  maintenant  apparaître,  enveloppée  d'une  légère 
résille  en  fleurs  de  jasmin,  blanches  et  parfumées.  Dès  que  le  cata- 
falque est  écarté,  un  Chinois  déploie  au-dessus  de  la  tête  du  cer- 
cueil un  grand  parasol  de  cérémonie;  —  il  ne  faut  pas,  en  effet, 
qu'une  Chinoise  s'expose  au  soleil,  même  après  sa  mort.  Le  cercueil 
est  énorme.  Sa  surface  porte,  cela  va  sans  dire,  de  nombreuses 
figures  de  dragons  verts  et  de  serpents  bleus  entrelacés.  J'entends 
dire  autour  de  moi  qu'il  est  fait  en  planches  de  teck  épaisses  d'un 
pied.  Si  l'on  songe  que  le  décès  remonte  à  quarante  jours  et  que  le 
corps  a  été  conservé  dans  la  maison,  on  concevra  que  le  cercueil  a 
grand  besoin  d'être  rendu  imperméable. 

Le  cercueil  est  placé  au-dessus  de  la  fosse,  et  alors  commencent 
les  offrandes  aux  mânes  de  la  défunte.  Sur  une  petite  table,  devant 
le  corps,  on  dispose  une  grande  pancarte  avec  des  inscriptions  chi- 
noises. Dans  un  vase  en  cuivre  garni  de  fleurs  tout  autour  et  rempli 
de  cendres,  on  pique  des  baguettes  imprégnées  d'encens  auxquelles 
on  met  le  feu  et  qui  sont  renouvelées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
consument.  Enfin,  la  crispante  musique  s'est  tue.  Va-t-on  dire  des 
prières?  Nullement;  elles  sont  inscrites  sur  la  pancarte  et  cela  sufïit  : 
les  fumées  d'encens  qui  montent  en  tourbillons  vers  le  ciel  emporte- 
ront avec  elles  les  vœux  des  assistants. 

Doucement,  sans  bousculade,  la  foule  s'écarte.  Des  coolies  malais 
apportent  de  grandes  tables  et  les  alignent  au  milieu  des  spectateurs. 
Elles  sont  aussitôt  recouvertes  d'une  nappe  blanche  et  garnies  de 
vases  remplis  de  fleurs  et  de  feuillages.  Ensuite  viennent  les  mets 
pour  le  repas  funéraire.  Peut-on  rien  rêver  d'aussi  fantastique  que 
la  cuisine  chinoise!  Nous  voyons  défiler  des  chevreaux  rôtis  tout 
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entier,  des  poulets  et  des  canards  dans  les  poses  les  plus  variées,  des 
petits  cochons  préparés  de  vingt  façons  différentes,  d'énormes  plats 
de  riz  sur  lesquels  on  a  dessiné,  avec  des  sirops,  quelque  bête  mons- 
trueuse, des  rôtis  de  buffle,  des  pyramides  de  crevettes  et  de  petits 
oiseaux,  des  poissons  rouges  entre-croisés,  des  piles  de  fruits  équa- 
toriaux  de  vingt  ou  trente  espèces,  des  melons  dont  l'écorce  porte 
des  caricatures.. .  Dans  chaque  plat,  que  ce  soit  un  cochon  de  lait  ou 
une  pyramide  d'ananas,  est  piquée  une  petite  figure  de  carton  :  une 
danseuse  avec  ses  ornements  de  clinquant  ou,  mieux  encore,  un  dra- 
gon plus  ridicule  et  plus  impossible  que  les  précédents. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  nos  surprises.  C'est  dans  la  pâtis- 
serie surtout  que  l'imagination  chinoise  se  donne  libre  carrière. 
Voici  que  l'on  apporte  le  dessert.  Regardons  ces  «  pièces  montées  « 
qui  ouvrent  des  horizons  nouveaux  à  la  doctrine  de  la  transforma- 
tion des  espèces  :  des  poissons  terminés  en  queue  de  serpent,  des 
serpents  qui  étalent  leurs  ailes  de  chauve-souris,  des  oiseaux  avec 
une  tète  de  singe,  des  papillons  logés  dans  une  coquille  d'escargot... 

Les  parents  courent  autour  des  tables  pour  classer  les  victuailles. 
Ce  n'est  pas  chose  facile.  Chaque  plat  est  successivement  essayé  à 
tous  les  coins  de  la  table  ;  et  quand  on  a  réussi  à  trouver  l'endroit 
d'où  il  se  présente  le  plus  avantageusement,  il  s'agit  de  choisir  les 
mets  qui  doivent  devenir  ses  voisins.  Après  des  discussions  intermi- 
nables, discussions  auxquelles  nous  ne  comprenons  pas  un  mot,  l'or- 
donnance est  enfin  considérée  comme  parfaite.  Les  tables  encombrées 
de  victuailles  disparates,  offrent  en  ce  moment  un  coup  d'œil  fort 
pittoresque,  sans  doute,  mais  qui  —  à  notre  sens  tout  au  moins  — 
est  loin  d'être  artistique.  Il  ne  reste  plus  qu'à  planter  autour  du  ban- 
quet les  images  des  dieux  domestiques  qui  ont  été  apportées,  et 
quelques  autres  magots  à  la  tète  branlante,  créés  spécialement  pour 
la  circonstance. 

Puis,  on  attend.  L'âme  de  la  défunte  est  censée  se  régaler  une 
dernière  fois  de  toutes  les  bonnes  choses  qui  ont  été  mises  à  sa  dis- 
position. Afin  que  les  mauvais  esprits  ne  puissent  venir  la  troubler, 
on  a  eu  la  précaution  de  semer  des  petits  papiers  argentés  tout  le 
long  de  la  route  suivie  par  le  convoi.  Pour  plus  de  sûreté,  et  afin 
d'éloigner  les  diables  que  les  papiers  n'auraient  pas  suflU  à  mettre  en 
fuite,  on  tire  à  tout  instant  des  coups  de  fusil. 
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Je  n'ai  pas  assisté  à  la  fin  des  funérailles.  Elles  allaient  en  effet 
se  prolonger  jusque  vers  deux  heures  de  l'après-midi.  On  devait 
alors  descendre  le  cercueil  dans  la  tombe,  distribuer  aux  assistants 
les  mets  non  mangés  par  l'esprit  de  la  défunte,  et  brûler  les  figures 
ainsi  que  tous  les  autres  objets  qui  avaient  fait  partie  du  cortège. 

Les  Malais  assistent  impassibles  à  toutes  ces  bizarreries.  Doux  et 
paisibles  comme  ils  le  sont,  leurs  enterrements  à  eux  se  passent 
d'une  manière  fort  simple.  Mais  ils  conçoivent  sans  peine  que  les 
esprits  des  Chinois  —  si  laids  et  si  âpres  au  gain,  de  leur  vivant  — 
se  complaisent  à  la  vue  de  ces  horribles  dragons  et  de  ces  cérémonies 
fastueuses. 

Décidément,  les  Malais  sont  plus  civilisés  que  nous.  Voyez,  en 
Europe,  le  peuple  massé  sur  le  parcours  d'un  cortège.  Il  faut  des 
gendarmes  à  cheval  pour  ouvrir  un  passage  à  la  procession  ;  les  sol- 
dats doivent  faire  la  haie  pour  maintenir  la  foule  qui  hurle  et  voci- 
fère ;  à  chaque  moment,  des  ivrognes  risquent  de  se  faire  écraser  sous 
les  pieds  des  chevaux.  Ici  tout  ce  monde  est  fort  tranquille  et  s'écarte 
de  bonne  grâce  devant  les  figures  les  plus  grotesques.  Le  Malais  les 
regarde  passer  sans  même  leur  lancer  un  quolibet,  quoique,  dans  sa 
foi  soi-disant  musulmane,  il  les  considère  comme  des  idoles  gros- 
sières. Mais  chacun  est  trop  bien  élevé  pour  se  permettre  une  plai- 
santerie ;  la  plus  élémentaire  politesse  leur  commande  une  large 
tolérance  religieuse. 


Dans  la  forêt  vierge 

Au  triple  galop  de  nos  petits  chevaux  javanais,  nous  roulons  de 
grand  matin  vers  le  Salak. 

Dans  les  rizières  qui  étalent  jusqu'à  l'horizon  leurs  terrasses  inon- 
dées, des  femmes  vêtues  d'un  simple  sarong,  les  pieds  dans  l'eau, 
repiquent  les  plants  de  riz  élevés  en  pépinière.  Ailleurs  nous  les 
voyons  occupées  dans  la  véranda  de  leur  coquette  maison  de  bambou, 
tandis  que  les  enfants,  tout  nus,  prennent  leurs  ébats  parmi  les 
fleurs  et  les  brillants  feuillages  du  jardinet,  à  la  poursuite  des  papil- 
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Ions.  Dans  tous  les  ruisseaux  —  et  ils  sont  nombreux  —  des  lavan- 
dières battent  les  vêtements  de  leur  famille  sur  les  grosses  pierres 
arrondies  qui.  aux  heures  décrue,  se  détachent  des  volcans  voisins  et 
roulent  jusqu'ici.  En  mères  prudentes,  elles  surveillent  les  bambins 
qui  font  des  sauts  de  carpe  au  plein  milieu  de  la  rivière  ou,  pêle- 
mêle  couchés  sur  la  berge,  se  tressent  des  couronnes  de  fleurs. 

Comme  la  population  est  dense!  Les  villages  succèdent  aux  vil- 
lages, tous  blottis  sous  les  arbres  fruitiers,  parmi  les  puissantes 
gerbes  de  bambou  dont  les  tiges,  serrées  à  la  base,  jaillissent  tout 
droit,  comme  un  bouquet  de  feu  d'artifice,  puis  se  penchent  et  se 
recourbent  gracieusement,  bien  haut  dans  le  ciel.  Et  le  long  de  la 
route  c'est  une  procession  ininterrompue  de  gens  qui  se  dirigent 
vers  le  «  passSr  Bogor  »  (bazar  de  Buitenzorg)  pour  y  vendre  des 
fruits  et  des  légumes.  Au  bambou  qui  est  porté  sur  l'épaule  sont 
attachées  deux  corbeilles  remplies  de  pamplemousses,  d'ananas,  de 
mangues,  de  sapotilles,  de  mangoustans,  de  ces  mille  fruits  succu- 
lents dont  le  nom  même  est  ignoré  en  Europe. 

La  carriole  s'arrête  à  Soekamantri,  à  la  base  du  Salak.  La  route 
cesse  ici  et  nous  gravissons  à  pied  les  premières  pentes  du  volcan. 
Le  sentier  nous  mène  au  travers  des  plantations  de  caféiers  et  de 
muscadiers,  puis  parmi  de  hautes  herbes,  toutes  ruisselantes  encore 
de  l'averse  d'hier. 

Devant  nous  s'ouvre  la  large  solution  de  continuité  dans  laquelle 
nous  allons  entrer.  Elle  a  été  produite  en  1699,  lors  de  la  dernière 
éruption  du  Salak  (1).  L'explosion  eut  une  telle  violence  que  tout  un 
pan  de  la  montagne  fut  lancé  dans  les  airs  et  éparpillé  au  loin, 
créant  ainsi  une  immense  déchirure.  Toute  la  pluie  qui  tombe  dans 
l'entonnoir,  large  de  plus  de  deux  kilomètres,  se  déverse  au  dehors 
l)ar  cette  fente.  Le  Tjiapoes,  ainsi  se  nomme  le  torrent  qui  roule  au 
fond  de  la  gorge  créée  par  le  cataclysme  de  1699,  est  presque  à  sec 
pendant  la  majeure  partie  de  la  journée  ;  mais  chaque  après-midi  il 
est  gonflé  i)ar  l'orage  et  fait  alors  écouler  en  quelques  heures 
la  masse  liquide  qui  se  précipite  dans  le  vaste  entonnoir. 


Il)  On  croyait  le  Sahik  oomplùtement  éteint  depiiis  lors.  Mais,  dans  ces  (iornièros 
aiinôos,  son  aotivilé  s'est  révoilléo  et  un  cratère  de  Ikhic  s't'st  Ibniir  au  uiilirii  des 
Ijiantatiuiis  (|ui  revêtent  les  versants  du  volcan. 
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Le  lit  du  Tjiapoes  est  tellement  obstrué  par  les  gros  blocs  roulés 
qu'on  ne  peut  pas  songer  à  le  suivre.  Heureusement  qu'on  a  creusé 
sur  l'une  des  pentes  de  la  gorge  une  dérivation  destinée  à  alimenter 
des  rizières  situées  en  contre-bas.  Presque  partout  on  peut  cheminer 
sur  la  berge  du  petit  canal  ;  ailleurs  on  n'a  qu'à  marcher  dans  le 
ruisselet  même. 

Engageons-nous  dans  la  gorge.  Dès  les  premiers  pas,  nous  nous 
arrêtons  ébahis,  ravis  en  extase  devant  le  spectacle  prodigieux  que 
nous  offre  la  forêt  vierge.  La  forêt  vierge!  Songez  donc  à  toutes  les 
émotions  que  ce  seul  mot  fait  naître  dans  le  cœur  d'un  botaniste. 
Et  la  réalité  est  incomparablement  plus  belle  que  tout  ce  que  peut 
rêver  l'imagination  la  plus  fertile. 

Nos  langues  européennes  sont  impuissantes  à  exprimer  cet  enche- 
vêtrement. Elles  ne  contiennent  en  effet  que  les  mots  qui  se  rap- 
portent aux  choses  d'Europe  ;  et,  comparées  au  moindre  taillis  des 
régions  équatoriales,  les  forêts  européennes  les  plus  touffues  parais- 
sent vides  et  nues.  Par  quel  prodige  nos  langues  contiendraient-elles 
les  mots  qui  correspondent  à  un  pareil  fouillis?  Au  lieu  de  nos  troncs 
nus,  dressés  côte  à  côte  sur  un  sol  qui  porte  à  peine  quelques  misé- 
rables herbes,  nous  nous  trouvons  devant  un  inextricable  pêle-mêle 
de  végétaux,  remplissant  tout  l'espace  qui  est  compris  sous  la  cime 
des  arbres.  Pas  de  vides  ici,  comme  dans  le  sous-bois  des  forêts 
d'Europe.  La  terre,  on  ne  la  voit  pas,  couverte  qu'elle  est  d'un  épais 
manteau  d'herbes  de  mille  espèces.  Les  troncs  des  arbres  dispa- 
raissent derrière  les  lianes  et  les  plantes  épiphjtes.  A  quelle  hauteur 
se  dresse  la  muraille  de  rocher,  au  pied  de  laquelle  glisse  le 
ruisseau  que  nous  suivons  ?  Impossible  d'en  rien  dire  ;  le  rideau  de 
feuillage  est  tellement  dense  que  le  regard  porte  à  peine  à  deux  ou 
trois  mètres.  Des  arbres  de  toute  sorte  sont  accrochés  à  la  paroi 
de  pierre.  Parmi  leurs  racines,  les  mousses  forment  d'épais  coussi- 
nets. Des  fougères  fines  et  transparentes  recouvrent  les  mousses 
d'une  légère  gaze  verte.  D'autres  fougères  laissent  gracieusement 
retomber  des  feuilles  pâles,  longues  de  plusieurs  mètres.  De 
mignonnes  orchidées,  piquées  dans  les  pelotes  de  mousse,  nous  font 
admirer  leurs  feuilles  satinées,  veinées  de  délicats  filets  d'or  et 
d'argent.  Que  sont  les  fleurs  à  côté  de  pareils  joyaux  !  Mais  à  peine 
cette  exclamation  nous  a-t-elle  échappé  que  nous  nous  émerveillons 
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devant  de  spcndides  lluurs  rouges  qui  éclatent  sur  une  liane  cram- 
ponnée au  rocher.  Tout  contre  la  base  de  la  muraille,  de  minuscules 
plantes  luisent  dans  l'ombre;  leurs  cellules,  en  forme  de  lentille, 
concentrent  les  faibles  rayons  lumineux  qui  filtrent  jusqu'à  elles. 

Sous  nous,  les  éboulis  dont  nous  suivons  la  crête,  portent  la 
même  végétation  follement  exubérante.  Par  places,  une  éclaircie 
créée  par  la  chute  d'un  arbre  nous  permet  de  voir  l'autre  versant 
de  la  gorge.  La  paroi  est  à  pic,  comme  de  notre  côté,  et  la  roche  ne 
s'aperçoit  nulle  part,  pas  plus  qu'ici.  Des  arbres  sont  installés  sur 
toute  la  hauteur  de  la  muraille.  Des  lianes,  venues  on  ne  sait  d'où, 
grimpent  dans  les  cimes  des  arbres,  les  enlacent  en  tous  sens,  filent 
d'une  masse  de  feuillage  à  l'autre,  et  finalement  s'épanchent  en  longs 
festons,  comme  en  un  ruissellement  de  fleurs. 

Païdan  (1),  armé  de  son  grand  couteau  de  jungles,  nous  ouvre 
péniblement  un  sentier.  Il  est  suivi  de  près  par  mon  camarade 
Hallier,  qui  a  exploré  pendant  huit  mois  les  forêts  de  Bornéo,  et  est 
quelque  peu  blasé  sur  les  beautés  de  la  forêt  vierge.  Quant  à  moi, 
je  traine  généralement  bien  loin  en  arrière,  perdu  dans  la  contem- 
plation d'une  fougère  arborescente  dont  l'élégant  parasol  de  feuilles 
plumeuses  vibre  sous  les  bouffées  de  vent  que  nous  envoie  le  cratère, 
ou  devant  un  coin  de  -forêt  où  les  lianes,  les  épiphytes,  les  orchi- 
dées, les  grandes  feuilles  colorées  des  herbes,  les  fleurs  de  toutes 
nuances  forment  un  décor  de  féerie.  Alors  j'appelle  auprès  de  moi 
le  coolie  qui  porte  l'appareil  photographique.  Hélas  !  lorsque  je 
développai  les  plaques  à  Buitenzorg,  je  constatai  à  mon  grand 
désespoir  qu'à  peine  une  ou  deux,  faites  dans  des  clairières,  valaient 
la  peine  d'être  conservées.  Les  autres  ne  montraient  qu'un  fouillis 
confus  et  inexplicable  de  feuilles  et  de  tiges.  Plus  tard,  pendant 
un  séjour  de  cinq  semaines  que  j'ai  fait  dans  la  forêt  vierge  de 
Tjibodas,  j'ai  pu  me  rendre  compte  de  l'extrême  difficulté  que  pré- 
sente la  photographie  dans  la  forêt  équatoriale.  La  lumière  est  si 
faible  que  les  plaques  instantanées  doivent  être  exposées  de  huit  à 


(I)  l'iiïdiin  est  un  j;ii-(linici'  do  Buitenzorg  qui,  (lepuis  de  longues  iinnées,  accom- 
pagne dans  leurs  excursions  les  visiteurs  étrangers  du  jardin.  Il  sait  très  bien  tout 
ce  (|ui  intéresse  les  botanistes  et,  jiendant  les  berlioi-isations,  aucune  plante  remar- 
(luublc  ne  lui  échappe. 
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douze  secondes.  Encore  la  photographie  n'est-elle  possible  que  dans 
les  clairières;  et  après  une  longue  suite  d'insuccès,  on  n'essaye  plus 
de  faire  tenir  sur  une  plaque  de  quelques  centimètres  la  profonde 
forêt  vierge,  avec  son  infinité  de  plans. 

Nous  arrivons  à  une  petite  terrasse.  Ici  les  arbres  sont  plus  hauts 
et  le  bois  devient  plus  dense  encore.  Hallier  tire  d'un  étui  un 
instrument  qu'on  ne  s'attendrait  pas  à  voir  entre  les  mains  d'un 
botaniste:  des  jumelles.  Il  explore  attentivement  la  cime  des  arbres, 
pour  chercher  d'où  viennent  les  fleurs  répandues  sur  le  sol.  Il  les 
découvre  enfin  sur  un  arbre  fixé  dans  la  paroi  de  rocher.  Aidé  de 
Païdan  et  du  coolie,  il  se  met  à  grimper  jusqu'à  elles. 

Pendant  que  je  reste  seul,  je  contemple  la  forêt  qui  m'entoure. 
Quelle  variété  parmi  ces  arbres!  Il  n'y  en  a  pas  deux  qui  se  ressem- 
blent, et  malgré  cela,  leurs  limites  sont  indistinctes.  C'est  comme  si 
l'on  passait  par  des  gradations  insensibles  d'une  cime  à  l'autre.  Les 
arbres  ont  perdu  leur  personnalité;  il  n'y  a  plus  d'individus  ;  il  n'y  a 
qu'une  forêt  indivise  dont  chaque  arbre  semble  un  organe...  et  les 
lianes  établissent  d'innombrables  connexions  entre  ces  organes.  Elles 
s'élancent  dans  toutes  les  directions,  s'amarrent  à  une  grosse 
branche,  retombent  par  terre,  montent  vers  de  nouveaux  supports, 
suspendent  d'un  arbre  à  l'autre  des  guirlandes  de  verdure  et  de  fleurs, 
glissent  encore  une  fois  dans  l'herbe,  regrimpent  jusque  tout  en  haut 
pour  passer  sur  d'autres  cimes,  et,  tendues  comme  des  câbles  ou 
pendant  mollement  en  longues  franges  fleuries,  relient  l'ensemble  des 
arbres  en  un  tout  continu.  Des  fougères,  des  orchidées,  mille  et  une 
plantes  merveilleuses  ont  élu  domicile  sur  les  grands  végétaux. 
Installées  sur  les  plus  minces  brindilles  aussi  bien  que  sur  les  troncs, 
elles  comblent  tout  l'espace  qui  restait  libre  entre  les  arbres. 

La  lutte  pour  l'existence  est  ici  plus  âpre  que  partout  ailleurs. 
Nombre  d'espèces  ont  dû  quitter  le  sol,  où  elles  se  trouvaient  en 
conflit  avec  trop  de  compétiteurs,  et  chercher  un  asile  dans  la  cou- 
ronne des  arbres.  D'autres  sont  devenues  des  lianes;  celles-ci  ont 
renoncé  à  fabriquer  un  tronc  résistant  et,  pour  atteindre  à  la  lumière, 
elles  se  font  supporter  par  des  voisins  plus  vigoureux.  Ce  n'est  pas 
tout  encore.  Dans  cette  forêt,  dense  au  delà  de  toute  expression,  qui 
nous  donne  une  si  vive  sensation  de  plein,  de  débordant,  il  restait 
encore  un  emplacement  disponible  :  la  surface   des  feuilles.  Une 
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l'oule  de  petites  plantes  s'en  est  emparée,  et  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  mousses  et  des  lichens  qui  habitent  les  grandes  feuilles  luisantes, 
mais  aussi  des  fougères  et  des  orchidées.  Emportons-en  quelques- 
unes  pour  les  examiner  au  microscope,  et  nous  verrons  grouiller, 
parmi  les  plantes,  tout  un  peuple  d'animalcules,  infusoires,  rotifères, 
vers,  etc.  Une  ménagerie  au  milieu  d'un  jardin  botanique  établi 
sur  une  feuille  ! 

Par  terre,  à  la  place  des  mousses  et  des  feuilles  mortes  qui  cou- 
vrent le  sol  des  forêts  d'Europe,  nous  nous  frayons  un  passage  à 
travers  un  épais  fourré  d'herbes.  Et  quelles  herbes!  Des  fougères 
avec  des  frondes  hautes  de  quatre  mètres,  qui  ombragent  des  arbris- 
seaux, des  bananiers  lacérés  par  le  vent,  dont  les  feuilles  pendillent 
en  étroites  lanières,  d'innombrables  plantes  aux  formes  étranges, 
ornées  de  teintes  brillantes,  des  parasites  qui  percent  à  peine  le  sol 
et  étalent  leurs  fleurs  brunâtres...  Sur  toutes  les  feuilles,  des  gout- 
telettes liquides  scintillent  comme  des  brillants.  Ce  sont  ou  bien  les 
restes  de  l'orage  de  la  veille,  ou  bien  des  gouttes  d'eau  sécrétées  par 
les  plantes  elles-mêmes.  Car  dans  ces  couches  inférieures  de  la  forêt, 
où  la  circulation  d'air  est  très  lente,  où  les  rayons  du  soleil  ne  per- 
cent jamais,  l'atmosphère  est  presque  constamment  saturée  de  vapeur 
d'eau  ;  et  les  feuilles  ne  pouvant  perdre  par  transpiration  l'eau  que 
les  racines  absorbent  sans  cesse  dans  le  sol,  sont  obligées  de  s'en 
débarrasser  sous  la  forme  de  perles  liquides. 

Pourtant,  cette  forêt  si  extraordinairement  serrée  ne  se  présente 
l^as  comme  un  chaos,  comme  un  entassement  confus  de  végétaux. 
Dans  son  ensemble,  elle  a  l'air  de  fonctionner  à  la  façon  d'un 
organisme  unique.  De  même  que  les  divers  organes  d'une  plante, 
concourant  à  un  but  commun,  évitent  de  se  nuire,  de  même  il  semble 
que  chaque  arbre  se  soit  adapté  à  ses  voisins,  se  soit  accommodé  à 
eux,  que  chacun  s'efforce  de  n'occuper  que  l'espace  laissé  libre  par 
les  autres.  On  a  l'impression  que  ces  myriades  de  plantes  se  sont 
associées  pour  exploiter  à  bénéfice  commun  le  terrain  dont  elles 
disposent,  qu'elles  ont  conclu  entre  elles  une  entente  à  l'amiable. 
Pure  illusion  !  Elles  se  font  une  guerre  acharnée,  elles  se  livrent 
une  lutte  sans  trêve  ni  merci.  Voyez  cette  multitude  déjeunes  arbres 
qui  languissent  et  s'étiolent  dans  une  demi-obscurité,  étouffés  par 
leurs  propres  parents.  Jetez  les  yeux  sur  cette  liane  enroulée  autour 


NOTES    JAVANAISES.  193 

d'un  tronc;  elle  l'étreint  avec  une  telle  violence  qu'elle  s'enfonce 
dans  sa  chair  et  qu'elle  finit  par  étrangler  son  tuteur  d'hier,  aujour- 
d'hui sa  victime.  L'arbre  sera  renversé  par  le  prochain  orage; 
aura-t-il  du  moins  la  satisfaction  d'entrainer  dans  sa  ruine  le  parasite 
qui  a  causé  sa  perte?  Pas  même.  Aussitôt  par  terre,  le  colosse  est 
condamné,  lui;  il  deviendra  la  proie  des  champignons  et  des  microbes; 
mais  la  tige  souple  et  flexible  de  la  liane  ne  souffrira  guère  de  la 
chute,  et  dès  le  lendemain  elle  étendra  ses  longs  rameaux  en  quête 
de  nouveaux  appuis.  Plus  tard,  lorsque  après  avoir  affamé  et  vaincu 
ses  concurrents,  quelque  autre  arbre  aura  pris  la  place  de  celui 
qui  s'est  écroulé,  la  liane  envahira  sa  cime  et  peut-être  lui  fera 
subir  le  même  sort  qu'à  son  devancier.  Et  ces  fougères  en  forme  de 
corbeille,  qui  se  balancent  comme  des  fleurs  gigantesques  sur  les 
lianes  tendues  à  travers  la  forêt?  Des  détritus  de  toute  sorte  s'accu- 
mulent entre  les  feuilles  pour  constituer  une  réserve  d'humus  dans 
laquelle  la  fougère  puise  les  matériaux  de  sa  nutrition.  Les  plantes 
les  plus  variées  ont  germé  dans  cette  corbeille,  absorbant  à  leur 
profit  personnel  les  aliments  que  la  fougère,  fondatrice  de  la  colonie 
aérienne,  avait  emmagasinés  pour  elle  seule.  Petit  à  petit,  le  jardin 
suspendu  s'est  alourdi,  et  à  présent  il  suffira  d'une  averse  plus 
copieuse  que  d'habitude  pour  rompre  le  mince  cordon  qui  supporte 
la  fougère  avec  tout  son  cortège  de  commensaux.  Cette  existence  qui 
avait  débuté  là  haut,  dans  les  airs,  se  terminera  tristement  parmi 
les  herbes. 

Non!  la  forêt  vierge  n'est  pas  une  association  dont  les  divers 
membres  s'entr'aident.  C'est  un  champ  de  bataille,  un  champ  de 
carnage  plutôt.  Ici  comme  ailleurs,  l'égoïsme,  la  loi  du  plus  fort 
dominent  tout.  Les  plantes  les  moins  favorisées  doivent  céder  la  place 
à  leurs  concurrentes;  elles  vont  s'établir  le  long  des  plages  vaseuses 
pour  y  constituer  les  mangroves,  ces  étranges  forêts  submergées  à 
marée  haute;  elles  se  réfugient  dans  les  cratères  des  volcans,  au 
milieu  des  exhalaisons  sulfureuses  ;  ou  bien  encore,  quittant  le  sol  de 
la  forêt,  elles  forcent  leurs  propres  vainqueurs  à  leur  prêter  un 
appui  :  lianes,  elles  les  enlacent  de  leurs  replis,  et  parvenues  au 
sommet  des  arbres,  elles  épanouissent  enfin  au  soleil  leurs  légions  de 
fleurs;  épiphytes,  elles  s'installent  sur  les  branches,  et  grâce  à  l'ex- 
trême humidité  de  l'atmosphère,  s'y  développent  avec  exubérance. 

13 
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Nulle  part  il  n'y  a  autant  de  parasites  qu'ici  ;  non  seulement  des 
lianes  et  des  épiphytes,  simples  parasites  de  support,  mais  des  para- 
sites complets,  qui  sucent  dans  les  racines  ou  les  tiges  de  leur  hôte 
tous  les  éléments  dont  ils  ont  besoin. 

Entre  cette  multitude  de  concurrents  pressés  les  uns  contre  les 
autres  et  s'effbrçant  tous  de  conquérir  une  place  au  soleil,  c'est  une 
guerre  d'extermination  qui  se  poursuit  avec  acharnement,  dans 
l'ombre,  sans  trêve  et  sans  éclats  ;  —  lutte  à  outrance,  sourde  et 
implacable,  dans  laquelle  tous  ont  uij  même  but  :  supplanter  les 
rivaux  et  défendre  contre  les  assaillants  la  position  durement  con- 
quise. C'est  un  combat  incessant,  de  chaque  minute,  où  la  moindre 
infériorité  est  fatale,  oCi  le  plus  petit  désavantage  équivaut  à  une 
condamnation  à  mort,  opiniâtre  surtout  entre  individus  nés  des 
mêmes  parents,  ayant  donc  des  besoins  identiques  et  pourvus  des 
mêmes  armes.  Mais  si  la  lutte  est  âpre  et  se  poursuit  sans  relâche, 
néanmoins  elle  ne  trouble  pas  le  calme  de  la  forêt.  Souvent  le 
vaincu  reste  debout,  amarré  de  toutes  parts  par  les  câbles  de  lianes, 
et  n'est  abattu  que  par  un  orage,  un  coup  de  vent  ou  une  averse 
torrentielle.  Le  vide  créé  par  sa  chute  ne  tarde  pas  à  être  comblé 
par  les  végétaux  voisins  qui  joyeusement  poussent  de  ce  côté  leurs 
rameaux  et  leurs  fleurs.  Celui  qui  jette  sur  la  forêt  un  regard 
superficiel  est  saisi  par  l'harmonie  calme  et  paisible  qui  s'en  dégage; 
mais  que  de  ruines  cachées  sous  les  fleurs;  que  de  cadavres  dans 
lesquels  les  meurtriers  enfoncent  leurs  racines! 

Qui  donc  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  fleurs  dans  la  forêt  équatoriale? 
Sans  doute,  dans  le  sous-bois,  les  fleurs  brillamment  colorées  sont 
exceptionnelles  ;  la  grande  majorité  des  plantes  sont  des  fougères  ou 
des  phanérogames  à  inflorescences  peu  voyantes,  fécondées  par  le 
vent  ou  par  la  pluie.  C'est  que,  près  de  terre,  il  n'y  a  presque  pas 
d'insectes  capables  d'opérer  le  transport  du  pollen;  aussi,  pour  atti- 
rer les  quelques  rares  papillons  qui  se  risquent  dans  le  sous-bois 
sombre  et  humide,  les  fleurs  qui  ont  besoin  de  leur  aide  doivent- 
elles  se  livrer  une  concurrence  acharnée  et  acquérir  des  pétales 
immenses,  parés  de  couleurs  éclatantes,  qui  se  montrent  de  loin 
comme  des  étendards.  Toutefois,  c'est  dans  la  couronne  des  arbres 
et  non  dans  le  voisinage  du  sol  qu'il  faut  chercher  les  brillantes 
corolles.  Ne  passons-nous  pas  à  chaque  instant  à  travers  de  véri- 
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tables  pluies  de  fleurs  qui  tombent  lentement,  comme  à  regret,  et 
revêtent  la  broussaille  d'un  manteau  parfumé  de  pétales  ?  Si  même 
nous  ne  remarquions  pas  les  fleurs,  nous  serions  avertis  de  leur 
présence  par  un  bourdonnement  sonore,  tombant  du  haut  de  l'arbre 
comme  un  frémissement  de  cloche  qui  s'éteint  et  se  ranime  par  inter- 
valles. Le  son  est  produit  par  les  milliers  d'insectes  qui  là-haut  vont 
butiner  d'une  corolle  à  l'autre.  Pas  de  fleurs  dans  la  forêt  !  Alors  que 
de  Buitenzorg,  à  plus  de  douze  kilomètres  de  distance,  on  reconnaît 
à  leurs  myriades  d'inflorescences  jaunes  les  bois  de  teck  qui  s'éten- 
dent à  la  base  du  Salak.  Pas  de  fleurs  !  Et  pendant  la  nuit  qui  pré- 
cédait l'arrivée  de  notre  bateau  à  Padang  (Sumatra),  nous  perce- 
vions en  pleine  mer  une  pénétrante  odeur  de  fleurs,  venue  des 
collines  boisées  du  littoral,  non  encore  visibles  au-dessus  de  l'ho- 
rizon . 

Voici  Hallier  et  les  Malais  qui  redescendent  avec  une  ample 
moisson  de  plantes  rares.  Pour  n'avoir  pas  à  les  porter  pendant  toute 
l'excursion,  Païdan  en  fait  un  gros  amas  qui  sera  repris  au  retour. 
Tout  le  long  du  chemin  nous  avons  déposé  ainsi,  en  bottes,  les  échan- 
tillons que  nous  avons  récoltés. 

Nous  nous  faufilons  de  nouveau  parmi  les  troncs,  les  herbes,  les 
lianes  et  les  racines  enchevêtrées.  Aux  obstacles  que  nous  oppose  la 
végétation,  obstacles  dont  le  couteau  de  Païdan  a  facilement  raison, 
s'ajoute  maintenant  la  difficulté  de  trouver  un  sentier  praticable 
parmi  les  rochers  éboulés  de  la  paroi. 

Tout  à  coup,  nous  débouchons  dans  le  lit  du  Tjiapoes.  La  gorge 
s'est  élargie  et  nous  voyons  à  présent  toute  l'étendue  de  l'ancien 
cratère.  La  forêt  dévale  jusque  tout  contre  le  torrent,  et  des  lianes 
viennent  s'accrocher  aux  gros  blocs,  polis  par  le  passage  incessant 
des  eaux.  Des  arbres  ont  été  entrainés  dans  le  Tjiapoes  par  les  ébou- 
lements  et,  couchés  sur  le  flanc,  portent  encore  une  abondante  flore 
d'épiphytes. 

Laissons  planer  le  regard  sur  la  forêt.  Quelle  richesse  de  tons  ; 
quelle  variété  de  formes!  Des  fougères  en  arbre,  légères  comme  des 
dentelles;  des  rotans  qui  balancent  dans  un  rythme  très  lent  leurs 
longs  fouets  garnis  d'aiguillons  crochus;  des  feuilles  laquées  qui 
miroitent  au  soleil;  des  lianes  fleuries  qui  emprisonnent  comme  dans 
un  filet  tout  un  groupe  d'arbres;  çà  et  là,  perçant  l'ondoyante 
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étendue  verte,  quelque  colosse  qui  se  dresse  par  dessus  ses  voisins. 
On  imaginerait  volontiers  qu'elle  est  vieille  comme  le  monde,  cette 
forêt,  qu'elle  est  restée  immuable  depuis  les  temps  les  plus  lointains; 
que,  dés  le  commencement  des  âges,  elle  fut  comme  nous  la  voyons 
maintenant.  Détrompons-nous.  Il  n'y  a  pas  même  deux  siècles,  rien 
de  tout  ceci  n'existait.  A  la  place  qu'occupent  ces  masses  profondes 
de  verdure  s'ouvrait  un  gouffre  de  feu,  un  cratère  qui  vomissait  des 
nuages  de  fumée,  dont  la  seule  haleine  asphyxiait  tout  l'entourage, 
et  qui  éclata  dans  un  dernier  paroxysme  de  rage,  détruisant  tout  et 
se  détruisant  soi-même,  pour  permettre  enfin  à  la  végétation  toute- 
puissante  de  s'établir  en  ces  lieux  où  l'activité  souterraine  s'était 
seule  manifestée  jusqu'alors. 

(A  suivre.) 


L'EAU     POTABLE 


A.  HERLAXT 

Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 


L'importance  de  la  pureté  de  l'eau  potable  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  parait  aujourd'hui  si  clairement  établie,  qu'en  s'occupant 
de  cette  question  on  semble  vouloir  enfoncer  une  porte  largement 
ouverte.  Cependant  bien  des  idées  étranges  ont  encore  cours  à  ce 
sujet,  non  seulement  dans  le  public,  mais  encore  parmi  ceux  qui  ont 
à  veiller  sur  l'hygiène  de  leurs  concitoyens.  Quand  on  voit  la  résis- 
tance souvent  obstinée  que  rencontre  la  substitution  d'une  eau  pure 
à  celle  que  fournit  un  puit  contaminé;  quand  on  voit,  aux  portes  de 
Bruxelles,  des  administrations  publiques  remblayer  avec  des  immon- 
dices des  terrains  à  bâtir  et  préparer  ainsi  la  contamination  des  puits 
de  tout  un  quartier,  on  est  en  droit  de  se  dire  que  la  question  n'est 
peut-être  pas  aussi  résolue  qu'elle  le  parait  à  première  vue. 

Je  n'ai  pas  à  développer  ici  les  avantages  do.  l'eau  pure  et  saine, 
ni  l'importance  du  rôle  qu'elle  joue  dans  notre  alimentation,  mais  il 
est  un  point  sur  lequel  on  ne  pourrait  assez  insister,  c'est  que  bien 
souvent  il  n'existe  aucune  différence  visible  entre  l'eau  saine  et  l'eau 
contaminée,  et  que  l'eau  qui  brille  dans  votre  verre,  fraîche  et  lim- 
pide, peut  très  bien  renfermer  les  plus  redoutables  microbes,  ces 
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germes  invisibles  de  maladie  et  de  mort.  Il  y  a  plus,  j'ai  souvent 
entendu  soutenir  qu'une  de  ces  eaux  dangereuses  était  bien  plus 
agréable  à  boire,  plus  sapide  que  l'eau  pure  de  la  distribution  de  la 
ville;  la  présence  de  sels  minéraux  dans  les  eaux  explique  cette  pré- 
férence. Il  est  probable  que  si  ces  malheuroux  consommateurs  de 
IVau  ainsi  minéralisée,  savaient  que  ces  sels  sont  dus  aux  résidus  de 
la  vie,  pour  emplo}'er  un  euphémisme  utile,  ils  seraient  plus 
dégoûtés. 

Certes,  on  ne  peut  soutenir  qu'une  eau  contaminée  soit  à  coup  sûr 
moi'tellc  à  qui  la  boit;  d'abord,  elle  ne  renferme  pas  toujours  des 
microbes  pathogènes,  ensuite,  en  admettant  qu'elle  en  contienne,  on 
sait  que  dans  la  transmission  des  maladies  infectieuses,  il  faut,  outre 
le  germe,  un  terrain  préparé.  Seulement,  ce  terrain  peut  exister  à 
notre  insu  ;  nous  pouvons,  sans  nous  en  douter,  être  sous  l'influence 
de  causes  variées  de  dépression,  qui  affaiblissent  nos  résistances  et 
créent  ainsi  des  conditions  de  réceptivité  favorables  au  développe- 
ment de  l'hôte  dangereux  qui  a  pénétré  dans  notre  économie.  On 
peut  comparer  cette  lutte  de  l'organisme  à  ce  qui  se  passe  dans  les 
rues,  fréquentées  ou  non,  d'une  ville.  Dans  toutes  existent  des 
semences  variées,  mais  nous  ne  voyons  pousser  l'herbe  que  là  oti 
l'absence  de  circulation  rend  le  terrain  favorable.  Les  exemples  de 
propagation  par  l'eau, des  épidémies  de  choléra,  de  typhus,  de  dysen- 
terie, sont  nombreux,  et  les  traités  d'hygiène  en  citent  qui  ne 
laissent  aucun  doute. 

Le  baptême  du  lait  tant  pratiqué  par  nos  braves  campagnards  pré- 
sente à  ce  point  de  vue  un  danger  tout  particulier,  car  si  l'impor- 
tance de  la  pureté  de  l'eau  n'est  pas  encore  absolument  démontrée 
})our  les  populations  éclairées  des  villes,  on  pense  bien  que  les  bons 
ruraux  n'en  ont  cure.  Un  jour,  brusquement,  un  certain  noml)re  de 
cas  de  typhus  éclatent  dans  un  quartier  de  Bruxelles.  L'enquête  du 
bureau  d'hygiène  ne  révèle  rien  de  particulier  ;  les  malades  n'ont  ])as 
fait  usage  d'eau  suspecte,  leurs  habitations  sont  saines  ;  ils  n'ont  entre 
eux  qu'un  seul  rapport  :  ils  sont  tous  clients  du  même  laitier,  et  tous 
ont  consommé  le  lait  sans  le  faire  bouillir.  Or,  dans  la  ferme  de  ce 
scrupuleux  fournisseur,  existaient  des  cas  de  fièvre  typhoïde,  et  l'eau 
de  puit  contaminé  mêlée  au  lait,  était  l'agent  de  dispersion  de  cette 
petite  épidémie,  qui,  dans  une  ville  moins  surveillée  que  Bruxelles, 
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aurait  pu  devenii*  un  foyer  des  plus  dangereux.  L'eau,  véhicule  par 
excellence,  entraînant  avec  elle  tout  ce  qu'elle  rencontre,  aliment  ou 
poison,  sels  utiles  ou  microbes  toxiques,  peut  donc  devenir  le  plus 
redoutable  des  agents  de  contamination. 

Pour  se  rendre  compte  des  différences  de  composition  des  eaux  de 
boisson,  il  est  nécessaire  de  voir  d'où  viennent  ces  eaux,  ce  qu'elles 
traversent,  où  elles  s'emmagasinent  et  comment  on  les  amène  à 
notre  portée. 

L'eau  des  puits,  l'eau  des  sources,  qui  constituent  la  majeure  par- 
tie des  eaux  potables,  sont  en  somme  l'eau  de  pluie,  modifiée,  plus 
ou  moins  minéralisée  par  son  passage  à  travers  l'atmosphère,  et  par 
le  contact  du  sol.  A  l'instant  où  la  goutte  de  pluie  touche  le  sol,  elle 
n'a  déjà  plus  la  composition  simple  de  l'oxyde  d'hydrogène,  l'ff-O 
des  chimistes.  En  effet,  dans  son  passage  à  travers  l'atmosphère,  l'eau 
rencontre  trois  gaz  :  l'azote,  l'oxygène,  l'acide  carbonique.  Je  laisse 
de  coté  le  nouveau  venu,  l'argon,  qui  me  paraît  ici  négligeable.  Ces 
trois  gaz  sont  dissous  par  l'eau,  non  point  suivant  la  proportion  dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  mais  suivant  leur  inégale  solubilité;  le  plus 
soluble  est  le  moins  abondant  dans  l'air  :  l'acide  carbonique;  de 
sorte  qu'un  litre  d'eau  de  pluie  peut  contenir  en  arrivant  à  terre 
2*'',5  d'acide  carbonique.  La  présence  de  cet  acide  communique  à  l'eau 
des  propriétés  dissolvantes  qui  expliquent  bien  des  phénomènes  géo- 
logiques. 

Le  calcaire,  par  exemple,  cette  roche  si  commune  dans  une 
grande  partie  de  notre  pays,  est  ainsi  transformé  en  bicarbonate 
calcique  soluble,  et  devient  l'agent  minéralisateur  le  plus  utile  de 
l'eau  de  boisson.  Le  fer  se  dissout  également  à  l'état  de  bicarbonate. 
Les  roches  les  plus  dures,  les  feldspath,  sont  attaquées  lentement  et 
les  silicates  qui  les  constituent  transformés  en  carbonates  solubles 
et  en  acide  silicique.  Si, par  une  circonstance  quelconque,  exposition 
à  l'air,  température  élevée,  l'eau  ainsi  minéralisée  vient  à  perdre 
son  acide  carbonique,  des  phénomènes  inverses  se  produisent  et 
ainsi  s'expliquent  les  dépôts  calcaires  qui  se  forment  dans  certaines 
sources,  le  trouble  qui  se  produit  lorsqu'on  fait  bouillir  une  oau 
riche  en  bicarbonate  calcique,  telle  que  l'eau  de  la  ville,  par 
exemple.  Très  souvent  les  algues  vertes  qui  croissent  dans  l'eau 
sont  entourées  d'un  dépôt  ocreux.  Ce  dépôt  est  dû  à  ce  que  l'acide 
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carbonique  du  bicarbonate  de  fer  a  été  absorbé  par  la  plante  et  ce  sel 
s'est  transformé  ainsi  en  oxyde  insoluble.  Tous  ces  phénomènes  ont 
donc  pour  point  de  départ  la  présence  de  l'acide  carbonique  dans  l'eau 
de  pluie.  Celle-ci  arrivant  au  sol,  se  divise  en  deux  parts  très  inégales 
suivant  la  nature  et  la  disposition  du  terrain.  Si  le  sol  est  imper- 
méable ou  s'il  le  devient  à  une  très  faible  profondeur,  l'eau  reste  à  la 
surface,  s'évapore  lentement,  formant  marais  ou  torrent,  suivant  la 
pente  plus  ou  moins  grande  du  sol.  Cette  eau  de  surface  n'est  jamais 
une  eau  potable;  lavant,  entraînant  toutes  les  impuretés,  elle  est 
toujours  contaminée.  La  portion  la  plus  importante  à  notre  point  de 
vue  et  aussi  la  plus  abondante  chez  nous,  pénètre  dans  les  couches 
perméables  de  la  terre,  suit  les  lois  de  la  pesanteur  et  descend  ainsi 
jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre,  plus  ou  moins  profondément,  des 
couches  imperméables  qui  lui  barrent  la  route.  A  ce  niveau,  l'eau 
s'amasse,  formant  les  nappes  souterraines,  les  couches  aquifères,  ces 
grands  fleuves  qui  suivent  lentement  les  pentes  ordinairement  très 
faibles  des  couches  profondes  qui  les  ont  endigués.  Si,  au  hasard  des 
ondulations  des  couches  imperméables,  celles-ci  ramènent  l'eau 
souterraine  vers  la  surface,  pour  prendre  un  cas  très  simple  d'un 
phénomène  souvent  plus  compliqué,  ces  eaux  réapparaissent  en 
formant  les  sources.  C'est  donc  l'eau  souterraine,  qu'elle  revienne 
d'elle-même  au  jour,  ou  que  nous  allions  la  chercher  en  creusant 
nos  puits,  qui  constitue  l'eau  potable,  l'eau  de  boisson.  Quant  aux 
eaux  artésiennes,  on  sait  que  ce  sont  des  couches  aquifères  mainte- 
nues ordinairement  très  profondément  et  sous  pression  par  des  ter- 
rains imperméables  disposés  en  cuvettes,  alternant  avec  des  couchas 
perméables.  Si,  par  le  forage  du  puits  artésien,  on  vient  à  rompre 
les  digues  qui  maintiennent  ainsi  ces  eaux,  elles  jaillissent  au 
dehors.  Ces  eaux  forment  plus  rarement  un  troisième  groupe  d'eaux 
potables. 

Les  couches  perméables  que  l'eau  traverse  avant  d'arriver  à  la 
nappe  aquifère  peuvent  être  considérées  comme  un  filtre,  et  si  ces 
couches  sont  épaisses,  si  elles  ne  cèdent  qu'un  peu  de  calcaire  ou 
des  traces  des  autres  sels  qui  y  sont  naturellement  contenus,  il  est 
évident  que  l'eau  s'y  purifie  non  seulement  mécaniquement,  mais 
aussi  chimiquement,  par  oxydation,  et  qu'elle  arrive  aux  couches 
souterraines,  aux  caves  oti   nous  allons   la  puiser  avec  toutes  les 
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qualités  de  fraîcheur  et  de  pureté  que  doit  présenter  l'eau  de  boisson. 
Il  est  évident  dès  lors  que  la  qualité  de  l'eau  souterraine  est  intime- 
ment liée  à  la  puissance  du  filtre  qu'elle  traverse;  que,  si  la  surface 
qui  recouvre  ce  filtre  est  occupée  par  des  champs,  des  bois,  qu'au- 
cune cause  spéciale  de  contamination  ne  vient  souiller,  l'eau  sou- 
terraine sera  la  meilleure  eau  de  boisson. 

Mais  si  cette  surface  est  occupée  par  une  agglomération  urbaine; 
si,  depuis  des  siècles,  le  terrain  sous-jacent  est  pénétré  par  les 
détritus,  les  immondices  qui  sont  en  réalité  le  substratum  de  nos 
vieilles  villes,  il  est  évident  que  ce  filtre  souillé  devient  à  son  tour 
un  puissant  agent  de  contamination  et  que, loin  de  purifier  l'eau  qui  le 
traverse,  il  y  ajoute  les  sels  et  les  composés  organiques  solubles  qu'il 
renferme.  Or,  nous  avons  déjà  vu  quel  était  le  pouvoir  dissolvant  de 
l'eau  de  pluie.  Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  cause  de  la  contami- 
nation de  l'eau  des  puits  de  nos  villes.  On  peut  en  trouver  d'ailleurs  la 
preuve  en  ce  fait  que  l'eau  de  la  couche  aquifère  de  Bruxelles  exa- 
minée en  amont  de  la  ville,  en  dehors  de  l'agglomération,  est  pure 
et  laisse  un  résidu  d'évaporation  de  300  à  400  milligrammes  au  plus 
ne  contenant  que  des  traces  de  chlore,  d'acide  sulfurique,  d'acide 
nitrique,  d'ammoniaque.  La  même  eau  prise  dans  les  puits  de 
Bruxelles  fournit  un  résidu  de  1  à  3  grammes  formé  surtout  de 
chlorures,  de  nitrates,  de  nitrites,  d'ammoniaque,  de  matières  orga- 
niques azotées,  et  vivant  là,  dans  un  milieu  favorable,  des  millions 
d'organismes  inférieurs  :  en  un  mot,  un  vrai  bouillon  de  culture. 

Telle  est  la  composition  ordinaire  de  l'eau  de  ces  puits  que  nous 
avons  parfois  tant  de  mal  à  supprimer,  et  qui  sont  certainement,  au 
point  de  vue  de  l'hygiène,  un  des  maux  les  plus  redoutables  de 
l'existence  urbaine.  Les  puits  ont,  du  reste,  un  autre  inconvénient; 
bien  rarement  leurs  parois  sont  étanches,  bien  rarement  leur  ferme- 
ture supérieure  est  assez  complète  pour  empêcher  la  chute  directe 
des  impuretés  extérieures.  Les  puits  de  nos  maisons  sont  générale- 
ment situés  dans  le  sous-sol,  dans  une  laverie, dans  une  cour  étroite  ; 
ils  sont  fermés  par  une  pierre  plus  ou  moins  bien  close.  C'est  là  la 
cause  de  phénomènes  qui  paraissent  étranges  lorsqu'on  commence  à 
pratiquer  des  analyses  d'eau  ;  ainsi  s'explique  la  présence  dans  une 
eau  de  puits,  de  savon,  de  sels  alcalins,  d'hypochlorites  (eau  de 
Javelle),  de  pétrole,  de  débris  de  pain  et  d'autres  corps  semblable^ 
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qui  n'ont  pas  coutume  d'appartenir  aux  couches  profondes  de  nos 
terrains.  Je  nie  rappelle  avoir  visité  un  jour  une  maison,  dans  la 
cour  de  laquelle  l'ouverture  du  puits  insuffisamment  close  était 
recouverte  par  une  vaste  cage  à  lapins! 

Dans  ces  cas  de  contamination  directe,  il  est  évident  qu'il  y  a 
remède;  on  peut  rendre  les  parois  et  l'ouverture  du  puits  étanches; 
mais  quand  la  couciie  aquifère  elle-même  est  atteinte,  quand  le  filtre, 
tro})  vieux,  loin  de  purifier  l'eau  la  contamine,  il  est  clair  qu'il  n'y 
a  d'autre  remède  que  d'allei-  au  dehors  chercher  de  l'eau  pure  et  qu'il 
faut  fermer  nos  puits  urbains  qui  ne  peuvent  plus  nous  fournir 
qu'une  eau  souillée.  Ici,  nous  nous  trouvons  devant  une  série  de 
(jucstions  dont  la  solution  n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  le  parait 
d'abord  et  intéresse  au  plus  haut  point  la  santé  et  aussi  les  finances 
de  toutes  les  grandes  villes. 

D'abord,  comment  saura-t-on  qu'uneeau  est  mauvaise?  Le  sachant, 
quel  remède  choisira-t-on?  Ira-t-on  capter  au  dehors  des  sources 
prises  avant  toute  contamination?  S'adressera-t-on  au  drainage? 
Les  deux  procédés  sont  actuellement  ceux  qui  alimentent  la  ville  de 
Bruxelles.  L'eau  souterraine  ainsi  captée  sera-t-elle  suffisante  pour 
les  besoins  toujours  croissants  de  nos  villes?  Enfin  n'utilisera-t-on 
])as  l'eau  des  fleuves,  évidemment  suspecte,  mais  que  des  opérations 
simples  de  filtration  et  de  stérilisation  peuvent  rendre  potable? 

La  qualité  de  l'eau  est  établie  aujourd'hui  par  l'analyse  chimique 
et  par  l'analyse  bactériologique.  Ces  deux  modes  d'examen  ont  leurs 
partisans  et  leurs  détracteurs,  et  pour  peu  qu'on  se  soit  occupé  de 
discussions  scientifiques,  on  sait  si  les  opinions  adverses  sont  sou- 
tenues énergiquement.  Gomme  le  fait  judicieusement  remarquer  un 
travail  récent  du  savant  directeur  de  1  Institut  Pasteur  de  Paris, 
M.  E.  Duclaux  {Annales  de  Vlnstitut  Pastew,  juillet  1894),  cha- 
cun de  ces  procédés  pris  isolément  peut  donner  lieu  à  de  graves 
erreurs.  Employés  ensemble  et  combinés  avec  l'examen  du  terrain, 
la  disposition  des  lieux,  ils  donneront,  au  contraire,  la  solution  du 
l)roblème.  Dans  bien  des  cas,  du  reste,  l'analyse  chimique  peut 
suffire.  S'il  s'agit  de  l'eau  d'un  puits,  il  est  évident  que  la  présence 
dans  celte  eau  d'éléments  étrangers  à  ceux  qui  se  trouvent  norma- 
lement dans  la  couche  aquifère  qui  alimente  ce  puits,  indique  une 
contamination.  Que  signifie,  par  exemple,  dans  l'eau  d'un  puits  de 
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Bruxelles,  la  présence  d'un  excès  de  chlorures,  de  sulfates,  de  sels 
magnésiens.  Évidemment  ces  sels  proviennent  des  urines  et  d'autres 
corps  aussi  propres  qui  ont  pénétré  dans  le  filtre  et  que  l'eau  a 
entraînés.  Ces  sels  sont-ils  dangereux  par  eux-mêmes?  Evidemment 
non,  et  c'est  le  grand  argument  contre  les  résultats  de  nos  analyses  ; 
mais  il  me  semble  évident  que  l'eau  qui  les  contient  n'est  pas  potable. 
D'abord  parce  que,  c'est  là  peut-être  un  préjugé,  l'origine  de  ces 
sels  est  répugnante,  et  surtout  parce  que  les  microbes  ou  les  pro- 
duits qu'ils  sécrètent  et  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  déjections 
passent  ainsi  dans  l'eau,  et  que  je  n'ai  pas  besoin  des  opérations 
lentes  et  minutieuses  de  la  bactériologie  pour  savoir  qu'ils  s'y 
peuvent  trouver.  Ensuite  ils  peuvent  ne  pas  y  être  aujourd'hui, 
et. y  être  demain;  c'est  un  peu  comme  le  poisson  dans  une  rivière; 
ce  n'est  pas  parce  que  cela  ne  mord  pas  à  telle  heure,  que  vous  êtes 
sûr  que  la  rivière  n'est  pas  poissonneuse.  Quant  à  la  méthode  qui 
consiste  à  compter  les  microbes  d'un  centimètre  cube  d'eau,  il  est 
évident,  comme  le  fait  remarquer  M.  Duclaux.  qu'elle  ne  peut  pas 
donner  de  résultats  sérieux.  Toutes  les  eaux,  même  les  plus  pures, 
contiennent  des  microbes,  comme  l'air  que  nous  respirons,  comme 
les  vêtements  que  nous  portons,  comme  tous  les  objets  qui  nous 
entourent,  comme  notre  organisme  lui-même.  De  plus,  si  l'eau  est 
conservée  quelques  heures,  le  nombre  de  ces  micro-organismes 
augmente  dans  des  proportions  dont  nous  n'avons  pas  idée.  Ainsi 
l'eau  de  la  vanne  prise  à  son  arrivée  au  réservoir  de  Montrouge,  à 
Paris,  renferme  56  bactéries  par  centimètre  cube;  vingt-quatre 
heures  après,  à  21°,  elle  en  contient  32.140.  Une  eau  très  pure 
contient,  le  20  septembre  1887,  7  bactéries  par  centimètre  cube; 
le  26  septembre,  800.000.  (Miquel,  Analyse  bacténologique 
des  eaux.)  Au  reste,  ce  n'est  pas  la  quantité  de  ces  hôtes  qui  est 
dangereuse,  c'est  leur  qualité.  Et  malheureusement,  dans  l'état 
actuel  de  nos  connaissances,  la  détermination  de  ces  êtres  malfai- 
sants est  très  difficile.  Est-ce  à  dire  que  l'analyse  bactériologique 
doive  être  abandonnée?  Évidemment  non.  Elle  peut,  dans  certains 
cas,  rendre  d'immenses  services  et,  avec  les  données  de  l'analyse 
chimique,  elle  permet  de  fournir  des  renseignements  absolument 
certains,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  l'eau  d'alimentation 
d'une  ville  ou  de  contrôler  sa  pureté. 


204  l'eau  potable. 

Nous  avons  vu  que,  pour  remplacer  le  véritable  bouillon  que 
nous  donnent  nos  puits,  il  y  avait  trois  moyens  :  le  captage  des 
sources  à  leur  point  d'émergence,  le  drainage  de  couches  aquifères 
non  contaminées,  enfin,  l'eau  des  rivières.  Je  laisse  de  côté  les  eaux 
artésiennes  qui  ne  se  trouvent  pas  partout  et  dont  la  température 
élevée  et  la  minéralisation  parfois  trop  forte  ne  permettent  pas  l'em- 
ploi général. 

L'eau  des  sources,  les  eaux  des  galeries  de  drainage  sont,  lors- 
qu'elles sont  bien  choisies,  comme  à  Bruxelles,  par  exemple,  des 
eaux  naturellement  pures.  Les  inconvénients  que  présente  leur  em- 
ploi sont  d'abord  les  longues  canalisations,  coiUeuses,  et  qu'il  est 
parfois  difficile  de  maintenir  étanches  ;  les  difficultés,  souvent  justi- 
fiées, qu'oj)posent  les  habitants  des  localités  dont  les  eaux  sont  ainsi 
drainées,  enfin  la  quantité  restreinte  de  l'eau  ainsi  fournie,  alors 
qu'au  point  de  vue  hygiénique  une  grande  ville  n'a  jamais  assez 
d'eau. 

On  a  cherché  à  remédier  à  l'insuffisance  de  l'eau  de  boisson  en 
proposant  d'établir  une  double  canalisation  donnant  d'une  part  l'eau 
potable,  l'eau  pure,  d'autre  part,  l'eau  destinée  à  l'arrosage  des  rues, 
au  service  des  incendies,  etc.  Cette  dernière  étant  une  eau  de  rivière, 
une  eau  quelconque.  C'est  là  une  pratique  dangereuse;  si  cette  eau 
d'arrosage  est  contaminée,  si  elle  renferme  des  germes  pathogènes, 
répandue  sur  le  pavé  de  nos  rues,  elle  va  s'évaporer,  les  germes  résis- 
teront à  cette  dessiccation,  et  enlevés  par  le  vent,  pourront  pénétrer 
dans  les  voies  respiratoires  et  causer  ainsi  des  épidémies  redou- 
tables. 

Il  faut  donc  fournir  à  nos  grandes  villes  une  eau  saine,  pure  et 
abondante.  L'eau  des  rivières  est  abondante,  inépuisable,  mais  elle 
est  impure.  Chacun  sait  que  nos  tieuves  reçoivent  toutes  sortes  de 
déchets  de  l'industrie  et  de  la  vie,  et  que  le  «  tout  à  la  rivière  «  est 
la  solution  la  plus  répandue  de  cet  autre  problème  de  la  vie  urbaine  : 
l'éloignement  des  immondices. 

Mais  on  sait  aussi  que  toutes  les  impuretés  disparaissent  lentement 
dans  les  masses  mouvantes  qui  les  entrainent,  et  que  les  microbes  les 
plus  redoutables  ne  vivent  pas  longtemps  dans  les  eaux  ensoleillées 
et  aérées  des  rivières.  Sans  vouloir  compter  sur  ces  purifications 
naturelles,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  la  science  ne  possède  pas 
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aujourd'hui  des  moyens  de  filtration  et  de  stérilisation  autrement 
sûrs  que  ceux  qui  résultent  des  phénomènes  naturels.  N'est-il  pas 
plus  facile  de  puiser  l'eau  d'une  rivière  et  de  la  purifier,  que  de  se 
fier  à  la  pureté  de  ces  nappes  mystérieuses  que  nous  allons  pénible- 
ment chercher  dans  les  profondeurs  du  sol. 

Le  terrain  filtrant  de  nos  villes,  et  souvent  aussi  celui  des  agglo- 
mérations rurales  sont  salis,  empoisonnés;  nous  ne  pouvons  pas  les  mo- 
difier, comme  on  change  le  charbon,  ou  la  bougie  de  porcelaine  d'un 
vieux  filtre,  mais  nous  pouvons  les  remplacer  par  des  filtres  artificiels 
et  par  d'autres  moyens  que  la  science  améliorera.  Nous  pourrons 
ainsi  utiliser  l'eau  si  abondante  et  si  facile  à  atteindre  de  nos  fleuves 
et  de  nos  rivières,  et  doter  un  jour  nos  grandes  agglomérations,  tou- 
jours croissantes,  d'une  eau  inépuisable,  pure  et  salubre. 


DU  MÉCANISME  DE  LA  PRESSION  OSMOTIQUE 


A.  REYCHLER 

Professeur  à  l'Univorsité  do  Brusolles.' 


NOTE    PRELIMINAIRE 


Pour  déterminer  la  pression  osmotique  d'une  solution  aqueuse, 
on  fait  usage  des  appareils  flécrits  par  MM.  Pfeffer,  Adie,  Tamman 
et  Walden.  On  prend,  par  exemple,  un  petit  vase  de  pile,  et,  après 
l'avoir  dûment  nettoyé  et  lavé,  on  le  plonge  dans  une  solution 
étendue  de  sulfate  de  cuivre  pendant  que  dans  l'intérieur  du  petit 
récipient  on  verse  une  solution  de  ferrocyanure  de  potassium.  Les 
deux  sels  cheminent  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre  et  vont  former 
dans  l'épaisseur  même  de  la  cloison  poreuse  un  précipité  de  ferro- 
cyanure de  cuivre  (1).  Il  se  développe  ainsi  une  paroi  dite  sémiper- 
méable  qui,  moyennant  certaines  précautions,  peut  être  obtenue 
parfaitement  continue  et  suffisamment  bien  appuyée  pour  résister  à 
des  pressions  de  4  à  5  atmosphères.  On  procède  ensuite  à  de  nou- 
veaux lavages,   et  on  complète  l'appareil  en   y   fixant  à  la  cire 


(1)  D'autres  i)récii)ités,tcls  que  le  ijhosphate  de  ealcium,  la  silice  gclatinfusc,  le 
tannaLc  de  gélatine,  etc.,  peuvent  également  constituer  de  bonnes  parois  semipcr- 
méables. 
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(l'Espagne  un  tube  de  verre  portant  latéralement  un  manomètre.  Il 
suffit  alors  de  remplir  rapi)areil  de  la  solution  à  étudier,  de  le 
fermer  hermétiquement  et  de  le  plonger  dans  un  réservoir  d'eau 
distillée,  pour  pouvoir  observer  au  bout  d'un  certain  temps  ce  que 
l'on  appelle  la  pression  osraotique  de  la  solution.  En  effet,  l'eau 
extérieure  traverse  la  paroi  poreuse  et  détermine  dans  l'intérieur  de 
la  cellule  une  pression  mesurée  par  le  manomètre.  L'oj)ération  dui'e 
assez  longtemps,  et  il  s'écoule  des  heures  et  des  jours  avant  que  le 
mercure  ait  atteint  sa  hauteur  maxima.  L'expression  la  plus  simple 
de  la  loi  qui  régit  le  phénomène  a  été  trouvée  par  M.  van  't  Hoff  : 
la  pression  osmotique  d'une  solution  est  égale  à  la  pression  qui  serait 
exercée  par  la  substance  dissoute  si,  à  la  température  de  l'expé- 
rience, elle  était  gazeuse  et  occupait  un  volume  égal  à  celui  de  la 
solution.  C'est  ainsi  qu'à  la  température  de  15"  une  solution  de  sucre 
à  4  p.  c.  développe  une  pression  de  208  centimètres  de  mercure. 


Dans  les  pages  suivantes  nous  tâcherons  d'aller  un  peu  plus  au 
fond  des  choses,  et  de  découvrir  la  raison  d'être  de  la  loi  de 
van  't  Hoff. 


Pour  la  plupart  des  auteurs,  la  substance  dissoute  dans  un 
inilieu  liquide  se  trouve  réellement  à  l'étal  gazeux.  Les  molécules 
de  cette  substance  se  meuvent  avec  la  même  vitesse,  avec  la  même 
liberté  d'allures,  que  si  le  dissolvant  n'existait  pas.  Par  là  même 
elles  exercent  une  pression  osmotique  conforme  à  l'équation 
pv  =  RT. 

Cette  pression  est  en  relation  étroite  avec  les  phénomènes  ébullios- 
coi)iques  et  crjoscopiques.  On  comprend  en  effet  qu'il  doive  y  avoir 
antagonisme  entre  la  tendance  d'expansion  de  la  substance  dissoute 
et  le  rétrécissement  que  subirait  le  volume  de  la  solution  par  l'éva- 
])oration  ou  la  congélation  d'une  partie  du  dissolvant. 

Tout  d'abord  la  théorie  paraît  donc  assez  admissible.  Mais  on 
rencontre  des  difficultés  lorsqu'on  essaye  d'aller  un  peu  i)lus  au  fond 
des  choses. 
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La  grande  simplicité  des  propriétés  de  l'élat  gazeux  dépend  essen- 
tiellement de  l'annihilation  presque  complète  des  attractions  intermo- 
léculaires. Pour  qu'une  substance  dissoute  pût  être  considérée  comme 
étant  gazéifiée,  il  faudrait  que  ses  molécules  n'éprouvassent  aucune 
attraction  perturbatrice  de  la  part  du  dissolvant.  On  en  arriverait 
ainsi  à  nier  l'influence  de  ce  dernier.  Gomment  expliquer  dès  lors  : 

1°  Que  la  dissolution  se  soit  faite? 

2°  Que  certaines  pressions  osmotiques  exceptionnelles  ne  se 
manifestent  qu'en  solution  aqueuse? 

L'influence  du  dissolvant  est  manifeste  et  la  théorie  que  j'ai 
esquissée  en  quelques  lignes  parait  être  en  contradiction  avec 
les  faits. 

Je  pense  que  c'est  précisément  aux  forces  attractives  qu'il  faut 
recourir  pour  interpréter  les  phénomènes  de  dissolution  et  de  pres- 
sion osmotique. 

Si  nous  admettons  que  la  dissolution  d'une  substance  dans  un 
milieu  liquide  soit  un  efîet  de  V attraction  'prépondérante  qui  règne 
entre  les  molécules  hétérogènes,  nous  pourrons  chercher  à  jxa- 
miner  de  plus  près  le  mécanisme  de  l'osmose. 

Soient  a  et  a  deux  molécules  dissoutes  et  r  le  rayon  de  leur 
sphère  d'attraction.  Une  molécule  dissolvante  située  en  b  sera  de  la 
part  de  a  et  a  sollicitée  par  deux  forces  dont  la  résultante  tendra  à 
rapprocher  la  molécule  h  de  la  ligne  de  jonction  a-a' .  Plusieurs 


molécules  dissolvantes  unissant  leur  action,  l'ensemble  des  forces 
actives  écartera  les  molécules  dissoutes  jusqu'à  ce  que  leur  distance 
soit  égale  à  2  r,  jusqu'à  ce  que  les  deux  sphères  d'atti-action  n'aient 
plus  aucune  partie  commune.  Les  molécules  a  et  a  auront  alors 
réduit  leur  attraction  mutuelle  à  un  minimum,  c'est-à-dire  qu'elles 
se  seront  éloignées  l'une  de  l'autre  jusqu'à  distance  gazeuse. 

14 
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Dans  le  dernier  paragraphe  nous  avons  considéré  deux  molécules 
noyées  dans  un  excès  de  dissolvant  (comparables  à  deux  molécules 
gazeuses  ayant  à  leur  disposition  un  espace  vide  indéfini). 

Mais  dans  une  solution  réelle,  les  molécules  a  et  a  ont  de  tous 
côtés  des  voisines  cl',  a" ...  a",  et  celles-ci  ne  se  laissent  point 
déposséder  de  leur  part  de  dissolvant.  Pour  user  d'une  comparaison 
quelque  peu  vulgaire,  les  molécules  joueront  des  coudes  jusqu'à  ce 
que  leurs  sphères  d'attraction  se  pénètrent  mutuellement  à  égale 
profondeur. 

La  tension  qui  résulte  de  ces  attractions  intermoléculaires  se 
manifeste  extérieurement  dans  les  essais  osmotiques  de  Pfeffer. 
Dans  ces  expériences  nous  trouvons  une  solution  et  du  dissolvant  pur 
(de  l'eau)  séparés  par  une  paroi  semi-perméable  [halbdurdilassige 
yS'cuKÏ).  Supposons  que  les  pores  de  cette  paroi  soient  d'un  diamètre 
notablement  inférieur  à  celui  de  la  sphère  d'attraction  d'une  molécule 
dissoute,  et  représentons  l'état  des  choses  par  le  schéma  ci-contre. 


•B 


Une  molécule  dissoute  A  ne  s'engagera  pas  dans  un  canal  étroit. 
Elle  devrait,  pour  ce  faire,  abandonner  la  très  grande  partie  de  ses 
molécules  dissolvantes.  Or,  cet  abandon  serait  contraire  à   notre 
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hypothèse  fondamentale.  —  Une  molécule  A  évitera  même  de  se 
rapprocher  de  la  paroi  hémiperméable,  toujours  pour  le  même 
motif. 

L'eau  extérieure,  au  contraire,  mouille  (capillairement)  la  paroi 
semiperméable.  Dès  avant  le  commencement  de  l'expérience  osmo- 
tique,  les  pores  se  trouvent  remplis  par  du  dissolvant  pur.  Considé- 
rons une  molécule  d'eau  B  engagée  dans  un  des  conduits  capillaires. 
De  la  part  de  ses  congénères  elle  subit  de  droite  et  de  gauche  des 
attractions  égales  et  contraires.  Mais  l'attraction  de  la  molécule  A 
ne  se  trouve  point  contre-balancée,  et  sous  cette  dernière  influence 
B  doit  se  diriger  vers  la  solution  (1). 

Il  s'établit  ainsi  un  suintement  continu  de  dissolvant  vers  l'inté- 
rieur de  la  cellule.  Ce  dissolvant  commence  par  appartenir  aux 
molécules  A  voisines  de  la  paroi,  mais  immédiatement  toutes  les 
molécules  dissoutes  réclament  leur  part,  et  l'équidistance  se  trouve 
rétablie. 

La  conséquence  de  ce  procossus  est  une  augmentation  de  volume 
de  la  solution,  et  l'établissement  d'une  pression  intérieure  mesurable 
au  manomètre. 

Tout  au  début  de  notre  interprétation,  nous  avons  montré  que 
deux  molécules  qui  auraient  à  leur  disposition  une  quantité  indéfinie 
de  dissolvant,  commenceraient  par  s'écarter  jusqu'à  distance  gazeuse 
2  r.  —  De  même,  dans  un  essai  osmotique,  les  molécules  B  tendent  à 
pénétrer  dans  la  solution  jusqu'à  ce  que  la  distance  B  A  (dans 
notre  deuxième  figure)  devienne  égale  à  r,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que 
la  distance  entre  deux  molécules  A  voisines  soit  égale  à  2  r.  Les 
deux  processus  tendent  donc  vers  la  même  fin.  Mais  dans  le  cas 
d'une  cellule  osmotique  fer*mée,  l'entrée  du  dissolvant  s'arrête  lorsque 
la  distance  entre  molécules  dissoutes  est  devenue  celle  qui  sépa- 
rerait des  molécules  gazeuses  à  la  température  de  l'expérience  eé 
sous  la  pression  développée  à  Vintérieur  de  la  cellule.  Les 
molécules  A  se  mettent  donc  à  distance  gazeuse,  mais  pour  des  con- 


(l)  Dans  ce  (jui  précède  il  est  implicitement  admis  que  les  molécules  qui  consti- 
tuent lu  matière  de  la  paroi  semiperméable,  exercent  une  attraction  plus  grande  sur 
les  molécules  B  que  sur  les  molécules  dissoutes  A.  —  Cette  liypothèse  simpli- 
fiante peut  n'être  pas  toujours  conforme  à  la  réalité. 
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ditions  déterminées  de  température  et  de  pression.  Et  ainsi  la  loi  de 
van  't  Hoffse  trouve  observée. 

La  nouvelle  interprétation  rend  très  bien  compte  de  la  relation  qui 
existe  entre  les  phénomènes  de  pression  osmotique,  d'ébullioscopie 
et  de  cryoscopie.  Si  la  pression  osmotique  s'établit  en  vertu  de 
l'attraction  de  la  matière  dissoute  pour  le  dissolvant,  il  n'est  pas 
étonnant  de  voir  la  matière  dissoute  mettre  en  œuvre  cette  même 
attraction  pour  empêcher  le  dissolvant  de  s'en  aller  par  volatilisa- 
tion ou  par  congélation. 

Tous  les  phénomènes  dont  nous  avons  eu  à  parler  dans  cette  étude 
ne  sont  donc  que  des  effets  différents  diine  même  cause  :  l'attraction 
prépondérante  entre  molécules  hétérogènes. 
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NAISSANCE    DES   CONSTITUTIONS   ACTUELLES 


A.  Textes  a  consulter. 

Le  meilleur  et  plus  récent  recueil  de  textes  constitutionnels  publié 
en  français  date  de  1891;  c'est  la  seconde  édition  de  Dareste,  les 
Constitutions  modei^ïies  (Paris,  2  vol).  On  y  trouve,  pour  chaque 
pays,  une  courte  notice  historique,  la  traduction  du  texte  ou 
des  textes  principaux  et  un  aperçu  bibliographique.  On  doit 
les  compléter  et  les  tenir  au  courant  par  les  dernières  années  de 
YAnnuaio^e  de  législation  étrangère,  publié  tous  les  ans  par  la 
Société  de  législation  comparée,  et  où  il  est  aisé  de  trouver  les 
modifications  apportées  dans  les  divers  pays  au  droit  constitu- 
tionnel. Un  court  résumé  de  ce  droit  a  été  fait  par  Demombynes,  les 
Constitutions  européennes  (2®  édit.,  Paris,  1883,  2  vol.),  et, 
tout  récemment,  a  paru  un  livre  sur  le  gouvernement,  le  parlement 
et  la  presse  dans  les  paysd'Europe,  livre  aux  allures  d'annuaire  plutôt 
que  de  traité,  mais  où  les  renseignements  abondent  :  Sentuperi, 
l'Europe  politique  (Paris,  1894-1896,  2  vol.).  Des  monographies 
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juridiques  sérieuses  pour  tous  les  pays  sont  recueillies  par  Mar- 
QUARDSEN,clans  son  Handbuch  des  oeffentlichen Rechts  der  Gegen- 
Lcart  (Fribourg  en  Brisgau,  depuis  1890). 

Parmi  les  livres  de  droit  public  comparé  que  nous  avons  déjà 
cités  au  cours  de  l'introduction, nous  devons  attirer  lattention  sur  les 
suivants  :  Posada,  Tratado  de  Derecito  politico,  tome  II  (Madrid, 
1894);  Borgeaud,  Établissement  et  Revision  des  Constitutions 
(Paris,  1893)  ;  Burgess,  Political  Science  and  comparative  consti- 
tutional  Law  {2  \o\.,  Boston,  1890-1891).  Les  deux  derniers  ren- 
ferment de  précieuses  annotations  bibliographiques  qui  suffisent 
pour  remonter  aux  meilleures  sources  du  droit  constitutionnel  des 
l)rincipaux  pays.  Dans  l'ouvrage  du  professeur  Burgess  se  ti'ouvent 
les  textes  originaux  des  Constitutions  fédérale  américaine,  prus- 
sienne et  impériale  allemande;  il  est  superflu  de  faire  ressortir 
l'importance  qu'il  y  a  à  les  étudier,  si  possible,  dans  leur  version 
anglaise  et  allemande  plutôt  que  dans  une  traduction  (1). 

Signalons,  enfin,  l'intérêt  qu'offrent  pour  l'étude  des  questions 
politiques  et  juridiques  les  bonnes  revues  consacrées  à  ces  matières, 
telles  que  la  Revue  de  droit  public  ou  la  Revue  politique  et  par- 
lementaire de  Paris,  pour  nous  borner  à  celles  de  langue  fran- 
çaise (2). 

B.  Formes  diverses  des  actes  constitutionnels. 

Une  rapide  indication  des  principales  Constitutions  est  d'abord 
nécessaire,  afin  de  fixer  le  champ  même  de  nos  investigations,  afin 
de  passer  en  revue  les  matières  premières  de  l'étude  comparative 
([ue  nous  voulons  essayer. 

Il  ne  s'agira  ni  de  l'Asie,  ni  de  l'Afrique,  ni  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie,  jjuisque  le  régime  constitutionnel  proprement  dit  n'est  pas 
établi   dans   ces  empires.  Pour  les  autres  pays  d'Europe  et  pour 


(1)  BouTMY,  Etudes  de  droit  constittUionnel,  \).  87. 

(2)  Ces  quelques  iiulicalions  n'ont  nulle  prétention  à  une  bibliographie,  au 
contraire  :  en  citant  peu  du  sources  soulcmont,  nous  avons  l'espoir  de  voir  les 
étudiants,  aux(|ucls  cette  esquisse  est  destinée,  compléter  nos  notes  par  l'étude  des 
textes  et  des  questions  dominantes  en  ce  moment;  les  interminables  listes  de  livres 
eu  langues  étrangères  seraient  ici  hors  de  propos. 


COURS    DE   DROIT    CONSTITUTIONNEL    COMPARE.  215 

l'Amérique,  un  second  choix  est  nécessaire  afin  de  ne  pas  compli- 
quer et  de  ne  pas  allonger  outre  mesure  cet  examen.  M.  Burgess, 
dans  l'intéressant  ouvrage  que  nous  avons  cité,  borne  ses  recherches 
aux  États-Unis  —  sa  patrie  —  à  l'Angleterre,  à  la  France  et  à 
l'Allemagne  (1).  M.  Posada  ajoute  à  ces  quatre  pays  l'Espagne, 
sa  patrie,  comme  représentant  un  type  différent  :  la  royauté  consti- 
tutionnelle de  droit  écrit;  le  régime  parlementaire  espagnol  se  rat- 
tache, d'après  lui,  à  la  conception  réalisée  en  France  sous  Louis- 
Philippe  et  qu'il  qualifie  de  «  doctrinarisme  monarchique  (2)  ", 
voulant  sans  doute  rappeler  par  là  que  ce  type  date  surtout  de  1830 
et  des  triomphes  du  libéralisme  d'alors.  Nous  croyons  devoir  être 
plus  éclectique;  l'intérêt  qui  s'attache  à  tous  les  grands  pays  est 
suflfîsant  pour  que  leur  Constitution  mérite  d'être  rappelée  à  propos 
de  chacune  des  questions  qui  vont  se  poser  à  nous.  D'ailleurs  la 
méthode  comparative  vaut  à  la  fois  par  la  précision  et  par  la  multi- 
plicité des  éléments  sur  lesquels  elle  se  fonde;  c'en  est  assez  pour 
justifier  un  apport  de  matériaux  plus  considérable,  au  risque  même 
de  devoir  nous  attarder  plus  d'une  fois  à  des  énumérations  forcément 
fastidieuses. 

Par  leur  origine,  par  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  sont 
nées  et  par  la  forme  que  leur  impriment  ces  circonstances,  les  Cons- 
titutions peuvent  se  diviser  en  pactes,  en  octrois  et  en  Constitutions 
nationales  proprement  dites  (3).  Précisons  : 

1"  Pactes  entre  les  rois  et  les  peuples,  représentant  les  uns  les 
institutions  traditionnelles,  maintenues  ou  restaurées,  et  les  autres 
les  aspirations  réformatrices  qui  se  sont  affirmées  par  une  révolte  ou  à 
l'occasion  d'une  révolution.  Tel  est  le  principe  ou,  tout  au  moins,  la 
forme  des  grandes  chartes  du  moyen  âge,  encore  à  la  base  du  droit 
public  de  certains  pays  (Angleterre  et  Hongrie),  et  que  l'étude  du 
passé  révèle  presque  partout.  Ce  caractère  synallagmatique  se 
retrouve,  jusqu'en  plein  xix'  siècle,  dans  les  chartes  de  Saxe- 
Weimar,    du  5  mai  1816,  et  surtout  du  Wurtemberg,  du  25  sep- 


(1)  Blkgess,  op.  cit.,  t.  !«'■,  p.  90. 
('i)  Posada,  op.  cit.,  p.  131. 
(3)  Posada,  op.  cit.,  p.  lO-H. 
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tembre  1819  (1);  on  peut  le  signaler  aussi  dans  la  Charte  française 
de  1830,  et  il  a  servi  de  base  à  la  Constitution  espagnole  de  1808, 
quoique  ici  ce  soit  plutôt  la  nation  qui  représente  le  principe  tradi- 
tionnel, et  le  roi  qui,  nouveau  venu,  ait  joué  le  rôle  révolutionnaire 
ou  novateur. 

2°  Chartes  gj^acieusement  octo^oyées  par  les  monarques  à  leurs 
sujets.  Les  théories  politiques  de  la  Sainte-Alliance  (2)  devaient 
ramener  cette  forme,  prédominante  dans  bien  des  chartes  du  moyen 
âge  et  dans  tous  les  actes  des  souverains  absolus  ;  elle  est  caracté- 
risée par  la  Charte  française  de  1814  et  se  perpétue,  jusque  vers 
1848,  dans  certains  pays  d'où  l'ancien  régime  n'avait  pas  été  banni  : 
tel  fut  l'Autriche,  avec  sa  Charte  impériale  du  4  mars  1849,  dont 
la  durée  éphémère  contraste  avec  le  Statut  du  4  mars  1848,  octroyé 
par  Clnrles-Albert  au  royaume  de  Sardaigne,  statut  étendu  par  des 
plébiscites  successifs  à  l'Italie  tout  entière,  ce  qui  en  a  transformé  la 
nature  juridique  et  en  a  fait  »  un  pacte  sui  generis  pour  l'établisse- 
ment duquel  un  roi  et  des  peuples  ont  tour  à  tour  fait  acte  de  souve- 
raineté (3)  ". 

3°  Constitutions  imposées  aux  rois  par  la  volonté  nationale. 
Ceci  est  comme  le  contre-pied  de  la  catégorie  précédente,  avec  la 
différence  que  le  peuple  ne  s'inquiète  pas  comment  s'amoindrit 
l'autorité  absolue  du  chef  de  l'État,  tandis  que  celui-ci  n'accepte 
qu'à  son  corps  défendant  de  tels  amoindi-issemonts,  quand  ils  lui  sont 
imposés  par  la  révolution,  au  lieu  d'être  comme  le  dernier  acte  du 
régime  du  bon  plaisir.  Ce  genre  de  Constitution  ne  dure  guère  ;  soit 
que  le  monarque  demeure  le  plus  fort  et  rétablisse  l'absolutisme,  soit 
qu'il  succombe  et  qu'un  changement  de  dynastie  ou  l'établissement 
d'une  république  s'ensuive.  L'histoire  de  l'Espagne  en  ce  siècle, 
depuis  la  Constitution  insurrectionnelle  du  19  mars  1812,  peut  ser- 
vir d'illustration  à  ces  diverses  hypothèses.  Si  le  roi  cède,  au  con- 
traire, et  accepte  la  part  de  souveraineté  que  lui  fait  cette  (^onsti- 


(1)  IU)iiGEAUi>,  op.  cit.,  p.  ,-)7  et  suiv. 

(!2)  Le  U'xle  de  la  Sainle-Alliancc,  qui  inérilo  une  lecture,  coniuic  un  des  nionu- 
monts  les  plus  extraordinaires  de  la  contrc-révolullon  absolutiste,  se  trouve  dans 
la  Pasinomie  belge,  à  sa  date,  '■16  S('|)tcndjre  18i'i,  p.  1^67. 

(3)  BoiiGEAlD,  o;;.  ril.,  p.  101. 
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tution  qui  n'est  pas  son  œuvre,  alors  celle-ci  change  de  caractère  et 
devient  un  pacte  dans  le  premier  sens  indiqué  ci-dessus.  La  Consti- 
tution française  de  1791  en  est  le  plus  célèbre  exemple  :  malgré  tout 
l'éclat  de  «  la  fête  de  la  Fédération  «,  comment  ne  pas  sentir  la 
différence  entre  la  part  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale  dans  cette 
œuvre  déjà  révolutionnaire  ? 

4**  Constitutions  nationales  auxquelles  concourent  les  plus  hauts 
pouvoirs  de  l'Etat  moderne,  œuvre  des  représentants  attitrés  de  la 
souveraineté.  Telles  la  plupart  des  Constitutions,  depuis  1830  sur- 
tout ;  elles  sont  inspirées  des  principes  du  droit  public  anglais  et  de  la 
Constitution  fédérale  américaine  de  1787.  Ce  prototype  des  Constitu- 
tions modernes,  tout  en  rentrant  dans  cette  catégorie,  appartient 
plus  spécialement  à  la  dernière,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper. 
C'est  surtout  dans  les  pays  qui  viennent  de  proclamer  leur  indépen- 
dance, souvent  en  s'affranchissant  d'une  domination  étrangère,  et  qui 
n'ont  donc  pas  à  pactiser  avec  une  souveraineté  personnelle  et  tradi- 
tionnelle, que  cette  forme  a  été  de  facile  et  de  complète  réalisation. 
On  peut  la  considérer  comme  typique  du  constitutionnalisme  mo- 
derne. Vers  elle  convergent  toutes  les  autres. 

5"  Constitution  cVun  État  indépendant  nouveau,  appelé  par  cet 
acte  même  à  la  vie  politique.  L'accord  international  pourrait  doter 
un  pays  d'institutions  qui  lui  assurent  l'existence;  mais  jusqu'ici 
cette  hypothèse  ne  s'est  pas  réalisée,  car  toutes  les  nations  dont 
l'accord  des  puissances  a  proclamé  l'autonomie  ont  été  par  là  recon- 
nues capables  de  se  donner  elles-mêmes  leurs  lois  et,  avant  tout, 
leur  Constitution.  Si  la  reconnaissance  de  l'État  indépendant  du 
Congo,  par  la  conférence  de  Berlin  de  1885,  peut  sembler  faire 
exception,  ce  n'est  là  qu'une  apparence,  puisque  cet  Etat  n'est  pas 
constitutionnel,  dans  le  sens  que  nous  donnons  a  ce  mot,  mais  bien 
autocratique  et  encore  rudimentaire. 

6"  Constitutions  fédérales^  réglant  les  rapports  politiques  entre 
Etats  plutôt  qu'entre  citoyens.  Nous  assistons  ici  à  la  création  d'or- 
ganes juridiques  d'un  ordre  supérieur  et  à  la  naissance  d'un  Etat 
nouveau  dans  lequel  les  États  confédérés  remplissent  un  rôle  ana- 
logue à  celui  qu'ont  joué,  à  une  époque  antérieure  de  l'histoire,  le§ 
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provinces  et  parfois  les  communes,  chacune  d'elles  abandonnant  au 
profit  d'une  unité  supérieure  une  part  de  son  autonomie  et  de  sa 
souveraineté,  reconnaissant  ainsi  aux  autorités  fédérales  un  caractère 
arbitral  chargé  de  maintenir  l'équilibre  entre  elles  (1).  L'exemple  le 
plus  notable  de  Constitution  fédérale  est  resté  celui  des  États-Unis 
d'Amérique;  et  il  est  intéressant  d'observer  que  les  premiers  en  date 
parmi  les  Etats  constitutionnels  furent  précisément  ces  pays  du  Nou- 
veau-Monde qui  adoptèrent  d'emblée  la  forme  la  plus  élevée  de 
société  que  l'humanité  ait  jusqu'ici  atteinte  ;  cela  est  logique,  d'ail- 
leurs, puisque  le  droit  public  fédéral  lui-même  était  une  innovation, 
et  il  était  donc  d'autant  plus  aisé  de  lui  donner  la  forme,  nouvelle 
aussi,  d'une  Constitution  écrite.  S'il  faut  assimiler  toute  Consti- 
tution fédérale  à  un  pacte  entre  confédérés,  poussant  plus  loin  l'ana- 
lyse, on  peut  trouver  à  ce  pacte  tantôt  une  dose  égale  de  liberté  dans 
l'adhésion  des  confédérés,  tantôt  une  prédominance  de  la  volonté  de 
l'un  sur  les  autres  ;  il  suffit  de  rappeler  et  de  comparer  les  négocia- 
tions qui  précédèrent  la  Constitution  fédérative  des  États-Unis 
d'Amérique  et  celle  de  l'empire  d'Allemagne. 

Essayons  de  grouper  les  pays,  selon  que  leur  actuelle  Constitution 
appartient  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  types,  ou  s'en  rapproche 
davantage.  Nous  parlons  d'abord  des  actes  qui  se  présentent  comme 
un  octroi  ou  un  pacte  pour  aboutir  à  ceux  qui  sont  plus  strictement 
nationaux,  œuvres  de  la  souveraineté  démocratique,  sans  ingérence 
des  représentants  de  l'ancienne  souveraineté  personnelle. 

L'ordre  que  nous  allons  suivre  est  forcément  arbitraire  :  nous 
reconnaissons  même  qu'il  peut  sembler  choquant  au  point  de  vue 
géographique  et  historique.  Mais  on  voudra  bien  se  souvenir  que 
nous  ne  faisons  pas  ici  de  l'histoire  politique  ;  nous  la  supposons 
même  connue,  et  notre  but  est  de  mettre  en  relief,  par  voie  de 
synthèse  et  de  comparaison,  les  ressemblances  plutôt  que  les  dis- 
semblances des  institutions  modernes.  Tel  est  le  principe  qui  nous 
guidera  dans  l'ordre  de  chacune  de  nos  énumérations. 

(1)  BouTMY,  op.  cil.,  p.  258. 
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C.  Principaux  pays  a  étudier. 

Angleterre.  —  Bien  qu'essentiellement  non  écrite  et  absolument 
non  codifiée,  la  Constitution  anglaise  comprend  des  actes  solennels 
très  importants  dont  il  est  possible  de  déterminer  le  caractère. 
Ainsi,  la  Magna  Charta  libertatum,  seii  concordia  inter  regem 
Joanne7n  et  barones,  pro  concessione  liberlatum  ecclesiœ  et 
regni  Angliœ,  du  15  juin  1215  (1),  est  un  pacte  entre  la  royauté 
et  les  barons  qui  représentent  ici  le  peuple  entier,  pour  lequel  ils 
stipulent  ;  les  confirmations  successives  de  la  Grande  Charte  ont 
accentué  ce  caractère,  malgré  la  forme  de  pur  octroi  que  les  rois  lui 
donnèrent.  On  retrouve  et  cette  forme  et  ce  caractère  jusque  dans 
le  statutory  law  des  temps  modernes;  ils  ont  disparu  peu  à  peu. 
La  Pétition  of  inght  du  7  juin  1628,  l'acte  d'Habeas  corpus 
du  26  mai  1679,  VAct  declaring  the  rights  and  liberties  of  the 
subjects^  etc.,  du  13  février  1689,  et  VAct  of  settlement  du 
12  juin  1701,  en  sont  les  plus  signalés  exemples.  Il  est  même  aisé 
de  reconnaître,  dans  le  rôle  législatif  réservé  par  le  droit  de  veto 
absolu  aux  souverains  constitutionnels  actuels,  la  survivance  de 
cette  ancienne  idée  :  a  rege  lex.  Nous  assistons  à  son  atrophie. 

D'autre  part,  la  prédominance,  en  ces  divers  statuts,  de  disposi- 
tions tutélaires  des  droits  individuels,  de  garanties,  même  en  ma- 
tière pénale  et  de  procédure,  contre  les  abus  du  pouvoir,  marque 
bien  le  pacte  conclu  non  sans  méfiance  avec  une  puissance  naguère 
prépondérante.  Les  dispositions  organiques,  au  contraire,  sont 
moins  nombreuses  dans  les  statuts  et  se  trouvent  dans  cet  ensemble 
de  règles  coutumières  qui  forment  le  common  law.  P]nfîn,  le  droit 
constitutionnel  anglais,  ou,  à  proprement  parler, la  Constitution  des 
Rojaumes-Unis  connaît  encore  une  autre  source,  analogue  aux  pactes 
que  nous  venons  de  signaler  :  ce  sont"  les  actes  d'union  de  l'Angle- 


(1)  Pour  la  traduction  de  ce  texte,  dans  la  forme  définitive  qu'il  rerut  le  H  février 
t'-i^o,  sous  le  rè^Mio  d'Henri  III,  et,  en  général,  quand  nous  n'indiquons  pas  de 
source  spéciale,  voir  Dareste,  oj).  cit.,  t.  P'',  p.  17  et  suiv.  Cet  auteur  signale 
les  articles  de  la  Grande  Charte  aujourd'hui  abrogés. 
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terre  avec  l'Ecosse  et  avec  l'Irlande,  conclus  en  1707  et  en  d808, 
véritables  traités  de  puissance  à  puissance  qui  ont  consommé  une 
fusion  presque  totale  des  trois  royaumes.  Les  traces  de  fédéralisme 
sont  cependant  encore  des  plus  perceptibles (1)  ;  elles  forment  comme 
la  dernière  étape  vers  l'état  purement  unitaire,  tel  que  la  France. 
Somme  toute,  la  Grande-Bretagne  no  s'écarte  pas  des  autres 
pays,  quant  à  son  droit  constitutionnel,  autant  qu'il  y  parait  de  prime 
abord.  Deux  signes,  cités  surtout  comme  la  différenciant,  ne  dépas- 
sent guère  la  surface  des  choses  :  ses  institutions  sont,  dit-on,  bien 
plus  anciennes  et  bien  moins  révolutionnaires  que  celles  du  continent. 
On  oublie  quelcs  révolutions  d'Angleterre,  pourètre  plus  éloignéesde 
nous,  et  peut-être  moins  présentes  à  notre  imagination,  leurs  traces 
visibles,  leurs  violences  étant  plus  effacées,  n'en  eurent  pas  moins 
une  gravité  insurpassée  :  «  Ici  comme  ailleurs  »,  dit  M.  Boutmy, 
«  les  libertés  ont  été  le  prix  de  la  lutte  ;  elles  ont  été  conquises,  non 
acquises  (2).  »  On  oublie,  d'autre  part,  que  toute  l'actuelle  vie  poli- 
tique anglaise  date  de  1832;  les  organes  de  la  puissance  souveraine 
existaient  certes  auparavant,  mais  ils  prirent  alors  leur  position  res- 
pective qui  détermine  depuis  lors  leur  fonctionnement  et  qui  crée 
entre  eux  les  rapports  dont  nous  suivons  de  nos  jours  le  dévelop- 
pement constant.  La  réforme  électorale  réalisée  à  cette  date  a  eu 
tous  les  caractères  d'une  véritable  révolution,  en  laissant  à  ce  mot 
son  sens  générique,  au  lieu  de  le  restreindre,  comme  on  y  est  trop 
porté  en  français,  aux  seuls  changements  brusques  dans  la  forme  du 
gouvernement  (3). 

Hongrie.  —  Bien  des  observations  faites  pour  l'Angleterre 
s'appliquent  à  la  Hongrie,  dont  la  Constitution  s'est  développée 
d'une  façon  analogue,  surtout  traditionnelle.  La  Bulle  d'or  d'André  II 
(1222)  a  la  forme  d'un  octroi  du  prince;  mais  le  pacte  avec  la 
noblesse,  interprète  des  volontés  populaires,  apparaît  dès  le  préam- 
bule (4).  Comme  dans  la  pluj^art  des  chartes  de  ce  temps,  quelques 

(1)  Boutmy.  op.  rit.  :  «  Les  Sources  el  l'Esprit  de  la  Constitution  anglaise  »,  p.  i 
et  suiv.,  notanin:ient  p.  9. 
(2)Ii)FM,zMi.,  p.  58  et  80. 

(3)  Bl'ugess,  op.  cil.,  t.  F'',  p.  yOsuiv.,  p.  97. 

(4)  Uaueste,  op.  cil.,  t.  !''•,  p.  i'id. 
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principes  fondamentaux,  garantissant  la  liberté  et  la  propriété,  sont 
accolés  à  des  dispositions  depuis  longtemps  surannées;  la  clause 
finale  se  termine  par  la  formule  célèbre  :  Quod  si  vero  7ws..., 
déliant  le  clergé  et  la  noblesse  du  serment  de  fidélité  envers  le  roi 
qui  faillirait  aux  obligations  acceptées  dans  la  Bulle;  cette  clause, 
abrogée  depuis  1741,  est  aujourd'hui  retranchée  du  serment  (1). 

Le  développement  traditionnel  de  la  Constitution  hongroise  résista 
à  tout  changement  de  domination  et  même  aux  révolutions  ainsi 
qu'aux  réactions  qui  s'ensuivirent.  Après  1848,  la  Hongrie  eut  un 
ministère  responsable;  après  1865,  elle  élabora  une  série  de  lois  qui 
fixèrent  le  régime  représentatif,  mais  ne  le  créèrent  pas.  L'année 
1867  vit  se  consommer  ce  travail  de  législation,  en  même  temps  que 
l'Autriche  devenait  un  empire  constitutionnel,  et  que  l'acte  d'union 
entre  les  deux  parties  de  la  monarchie  austro-hongroise,  la  Cislei- 
thane  et  la  Transleithane,  était  scellé.  La  loi  II  sur  le  serment  est 
capitale  :  elle  imprime  à  la  Constitution  hongroise  le  caractère  d'un 
pacte  entre  le  souverain  et  le  peuple. 

Un  dernier  trait  commun  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la  Hongrie, 
quant  à  leur  droit  constitutionnel,  c'est  l'absolue  identité  formelle 
entre  celui-ci  et  le  reste  de  la  législation  :  nulle  différence  entre  les 
lois  constitutionnelles  et  les  autres;  aucune  solennité,  aucune  condi- 
tion spéciale  de  votation  ne  leur  est  imprimée  :  ceci  encore  est  en 
harmonie  avec  un  régime  principalement  coutumier. 

France.  —  L'établissement  du  régime  constitutionnel,  le  pre- 
mier des  grands  résultats  de  la  Révolution,  se  présentait  au  début 
sous  les  formes  d'un  pacte  entre  la  nation  et  le  roi;  au  fond,  il  est 
permis  de  ne  pas  mettre  sur  la  même  ligne  la  part  d'action  de 
celui-ci  et  de  celle-là  dans  la  Constitution  des  3-14  septembre  1791  ; 
elle  caractérise  assez  exactement  un  régime  imposé  par  la  nation  au 
représentant  de  l'ancien  absolutisme  qui  s'y  soumet,  mais  n'en  est  pas 
moins  renversé  bientôt.  Après  avoir  passé  depuis  par  le  régime  des 
Constitutions  imposées,  octroyées  et  acceptées,  la  France  est  régie 
aujourd'hui  par  trois  lois  organiques  constitutionnelles,  votées  en 
1875   par   une  assemblée  ad   hoc,    représentant  la  souveraineté 

(l)  Loi  II  de  1867,  art.  1<^'';  Daueste,  ibid.,  p.  -444. 
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nationale,  telle  qu'elle  avait  été  établie  après  un  changement  de 
régime  qui  datait  alors  déjà  de  plus  de  quatre  ans  (1).  La  loi  du 
24  février  sur  l'organisation  du  Sénat,  modifiée  les  13-14  août 
1S84,  la  loi  du  25  février  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
modifiée  le  21  juin  1879  et  les  13-14  août  1884,  enfin  la  loi  du 
16  juillet  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  également  modifiée 
par  la  loi  des  13-14  août  1884,  reflètent  encore  les  hésitations  des 
partis  politiques  en  1875.  Cette  œuvre  incomplète  et  même  disparate 
bénéficie  de  la  durée  réservée  si  souvent  aux  choses  présumées  pro- 
visoires. Elle  est  comme  vivifiée  et  anoblie  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  public  moderne,  acquis  à  la  France  depuis  la  Révolu- 
tion et  entrés  dans  les  mœurs,  à  un  point  tel  que  la  question  de 
leur  proclamation  expresse  en  tête  d'une  Constitution  est  devenue 
accessoire. 

Pays-Bas.  —  Le  régime  constitutionnel  fondé  en  Hollande  dès 
le  retour  de  la  famille  d'Orange,  on  1814,  et  étendu  au  royaume  des 
Pays-Bas  en  1815,  fut  établi  par  un  accord  entre  le  nouveau  roi,  ces- 
sant désormais  d'être  prince  absolu,  et  la  nation.  Cet  accord  fut 
plus  sincère  dans  les  provinces  du  nord,  formant  aujourd'hui  les 
Pays-Bas,  où  les  notables  acceptèrent  avec  empressement  la  Loi 
fondamentale,  que  dans  le  midi,  où  la  majorité  lui  fut  hostile.  Depuis 
lors,  les  modifications  subies  par  la  Constitution  des  Pays-Bas  sont 
l'œuvre  des  représentants  normaux  de  la  souveraineté  nationale  :  le 
roi  et  les  deux  Chambres;  on  y  retrouve  donc  l'idée  traditionnelle 
du  pacte,  telle  que  l'a  transformée  ou  adaptée  au  parlementa- 
risme moderne  la  notion  même  de  la  royauté  constitutionnelle.  Dans 
sa  forme  actuelle,  la  Constitution  hollandaise  date  du  30  novembre 
1887  (2). 

(A  continuer.) 


(1)  ItAUESTE,  op.  cit.,  1. 1^'',  p.  9  et  suiv. 

(2)  Idk.m,  ibid.,  t.  Y\  |).  91.  —  Voir  les  textes  des  Lois  fondamentales  du  29  mars 
ISi'l,  jjour  les  neuf  provinoes  du  nord,  et  du  2i  aoiU  1815,  pour  tout  le  royaume 
des  Pays-Bas,  Pasinomie  belge,  ISL'i,  pp.  307  et  319. 
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LA    PHILOSOPHIE    DE    KANT 

(PREMIÈRE     PARTIE) 

Cattes  à  l'Ecole   des   scipnces   sociales   de    l'L'miversitë    libre   de   Bruxelles 

(semestre   d'hiver    lS',t5-1896.) 


GEORGES     DWELSHÂIJVERS 

Docteur  spécial  dp  la  Faculté  de  philosoplde  et  lettres. 


Le  cours  dont  je  donne  ici  le  résumé  a  été  réduit  par  moi  en  un 
nombre  moindre  de  leçons  qu'il  n'en  a  compris  en  réalité.  Il  a  été 
rédigé  après  coup,  d'après  des  notes.  L'enseignement  oral  est  très 
différent  de  l'exposé  philosophique  écrit  ;  c'est  ce  dont  j'ai  tenu 
compte.  Suivant  l'excellent  procédé  d'exposition  de  l'illustre  profes- 
seur Kuno  Fischer,  dont  le  nom  doit,  à  plus  d'un  titre,  figurer  en 
tête  de  ces  pages,  j'ai  fait  un  double  exposé  de  chaque  question  que 
j'avais  à  traiter  :  un  exposé  analytique,  occupant  une  première  leçon, 
et,  au  début  de  la  leçon  suivante,  un  exposé  synthétique  ayant  pour 
but  de  réunir  en  un  faisceau,  d'une  manière  saisissante,  l'ensemble 
des  réflexions  suggérées  à  l'auditeur  par  l'analyse. 
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Voici  les  principaux  ouvrages  que  j'ai  eus  à  ma  disposition  d'une 
manière  constante  —  comme  manuels  de  chaque  instant  (l). 

I.  —  Ouvrages  généraux  :  l'histoire  de  la  philosophie  de 
Ueberweg  (la  meilleure  pour  les  recherches,  indication  des  sources)  ; 
le  précis  de  l'histoire  de  la  philosophie  de  Schwegler  (ces  deux 
ouvrages  en  allemand);  l'histoire  de  la  philosophie  de  Fouillée;  le 
volume  sur  Kantde  l'histoire  de  la  philosophie  allemande  de  Willm; 
les  deux  volumes  de  la  belle  histoire  de  la  philosophie  moderne  de 
Kuno  Fischer  (allemand,  3*  édit.);  la  philosophie  de  Kant,  de 
V.  Cousin  ;  histoire  de  la  philosophie  de  Kant,  de  Rosenkranz 
(parue  dans  l'édition  Rosenkranz-Schubert). 

II.  —  Comme  édition  de  Kant,  l'édition  complète,  avec  les  notes, 
de  von  Kirchmajin^  et  les  volumes  parus  dans  la  Bibl.  Reclam, 
édition  Kehrbach  (très  commode  comme  format;  publiée  avec  soin  ; 
donne  la  pagination  de  toutes  les  éditions  essentielles).  Il  faut  citer 
comme  grandes  éditions,  l'édition  Rosenkranz-Schubert  et  les  deux 
éditions  Harieiisteiyi  (la  seconde,  ordre  chronologique). 

III.  —  Ouvrages  spéciaux  :  1°  les  œuvres  des  phdosophes  cités 
dans  les  leçons;  2"  Lange,  Histoire  du  matérialisme,  trad.  franc.  ; 
3°  Mabilleau,  Histoire  de  la  philosophie  atomistique,  1895; 
4°  Diihring,  Cursus  der  Philosophie;  5°  Riehl,  Philosophischer 
Kriticismus;  6°  Drews,  Kant  's  Naturphilosophie,  1894;  7"  Scho- 
penhauer,  Kritik  der  kantischen  Philosophie  (à  la  fin  du  vol.  P^ 
dans  la  Bibl.  Reclam)  ;  8"  Vaihinger ,  Commentar  zu  Kant's  Kritik 
der  reinen  Vernunft;  9"  Noire,  die  Lehre  Kants;  10"  Spicker, 
Kant,  Hume  und  Berkeley.  —  Les  autres  ouvrages  consultés 
seront  cités  dans  le  courant  de  ces  pages. 

IV.  —  Revues  :  La  collection  complète  de  la  Revue  philoso- 
phique (j'ai  lu  non  seulement  les  articles  originaux,  mais  les  moin- 
dres relevés  bibliographiques  ;  je  tiens  à  le  dire  pour  rendre  à  chacun 


(1)  Ace  propos,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimei-  un  regret  —  en  passant.  11  est 
(àchoux  que  les  bibliothèques  publiques  de  Bruxelles  —  et  notamment  la  Biblio- 
thèque royale  —  soient  aussi  pauvres  en  ouvrages  de  philosophie.  Celui  qui  entre- 
prend des  études  philosophiques,  se  voit  presque  forcément  réduit,  sous  ce  rapport, 
à  ses  ressources  personnelles. 
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ce  qui  lui  revient);  les  Philosophische  Monatshefte  (depuis  1880), 
véritable  moniteur  des  Kantiens;  la  Zeitschrift  fur  wissenschaft- 
liche  Philosophie  (depuis  la  même  date)  ;  la  Zeitschrift  fur  Philo- 
sophische Kritik  (idem);  les  Philosophische  Studien  de  Wundt. 
—  La  plupart  des  Revues,  la  Bibliothèque  Royale  ne  les  possède 
que  depuis  1880;  lacune  à  signaler. 


PREMIÈRE  LEÇON. 

LA    PHILOSOPHIE    DE    KANT. 

Kant  fut,  pendant  sa  carrière  de  penseur,  préoccupé  de  donner 
une  base  assurée  à  la  science  de  la  nature  d'une  part,  à  la  morale  et 
à  la  religion  d'autre  part.  Cette  base  ne  pouvait  être  le  monde  exté- 
rieur, le  phénomène  qui  passe;  elle  devait  être  l'esprit  humain. 
Kant  compare  sa  révolution  philosophique  à  la  révolution  cosmolo- 
gique de  Copernic  :  toutes  deux,  elles  déplacent  le  point  de  vue  du 
penseur  par  rapport  à  l'objet. 

La  pensée  de  Kant  n'est  pas  contradictoire  dans  son  développe- 
ment, mais  graduelle.  Il  fut  moraliste  dès  le  début  et  s'intéressa  en 
même  temps  aux  sciences  de  la  nature.  Ce  fut  le  maitre  qui  eut  le 
plus  d'influence  sur  lui  (d'après  Borowski),  le  leibnizien  Knutzen  qui 
lui  prêta  Newton,  dont  l'étude  exerça  une  grande  influence  sur 
l'esprit  de  Kant.  Les  sciences  de  la  nature  le  préoccupent  dès  ses 
premiers  ouvrages  ;  au  lendemain  de  sa  Critique  de  la  raison  pure, 
il  écrira  les  Principes  métaphysiques  des  sciences  naturelles,  et 
son  œuvre  inachevée,  sa  dernière,  concernera  le  passage  de  la  méta- 
physique à  la  physique. 

De  même,  d'autre  part,  l'idée  morale  et  religieuse.  Les  preuves  de 
l'existence  de  Dieu  l'attirent  dès  sa  Théorie  du  Ciel  (1755)  ;  et  il  ne 
cessera  pas  de  songer  à  ce  problème,  jusqu'à  découverte  de  sa  preuve 
morale. 

Il  comprit  la  nécessité,  pour  établir  une  philosophie  de  la  nature 

15 
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et  une  philosophie  morale,  de  reviser  la  métaphysique.  Il  assista  aux 
déchirements  de  celte  science.  Il  subit  d'abord  l'influence  de  l'école 
de  Leibniz,  puis  du  criticiste  anglais  Hume  (depuis  1762  environ); 
enfin  il  se  forme  lui-même  et  crée  sa  critique  large  et  complète  : 
voyant  les  défauts  de  métaphysiques  dogmatiques,  il  évite  cependant 
et  le  sceptiscisme  et  l'abstention  du  positivisme  ;  il  aborde  de  front 
les  problèmes  qui  concernent  la  portée  de  l'esprit  humain  :  c'est  la 
période  critique,  dont  on  fixe  le  terme  à  la  thèse  de  1770,  sur  le 
monde  sensible  et  le  monde  intelligible;  1781  est  le  point  culminant 
(r*  édition  de  la  Critique  de  la  raisoîi  pure). 

Kant  établit  alors  la  distinction  fondamentale  entre  phénomène 
sensible  et  chose  en  soi;  ces  deux  grands  objets  de  la  pensée  nous 
apparaissent  d'une  manière  différente  :  les  phénomènes  se  résument 
pour  nous  en  des  lois,  ils  sont  liés  par  la  nécessité  causale.  Si  l'on 
faisait  rentrer  la  chose  en  soi  dans  le  phénomène,  la  chose  en  soi 
serait  aussi  soumise  à  la  nécessité  causale,  et  le  monde  deviendrait 
un  mécanisme.  Les  choses  en  soi  devenant  des  phénomènes,  elles 
n'auraient  plus  de  réalité. 

Les  phénomènes  subissent  donc  les  catégories  de  notre  entende- 
ment :  la  liaison  causale  en.  est  un  exemple.  Or,  l'intuition  sensible 
et  les  lois  de  l'entendement  qui  en  déterminent  l'ordre  ne  conduisent 
qu'à  la  connaissance  du  fini  (Rosenkrantz).  Sur  le  fini  on  ne  fonde 
pas  de  morale.  Le  phénomène  n'a  pas  de  réalité,  la  chose  en  soi 
seule  en  a. 

Le  phénomène  se  ramène  aux  formes  de  notre  logique.  Il  se 
construit  dans  l'intuition  sensible  d'après  les  catégories  de  l'enten- 
dement, lesquelles  sont  basées  sur  les  formes  an  jugemeyit  (opéra- 
tion de  l'entendemenL).  C'est  donc  notre  entendement  qui  impose 
ses  lois  à  la  nature  {idéalisme  transcendental).  Les  formes  do 
notre  perception  du  phénomène  sont  le  temps  et  l'espace.  Nous 
construisons  les  phénomènes  dans  le  temps  et  l'espace,  d'après  les 
catégories  de  l'entendement.  Ces  catégories  relèvent  d'une  unité  : 
notre  perception  qui  établit  la  synthèse. 

La  chose  en  soi  n'est  pas  à  construire  dans  l'intuition;  elle  n'est 
pas  connaissaUe .  Mais  Kant  ne  la  nie  aucunement.  Elle  a,  au 
contraire,  pleine  réalité  {P^^olégomènes,  trad.  franc..  Hachette, 
p.  124-5).  En  résumé,  la  chose  en  soi  seule  est  réelle;  mais  notre 
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connaissance  ne  peut  s'y  appliquer  directement;  elle  subit  des 
formes  (temps  et  espace);  le  phénomène  seul,  qui  apparaît  sous  ces 
formes,  est  connaissable  ;  c'est  la  seule  manière  dont  la  chose  en  soi 
se  montre  à  nous.  Pour  notre  connaissance  exacte,  la  chose  en  soi 
est  donc  lim.itative,  elle  indique  où  nous- devons  nous  arrêter. 

D'après  la  1"  édition  de  la  Critique  de  la  raison  pure,  les 
métaphysiques  qui  ont  essayé  de  l'expliquer  ont  échoué.  Les  trois 
grands  problèmes  qui  résument  la  chose  en  soi  sont  insolubles  : 
1"  Vàme  :  on  peut  démontrer  aussi  bien  sa  liberté,  sa  persistance, 
sa  simplicité  que  le  contraire;  2°  le  monde  :  est-il  infini  ou  pas? 
3°  Dieu  :  il  ne  peut  être  prouvé;  toutes  les  preuves  sont  tautolo- 
giques. 

Ce  que  la  raison  théorique  n'atteint  pas  nous  sera  révélé  par  la 
raison  pratique  ;  la  raison  se  sent  libre.  C'est  un  fait.  Elle  porte  en 
elle  sa  loi  :  le  devoir,  la  loi  morale,  l'impératif  catégorique;  cette 
loi  est  fornielle  (on  l'accomplit  ^o\iv  ëW^-mêmo),  universelle,  néces- 
saire. Elle  suppose  un  j^^^ogrès  indéfini  et  une  sanction  (d'où, 
comme  postulats,  VimmoiHalité  et  Dieu). 

Raison  théorique  et  raison  pratique  relèvent  d'une  même  unité. 
La  raison  théorique  s'éclaire  d'un  jour  nouveau  par  la  raison  pra- 
tique (introduction  dans  la  nature  de  l'idée  de  but  et  de  valeur 
mo7'ale) . 

Kant  a  résumé  dans  la  conclusion  de  la  Critique  de  la  raison 
po^atique  l'ensemble  de  ses  préoccupations  :  le  ciel,  la  loi  morale. 
Tous  deux  se  rapportent  à  notre  sentiment  d'existence.  Par  le 
premier  mot,  Kant  désigne  la  nature,  dans  laquelle  nous  ne  sommes 
rien  et  à  laquelle  nous  retournerons.  La  loi  morale,  par  contre,  nous 
élève  au-dessus  de  notre  nature  terrestre.  Il  faut  séparer  l'empi- 
rique du  rationnel. 
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DEUXIEME  LEÇON. 

LA  VIE  DE  KANT. 

Kant  eut  une  vie  normale  et  calme.  On  cite  sa  régularité,  la 
promenade  qu'il  faisait  chaque  jour  à  la  même  heure,  le  temps 
accordé  aux  repas,  aux  cours,  au  travail,  à  la  conversation.  Kant 
resta  célibataire.  Il  se  consacra  entièrement  à  la  philosophie.  11 
épargna  ses  forces,  s'observa  constamment  et  régla  son  existence  : 
fnible  de  constitution,  il  devait  se  ménager.  Sa  principale  distraction 
était  la  conversation,  enjouée  et  spirituelle  chez  lui.  Il  considérait 
comme  une  nécessité  de  voir  dos  amis. 

On  cite  comme  traits  extérieurs  de  lui  ses  habitudes  d'adaptation 
de  l'attention  :  il  fixait  un  auditeur  en  commençant  .son  cours,  et  il 
se  trouvait  gêné  par  quelque  chose  d'inaccoutumé  dans  la  mise  de 
celui-ci  ;  au  crépuscule,  pour  réfléchir  à  l'aise,  il  fixait  une  tour, 
située  à  quelque  distance  de  sa  chambre  de  travail;  les  peupliers 
d'un  jardin  ayant  grandi  de  façon  à  lui  enlever  la  vue  de  celte  tour, 
il  les  fit  enlever.  De  même  il  se  trouvait  incommodé  par  les  chants 
des  prisonniers,  qui  étaient  relégués  aux  environs  d'un  de  ses  pre- 
miers domiciles. 

Principales  dates  .-  1"  Kant,  né  le  22  avril  1724,  à  Konigsberg, 
était  d'une  famille  d'artisans.  Son  grand-père,  écossais,  avait  quitté 
sa  patrie.  Kant  ne  savait  pas  l'anglais.  Il  était  bien  allemand;  sa 
mère  était  allemande.  On  a  fait  remarquer  qu'il  était  originaire,  par 
son  grand-père,  du  même  pays  que  Hume,  qui  le  mettra  sur  la  voie 
du  criticisme.  Des  onze  frères  et  sœurs  de  Kant,  il  ne  reste  en  vie 
qu'une  sceur  et  un  frère  pasteur  ; 

2°  Ses  parents  subissent  fortement  l'influence  du  piétismc  prus- 
sien (surtout  l'influente  de  Fr.-Alb.  Schultz)  Cette  influence 
donnera  à  Kant,  pour  toute  sa  vie,  le  respect  de  la  religion  dans  ce 
qu'elle  a  de  pur  et  d'élevé.  A  l'école  do  1733  à  1740,  il  n'a  rien  d'un 
génie  précoce.  L'enseignement  des  mathématiques  et  des  sciences  au 
collège  étant  inférieur  à  celui  des  langues  anciennes,  Kant  se  tourne 
vers  celles-ci  (ses  quatre  thèses  latines  montrent  qu'il  écrivait  très 
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convenablement  en  cette  langue).  Il  profite  de  ces  études  pour  exer- 
cer sa  mémoire,  faible  au  début.  Kant  s'y  applique  avec  énergie.  Il 
admire  surtout  Lucrèce; 

3°  A  l'Université,  le  bon  enseignement  des  sciences  naturelles  et 
mathématiques  complète  son  instruction.  Il  subit,  en  cela  comme  en 
philosophie,  l'influence  de  Martin  Knutzen  (Leibnizien-Wolfien, 
avec  abandon  de  l'harmonie  préétablie).  Ses  études  universitaires  ne 
sont  pas  exclusivement  dirigées  vers  un  but  immédiatement  pratique. 
Kant  cherche  avant  tout  à  se  créer  un  fondement  scientifique  com- 
plet. Au  sortir  de  l'Université,  il  publie  (1747)  ses  "  Idées  sur  là 
véritable  estimation  des  forces  vives  dans  la  nature  «; 

4°  Sa  situation  pécuniaire  le  force  à  entrer  comme  précepteur  dans 
la  famille  du  pasteur  Andersch  d'abord,  puis  chez  M.  von  Hiïlsen, 
enfin  chez  le  comte  Kayserling;  ici  Kant  s'habitue  au  ton  distingué 
de  la  haute  société.  Conversation  animée  et  spirituelle  à  laquelle  il  se 
fait.  Cette  période  s'étend  de  1746  à  1755  ; 

5°  Dissertations  de  1754  :  «  La  rotation  de  la  terre  »;  «  la  terre 
vieillit-elle?  »  1755  :  «  La  théorie  du  ciel  »  (forte  influence  de  New- 
ton). Même  année  :  thèses  sur  le  "  feu  "  et  sur  «  les  principes  de  la 
connaissance  métaphysique  «  ;  conformément  à  la  loi,  troisième 
thèse  sur  «  la  monadologie  physique  '•  (1756).  Ces  trois  thèses  ea 
latin.  De  l'année  1756,  trois  études  sur  "  les  tremblements  de 
terre  ",  à  l'occasion  du  terrible  tremblement  de  terre  qui  détruisit 
Lisbonne  en  1755.  De  1757,  le  programme  du  cours  de  géographie 
physique. 

La  chaire  de  professeur  extraordinaire  de  logique  et  de  métaphy- 
sique, libre  depuis  la  mort  de  Knutzen  (1751),  et  demandée  par 
Kant,  est  laissée  inoccupée,  la  guerre  de  Sept  ans  étant  proche  et  ne 
permettant  pas  les  dépenses  nécessaires  pour  l'enseignement.  La 
chaire  de  professeur  ordinaire  de  logique  et  de  métaphysique,  qu'il 
demande  en  1758,  lui  est  refusée  par  le  général  russe  von  Korff,  qui 
avait  envahi  la  province  et  l'administrait  momentanément.  En  1762, 
quand  Konigsberg  retourna  à  la  Prusse,  grâce  à  la  paix,  Kant  avait 
encore  publié  une  étude  "  sur  le  mouvement  et  le  repos  «  (1758), 
«  sur  l'optimisme  «  (1759),  des  pensées  «  à  propos  de  la  mort  pré- 
maturée de  Jean-Fréd.  von  Funk  »  (1760),  "  sur  la  subtilité  des 
quatre  figures  syllogistiques  »  (1762).  Kant  refuse  alors  une  place 
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qu'on  lui  offre  de  professeur  d'art  poétique.  En  1766,  il  devient 
bibliothécaire,  et  en  1770  seulement,  professeur  ordinaire  de 
logique  et  de  métaphysique  (il  venait  d'être  appelé  en  1769  à  Erlan- 
gcn,  en  1770  à  léna.  Il  préfère  Konigsberg); 

6°  La  période  qui  s'étend  de  1763  à  1770  est  très  importante 
pour  la  transformation  et  l'épanouissement  de  la  pensée  de  Kant.  Il 
subit  l'influence  de  Hume  et  celle  de  Rousseau.  Hume,  a-t-il  dit, 
«  l'éveille  de  son  sommeil  dogmatique  ».  Les  exlravagances  de 
Swedenborg  éveillent  son  esprit  critique.  Œuvres  :  1763  :  sur 
Swedenborg;  sur  les  grandeurs  négatives;  la  seule  preuve  possible 
d'une  démonstration  de  Dieu.  —  1764  :  sur  un  aventurier  vivant  à 
l'état  de  nature;  sur  les  maladies  mentales;  le  sentiment  du  beau  et 
du  sublime;  les  principes  de  la  théologie  naturelle  et  de  la  morale. 
— 1765  :  un  programme  de  cours.  —  1766  :  rêves  d'un  visionnaire  éclai- 
rés par  les  rêves  de  la  métaphysique.  —  1768  :  étude  sur  l'espace. 
—  Enfin  1770  :  la  quatrième  thèse  :  "  sur  la  forme  et  les  principes  du 
monde  sensible  et  du  monde  intelligible  » . 

Cette  simple  énumération  aura  donné  une  idée  du  travail  intellec- 
tuel de  Kant  pendant  cette  période.  En  même  temps,  il  faisait  de 
nombreux  cours  sur  les  matières  suivantes  :  mathématiques,  phy- 
sique, logique  et  métaphysique,  droit  naturel,  morale,  théologie 
naturelle,  géographie  physique  (suivi  par  une  nombreuse  assistance), 
anthropologie.  Il  prenait  des  manuels  (pour  la  logique,  Baumeister; 
plus  tard,  Meier;  pour  la  métaphysique,  Baumeister,  puis  Baum- 
garten).  Prenant  texte  d'un  paragraphe  du  manuel,  il  se  livrait,  en 
entière  liberté,  aux  développements  qui  se  présentaient  à  son  esprit. 
Il  faisait  refaire  aux  auditeurs  tout  le  travail  de  réflexion  qu'il  avait 
accompli  lui-même.  Son  enseignement  n'avait  rien  de  dogmatique; 
il  était  très  vivant  (témoignage  de  Herder,  à  Konigsberg,  de  1762  à 
1764);  il  disait  que  ce  n'était  pas  tant  la  philosop/iie  qu'il  s'agissait 
d'apprendre  que  bien  philosopher  (trait  de  ressemblance  avec  Socrate  ; 
on  a  cherché  d'autres  analogies  entre  les  deux  penseurs;  elles  ne  sont 
que  des  à-peu-près,  et  n'ont  aucune  valeur  critique); 

7°  Depuis  1770,  la  carrière  académique  de  Kant  se  poursuivit 
régulièrement  (1780,  membre  du  sénat  académique;  1786,  recteur; 
1788,  deuxième  rectorat).  Très  exact  dans  l'accomplissement  de  ses 


LEÇONS    SUR    LA   PHILOSOPHIE    DE    KANT.  231 

fonctions  professorales,  il  éprouva  en  1794  des  difficultés  avec  le  gou- 
vernement. 

A  Frédéric  le  Grand  avait  succédé  le  superstitieux  Frédéric-Guil- 
laume III. 

Au  ministère,  un  ancien  prédicateur  intolérant  (Wollner).  L'édit 
forçant  les  professeurs  qui  parlent  de  religion  de  s'en  tenir  à  la  reli- 
gion officielle  atteint  une  étude  de  Kant,  condamnée  par  le  gouver- 
ment  malgré  l'avis  de  la  faculté  de  théologie  de  Kônigsberg.  En 
1794, Kant  renonce  au  cours  de  théologie  rationnelle;  en  1795, il  ne 
fait  plus  que  ses  leçons  de  logique  et  de  métaphysique;  il  les  aban- 
donne en  1797.  Ses  forces  décroissent  rapidement.  Toutes  ses  der- 
nières années  ne  rappellent  en  rien  la  vivacité  d'esprit  de  Kant  jeune 
(témoignage  de  Fichte)  ; 

8"  De  1770  à  1781  se  prépare  la  Cantique  de  la  raison  piœe.  Les 
travaux  publiés  de  Kant  se  font  rares.  Signalons  en  1771  une  cri- 
tique d'un  ouvrage  de  Moscati  sur  la  différence  de  structure  de 
l'homme  et  des  animaux  ;  en  1775,  des  différentes  races  humaines; 
puis  quelques  critiques. 

La  Critique  de  la  raiso7i  pure  que  Kant  espérait  avoir  terminée 
beaucoup  plus  tôt,  l'occupa  pendant  tout  ce  temps.  Lorsque,  en  1777, 
le  ministre  von  Zedlitz  lui  proposa  une  nomination  à  l'Université  de 
Halle,  où  son  cercle  d'action  serait  plus  grand,  et  lui  promit  un  trai- 
tement double,  Kant  n'accepta  pas.  Il  refusa  même  une  seconde  fois, 
à  cause  de  sa  santé  sans  doute  et  de  ses  habitudes,  mais  aussi  parce 
qu'il  ne  pouvait  être  troublé  dans  la  préparation  de  sa  grande  œuvre 
critique. 
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TROISIÈME  LEÇON 

VIE      DE      KANT      (sulte). 

En  1781  parait  la  Critique  de  la  raison  pure.  Vaihinger  écrit  ; 
"  On  peut  penser  qu'une  œuvre  semblable  ne  pouvait  naitre  qu'en  un 
temps  qui  ai)partient  à  l'une  des  périodes  les  plus  productives  de 
l'histoire.  «  Il  rappelle  que  1781  est  la  date  de  la  mort  de  Lessing, 
de  l'apparition  des  Brigands  de  Schiller,  la  date  aussi  des  édits  de 
tolérance  de  Joseph  II.  L'année  1787,  date  de  la  seconde  édition  de 
la  même  Critique,  distance  d'un  an  la  mort  de  Frédéric  le  Grand  et 
précède  de  deux  ans  la  Révolution  française.  On  pourrait  ajouter 
que  depuis  1780,  Gœthe  se  livre  à  des  travaux  de  sciences  naturelles, 
et  qu'en  1790  paraissent  ses  Élégies  romaines,  le  plus  beau  recueil 
lyrique  des  temps  modernes. 

Le  nom  de  Lessing  ne  doit  pas  être  rappelé  en  vain  dans  cet 
ensemble;  car  il  fait  pressentir  la  période  qui  doit  le  suivre.  C'est  lui 
qui,  distinguant  trois  âges  dans  la  vie,  celui  de  l'enfant  visant  à  la 
jouissance  immédiate  des  choses,  du  jeune  homme  guidé  par  l'espoir 
d'un  bien  prochain,  de  l'homme  guidé  par  la  loi  pure  du  devoir, 
essaye  d'appliquer  à  l'humanité  cette  évolution;  si  le  premier  âge  de 
l'humanité  peut  être  caractérisé  par  l'Ancien  Testament,  le  second 
par  le  Nouveau  Testament,  un  troisième  âge  viendra  où  régnera 
l'évangile  de  la  raison.  Cela  semble  annoncer  l'impératif  catégorique 
de  Kant.  (Voy.  1'®  leçon.) 

"\'aihinger  caractérise  nettement  le  problème  de  la  raison  pure. 
Avant  Kant.  deux  tendances  régnent  en  philosophie  :  la  tendance 
rationaliste  et  dogmati(iue(D.escartes,  Spinoza,  Malebranche,  Leibniz, 
Wolf);  la  tendance  empirique  et  sceptique  (philosophes  anglais).  La 
première  déduit  la  connaissance  des  principes  innés  de  la  raison,  sans 
le  secours  de  l'expérience.  Il  y  a  des  concepts  abstraits  et  des  pro- 
positions fondamentales.  L'essentiel  est  la  connaissance  de  l'élément 
transcendant.  Cette  philosophie  est  spirilualiste  :  la  vérité  réside 
dans  l'esprit,   surtout  dans  l'esprit    absolu.    Dieu.    Ses  partisans 
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croient  à  la  force  probante  de  la  philosophie  déductive  et  à  sa  cer- 
titude mathématique. 

L'autre,  la  philosophie  empirique  (Bacon,  Hobbes,  Locke,  Husme), 
part  de  l'expérience,  procède  par  induction,  croit  impossible  de  con- 
naitre  le  fond  dernier  des  choses,  renonce  à  l'élément  transcendant. 
Tendance  réaliste  vis-à-vis  de  l'expérience,  sceptique  pour  tout  le 
reste. 

Kant  veut  renverser  le  dogmatisme  et  réfuter  le  scepticisme. 

Il  se  pose  la  question  de  l'essence  de  notre  connaissance,  question 
double:  Gomment  est  possible  la  raison  pure?  Comment  l'expérience 
est-elle  possible?  La  première  ne  l'est  que  si  les  objets  sur  lesquels 
elle  porte  sont  représentables  pour  notre  esprit,  ne  fût-ce  que  dans 
leur  forme  (ce  qui  n'est  valable  que  pour  le  phénomène).  La  seconde 
n'est  possible  que  par  l'action  simultanée  des  sensations  et  des 
formes  à  priori  propres  au  suiet.  Kant  examine  donc  les  condi- 
tions de  la  connaissance. 

L'exposé  de  notre  première  leçon  aura  fait  comprendre  la  portée 
de  l'œuvre.  Cette  œuvre  ne  peut  être  comprise  que  par  elle-même. 
Les  comparaisons  tout  extérieures  que  l'on  a  tentées  pour  en  déter- 
miner l'importance  ne  sont  qu'un  jeu  d'esprit  (ainsi  la  comparaison 
de  Kant  avec  la  Révolution,  de  Fichte  avec  Napoléon;  la  compa- 
raison de  Kant  avec  Socrate,  etc.). 

L'ouvrage  passa  presque  inaperçu  dans  le  moment  même.  Ce  fait, 
qui  irrita  Kant,  ainsi  que  l'incompréhension  des  auteurs  d'un 
compte  rendu  poussèrent  le  penseur  à  refaire,  sous  une  forme 
simple,  accessible  au  grand  public,  et  précise  et  scientifique  à  la 
fois,  l'exposé  des  résultats  des  longues  années  de  méditation  d'où 
était  sortie  la  Critique.  Ainsi  parurent,  en  1783,  les  Prolégomènes 
à  toute  métaphysique  future  qui  pourra  se  présenter  comme 
science. 

Aussitôt  après  commence  ce  que  nous  pouvons  appeler  la  période 
constructive  de  la  pensée  de  Kant.  Nous  citerons  :  en  1784,  les 
Idées  pour  une  histoire  universelle  ;  en  1785,  les  Fondements  de  la 
métaphysique  des  mœurs;  en  1786,  "  Que  signifie  s'orienter  dans  la 
pensée?  »  et  les  Principes  métaphysiques  des  sciences  naturelles; 
en  1788,  la  Critique  de  la  raison  pj^atique  [primat  de  la  raison 
pratique,  le  Devoir);  en  1790,  la  Critique  du  ju(jement\  en  1793, 
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la  Religion  dans  les  limites  de  la  simple  raison,  quatre  dissertations 
auxquelles  se  rattache  l'épisode  du  démêlé  signalé  dans  la  deuxième 
leçon  avec  le  gouvernement  prussien  ;  en  1795,  Pour  la  paix  perpé- 
tuelle: en  1797,  la  Métaphysique  des  mœurs;  en  1798,  le  Débat 
des  facultés,  encore  un  écho  du  démêlé  signalé  ;  même  année, 
l'Anthropologie;  puis,  publiées  par  des  élèves:  la  Logique,  en  1800; 
la  Géographie  physique,  en  1802;  la  Pédagogie  en  1803.  Signalons 
l'œuvre  inachevée  (édition  ai'bitrairenient  dérangée,  publiée  par 
A.  Krause  en  1888)  :  «  De  la  transition  des  principes  métaphy- 
siques des  sciences  naturelles  à  la  physique.  "  —  Outre  ces  œuvres 
principales,  de  moindres  études  paraissent  signées  de  Kant,  ainsi 
que  des  monographies  scientifiques  (en  1785,  les  Volcans  de  le  lune; 
on  1794,  Influence  de  la  lune  sur  le  temps). 

(A  suivre). 
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LE  HAUT  NORD,  par  E.  NYS,  professseur  à  l'Université  de  Bruxelles.  (Extrait 
de  la  Revue  de  droit  i>ite7viational  et  de  législation  compai-ée.  Bruxelles, 
1896.) 

Notre  distingué  professeur  s'est  efforcé  de  montrer  combien  la  liberté,  par- 
tout où  elle  s'est  réalisée,  a  eu  un  rôle  bienfaisant  dans  la  civilisation  d'un, 
pays.  Ainsi  l'Islande. 

C'est  à  l'amour  de  la  liberté  que  le  peuple  islandais  doit  son  origine  et  ses 
institutions  politiques  remarquables.  M.  Nys  les  examine  successivement  et 
insiste  particulièrement  sur  les  "  scaldes»  ou  diseurs;  aides  précieux  dans  les 
questions  si  embrouillées  de  succession,  par  exemple,  à  cause  des  droits  que 
possédaient  les  principales  familles  de  l'Islande  dans  d'autres  pays.  «  Mais 
quand  sonna  l'heure  du  triomphe  de  la  religion  romaine,  les  scaldes  virent 
leur  mission  terminée.  C'est  un  terrible  niveleur  que  le  christianisme!  Trop 
souvent  devant  lui  ont  disparu  les  traits  caractéristiques  des  races.  Chose  triste 
à  constater,  à  son  contact  s'est  atTaibli  l'àpre  amour  de  la  liberté,  mobile  puis- 
sant de  tant  de  grandes  actions.  •> 

Aussi  voyons-nous  la  république  islandaise  succomber,  en  proie  à  tous  les 
maux. 

L'esclavage,  la  guerre,  le  droit,  sont  des  points  que  l'auteur,  avec  son  érudi- 
tion habituelle,  a  fort  développés. 

A  noter  parmi  les  institutions  qui  ont  exercé  une  énorme  influence,  celle  du 
verdict  par  les  voisins,  le  heimis-koidr,  la  déclaration  des  voisins,  et  le  tolftar- 
koidr,  le  dire  des  douze.  Si,  en  Islande,  le  jury  disparut  à  la  fin  du  xiP  siècle, 
en  Angleterre,  il  trouva  un  sol  fécond  pour  s'y  développer. 

H.  F. 


DEE  RICHTUNGEN  DER  KLASSISCHEN  PHILOLOGIE,  seit  FR.-A.  WOLF, 
Rektoratsrede  von  D""  Hermann  Hagen,  ordentlichem  Professer  der  klas- 
sischen  Philologie.  (Bern.,  1895/96,  Haller'sche  Buchdruckerei.) 

C'est  le  développement  de  la  philologie  classique  en  Allemagne  qne  M.  Hagen 
a  retracé  dans  ce  discours.  Quoique  le  titre  ne  le  fasse  pas  prévoir,  il  semble 
avoir  conçu  la  philologie  classique  comme  une  science  exclusivement  germa- 
nique. A  côté  de  vingt-cinq  philologues  allemands  plus  ou  moins  marquants, 
nous  n'avons  trouvé  le  nom  d'aucun  savant  étranger. 

Cette  réserve  faite,  nous  constatons  que  le  discours  de  M.  Hagen  expose  avec 
une  grande  netteté  et  une  remarquable  concision  la  genèse,  les  luttes  et  les 
aberrations  des  différentes  écoles.  Contrairement  à  l'opinion  de  von  Wilamo- 
witz  {Homerische  Untersiichungen,  p.  401),  l'auteur  continue  à  voir  en  Fr.-Aug. 
Wolf  le  grand  prêtre  d'une  science  nouvelle,  le  créateur  de  l'archéologie 
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(Altcrth)imshu>idc)  dans  lo  sens  large  du  mot.  Il  condamne  comme  trop  exclu- 
sive la  méthode  de  l'école  «  formelle  »  (formale  Philologie)  du  génial  Gottfried 
Hermann;  il  admire  celle  d'Auguste  Bôckh,  telle  que  le  maître  l'a  exposée 
dans  sa  préface  au  Coiyi(s  insaiptionum  Grcecartim.  Le  seul  reproche  qu'il 
adresse  à  l'école  '•  réaliste  »  (Realphilologie),  c'est  de  n'avoir  jamais  réalisé 
son  programme  au  point  de  vue  de  l'étude  de  la  grammaire  et  de  la  langue. 

Celui  qui  a  le  mieux  réussi  à  concilier  et  à  synthétiser  les  principes  diver- 
gents des  deux  écoles,  est  sans  contredit  F.-W  Rilschl,  aux  mânes  duquel 
l'auteur  a  dédié  son  discours  rectoral.  Il  s'est  spécialement  attaché  à  mettre 
Ritschl  à  l'abri  îles  i-eprochcs  injustes  que  lui  ont  valu  les  erreurs  et  les  exagé- 
rations de  ses  disciples.  En  terminant,  M.  Ilagen  préconise  la  fusion  de  toutes 
les  écoles  dans  la  «  philologie  universelle  ".([ui  aura  pour  but  d'étudier  l'esprit 
humain  chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  temps.  Il  prend  pour  devise  un 
mot  de  Doderlein  :  «  Tout^wîf?'  l'esprit  de  l'antiquité,  mais  tout  par  les  langues 
de  l'antiquité.  " 

Le  ton  convaincu  et  enthousiaste  du  discours  fait  honneur  à  l'auteur. 

WiLIIELM   VOLLGRAFF. 


LA  CONSTITUTION  ET  LES  INSTITUTIONS.  —  Instruction  civique,  par  E.  DE 
LA  IIOL'SSAVK,  professeur  au  lycée  Saint-Louis.  —  Paris,  Garnier  frères, 
1895.  —  1  vol.  in-12,  4.ÔG  p.  :  3  francs. 

L'instruction  civique  a  été  inscrite  en  première  ligne  dans  la  loi  du 
28  mars  1882  sur  l'instruction  primaire  obligatoire,  en  France.  Le  livre  que 
nous  avons  sous  les  yeux  est  un  parfait  manuel  en  réponse  à  cet  article  du 
[irogramme.  En  des  paragraphes  clairs  et  succincts,  l'auteur  expose  l'organi- 
sation constitutionnelle  et  administrative  française;  sa  langue  a  la  précision 
<(u'impose  un  tel  sujet;  elle  s'élève  avec  lui  quand  il  traite  des  Droits  de 
l'Homme,  des  principes  de  89,  des  fondements  sociaux  de  la  famille,  des  liber- 
tés garanties  aux  citoyens,  etc.  Le  professeur  ne  manque  pas  d'accompagner 
l'exposé  de  chaque  institution  de  quelques  aperçus  historiques,  et  dans  les 
nombreux  points  discutés  que  son  vaste  sujet  l'oblige  à  signaler,  il  adopte  les 
solutions  modérées,  tout  en  indiquant  loyalement  les  raisons  de  part  et  d'autre. 
Nous  n'osons  faire  un  reproche  à  M.  de  La  Houssayc  de  ses  formules  parfois 
un  peu  absolues,  un  peu  simplistes  :  c'est  une  conséquence  forcée  de  ce  genre 
de  littérature  qui  se  donne  pour  lâche  de  mettre  les  questions  les  plus  com- 
plexes à  la  portée  des  intelligences  très  jeunes. 

Le  livre,  bon  à  placer  dans  les  mains  des  élèves,  nous  paraît  surtout  utile 
pour  le  maître,  qui  devra,  .selon  l'intelligence  et  l'application  de  sa  classe, 
insister  tantôt  sur  tel  chapitre,  tantôt  sur  tel  autre.  Il  jugera,  par  exemple, 
jusqu'à  quel  point  le  Parlement  et  sa  discipline  peuvent  être  proposés  en 
exemple  (p.  84).  Les  «  mauvaises  notes  «  et  les  "  punitions  »  ont  heureusement 
un  effet  meilleur,  bien  souvent,  sur  des  enfants  que  sur  •>  des  hommes  faits, 
choisis  parmi  les  plus  raisonnables  •'. 

L'instruction  civique  à  retirer  de  ce  manuel  est  bien  en  hai'monie  avec  le 
tempérament  national  de  la  France,  "  dont  le  génie  est  profondément  idéaliste 
et  humain  »,  P.  E. 
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LES  UNIVERSITES  FRANÇAISES.  La  Chambre  des  députés  a  voté  à  l'unani- 
mité de  52G  voix,  le  5  mars,  un  projet  de  loi  sur  la  constitution  des  Universités. 
Pour  comprendre  le  sens  de  cette  loi  importante,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
les  circonstances  et  les  précédents  législatifs  qui  ont  amené  son  vote. 

Jusqu'en  1875,  les  Facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  droit  et  de  médecine 
ont,  en  France,  vécu  isolément,  sans  être  unies  par  un  seul  lien,  même  lorsque 
quatre  d'entre  elles  (soit  une  Université,  au  sens  reçu  de  ce  mot)  coexistaient 
dans  la  même  ville. En  187.5,  l'Assemblée  nationale  décréta  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  permit  la  création  de  Facultés  libres  et  accorda  aux 
groupes  de  trois  Facultés  le  titre  (refusé  aux  groupes  similaires  des  Facultés 
de  l'État)  d'Université.  Ce  vote  accrut  aussitôt,  par  réaction,  la  force  du  mou- 
vement qui,  depuis  la  chute  du  premier  empire,  réclamait  sans  succès,  par 
l'organe  d'hommes  tels  que  Guizot,  Cousin,  Duruy,  Renan,  la  constitution 
d'Universités  de  l'État.  En  1877,  un  premier  projet  de  loi  était  remis  à 
M.  Waddington,  alors  ministre  de  l'instruction  publique,  par  un  comité  de 
savants  et  de  juristes,  parmi  lesquels  se  trouvaient  Renan,  Taine,  MM.  Ber- 
thelot,  Monod,  Paris.  Il  tendait  à  la  création  de  sept  Universités  complètes, 
auxquelles  se  rattachaient  les  Facultés  isolées  les  plus  voisines.  M.  Wadding- 
ton,  après  avoir  remanié  le  projet,  n'en  demanda  pas  la  discussion.  Il  pensa 
qu'on  ne  pouvait  établir  des  Universités  avant  d'avoir  fondé  la  vie  universitaire, 
avant  d'avoir  amélioré  la  situation  matérielle,  scientifique  et  morale  des 
Facultés.  C'est  dans  ce  sens  que  les  réformes  furent  dirigées. 

En  188.5,  les  locaux  des  Facultés  ayant  été  transformés,  leur  outillage 
scientifique  complété,  leurs  programmes  élargis,  au  prix  de  grands  sacrifices 
pécuniaires,  la  question  des  Universités  se  posa  de  nouveau.  Le  ministre 
de  l'instruction  publique,  à  cette  époque  M.  R.  Goblet,  fit  signer  deux  décrets 
importants.  Pour  chaque  groupe  de  Facultés  était  institué  un  conseil  général 
composé  de  deux  délégués  de  chaque  Faculté,  avec  des  attiibutions  étendues 
d'ordre  scolaire,  scientifique,  administratif,  financier  et  disciplinaire.  Le  rec- 
teur d'académie  en  recevait  la  présidence.  La  vie  commune  des  Facultés  d'une 
même  ville  était  ainsi  créée.  Chacune  des  Facultés  recevait,  en  outre,  con- 
firmation du  droit  qu'elles  possédaient  depuis  leur  création,  mais  qui  était 
abrogé  en  fait,  de  recevoir  des  dons,  des  legs,  des  subventions. 

Les  Facultés  devenaient  donc  personnes  civiles,  mais  leur  groupement  restait 
extra-légal,  n'avait  aucune  unité  juridique.  C'est  un  projet  de  loi  déposé  au 
Sénat  en  1890  par  M.  Bourgeois,  alors  ministre  de  l'instruction  publique,  qui 
proposa  pour  la  première  fois  de  conférer  la  personnalité  civile  et  le  nom 
d'Université  aux  groupes  comprenant  au  moins  les  quatre  Facultés  de  droit, 
lettres,  sciences  et  médecine,  et  de  donner  aux  Universités  l'autonomie  de  leur 
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budget  en  leur  abandonnant  toutes  les  recettes  qu'elles  effectueraient  (droits 
d'inscription,  d'études,  revenus)  pour  couvrir  leurs  dépenses,  avec  l'aide  d'un 
subside  de  l'État.  Ce  projet,  fort  mal  accueilli  par  le  Sénat,  fut  renvoyé  à  une 
commission  qui  en  abandonna  bientôt  l'examen.  Il  s'était  heurté  à  la  vive  oppo- 
sition des  sénateurs  représentant  les  villes  sièges  des  petits  groupes  de  deux 
ou  trois  Facultés  qui  ne  pouvaient,  aux  termes  du  projet,  jirétendre  au  rang 
d'Université. 

Malgré  cet  échec,  le  ministère  de  l'instruction  publique,  et  spécialement 
M.  Liard,  l'éminent  directeur  de  l'enseignement  supérieur,  no  se  découra- 
gèrent pas.  Ils  réussirent  à  faire  insérer  dans  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1893  un  article  {n°  72)  qui  investissait  de  la  personnalité  civile  le  corps  des 
Facultés  d'un  même  ressort  académique.  Le  Sénat,  hostile  au  projet  de  1890, 
accepta  la  disposition  de  1893  par  212  voix  contre  50.  Un  nouveau  progrès  était 
accompli. 

Comme  il  devenait  néanmoins  de  plus  en  plus  certain  que  jamais  le  Sénat  ne 
consentirait  à  sacrifier  les  petits  groupes  de  Facultés  aux  grands,  les  partisans 
de  la  création  des  Universités  durent  se  résigner,  pour  obtenir  quelque  chose, 
à  demander  moins. 

En  1895,  M.  R.  Poincaré  présentait  le  projet  qui  vient  d'être  voté  par  la 
Chambre  et  qu'il  a  défendu  comme  rapporteur,  à  côté  de  son  successeur  à  l'ins- 
truction publique,  M.  Combes. 

Aux  termes  du  projet,  très  court,  les  corps  de  Facultés  institués  en  1893 
prennent  le  nom  d'Université,  les  conseils  généraux  des  Facultés  créés  en  1885 
s'intitulent  conseils  de  l'Université.  A  dater  de  1898,  il  sera  fait  recette  au  bud- 
get de  chaque  Faculté  des  droits  d'études,  d'inscription,  de  bibliothèque  et  de 
travaux  pratiques  qui  seront  afl"ectés  aux  dépenses  des  laboratoires,  collections, 
constructions,  à  la  création  de  nouveaux  enseignements,  à  des  œuvres  dans 
l'intérêt  des  étudiants. 

Cette  disposition  a  son  importance,  car  elle  confère  à  certains  groupes  uni- 
versitaires des  recettes  considérables  :  640,000  francs  à  Paris,  105,000  à  Bor- 
deaux, 128,000  à  Lyon,  83,000  à  Lille. 

Par  le  vote  de  la  Chambre  et  le  vote  prochain  et  non  douteux  du  Sénat, 
les  Universités,  supprimées  par  la  Révolution,  sont  reconstituées  en  France  et 
dotées  de  la  personnification  civile.  La  loi  présente,  qui  marquera  dans  l'histoire 
du  haut  enseignement  français,  n'est,  d'ailleurs,  que  le  résultat  de  la  longue 
évolution  commencée  il  y  a  vingt  ans.  Elle  consacre  des  résultats  déjà  acquis  et 
si  peu  contestés  que,  dès  1889,  M.  Gréard,  dans  son  discours  inaugural  à  la 
Sorbonne,  parlait  de  l'Université  de  Paris,  cl  que  les  nouveaux  bâtiments  des 
Facultés  lilloises  portent  depuis  un  an,  inscrits  à  leur  fronton,  ces  mots  :  Univer- 
sité de  Lille. 

On  peut  assurément  regretter  que  le  projet  de  1890  n'ait  pas  été  voté.  De 
véritables  Universités  doivent  renfermer  les  quatre  Facultés.  Et  c'est,  comme 
l'a  dit  le  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  M.  d'Hulst,  à  la  Chambre,  une 
sorte  de  trompe-l'œil  que  d'appeler  Université  l'union  de  deux  ou  trois  Facultés 
seulement.  Il  est  à  présumer  toutefois  que  les  groupes  incomplets,  pour  sou- 
tenir leur  nom  nouveau  et  la  concurrence  des  groupes  achevés,  vont  lâcher  de 
se  donner  les  Facultés  qui  leur  manquent.  S'ils  n'y  réussissent  pas,  ils  reste- 
ront, par  la  force  des  choses,  dans  l'ombre  où  ils  sont,  et  il  vaut  mieux,  en 
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somme,  voir  les  Facultés  de  Paris,  par  exemple,  devenir  une  Université,  même 
si  celle  de  Glermont-Ferrand  reçoivent  le  même  titre,  que  de  voir  s'éterniser  la 
situation  ambiguë  créée  en  1885. 

Il  y  a  quinze  groupes  de  Facultés  en  France,  il  y  aura  donc  désormais  quinze 
Universités,  dont  sept  complètes,  analogues  aux  Universités  des  pays  voisins  : 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse,  Montpelliei^  Lille  et  Nancy.  On  remarquera 
que  la  moitié  méridionale  du  pays  possédera  quatre  des  sept  Universités.  Les 
huit  Universités  incomplètes  sont  :  Aix-Marseille,  Rennes,  Caen,  Poitiers, 
Grenoble,  Dijon  (droit,  sciences,  lettres),  Clermont  et  Besançon  (sciences, 
lettres). 

Sauf  Clermont  et  Besançon,  les  villes  précitées  contiennent  une  école  pré- 
paratoire de  mé<iecine.  Plusieurs  do  ces  écoles  vont  vraisemblablement  être 
transformées  en  Facultés.  L.  L. 

SOUSCRIPTION  INTERNATIONALE  POUR  LE  MONUMENT  PASTEUR.  (Comité 
de  Bruxelles.)  —  L'Institut  Pasteur  vient  de  prendre  l'initiative  d'une  sous- 
cription internationale  en  vue  d'élever,  sur  l'une  des  places  de  Paris,  un  monu- 
ment à  l'illustré  fondateur  de  la  microbiologie.  Le  Comité  a  cru,  avec  raison, 
que  la  gloire  de  Pasteur  appartient  à  l'humanité  entière  et  que  tous  les  peuples 
civilisés  voudront  la  célébrer  de  commun  accord. 

Il  est  superflu  de  rappeler  ici  les  découvertes  qui  immortalisent  le  nom  de 
Pasteur.  Il  a  tracé  une  voie  nouvelle  à  la  chimie  en  démontrant  les  relations 
qui  rattachent  la  forme  cristalline  des  composés  aux  propriétés  optiques  de 
leurs  solutions.  Dans  les  problèmes  obscurs  des  fermentations  et  des  actions 
microbiennes,  où  il  n'y  avait  eu  que  tâtonnements  et  incertitude,  il  a,  le  pre- 
mier, apporté  la  méthode  et  la  clarté.  Grâce  à  lui,  les  industries  du  vin,  de  la 
bière,  du  lait  ont,  enfin,  acquis  une  base  rationnelle. 

Mais  c'est  surtout  en  déterminant  la  cause  des  maladies  infectieuses  et  en 
indiquant  les  procédés  scientifiques  pour  les  combattre,  que  Pasteur  s'est  acquis 
un  titre  impérissable  à  la  reconnaissance  de  l'humanité.  Nul  n'ignore  que  le 
traitement  de  la  rage,  les  procédés  antiseptiques  en  chirurgie,  la  transforma- 
tion des  virus  en  vaccins,  la  sérothérapie  dérivent  directement  et  indirecte- 
ment de  ses  travaux. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  nombre  de.'Belges  ont  reçu  et  reçoi- 
vent encore  à  l'Institut  Pasteur  l'hospitalité  scientifique  la  plus  large  et  que 
plus  de  400  de  nos  compati-iotes  y  ont  été  traités  dans  le  service  antirabique. 

Tous  ceux  qui  apprécient  les  immenses  progrès  que  Pasteur  a  fait  faire  à 
l'agriculture,  à  la  médecine,  à  la  chirurgie,  à  la  chimie,  à  la  biologie,  tiendront 
à  honneur  do  contribuer  par  une  cotisation,  fùt-elleminime,  à  l'hommage  inter- 
national que  l'on  veut  rendre  à  sa  mémoire. 

A  la  demande  du  Comité  central  de  Paris,  les  souscriptions  seront  reçues  à 
Bruxelles  par  : 

MM.  Errera,  directeur  de  l'Institut  botanique,  1,  place  Stéphanie; 

D""  I léger,  directeur  de  l'Institut  de  physiologie,  3.5,  rue  des  Drapiers; 

D""  Destrée,  administrateur  de  l'Institut  de  bactériologie  et  d'hygiène,  41,  rue 
de  la  Régence. 

La  liste  des  souscripteurs  sera  ultérieurement  publiée. 
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CONCOURS.  —  La  fondation  Holtzcndorff  metau  concoursla  question  suivante  : 

La  transportation  est-elle  pratùfiement  (qjplicable,  dans  les  conditions  actuelles, 
à  titre  de  moyen  de  répression  ? 

On  demande  une  étude  sur  le  point  de  savoir  si,  étant  donnés  le  régime 
pénal  et  pénitentiaire  actuel,  ainsi  que  l'état  présent  de  la  politiciue  coloniale, 
la  transportation  est  susceptible  de  ti'ouvcr  place  dans  le  système  pénal.  Dans 
l'affirmative,  on  examinera  quels  sont  les  moyens  pratiques  de  réaliser  en  fait 
et  d'exécuter  la  peine  de  la  transportation. 

Les  travaux  de  concours  pourront  être  rédigés  en  allemand,  en  français,  en 
anglais  ou  en  italien.  Ils  seront  envoyés  au  plus  tard  le  i«''  avril  1897,  au  secré- 
taire de  la  fondation,  M.  le  D""  Halle,  avocat  à  Berlin,  W.  Kronenslrasse,  56. 
Ces  ti'avaux  porteront  une  devise  particulière;  on  y  joindra  un  pli  cacheté,  por- 
tant la  même  devise,  et  à  l'intérieur  duquel  seront  indiqués  les  noms  et  domicile 
de  l'auteur. 

Les  travaux  reçus  seront  soumis  à  rapi)récialion  d'un  jury  composé  de  : 

MM.  le  professeur  D^"  Foimtzky,  conseiller  d'État,  à  Saint-Pétei'sbourg; 
le  professeur  Di'Hagerup,  Ministre  d'État,  à  Christiania; 
le  D''  Oi-SHAUSEN,  conseiller  à  la  Cour  impériale,  à  Leipzig; 
RiviKUK,  secrétaii^e  général  de  la  Société  générale  des  prisons,  à 

Pans; 
le  professeur  !)■■  Stous.s,  à  Berne. 

Le  travail  reconnu  le  meilleur,  et  jugé  digne  du  prix,  se  verra  attribuer  une 
récompense  de  2,000  francs  (  =  1,600  marcs).  Le  travail  couronné,  par  le  fait 
de  la  remise  du  prix,  deviendra  la  propriété  littéraii'e  exclusive  de  la  fondation 
Holtzendorff.  Il  appartiendra  à  la  direction  de  la  fondation,  sur  la  proposition 
du  Comité  exécutif,  de  statuer  quant  à  la  publication  et  à  la  traduction  de  ce 
travail. 

Les  travaux  non  couronnés  seront  renvoyés  à  leurs  auteurs  qui  en  dispose- 
ront à  leur  gré. 

La  décision  du  jury  sera  publiée  dans  le  Bulletin  de  l'Union  i)ilcrnatio>iale 
de  droit  jjdnal,  dans  le  courant  de  l'automne  1897. 

Toutes  demandes  et  communications  relatives  au  i^résent  concours  seront 
adressées  au  secrétaire. 
Janvier  1896. 

Lk  comité  exécutif  de  la  kondation  Holtze.ndorkf  : 

D""  Aschrott,  von  Liszt, 

juge   il  Berlin.  professeur  à  Halle  a.  S. 

A.  Prins, 
professeur  à  Bruxelles. 


LE  SOCIALIS.MIO 


LA    GRECE    ANTIQUE 

Conférence  faite  au  Cercle  des  Etudiants  libéraux  de  l'Université  de  Bruxelles,  le  28  janvier  1896. 


LÉON     VANDERKINDERE 
Professeur  à  la  Faculté  de  Philosophie  et  Lettres. 


Messieurs, 

Les  grandes  épidémies  qui  désolent  l'humanité  n'ont  pas  exercé  de 
tout  temps  leurs  ravages;  l'antiquité  ignorait  la  plupart  d'entre 
elles.  On  les  a  vu  apparaître  l'une  après  l'autre  à  des  moments  que 
l'histoire  a  enregistrés.  C'est  le  cas  pour  le  choléra,  pour  la  scarla- 
tine, pour  la  variole,  pour  la  grippe...  Les  maladies  morales,  au 
contraire,  ne  sont  pas  des  importations  du  dehors;  ce  sont  des  maux 
organiques  dont  le  développement  est  lié  à  certains  troubles  sociaux. 
Partout  où  la  circulation  imparfaite  de  la  richesse  amène  de  la  plé- 
thore d'un  côté,  de  l'anémie  de  l'autre,  la  misère  et  l'envie  provoque- 
ront la  tentation  d'égaliser  les  conditions.  Et  c'est  ainsi  qu'il  est 
permis  de  parler  du  socialisme  dans  l'antiquité.  Bien  des  gens  s'ima- 
ginent que  le  socialisme  est  un  enfant  du  xix*  siècle,  et  peut-être  sa 
nouveauté  apparente  lui  donne-t-elle  pour  eux  quelque  prix.  Qu'ils 
se  détrompent  :  le  moyen  âge  l'a  connu  ;  Rome  et  la  Grèce  en  ont 
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souffert.  Nulle  part  il  n'a  apporte  le  remède  que  les  hommes  lui 
demandaient  ;  son  action  n'a  jamais  été  que  délétère,  et  la  Grèce  lui 
doit  sa  ruine. 

C'est  là  une  vérité  sur  laquelle  on  n'a  pas  toujours  ouvert  les  yeux. 
Le  plus  souvent  en  effet  on  n'accorde  son  attention  qu'aux  phéno- 
mènes politiques  dont  Sparte  et  Athènes  offrent  le  spectacle.  Et  puis, 
comme  nous  aimons  beaucoup  la  Grèce  pour  son  œuvre  artiste  et 
intellectuelle,  nous  détournons  les  regards  de  ses  faiblesses  et  de  ses 
fautes.  Le  siècle  de  Périclés  a  vu  éclore  l'histoire,  la  tragédie,  la 
comédie;  il  a  édifié  le  Parthénon,  et  l'on  oublie  qu'il  a  prêché  le 
communisme  et  qu'il  a  préparé  l'anarchie  dont  ont  profité  les  con- 
quérants, Macédoniens  et  Romains,  pour  ravir  à  la  Grèce  une  indé- 
pendance dont  elle  ne  pouvait  plus  faire  aucun  usage. 

Aujourd'hui  toutes  les  préoccupations  se  portent  vers  les  questions 
sociales;  on  se  rend  un  compte  plus  exact  du  rôle  qu'elles  ont  dû 
jouer  dans  l'évolution  des  peuples;  nombre  de  faits  à  côté  desquels 
nos  devanciers  passaient  inattentifs,  s'éclairent  enfin  d'une  vive 
lumière  (1). 

L'Etat  grec  était  en  quelque  sorte  destiné  à  servir  de  berceau  au 
socialisme,  si  l'on  entend  par  là  toute  doctrine,  qu'elle  soit  ou  non 
conununiste,  qui,  sacrifiant  la  liberté  individuelle  et  par  conséquent 
le  bien  des  particuliers,  demande  l'intervention  des  pouvoirs  publics 
pour  réaliser  le  bonheur  de  tous. 

La  cité  grecque  repose  sur  un  fondement  génétique;  elle  se  com- 
pose à  l'origine  d'un  groupe  de  familles  naturelles  dans  chacune 
desquelles  l'autorité  du  patriarche  s'exerçait  de  façon  absolue,  et 
dont  une  discipline  sévère  rattachait  étroitement  tous  les  membres; 
au  sein  de  cette  collectivité  embrassant  les  générations  sur  lesquelles 
planait  encore  le  souvenir  d'un  ancêtre  commun,  la  propriété  indivi- 
duelle ne  pouvait  trouver  sa  place  :  la  terre  et  la  maison  apparte- 
naient à  la  famille  ;  nul  ne  pouvait  en  disposer,  l'aliéner,  l'amoin- 
drir. 


(l)  Il  y  a  lieu  de  citer  i)anui  les  travaux  récents  consacrés  au  sujet  que  j'aborde  : 
K.  roKUi-MANN,  Geschichle  des  anliken  Kommunismus  und  SoeialLsmus,  V'  IV\  Miin- 
clien,  1893;  \\  Glikal'u,  la  Propriété  foncière  en  Grèce,  Paris,  1803,  el  l'ctudc  de 
FusriiL  Di:  Coulangi-,s  sur  PoUibe  iQueslions  hislorigues,  Paris,  18'J3l. 
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Y  a-t-il  eu  une  époque  où  l'État,  fidèle  à  ce  type  primitif  de  la 
famille,  conservait  et  pratiquait  le  communisme  agraire?  Est-il 
permis  d'assimiler,  sur  ce  point,  les  premières  sociétés  helléniques 
aux  tribus  germaniques  et  slaves?  Le  problème  est  obscur,  et  si 
quelques  savants,  tels  que  MM.  Esmein,  Paul  Viollet,  de  Laveleye, 
d'autres  encore  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  ont  cru  pouvoir  lui 
donner  une  solution  affirmative,  cette  thèse  rencontre  des  contradic- 
teurs déterminés;  les  arguments  que  l'on  invoque  ne  paraissent  pas 
trancher  définitivement  la  question. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux  cependant,  c'est  que  l'application  du 
collectivisme  agraire,  qu'elle  fût  traditionnelle  ou  spontanée,  pouvait 
dans  certains  cas  se  réaliser  sans  soulever  de  bien  vives  répugnances. 
C'est  ainsi  que  Diodore  de  Sicile  raconte  comment  au  vi*  siècle,  des 
colons  partis  de  Rhodes  fondèrent  dans  les  îles  Lipari  un  État  dans 
lequel  la  propriété  du  sol  ne  fût  point  attribuée  aux  particuliers.  Il 
y  a  assurément  des  circonstances  spéciales  qui  expliquent  cette 
résolution  :  les  îles  Lipari  étaient  très  exposées  aux  incursions  des 
Étrusques  ;  pour  se  protéger,  les  nouveaux  venus  décidèrent  que 
chaque  année  la  moitié  des  habitants  en  état  de  porter  les  armes 
monterait  sur  la  flotte,  tandis  que  les  autres  cultiveraient  la 
terre.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  pareille  organisation  suppose 
une  sorte  de  prédisposition  à  l'accepter  et  à  la  mettre  en  pratique. 
Des  hommes  absolument  étrangers  à  l'idée  du  collectivisme  auraient, 
je  pense,  quelque  peine  à  imaginer  cette  solution  et  à  s'y  soumettre. 

Jetons,  d'ailleurs,  les  yeux  sur  Sparte.  Ici  la  propriété,  à  l'époque 
historique  du  moins,  n'est  certes  pas  collective;  elle  n'est  pas  non 
plus  sujette  à  des  partages  périodiques.  Mais  où  trouverait-on  une 
meilleure  illustration  de  cette  vérité  que  pour  les  Hellènes  la  raison 
d'État  était  toute-puissante,  que  les  droits  de  l'individu  disparais- 
saient devant  elle,  que  la  vie  des  citoyens  n'avait  qu'un  but,  non  leur 
propre  expansion  harmonique,  mais  le  bien  de  la  communauté  ? 

Rappellerai-je  que  l'enfant  était  sacrifié  s'il  ne  présentait  pas  les 
signes  apparents  de  santé  et  de  force  qui  promettaient  un  citoyen 
utile;  qu'à  sept  ans  l'État  s'en  emparait  pour  faire  son  éducation,  le 
remettait  à  des  instructeurs,  l'exerçait  à  la  gymnastique,  au  chant 
militaire,  plus  tard  au  métier  des  armes?  L'homme  devenu  adulte 
ne  jouissait  pas  d'une  plus  grande  liberté,  et  il  y  a  longtemps  qu'on 
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l'a  dit,  Sparte  était  une  caserne  dans  laquelle  régnait  la  plus  acca- 
blante discipline;  le  citoyen  Spartiate  ne  pouvait  faire  le  commerce, 
ne  pouvait  posséder  de  métaux  précieux  ;  il  ne  fallait  pas  qu'il  s'enri- 
chit; il  était  tenu,  sous  peine  de  voir  restreindre  ses  droits,  d'assis- 
ter aux  repas  publics  et  d'y  fournir  sa  part  des  produits  de  la  terre. 
Enfin,  si  la  propriété,  à  l'époque  historique,  n'était  plus  aux  mains 
de  l'État,  elle  était  encore  demeurée  strictement  familiale  ;  le  klêros, 
le  lot  des  ancêtres,  se  transmettait  au  fils  aine;  il  ne  pouvait  être  ni 
aliéné,  ni  divisé;  le  détenteur  nourrissait  chez  lui  ses  frères  cadets, 
et  parfois  tous  ensemble,  de  mémo  qu'ils  n'avaient  qu'une  maison, 
n'avaient  aussi  qu'une  seule  femme.  Un  lot  devenait-il  vacant,  c'était 
aux  rois  à  en  disposer  en  faveur  de  quelque  fils  non  pourvu  ;  pour  la 
même  raison,  les  rois  surveillaient  les  mariages  des  filles  héritières, 
dont  l'époux  était  également  choisi  de  préférence  parmi  les  cadets 
de  famille. 

Tout  cela  montre  assez  clairement,  il  me  semble,  que  l'individu 
vivait  sous  une  perpétuelle  contrainte,  et  que  la  pensée  maîtresse 
du  régime  était  voisine  de  l'idéal  cher  aux  socialistes  de  tous  les 
temps  :  créer  entre  les  hommes  une  égalité  aussi  complète  que  pos- 
sible, aux  dépens  de  la  liberté.  Il  est  vrai  qu'en  Laconie  cette  égalité 
des  guerriers,  citoyens  complets,  avait  pour  condition  nécessaire 
l'existence  des  hilotes  ou  serfs  de  l'État  et  celle  des  périœques, 
agriculteurs  ou  commerçants,  libres,  mais  non  dotés  de  droits  poli- 
tiques. 

A  Athènes,  l'organisation  civique  prit  une  forme  différente;  de 
bonne  heure  l'expansion  fut  plus  libre.  Déjà  Solon  affranchit  la  pro- 
priété, permet  aux  hommes  de  condition  inférieure  de  l'acquérir;  il 
autorise  le  testament.  Clisthène  brise  la  plupart  des  liens  génétiques 
qui  enserraient  encore  les  groupes  sociaux  ;  ses  pliyles  ou  tribus 
sont  des  unités  artificielles;  dans  les  antiques  phratries,  à  côté  des 
nobles  ou  eupatrides^  il  introduit  les  citoyens  inférieurs  et  même 
un  certain  nombre  d'étrangers. 

Quand  alors  Thémistocle  aura  développé  la  marine  athénienne,  et 
que  la  cité,  jadis  purement  agricole,  sera  devenue  le  centre  commer- 
cial de  la  mer  Égôe,  l'accroissement  rapide  et  considérable  de  la 
richesse  contribuera  à  émanciper  la  population  des  liens  tradition- 
nels. 
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On  peut  dire  en  une  certaine  mesure  qu'Athènes,  en  face  de 
Sparte,  représente  l'individualisme  ;  et  cependant  qu'on  y  prenne 
garde  :  l'idée  de  l'Etat  y  exerce  encore  une  action  si  prépondérante 
que  souvent  devant  elle  la  liberté  de  l'individu  y  est  complètement 
annihilée.  Ce  même  Solon  décrète  l'abrogation  des  dettes;  la  notion 
de  la  propriété  familiale  n'a  point  disparu,  et  il  en  résulte  qu'en 
l'absence  de  fils  héritier,  la  fille  épiclère,  c'est-à-dire  celle  qui  est 
en  quelque  sorte  l'accessoire  de  la  succession,  est  obligée  d'épouser 
son  plus  proche  parent  :  oncle,  cousin,  etc.,  même  si  elle  est  déjà 
mariée,  afin  de  perpétuer  aussi  directement  que  possible  la  souche 
authentique  à  laquelle  doit  revenir  le  klêros.  Et  pour  ne  citer  qu'un 
exemple  encore  de  l'arbitraire  avec  lequel  le  législateur  athénien 
disposait  des  droits  des  particuliers,  après  la  chute  des  Trente,  en 
403,  on  décida  que  les  oligarques  qui  voulaient  quitter  Athènes  pour 
s'établir  à  Eleusis,  ville  de  tout  temps  plus  étroitement  conserva- 
trice, pouvaient  obliger  les  habitants  à  leur  céder  leurs  habitations. 

Jamais,  d'ailleurs,  dans  le  monde  hellénique,  on  n'a  eu  une 
notion  bien  précise  des  droits  de  l'individu,  et  les  luttes  ardentes 
auxquelles  se  sont  toujours  livrés  les  partis  politiques  ont  abouti 
constamment  aux  pires  violences. 

A  Athènes,  quand  l'aristocratie  de  naissance  a  perdu  son  rôle  et 
qu'elle  a  ftiit  place  à  l'aristocratie  d'argent,  l'opposition  des  riches 
et  des  pauvres  ne  tarde  pas  à  éclater.  Le  V  siècle  voit  s'épanouir  une 
démocratie  dont  le  règne  a  coïncidé  avec  une  magnifique  floraison 
de  la  littérature  et  des  arts  plastiques,  mais  qui  trop  vite  a  versé 
dans  les  abus  les  plus  fâcheux  :  distributions  de  vivres,  distributions 
d'argent,  établissement  de  soldes  pour  toutes  les  fonctions  publiques, 
même  pour  celles  que  le  peuple  exerçait  en  sa  qualité  de  souverain, 
et  comme  corollaire  indispensable,  exagération  d'impôts  écrasants  à 
charge  d'un  petit  nombre. 

Un  pareil  régime  provoque  fatalement  des  réactions.  Les  échecs 
militaires  favorisent  les  entreprises  des  clubs  oligarchiques.  Même  les 
désastres  de  la  guerre  du  Péloponèse  ne  sont  pas  une  leçon  suffi- 
sante. Athènes  est  vaincue,  ruinée,  mais  les  partis  n'ont  pas  encore 
appris  la  tolérance,  le  respect  de  la  liberté.  La  guerre  civile  sévit  à 
l'état  permanent. 

C'est  dans  cette  situation  qu'apparaissent  les   philosophes.    Ils 
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vont  s'efforcer  de  découvrir  les  remèdes  propres  à  guérir  une  société 
malade.  Platon,  le  plus  grand  de  tous,  n'en  trouvera  d'autre  que  le 
socialisme. 

Déjà  avant  lui,  Phaléas  de  Chalcédoine,  que  nous  ne  connaissons 
que  par  les  critiques  que  lui  adresse  Aristote,  avait  imaginé  un 
système  dans  lequel  nous  rencontrons  le  communisme  des  biens, 
l'éducation  de  la  jeunesse  par  l'Etat,  l'industrie  confiée  à  l'Etat  :  les 
artisans  ne  sont  que  des  organes  de  la  collectivité. 

Platon,  qui  est,  sans  qu'ils  le  sachent,  le  père  de  tous  les  socialistes 
modernes,  se  donne  pour  tâche  d'assurer  le  bien  public  en  sacrifiant 
le  bien  des  particuliers;  il  caresse  cette  chimère  qu'on  peut  asseoir 
une  société  libre  sur  une  autorité  tyrannique.  Cette  autorité,  il  la 
remet  aux  philosophes.  Au-dessous  d'eux,  il  range  les  trois  castes 
des  magistrats,  des  guerriers  et  des  travailleurs,  chacune  se 
recrutant,  autant  que  possible,  par  voie  d'hérédité,  car  les  qualités 
des  parents  se  transmettent  d'ordinaire  à  leurs  enfants,  comme 
on  peut  l'observer,  dit  assez  étrangement  le  sage  idéaliste,  dans  les 
diverses  races  de  chiens.  L'Etat  veillera,  d'ailleurs,  à  assurer  des 
unions  matrimoniales  qui  promettent  des  résultats  favorables,  et  il 
est  toujours  entendu  que  les  autorités  dirigeantes  feront  monter  ou 
déchoir  quiconque,  dans  sa  caste,  aurait  donné  des  preuves  de  supé- 
riorité ou  d'insuffisance. 

La  mission  éducatrice  de  l'État  se  justifie  précisément  par  la 
nécessité  de  former  les  citoyens  en  vue  du  rôle  qu'ils  auront  à 
remplir. 

Tous  les  biens  appartiennent  à  la  communauté.  Si  les  agriculteurs 
sont  chargés  de  faire  produire  à  la  terre  ses  richesses,  c'est  pour 
que  tout  le  monde  en  jouisse  également. 

L'idée  collectiviste  est  développée  avec  une  logique  si  rigoureuse 
qu'elle  s'étend  jusque  à  la  personne  des  femmes;  le  mariage  indis- 
soluble est  condamné. 

Point  de  commerce  :  les  artisans  ne  doivent  fabriquer  que  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  consommation  de  la  république;  les  prix  des 
marchandises  sont  fixés  par  l'Etat. 

Point  de  crédit,  point  de  circulation  monétaire;  l'argent  ne  peut 
produire  d'intérêt. 

Les  instruments  de  travail  appartiennent  à  la  communauté. 
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En  faisant  ce  résumé  succinct  de  la  théorie  sociale  de  Platon, 
telle  qu'il  l'expose  dans  la  République,  on  se  demande  s'il  s'agit 
d'un  auteur  du  iv^  siècle  avant  l'ère  chrétienne  ou  de  quelque 
Bellamy  excentrique  du  dix-neuvième. 

Mon  intention  n'est  pas  ici  de  critiquer  ces  vues.  Platon,  en 
rêvant  d'organiser  la  société,  n'a  pas  reconnu  que  l'organisme  social 
n'a  pas  le  caractère  d'un  organisme  physique  ;  dans  ce  dernier,  les 
parties,  suhordonnées  à  un  centre  unique,  ne  réclament  aucune 
liberté;  ce  sont  des  rouages  destinés  seulement  à  assurer  la  marche 
de  la  machine.  Dans  l'organisme  social,  au  contraire,  les  individus 
aspirent  à  l'indépendance,  et  telle  est  la  différenciation  de  leurs 
activités  qu'il  est  impossible  de  les  régler  artificiellement.  Il  n'y  a 
pas  de  paradoxe  plus  absurde  que  celui  qui  consiste,  comme  le 
demandent  certains  sophistes,  nos  contemporains,  à  faire  exécuter 
toutes  les  fonctions  par  tous  les  hommes.  Certes,  Platon  n'a  pas 
été  aussi  loin,  puisqu'il  distingue  les  philosophes,  les  magistrats, 
les  guerriers,  les  travailleurs,  mais  il  n'en  fait  pas  moins  violence 
à  la  nature  humaine  en  répartissant  arbitrairement  ces  rôles  divers 
entre  les  membres  de  la  communauté.  Aucune  autorité  ne  ferait 
en  pareille  matière  aussi  bien  que  la  libre  poussée  des  hommes,  la 
libre  concurrence.  Et  pour  aboutir  à  l'universelle  servitude,  il 
n'était  pas  nécessaire,  assurément,  d'avoir  inventé  la  théorie  des 
idées. 

Platon  dut  se  convaincre  lui-même  de  l'inanité  de  ses  conceptions. 
Appelé  en  Sicile  par  Denys  le  Jeune,  il  avait  conçu  l'espoir  de 
pouvoir  y  appliquer  son  système  sous  l'égide  d'un  sage  tyran  ;  il 
apprit  bientôt  que  le  tyran  n'est  jamais  sage,  qu'il  peut  se  servir  des 
philosophes  quand  il  compte  en  tirer  quelque  profit,  mais  qu'il  ne 
sacrifiera  jamais  son  bon  plaisir  à  des  abstractions.  Désabusé, 
Platon  revint  à  Athènes,  et  dans  son  traité  des  Lois,  il  rabattit  de 
ses  prétentions  premières  :  le  communisme  a  disparu,  au  moins 
pour  la  propriété  du  sol,  qui  est  représentée  comme  devant 
être  familiale,  avec  les  procédés  usités  en  Grèce  pour  maintenir 
autant  que  possible  l'égalité  des  familles.  Cependant  les  produits  de 
la  terre  seront  encore  partagés,  livrés  à  la  consommation  de  tous. 

On  pourrait  se  demander  si  les  théories  socialistes  de  Platon  ont 
eu  à  Athènes  un  certain  retentissement.  Ont-elles  occupé  l'attention 
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publique^  La  réponse  n'est  pas  douteuse,  et  c'est  Aristophane  qui 
nous  la  fournit  :  sa  comédie  de  V Assemblée  des  femmes  n'est  qu'un 
persiflage  de  la  République.  On  a  fait  observer,  il  est  vrai,  que  les 
dates  ne  concordent  pas,  que  la  pièce  de  théâtre  est  quelque  peu 
antérieure  à  la  publication  du  traité  philosophique.  C'est  alors  aux 
leçons  orales  du  inaitre  que  le  poète  faisait  allusion,  certain  d'être 
compris  par  son  auditoire. 

Aristophane,  c'est  le  bon  sens  et  l'ironie  qui  font  éclater,  comme 
chez  Rabelais,  les  bulles  de  savon  laborieusement  soufflées  par  les 
utopistes.  Écoutez  la  présidente  du  club  des  revendications  fémi- 
nistes :  Praxagora  prétend  réformer  la  société  que  jusqu'ici  les 
mâles  ont  conduite  à  sa  perte.  C'est  à  son  époux  Blépyros,  un  peu 
mûr  pour  elle,  qu'elle  expose  ses  merveilleuses  combinaisons.  On 
nie  pardonnera  de  n'avoir  pas  cherché  à  traduire  littéralement  le 
texte  d'Aristophane;  c'est  chose  impossible  de  lire  en  public  d'aussi 
énormes  crudités;  je  me  suis  donc  donné  assez  libre  carrière  en 
transposant  en  langage  moderne  les  plaisanteries  de  l'original. 

Praxagora.  —  Maintenant  que  nul  ne  m'interrompe  et  ne  me 
contredise  avant  de  m'avoir  bien  entendue.  Je  dis  d'abord  que  tous 
les  biens  doivent  être  mis  en  commun  et  que  chacun  doit  avoir  sa 
part  pour  vivre.  Il  ne  faut  pas  que  l'un  soit  riche  et  l'autre  misé- 
rable, que  l'un  possède  de  vastes  domaines  et  que  l'autre  n'ait  pas 
de  quoi  se  faire  enterrer...  Enfin,  j'établis  le  collectivisme,  la  même 
vie  pour  tous. 

Blépyros.  ■ —  Comment  pourra-t-elle  être  la  même? 

Praxagora.  —  Toi,  mon  ami,  tu  vas  manger  de  la  crotte. 

Blépgt^os.  —  Sera-t-elle  collective  aussi? 

Praxagora.  —  Non,  pour  toi  seul.  Et  prends  garde  de  m'inter- 
rompre  encore.  Je  reprends  :  je  mettrai  d'abord  en  commun  les 
terres,  les  maisons,  tous  les  biens.  Nous  les  dispenserons  avec  soin, 
avec  économie,  et  ils  serviront  à  nourrir  le  peuple  entier. 

Blépyros.  —  Et  celui  qui  n'a  pas  de  terres,  mais  de  l'argent,  des 
objets  précieux  l 

Praxagora.  —  Il  les  apportera  à  la  masse,  et  s'il  s'y  refuse,  il 
sera  traité  comme  criminel.  D'ailleurs,  quel  usage  en  ferait-il? 

Blépyros.  —  Comment? 

Praxagora.  —  L'argent  ne  servira  plus  à  rien.  Tout  appartiendra 
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à  tous,  le  pain,  les  saucisses,  les  tartes,  les  vêtements,  le  vin,  les 
pois  chiches.  Quel  profit  y  aurait-il  à  ne  pas  apporter  sa  part  à  la 
communauté? 

Blépyros.  —  Oui,  mais  s'il  y  a  une  belle  fille  et  que  je  puisse  lui 
faire  un  cadeau,  cela  me  servira  peut-être  à  quelque  chose. 

Praxagora.  —  Quelle  plaisanterie!  Tu  n'as  pas  encore  compris 
le  collectivisme.  Celui  qui  aimera  une  femme,  l'aimera  sans  s'embar- 
rasser d'autre  chose. 

Blépyros .  —  Toni\e  monde  alors  courra  après  celles  qui  sont  jolies. 

Praxagora.  —  Ce  serait  contraire  à  l'égalité.  Et  nous  aurons 
soin  de  placer  à  côté  de  chaque  jolie  fille  une  autre,  laide  et  vieille. 
Quiconque  voudra  embrasser  la  jeune  devra  d'abord  passer  par  la 
vieille. 

Blépyros.  —  Malheur  à  nous,  pauvres  vieux.  Qu'allons-nous 
devenir  s'il  nous  faut  franchir  de  tels  obstacles  ! 

Et  la  pièce  continue  ;  l'assemblée  du  peuple  a  voté  les  résolutions 
proposées  par  Praxagora  ;  il  s'agit  de  les  mettre  à  exécution  ;  deux 
citoyens  paraissent  sur  la  scène. 

1*^''  citoyen  (qui  se  dispose  à  mettre  ses  biens  en  commun).  — 
Allons,  je  vais  porter  mes  meubles  sur  la  place  publique.  Mais 
il  faut  d'abord  que  j'en  fasse  l'inventaire... 

2*  citoyen.  —  Eh!  voisin,  que  signifie  ce  déménagement?  Vas-tu 
mettre  ton  mobilier  en  gage? 

l®'"  citoyen.  —  Nullement. 

2'  citoyen.  —  Est-ce  un  cortège  préparé  pour  le  crieur? 

l*'  citoyen.  —  Je  vais,  conformément  aux  lois,  les  déposer  sur 
la  place  publique. 

2*  citoyen.  —  Tu  vas  les  déposer? 

1®^  citoyen.  —  Oui. 

2'  citoyen.  —  Tu  es  fou. 

l*""  citoyen.  —  Comment?  Ne  dois-je  pas  obéir  à  la  loi? 

2*  citoyen.  —  Imbécile  ! 

l®""  citoyen.  —  Parce  que  je  fais  ce  qui  est  prescrit!  Et  toi,  tu 
ne  déposes  pas? 

2*  citoyen.  —  Je  m'en  garderai  bien.  Je  verrai  d'abord  ce  que 
font  les  autres... 
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!*'■  citoyen.  —  Et  si,  à  force  d'attendre, j'arrivais  trop  tard. 

2®  citoyen.  —  Sois  tranquille,  il  sera  toujours  temps.  Je  connais 
nos  gens,  ils  votent  des  décrets,  mais  c'est  autre  chose  de  les 
exécuter, 

l*''  citoyen.   —  Oh!  ils  déposeront,  mon  cher, 

2'  citoyen.  —  Ils  ne  déposeront  pas, 

l'*"  citoyen.  —  Ils  déposeront, 

2®  citoyen.  —  Et  s'ils  ne  déposent  pas? 

l**"  citoyen.  —  Nous  les  y  forcerons. 

2*'  citoyen.  —  Et  s'ils  sont  les  plus  forts? 

1"  citoyen.  —  Je  m'en  irai  en  laissant  mes  meubles. 

2®  citoyen.  —  Et  s'ils  les  vendent? 

l^*"  citoyen.  — -  Grève  donc, 

2*  citoyen.  —  Et  si  je  crève  ! 

l^""  citoyen.  —  Tu  feras  bien. 

La  journée  s'avance;  voici  l'heure  du  repas  public  ;  le  héraut  y 
appelle  les  participants.  Nos  deux  bonshommes  reparaissent. 

2*  citoyen.  —  Ah!  j'irai,  puisque  la  république  l'ordonne. 

\^^  citoyen.  —  Oti  veux-tu  aller,  puisque  tu  n'as  pas  déposé  tes 
biens  ? 

2'=  citoyen.  —  Au  souper. 

1''"  citoyen.  —  Non,  certes,  pas  avant  de  fournir  ta  part, 

2*  citoyen.  —  Oh!  je  la  fournirai. 

\"  citoyen.  —  Quand? 

2*  citoyen.  —  Je  t'assure  que  d'autres  payeront  après  moi, 

1''''  citoyen.  —  Et,  en  attendant,  tu  vas  te  mettre  à  table? 

2*  citoyen.  —  Assurément.  Tout  bon  citoyen  doit  rendre  à 
l'Etat  les  services  qui  dépendent  de  lui. 

Quelle  que  puisse  être  la  haute  valeur  littéraire  et  philosophique 
de  nos  revues  de  fin  d'année,  on  reconnaîtra  sans  doute  que  leurs 
auteurs  n'auraient  pas  tort  de  s'inspirer  parfois  d'Aristophane,  ne 
fût-ce  que  pour  flageller  les  sottises  du  temps  présent. 

Mais  si  la  raillerie  est  cruelle,  elle  n'a  pas  prise  sur  tous  les 
esprits;  c'est  à  la  science  à  compléter  son  œuvre.  Aristote  va  se 
charger  de  démontrer  que  la  théorie  de  Platon  est  un  défi  aux 
principes  élémentaires  de  la  vie  des  sociétés.  Ce  philosophe  réaliste. 
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qui  a  fait  de  l'étude  des  phénomènes  la  base  de  toutes  ses  médita- 
tions, n'a  pas  de  peine  à  établir  que  le  devoir  essentiel  de  l'État  est 
de  favoriser  le  développement  des  individus.  Quelques  citations 
suffiront,  je  pense,  pour  éclairer  sa  pensée. 

L'État  tout  entier  ne  saurait  être  heureux,  quand  la  plupart  de  ses  membres, 
sinon  tous,  sont  privés  de  bonheur.  C'est  que  le  bonheur  ne  ressemble  pas  aux 
nombres  pairs,  dans  lesquels  la  somme  peut  avoir  telle  propriété  que  n'a 
aucune  des  parties. 

Le  système  de  Platon  charme  beaucoup  de  gens  qui  songent  aux  maux  dont 
souffrent  les  sociétés  actuelles  et  qui  les  attribuent  à  ce  fait  que  la  propriété 
n'est  pas  commune  :  ainsi  les  procès  qui  naissent  des  contrats,  les  condamna- 
tions pour  faux  témoignages, les  vils  empressements  auprès  des  riches,  toutes 
choses  qui  tiennent,  non  point  à  la  possession  individuelle  des  biens,  mais  à  la 
perversité  des  hommes.  Et  en  effet  ne  voit-on  pas  les  associés  et  propriétaires 
par  indivis  bien  plus  souvent  en  procès  entre  eux  que  les  propriétaires  de  biens 
personnels. 

Sans  doute  l'État  doitavoir  une  sorte  d'unité,  mais  non  une  unité  absolue.  Si 
cette  unité  est  exagérée,  l'État  n'existe  plus.  Autant  vaudrait  prétendre  faire 
un  accord  avec  un  seul  son,  un  rythme  avec  une  seule  mesure. 

L'homme  a  deux  grands  mobiles,  la  propi'iété  et  l'affection.  Il  n'y  a  place  ni 
pour  l'un  ni  pour  l'autre  dans  la  République  de  Platon. 

On  porte  très  peu  de  sollicitude  aux  propriétés  communes  ;  chacun  songe  vive- 
ment à  ses  intérêts  particuliers,  et  beaucoup  moins  aux  intérêts  généraux,  si  ce 
n'est  en  ce  qui  le  concerne  personnellement.  Quant  au  reste,  on  s'en  repose  volon- 
tiers sur  les  soins  d'autrui.  C'est  comme  le  service  domestique  qui  est  souvent 
moins  bien  fait  par  plusieurs  que  par  un  seul. 

La  foule  se  révolte  de  l'inégalité  des  fortunes,  et  les  hommes  intelligents 
s'indignent  de  l'égalité  des  honneurs. 

Ce  n'est  pas  l'éducation  égale  pour  tous  qui  fera  disparaître  les  désirs,  les 
appétits,  les  passions. 

Les  remèdes  sont  la  propriété,  quelque  petite  qu'elle  soit,  l'habitude  du 
travail  et  la  tempérance. 

Ainsi  Aristote  défend  avec  force  la  propriété  privée;  il  repousse 
le  nivellement  artificiel  des  fortunes  ;  il  condamne  la  tyrannie  d'un 
homme  ou  d'une  classe.  A  ses  yeux  la  liberté  peut  seule  assurer  le 
bonheur  des  citoyens  et  comme  corollaire  la  prospérité  publique. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  soit  franchement  individualiste. 
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La  conception  grecque  de  l'État  l'égaré  encore  et  l'empêche  d'être 
par-faiteinent  consé([nent  ;  il  veut,  par  des  j)rocc'dés  artificiels,  fus- 
sent-ils les  plus  choquants,  régler  le  mouvement  de  la  population  ; 
il  craint  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes  et  cherche  le  moyen 
de  la  prévenir;  il  recommande  les  repas  publics,  à  la  manière  de 
Sparte,  l'éducation  uniforme  de  la  jeunesse  par  des  pédagogues  offi- 
ciels; bref,  il  est  de  son  pays  et  de  son  temps,  ce  qui  n'a  rien  qui 
puisse  nous  surprendre. 

Il  faut  «l'ailleurs  tenir  compte  des  conditions  spéciales  dans  les- 
quelles se  trouvait  placée  la  société  hellénique.  L'esclavage  enlevait 
à  une  partie  des  hommes  libres  les  moyens  de  gagner  leur  vie  ;  la 
concurrence  avec  le  travail  servile  n'était  pas  possible  pour  celui 
qui  devait  nourrir  une  famille  entière;  d'ailleurs  le  travail  manuel 
était  ravalé  et  n'était  pas  considéré  comme  digne  du  guerrier,  du 
citoyen.  Les  gens  dont  les  ressources  étaient  restreintes  ne  trou- 
vaient que  malaisément  à  les  augmenter;  le  pauvre  restait  pauvre, 
et  la  prospérité  croissante  du  riche  ne  servait  qu'à  accentuer  sa 
misère,  A  quoi  lui  servait-il  qu'un  marchand  habile  eût  entassé  des 
monceaux  d'or;  qu'un  propriétaire,  maître  d'une  armée  d'esclaves, 
agrandît  chaque  jour  ses  domaines?  Il  n'y  avait  pas  une  parcelle  d.e 
cette  fortune  qui,  directement  ou  indirectement,  améliorât  la  condi- 
tion de  la  masse  souffrante.  De  nos  jours,  les  millions  passent  de 
main  en  main;  l'industrie  fait  circuler  la  richesse,  la  spéculation 
financière  la  volatilise  ;  le  luxe  lui-même,  si  souvent  et  si  injustement 
décrié,  est  le  dérivatif  le  plus  puissant  de  la  ploutocratie. 

En  Grèce,  rien  de  semblable  ;  dans  les  nombreuses  petites  cités 
oii  se  trouvaient  en  prét^ence  les  riches  et  les  pauvres,  l'envie,  la 
haine  les  animaient  incessamment  les  uns  contre  les  autres.  Le 
riche  ne  pouvait  qu'accumuler  des  trésors;  il  vivait  grassement  sur 
ses  terres,  il  les  arrondissait  ;  mais  rien  dans  son  activité  ou  dans 
son  indolence  n'était  fait  pour  procurer  aux  misérables  une  part  de 
ces  bienfaits. 

Aussi  l'idéal  pour  eux  n'était-il  pas  le  travail  qui  pût  les  enrichir, 
mais  le  renversement  des  situations  acquises,  la  spoliation;  ils 
entendaient  jouir  à  leur  tour  et  opprimer  leurs  oppresseurs. 

C'est  ainsi  que  du  quatrième  au  deuxième  siècle  nous  voyons  par- 
tout à  l'œuvre  le  socialisme  pratique.  La  démocratie  a  donné  à  tous 
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les  mêmes  droits  ;  ils  s'imaginent  qu'elle  doit  leur  donner  les  mêmes 
biens.  Et  le  procédé  cent  fois  répété,  c'est  l'exil  des  grands,  la  con- 
fiscation, le  partage  de  leurs  richesses,  la  guerre  civile  en  un  mot. 
Elle  sévit  à  l'état  endémique  ;  car  devant  de  pareilles  violences,  la 
résistance  est  légitime.  Les  proscrits  se  rassemblent  dans  quelque 
ville  voisine;  ils  invoquent  le  secours  de  ceux  qu'ailleurs  menace  un 
sort  analogue;  au  jour  favorable,  ils  prennent  les  armes  et  s'ils 
l'emportent  sur  leurs  adversaires,  c'est  une  réaction  sans  pitié.  Il 
n'y  a  plus  de  vie  politique  en  Grèce,  il  n'y  a  plus  que  des  luttes  de 
classes.  Les  habitants  d'une  cité  ne  sont  pas  des  frères  l'un  pour 
l'autre,  ce  sont  d'irréconciliables  ennemis. 

Faut-il  s'étonner  alors  des  triomphes  faciles  de  l'étranger?  Quand 
Alexandre  sera  maître  de  la  péninsule,  il  ramènera  dans  leurs  foyers 
vingt  mille  proscrits.  Autant  d'hommes  qui  le  célébraient  comme  un 
bienfaiteur.  Pendant  toute  la  période  macédonienne,  les  décrets 
d'amnistie  se  succèdent  sans  interruption.  Mais  ils  n'inoculaient  pas 
aux  Greos  la  modération  et  la  sagesse.  Même  en  face  du  péril 
qui  menaçait  leur  indépendance,  ils  continuaient  leur  œuvre  de 
haine. 

Le  Péloponèse,  dans  la  seconde  moitié  du  m*  siècle,  nous  en 
montre  un  des  épisodes  les  plus  instructifs.  Sparte,  depuis  la  guerre 
où  elle  avait  triomphé  d'Athènes,  avait  dû  renoncer  à  son  isolement 
systématique  ;  dans  leurs  expéditions  lointaines,  ses  guerriers  avaient 
appris  à  connaître  la  richesse.  Une  loi  avait  permis  de  disposer  de  la 
propriété  héréditaire  tout  au  moins  par  testament  ou  par  donation 
entre-vifs.  L'égalité  primitive  avait  disparu,  et  l'on  voyait  aux  prises, 
là  comme  ailleurs,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  ceux  qui  possédaient 
et  ceux  qui  n'avaient  rien  :  toute  la  terre  avait  passé  dans  les  mains 
d'une  centaine  de  familles.  Deux  rois,  Agis  IV  et  Cléomène  III  entre- 
prirent, l'un  après  l'autre,  une  réforme  radicale  pour  laquelle  ils 
s'inspirèrent  des  doctrines  socialistes  du  temps  ;  elle  devait  leur  per- 
mettre, en  faisant  disparaître  les  riches,  de  s'appuyer  sur  la  masse 
et  d'acquérir  ainsi  une  autorité  tyrannique.  Agis  fut  mis  à  mort 
avant  d'avoir  réalisé  ses  projets  ;  il  n'avait  pu  que  faire  décréter  la 
suppression  des  dettes.  Cléomène  eut  d'abord  plus  de  succès.  Egor- 
geant ses  principaux  adversaires,  les  éphores,  gardiens  de  la  léga- 
lité, il  réalisa  le  partage  du  territoire  entre  tous  les  citoyens  et  y 
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intéressa  même  les  classes  inférieures  de  la  population,  périœques  ou 
liilotes,  qui  jusqu'ici  n'avaient  pas  joui  du  droit  de  cité. 

Ces  mesures  révolutionnaires  eurent  du  retentissement  dans  les 
cantons  voisins.  Partout  les  propriétaires  se  sentaient  menacés. 
Cléomène  prétendait  d'ailleurs  à  l'hégémonie  du  Péloponèse  et  l'on 
l)Ouvait  s'attendre  à  ce  que  son  triomphe  fût,  dans  toutes  les  cités, 
le  signal  des  massacres,  des  proscriptions,  de  l'abolition  des  dettes, 
du  partage  des  biens. 

La  Ligue  achéenne,  qui  avait  su  grouper  sous  la  forme  d'une  fédé- 
ration un  grand  nombre  de  peuples  helléniques,  avait  précisément, 
bien  que  sa  constitution  fût  démocratique,  des  tendances  conserva- 
trices, directement  opposées  à  celles  de  Cléomène.  Quand  son  chef 
Aratus,  l'un  des  derniers  hommes  d'Etat  de  la  Grèce,  comprit 
qu'entre  lui  et  le  roi  de  Sparte,  fortifié  par  l'armée  de  tous  ceux 
qu'il  invitait  à  la  curée,  la  lutte  était  trop  inégale,  il  estima  que  la 
domination  de  l'étranger  valait  mieux  que  le  régime  de  la  spoliation 
et  de  l'anarchie;  il  fit  appel  à  Antigone  Doson  qui  vainquit  Cléomène 
à  Sellasie. 

C'est  ainsi  que  l'intervention  macédonienne  fut  provoquée  par  les 
Grecs  eux-mêmes.  Au  siècle  suivant,  les  Romains,  à  leur  tour,  durent 
sauver  l'ordre  et  la  liberté  civique.  Philippe  III  de  Macédoine 
avait  alors  fait  alliance  avec  l'élément  lurbulent  de  la  démocratie 
socialiste, naturellement  hostile  à  l'esprit  conservateur  romain.  Rome 
avait,  plus  nettement  qu'aucun  autre  peuple,  conçu  et  défini  la 
propriété,  et  partout  où  elle  avait  porté  ses  étendards,  en  Espagne, 
à  Carthage,  elle  avait  lutté  énergiquement  contre  ceux  qui  en  étaient 
les  contempteurs.  En  Grèce,  de  même,  elle  rallia  facilement  les 
hommes  intelligents  et  pacifiques;  au  risque  de  trahir  la  cause  d'une 
nationalité  qui,  du  reste,  nous  apparaît  comme  telle  plus  nettement 
qu'elle  ne  le  faisait  pour  eux,  ils  comprirent  que  l'avenir  d'un  pays 
ne  peut  être  dans  le  désordre. 

Il  faut  lire  dans  Poljbe,  l'un  des  maîtres  historiens  de  Tanti- 
quité,  combien  la  grandeur  romaine,  sa  calme  majesté,  le  respect 
du  droit  qu'elle  imposait  aux  vaincus  eux-mêmes,  impressionnèrent 
profondément  l'honnête  citoyen  de  Mégalopolis,  habitué  au  spec- 
tacle quotidien  des  pires  violences,  à  la  perpétuelle  instabilité  des 
choses.  Imaginez  l'homme  ballotté  sur  un  océan  furieux  et  qui  tout 
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à  coup  aborde  sur  la  terre  ferme.  A  toutes  les  époques  de  l'histoire, 
la  terreur  et  l'anarchie  ont  provoqué  le  même  se)itiment,  le  désir  de 
trouver  la  paix,  coûte  que  coûte.  La  centralisation  monarchique  du 
xv^  siècle,  le  despotisme  napoléonien  du  xix®  siècle  sont  les  illustra- 
tions les  plus  saisissantes  de  cette  vérité. 

Poljbe  qui  aimait  son  pays,  qui  souhaitait  ardemment  pouvoir 
contribuer  à  sauver  son  indépendance,  dut  courber  la  tête  devant  la 
logique  des  faits.  Le  socialisme  menait  la  Grèce  à  la  ruine  ;  il  mena- 
çait toutes  ses  œuvres,  cette  admirable  civilisation  qu'avaient  créée 
ses  penseurs,  ses  artistes...  Polybe  se  résigna;  emmené  à  Rome 
comme  otage,  il  apprit  à  y  admirer  davantage  encore  la  grande 
république;  il  retourna  plus  tard  en  Grèce  en  qualité  de  commis- 
saire romain. 

Peut-on  l'accuser  d'avoir  vraiment  manqué  de  patriotisme  ? 
Fustel  de  Goulanges,  dans  la  belle  étude  qu'il  a  consacrée  à  l'his- 
torien des  guerres  puniques,  émet  à  ce  sujet  des  réflexions  qui  sont 
dignes  d'être  méditées. 

«  On  aime  sa  patrie,  dit-il,  si  l'on  en  aime  les  lois,  si  l'on  en  aime 
les  chefs,  si  l'on  est  attaché  à  ses  coutumes.  On  l'aime  pour  l'éduca- 
tion qu'on  a  reçue  d'elle,  pour  les  beaux  exemples  qu'on  y  trouve, 
pour  les  vertus  qu'elle  enseigne.  On  l'aime  enfin,  à  condition  que 
l'on  soit  convaincu  qu'on  lui  doit  son  bonheur  et  le  calme  dont  on 
jouit,  qu'on  ne  pourrait  se  passer  d'elle,  qu'elle  vaut  mieux  que 
toute  autre  cilé...   » 

«  Le  patriotisme  alors  est  un  mélange  de  reconnaissance,  de  res- 
pect, de  confiance  et  de  fierté.  Que  ces  sentiments  viennent  à  s'étein- 
dre chez  les  citoyens  par  le  vice  des  institutions,  par  les  guerres 
civiles,  par  les  fautes  ou  les  malheurs  des  gouvernants,  et  vous 
essayerez  en  vain  de  réveiller  le  patriotisme.   » 

Les  Grecs  ne  pouvaient  plus  aimer  leur  patrie;  ils  n'y  trouvaient 
plus  ni  sécurité,  ni  justice.  Chassés  de  leurs  foyers,  sans  cesse 
errants  de  ville  en  ville,  ils  ne  connaissaient  la  cité  qui  leur  avait 
donné  le  jour  que  comme  une  marâtre  cruelle. 

La  Grèce  s'est  condamnée  elle-même  :  elle  n'a  pas  su  respecter  la 
liberté.  C'est  la  grande  leçon  de  choses  que  l'on  tire  de  cette  étude. 
Toute  doctrine  qui  sacrifie  la  liberté  est  une  doctrine  de  mort;  de 
quelque  beau  nom  qu'elle  se   pare,  quelque   prétendue  générosité 
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qu'elle  étale,  elle  est  condamnée  à  faire  le  mal,  car  elle  est  contraire 
à  la  nature  humaine. 

Cette  vérité,  vous  l'avez  comprise,  Messieurs  les  étudiants  libé- 
raux, et  je  suis  heureux  de  pouvoir  ici  vous  féliciter  publiquement 
d'être,  à  l'heure  où  il  y  a  tant  de  défaillances,  demeurés  fidèles  au 
principe  sacré  qui  a  toujours  servi  de  base  à  l'Université  libre  de 
Bruxelles. 


NOTES  JAVANAISES 


(1) 


JEAN  MASSART 

Assistant  à  l'Institut  botanique. 


Protection  des  forêts. 

Pourquoi  donc  parle-t-on  toujours  de  la  luxuriante  végétation 
tropicale?  En  réalité,  rien  ne  ressemble  moins  aux  forêts  de  la  zone 
équatoriale  que  les  déserts  qui  étalent  leur  nudité  sous  les  tro- 
piques. 

Les  vents  alizés  puisent  au  niveau  des  tropiques  d'énormes  masses 
de  vapeurs  qu'ils  entraînent  vers  l'équateur.  Ici  les  deux  courants 
aériens,  —  celui  qui  vient  de  l'hémisphère  septentrional  et  celui  de 
l'hémisphère  austral,  —  se  heurtent  et  s'élèvent  vers  les  hautes 
régions  de  l'atmo-sphère.  Pendant  ce  mouvement  ascensionnel,  les 
nuées  se  refroidissent,  la  vapeur  d'eau  se  condense  et  se  précipite  en 
violentes  averses.  Il  en  résulte  qu'au  voisinage  des  tropiques,  les 
pluies  sont  extrêmement  rares,  ou  même  inconnues  (2),  tandis  que 
sous  l'équateur  elles  sont  très  intenses  et  presque    quotidiennes 


(1)  Voy.  nos  numéros  de  décembre-janvier,  p.  DS;  février,  p.  181. 

(2)  Dans  le  Sahara,  il  y  a  souvent  des  périodes  de  plusieurs  années  sans  une 
ondée.  N'est-ce  pas  aussi  la  séclieresse  persistante  de  l'air  qui  conserve  les  épaisses 
couches  superficielles  de  nitrates  dans  les  déserts  du  Pérou  et  de  la  Bolivie,  et  qui 
permet  d'y  construire  les  maisons  avec  des  blocs  de  sel  ? 

17 
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Or,  la  fréquence  des  pluies  joue  dans  la  constitution  du  climat  un 
rôle  aussi  important  que  la  chaleur.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'éton- 
ner si  à  la  sécheresse  de  l'atmosphère  tropicale  correspond  l'aridité 
du  sol,  et  si  ces  pays,  dcsliérités  sous  le  rapport  de  la  pluie,  sont  uni- 
quement occupés  par  des  déserts  :  sous  le  tropique  du  Cancer,  le 
Nouveau-Mexique  et  le  Texas,  le  Sahara,  l'Arabie,  le  Nord  de  l'Inde, 
—  sous  le  tropique  du  Capricorne,  le  désert  d'Atacama  et  le  Gran- 
Chaco,  le  Kalahari,  l'Australie.  Près  de  l'équateur,  par  contre,  au 
sein  d'une  éternelle  moiteur  chaude,  la  terre  est  eniourée  d'une  cein- 
ture d'opulentes  forêts  :  la  région  de  l'Amazone,  celle  du  Congo  et 
du  Haut-Nil,  la  partie  méridionale  de  l'Inde  anglaise,  la  Malaisie, 
la  Nouvelle-Guinée  disparaissent  sous  la  verdure. 

C'est  dans  ces  pays  privilégiés,  où.  chaque  jour  le  soleil  arrive  au 
zénith,  où  chaque  jour  aussi  la  pluie  fécondante  tombe  à  torrents,  que 
la  vie  végétale  atteint  son  apogée.  Dès  que  le  sol  est  livré  à  lui- 
même,  il  donne  naissance  à  une  forêt.  Les  arbres  surgissent  partout  : 
sur  les  plages  vaseuses,  où  ils  constituent  jusque  fort  avant  dans  la 
mer  des  îlots  battus  de  tous  côtés  par  les  vagues;  dans  les  larges 
plaines  marécageuses,  inondées  à  chaque  crue;  contre  les  parois  des 
ravins  cr-eusés  par  les  torrents  ;  sur  les  hautes  cimes  que  baignent 
les  nuages...  Jusque  dans  les  cratères,  entre  les  lacs  de  boue 
fumante,  la  forêt  prend  possession  d'un  sol  surchauffé,  sans  cesse 
bouleversé  par  les  forces  intérieures  ;  elle  ne  recule  et  ne  cède  que 
devant  les  exhalaisons  sulfureuses. 

Hélas  !  non.  Les  vapeurs  méphitiques  des  volcans  ne  sont  pas  ses 
ennemis  les  plus  redoutables.  La  forêt  recule  aussi  devant  l'homme, 
l'homme  inapte  à  créer,  mais  si  âpre  à  détruire.  Déjà  le  grand  man- 
teau forestier  qui,  au  début,  recouvrait  tout  Java  a  été  en  grande 
partie  déchiré  pour  faire  place  à  des  cultures,  et  il  n'en  persiste  plus 
que  des  lambeaux  épars.  Dans  les  plaines  on  a  établi  des  rizières  et 
des  plantations  de  canne  à  sucre  ou  de  tabac;  plus  haut,  la  forêt 
vierge,  enchevêtrée  et  débordante,  est  remplacée  par  des  caféiers  et 
des  arbustes  à  thé  alignés  en  longues  files  régulières  ;  plus  haut 
encore,  les  quinquinas  élaborent  leurs  alcaloïdes  parmi  les  souches 
à  moitié  carbonisées  des  occupants  légitimes  du  sol.  Le  botaniste 
qui  veut  voir  la  forêt  vierge  doit  aller  en  chercher  les  derniers 
débris  dans  les  gorges  abruptes,  contre  les  versants  inaccessibles, 
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sur  les  collines  calcaires  fissurées,  qui  se  sont  montrées  rebelles  à 
toute  culture. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  des  dérodages  en  masse  que 
riiomme  s'applique  à  anéantir  les  espèces  végétales.  L'exploitation 
avide  et  imprévoyante  à  laquelle  il  soumet  les  végétaux  utiles,  pro- 
voque la  disparition  des  nombreuses  espèces,  qui  livrent  l'un  ou 
l'autre  produit  industriel.  Aussi  les  arbres  qui  fournissent  la  gomme- 
dammar,  la  gutta-percha,  le  camphre  de  Bornéo,  et  bien  d'autres, 
sont-ils  voués  à  l'extermination  prochaine. 

Pis  que  cela  !  Les  grands  horticulteurs  d'Europe  envoient  dans 
les  pays  équatoriaux  des  gens  qui  ont  pour  mission  de  dépouiller 
ces  régions  de  leurs  plus  belles  orchidées.  Tout  arbre  sur  lequel  vit 
un  exemplaire  de  l'orchidée  convoitée  est  aussitôt  jeté  par  terre  avec 
tout  son  cortège  d'épiphytes  et  de  lianes.  Bien  souvent,  l'arbre  ne 
porte  que  des  orchidées  sans  valeur  et  a  été  immolé  en  pure  perte. 
Mais  qu'importe  pour  le  collecteur  :  les  prix  fabuleux  que  ces 
plantes  atteignent  sur  le  marché  européen  ne  compensent-ils  pas  la 
destruction  de  quelques  milliers  d'arbres  ?  Vous  qui  admirez  en 
Europe  leurs  fleurs  bizarrement  tourmentées,  dites-vous  que  chaque 
échantillon  a  coûté  la  vie  à  une  demi-douzaine  d'arbres  et  que  peut- 
être  ces  orchidées  ont  été  ari'achées  jusqu'à  la  dernière  plante,  que 
plus  jamais  un  botaniste  ne  pourra  les  étudier  dans  leur  milieu 
naturel.  Ceci  n'est  pas  de  l'exagération.  Certaines  espèces  améri- 
caines, —  très  rares,  et  partant  très  recherchées,  —  sont  déjà  introu- 
vables dans  leur  pays  d'origine.  A  l'heure  actuelle,  les  plus  brillantes 
parmi  les  orchidées  javanaises,  les  Vanda  et  les  Phalaenopsis,  ont 
complètement  disparu  des  provinces  septentrionales;  dans  les  forêts 
que  j'ai  parcourues,  je  n'en  ai  jamais  rencontré  un  seul  individu.  Les 
Aerides  virens  qui,  il  y  a  peu  d'années,  étaient  encore  extrêmement 
abondants  dans  les  environs  de  Batavia,  se  sont  tous  réfugiés  main- 
tenant sur  quelques  arbres  isolés,  que  les  traditions  populaires  pro- 
tègent contre  le  pillage.  Si  les  orchidées  conservent  leur  vogue 
actuelle,  le  moment  n'est  pas  éloigné  où,  pour  satisfaire  la  vanité  de 
quelques  riches  particuliers,  toutes  les  plus  belles  espèces  ne 
vivoteront  plus  que  dans  les  serres  d'Europe.  Nous  devons  applaudir 
à  la  décision  prise  par  ce  radjah  de  l'Indo-Chine  qui  a  défendu  aux 
collecteurs  d'orchidées  l'entrée  de  ses  États.  Pourquoi  chaque  pays 
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ne  protégerait-il  pas  ses  richesses  végétales,  au  même   litre   que 
l'Italie  veille  à  l'intégrité  de  ses  trésors  artistiques  ? 

Telle  est  la  puissance  de  la  végétation  équatoriale  que  tout  champ 
inculte  se  garnit  aussitôt  d'herbes  et  de  jeunes  arbres  issus  des 
graines  que  le  vent  et  les  oiseaux  apportent  d'ailleurs.  Mais  encore 
une  fois,  l'homme  intervient,  et,  sans  aucune  utilité  réelle,  il  allume 
périodiquement  l'incendie  des  grandes  herbes.  Le  résultat  se 
devine  :  les  graminées  résistent  à  la  conflagration  grâce  à  leurs 
puissants  organes  souterrains,  tandis  que  les  jeunes  arbres  sont 
rôtis  et  totalement  détruits.  EL  il  se  constitue  ainsi,  à  la  place  du 
jeune  bois  qui  ne  demandait  qu'à  pousser,  une  brousse  impénétrable 
et  tenace  qu'il  n'est  plus  possible  de  défricher. 

La  suppression  d'une  Ibrêt  dans  les  régions  équatoriales  a  des 
résultats  bien  plus  néfastes  que  dans  les  pays  tempérés.  En  effet, 
l'une  des  caractéristiques  do  ces  forêts,  aussi  bien  en  Amérique  et 
en  Afrique  que  dans  l'Insulinde,  consiste  dans  l'extrême  variété  des 
plantes  qui  les  composent.  Rien  n'est  plus  rare  que  de  trouver  dans  le 
voisinage  d'un  arbre  quelconque  un  second  individu  de  la  même  espèce. 
A  plus  forte  raison  n'y  rencontre-t-on  pas  de  grandes  étendues 
occupées  par  une  seule  essence,  comme  c'est  le  cas  pour  les  futaies 
d'Europe.  Le  moyen  qu'il  en  soit  autrement!  La  seule  île  de  Java, 
grande  à  peine  comme  l'Angleterre,  compte  environ  quinze  cents 
es})êces  d'arbres  qui  sont  en  majeure  partie  endémiques  (c'est-à-dire, 
n'existant  que  là),  alors  que  l'Angleterre  n'en  renferme  qu'une 
soixantaine  qui  toutes  se  retrouvent  ailleurs.  Ce  qui  est  vrai  pour 
les  arbies,  l'est  aussi  pour  les  fougères  (1),  les  orchidées,  les  lianes, 
les  arbustes,  les  mille  et  une  plantes  qui  forment  le  sous-bois.  Une 
foule  d'espèces  ne  sont  connues  que  sur  un  seul  volcan  ou  dans  une 
seule  forêt.  Tout  dérodage,  tout  déboisement,  même  s'il  ne  s'opère 
que  sur  une  région  peu  étendue,  amène  à  coup  sur  l'extinction 
totale  et  irrémédiable  de  plusieurs  espèces.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple  :  une  gra minée  fort  curieuse,  VTsachne  pangerangensis, 
n'existe  au  monde  entier  qu'au  sommet  d'un  volcan  éteint,  le  Pan- 


(l)  Sur  un  seul  cùnc  volcanique,  le  Pangorongo,  on  a  l'écollc  trois  cent  espèces  de 
fougères. 
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gerango  ;  et  elle  n'est  pas  fort  abondante  :  je  n'aurais  pas  pu  en 
récolter  un  millier  d'exemplaires.  Qu'on  fasse  subir  une  transfor- 
mation au  plateau,  grand  de  quelques  ares  seulement,  qui  occupe 
le  sommet  de  la  montagne,  et  voilà  une  espèce  qui  disparait. 

Certes,  la  majorité  de  ces  plantes  ne  présente  pour  l'homme 
aucune  utilité  pratique.  Mais  en  sont-elles  moins  intéressantes  pour 
cela?  Le  naturaliste  ne  déplore  pas  davantage  l'extinction  d'une 
liane  à  caoutchouc  que  celle  d'une  herbe  intime  dont  l'étude  lui  eût 
})eut-être  permis  d'élucider  bien  des  points  obscurs.  L'importance 
d'un  organisme  se  mesure-t-elle  à  sa  valeur  industrielle?  C'est 
comme  si  l'on  prétendait  que  les  recherches  des  astronomes  sont 
vaines  et  sans  intérêt,  et  que  la  première  pile  électrique  n'était 
qu'un  jouet,  puisque  les  expériences  de  Volta  ne  lui  ont  fait  découvrir 
nile  téléphone,  ni  la  lumière  électrique...  La  science  se  contente  de 
chercher  la  vérité;  si  le  vrai  peut  être  rendu  utile,  tant  mieux; 
mais  le  bénéfice  à  réaliser  n'en  est  pas  moins  l'accessoire. 

Des  milliers  d'espèces  ont  déjà  péri,  sans  aucun  doute,  dans  le 
vaste  dérodage  dont  Java  a  été  le  théâtre.  Par  bonheur,  le  gouver- 
nement de  rinsulinde  a  compris  le  grand  intérêt  scientifique  qui 
s'attache  à  la  conservation  des  espèces  végétales;  il  a  fait  établir  des 
réserves  forestières,  c'est-à-dire  que  dans  les  diverses  régions  de 
Java,  on  a  délimité  au  sein  des  forêts  restantes  des  territoires  dans 
lesquels  aucun  changement  ne  peut  être  apporté  au  tapis  végétal,  où, 
par  conséquent,  la  forêt  vierge  se  développe  librement.  Ces  réserves 
sont  actuellement  au  nombre  de  dix-huit.  L'une  des  plus  importantes 
est  la  forêt  de  Tjibodas,  qui  fait  partie  du  merveilleux  ensemble 
d'institutions  botaniques  de  s'  Lands  Plantentuin. 

La  création  des  réserves  présente,  outre  les  garanties  de  stabilité 
pour  les  espèces,  un  autre  avantage  dont  ceux-là  seulement  qui  ont 
herborisé  dans  la  forêt  vierge  jjeuvent  saisir  toute  l'importance. 
Nous  avons  insisté  plus  haut  sur  l'inouïe  variété  des  essences  dans 
la  forêt  équatoriale.  Le  botaniste  qui  parcourt  une  région  donnée 
arrive  à  chaque  instant  devant  quelque  arbre  inconnu  ;  seulement 
celui-ci  n'est  i)as  fleuri,  ou  tout  au  moins  il  ne  porte  pas  en  même 
temps  des  fleurs  et  des  fruits.  Comment  faire  pour  en  obtenir  de 
bons  échantillons  pour  l'étude?  Il  serait  puéril  de  se  mettre  à  la 
recherche  d'un  individu    fleuri    de    la  même  espèce,    car  on  sait 
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d'avance  qu'il  faudra  peut-être  dépenser  un  jour  entier  sans  même 
qu'on  soit  assuré  du  succès.  Dans  les  réserves,  les  difficultés  s'apla- 
nissent. Il  suffît  de  numéroter  un  exemplaire  de  chacun  des  arbres 
qui  se  rencontrent  dans  les  divers  territoires  réservés  et  de  se  faire 
envoyer  à  l'iierbier  général  des  échantillons  complets  des  espèces 
numérotées,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  fleurissent  et  fructifient.  En 
même  temps,  les  arbres  peuvent  fournir  des  feuilles,  des  fleurs,  des 
fruits,  du  latex,  etc.,  pour  des  éludes  pharmacologiques  et  indus- 
trielles. Lorqu'un  arbre  est  re])résenté  par  des  matériaux  d'herbier 
suffisants,  on  l'abat  après  l'avoir  bouturé,  et  on  fait  des  essais  tech- 
niques avec  son  bois,  son  écorce,  etc.  Notez  que  toutes  ces  recher- 
ches pratiques  s'effectuent  sur  des  plantes  parfaitement  connues, 
dont  on  a  pu  récolter  des  graines  avec  la  certitude  de  ne  pas  con- 
fondre la  plante  qu'on  désire  cultiver  avec  quelque  forme  voisine 
dépourvue  d'intérêt. 

C'est  au  .Jardin  de  i^uitenzorg  que  se  fait,  sous  la  direction  de 
MM.  Koorders  et  Valeton,  l'étude  scientifique  de  tous  les  arbres 
numérotés  dans  les  dix-huit  réserves  de  Java  ;  ils  sont  au  nombre 
d'environ  3,500.  L'herbier  forestier  de  Buitenzorg  a  une  valeur 
exceptionnelle,  puisque  tous  les  échantillons  qui  sont  placés  sous 
un  même  numéro  dérivent  d'un  arbre  unique,  seul  moyen  d'éviter 
les  confusions  entre  espèces  voisines. 

Les  frais  qu'occasionne  l'établissement  de  pareilles  réserves  sont 
fort  peu  importants.  Une  fois  qu'on  a  tracé  les  sentiers  qui  condui- 
sent d'un  arbre  numéroté  à  l'autre,  il  suffit  qu'il  y  ait  dans  chaque 
réserve  un  Malais  actif  et  intelligent  pour  maintenir  les  sentiers  en 
bon  état  et  pour  récolter  les  échantillons  au  moment  voulu. 

Je  ne  pense  pas  que,  dans  les  autres  pays  équatoriaux,  on  ait 
déjà  songé  à  prendre  des  mesures  analogues,  quoique  le  danger  soit 
partout  également  menaçant.  Petit  à  petit  les  forêts  tombent  sous  la 
hache,  ensevelissant  sous  leurs  débris  une  hécatombe  d'espèces.  Les 
plantes  utiles  sont  avidement  recherchées  sans  que  nul  ne  songe  à 
remplacer  les  individus  détruits.  Chaque  année,  les  indigènes 
mettent  le  feu  aux  herbes  de  la  brousse  et  tuent  ainsi  les  jeunes 
arbres  qui  essayent  sans  relâche  de  reconstituer  la  forêt.  Si  les  gou- 
vernements n'y  mettent  bon  ordre,  il  ne  s'écoulera  pas  deux  siècles 
avant  que  de  la  superbe  ceinture  de  forêts  équatoriales,  il  ne  reste 
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plus  que  quelques  pâles  photographies  et  des  descriptions  plus  insi- 
gnifiantes encore.  Et  les  utilitaires  y  perdront  tout  autant  que  les 
naturalistes,  car  chaque  déboisement  décime  les  espèces  qui  sont 
importantes  au  point  de  vue  pratique.  Qu'on  ne  l'oublie  pas!  c'est 
par  miracle  que  le  Palaquium  Gutta,  l'arbre  qui  produit  la  meil- 
leure gutta-percha,  a  été  conservé  au  Jardin  de  Buitenzorg,  alors 
qu'il  était  complètement  éteint  dans  sa  patrie.  Mais,  à  côté  des 
quelques  plantes  utiles,  qui  ont,  par  prodige,  échappé  au  massacre, 
combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui  sont  anéanties  sans  retour? 
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NAISSANCE    DES   CONSTITUTIONS   ACTUELLES 


C.   Principaux  pays  a  étudier. 

(Suite.) 

Luxembourg.  —  Le  sort  politique  du  Grand-Duché  fut  celui  des 
Pays-Bas  en  1815,  et  il  fut  soumis  à  la  même  loi  fondamentale. 
Aprèsla  reconnaissance  de  la  Belgique  par  la  Hollande  en  1839,  une 
Constitution  particulière  fut  octroyée  au  Luxembourg;  en  sa  forme 
actuelle,  elle  porte  la  date  du  17  octobre  1869  et  résulte  d'un  accord 
entre  la  nation  régulièrement  représentée  et  le  roi  grand-duc  (1). 
La  rupture  des  liens  d'union  personnelle  qui  rattachaient  le  Luxem- 
bourg au  royaume  des  Pays-Bas  à  la  mort  de  Guillaume  III  ne 
modifia  point  le  régime  politique  du  Grand-Duché. 

Observons  que  le  Luxembourg  faisait  partie  de  la  Confédération 
germanique  telle  que  la  créa  le  Congrès  de  Vienne.  L'acte  consti- 
tutif du  8  juin  1815  porte,  en  son  article  13  et  dernier  :  «  Il  y  aura 


(1)  Dareste,  Les  Cunstilution.s  d'Europe  et  d'Amérique,  t.  I'"',  p.  132. 
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une  Constitution  représentative  (e/we  landstaendische  Verfassung) 
dans  tous  les  pays  de  la  Confédération  (1).  »  C'est  en  vertu  de  celte 
disposition  que.  plus  ou  moins  vite,  le  régime  constitutionnel  fut 
instauré  ou  maintenu  partout  en  Allemagne;  malgré  la  réaction  qui 
s'étendit  sur  ce  pays  comme  sur  l'Europe  entière,  quelque  chose  des 
idées  françaises  resta  donc  acquis.  Cette  remarque  s'a])plique  à  cha- 
cun des  Etats  de  la  Confédération  ;  nous  la  faisons  une  fois  pour 
toutes  avant  de  passer  en  revue  les  principaux  d'entre  eux.  Elle  a 
même  plus  d'importance  pour  ceux-ci  que  pour  les  pays  soumis  au 
sceptre  du  roi  Guillaume,  qui  prit  les  devants  en  établissant  le 
régime  constitutionnel  avant  l'acte  de  confédération  que  nous  venons 
de  rappeler. 

Bavière.  —  Un  accord  entre  la  royauté  et  les  états  représentant 
la  nation,  établit,  en  Bavière,  la  Constitution  du  26  mai  1818  qui, 
malgré  ses  modifications  du  4  juin  1848  et  sa  mise  en  harmonie 
avec  le  nouvel  Empire  après  1870,  conserve  toujours  le  caractère 
très  conservateur  de  son  moment  d'origine  (2). 

Disons,  en  règle  générale,  que  les  Constitutions  des  Etats  qui 
accédèrent  à  la  confédération  impériale  actuelle  subirent  toutes  à 
cette  époque  les  transformations  nécessaires  pour  reconnaître  la  sou- 
veraineté —  partielle,  il  est  vrai  —  des  pouvoirs  fédéraux. 

Bade.  —  Le  gouvernement  grand-ducal  prit  l'initiative  de  sa 
réforme  politique  et  mena  à  bonne  fin  la  Constitution  du  22  août 
1818  (3).  Cette  charte,  bien  qu'octroyée,  est  plus  libérale  et  mieux 
faite  que  la  plupart  de  ses  contemporaines. 

Wurtemberg.  —  La  Constitution  du  25  septembre  1819  fut 
établie  de  commun  accord  entre  le  roi  et  les  états.  Elle  subit  les 


(1)  Pasinomie  belge,  à  sa  date,  p.  210,  où  le  texte  figure  ainsi  :  «  Il  y  aura  des 
assemblées  d'états...  »,  mais  l'expression  allemande  nous  paraît  mieux  rendue  par 
notre  Irafludion  (comp.  Posada,  Tratadn  de.  derecho  conslitnnonal  eomparado, 
p.  44;  BouGKAUr),  Établissement  et  Revision  des  Constitutions,  p.  3-2).  Le  texte 
français  de  la  Pusinovne  semble  pourtant  ofïiciel,  étant  mentionné  à  l'article  64 
de  l'instrument  général  de  Vienne,  du  8  juin  18io  {Pasin.,  1815,  p.  â^T). 

(2)  I»AI1KSTE,  op.  cit.,  t   I"  p.  203. 

(3)  Idem,  ibid.,  t.  l",  p.  288. 
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contre-coups  des  grands  événements  politiques  de  1848,  1866  et 
1870(1). 

Saxe.  —  Ce  rojaume  attendit  sa  Constitution  jusqu'en  1830; 
elle  lui  fut  donnée,  le  4  septembre  1831,  par  un  accord  entre  le 
gouvernement,  qui  en  proposa  le  texte,  et  les  états  qui  l'accep- 
tèrent; depuis,  elle  a  subi  quelques  modifications,  effet  du  jeu 
régulier  des  institutions  (2). 

Prusse.  —  Ce  ne  fut  qu'après  la  révolution  de  1848  que  le  roi 
de  Prusse  satisfit  aux  prescrits  de  l'acte  de  1815  :  il  refusa  même 
alors  de  sanctionner  le  projet  de  Constitution  présenté  par  les 
députés  de  la  nation,  et  son  propre  projet  fut,  en  revanche,  rejeté  par 
ceux-ci.  L'accord  ne  put  intervenir  qu'après  le  rétablissement  des 
trois  classes  électorales,  ayant  chacune  sa  représentation  distincte, 
ce  qui  amena  un  rapprochement  avec  la  couronne;  le  pacte  fut  enfin 
conclu  et  accepté  le  31  janvier  1850  (3)  Comme  tous  les  résultats 
durables  des  événements  de  d848,  il  représente  plutôt  un  pas  en 
arrière  qu'un  pas  en  avant  sur  ceux  de  1830. 

Autriche.  —  Comme  à  la  Prusse,  il  fallut  à  l'Autriche  la  formi- 
dable secousse  de  1848  pour  lui  rappeler  les  obligations  de  l'acte  de 
1815,  auxquelles  les  confédérés  moins  puissants  avaient  mis  plus 
d'empressement  à  satisfaire.  Une  Constitution  octroyée,  dans  la 
forme  du  moins,  mais  en  réalité  imposée  par  les  événements,  fut 
abrogée  par  l'empereur  aussitôt  que  la  situation  politique  le  permit 
(1851).  Ce  fut  province  par  province  que  s'organisa  ensuite  l'empire 
d'Autriche,  chacune  d'elles  recevant  une  Landesordnung  octroyée 
par  le  souverain  (1861).  Quand  fut  réglé  le  dualisme  actuel  des 
deux  parties  de  l'empire  austro-hongrois  —  et  alors  seulement  — 
s'établit  le  régime  constitutionnel  en  Autriche,  dans  la  Cisleithanie 
comme  on  disait  en  1867.  Une  série  de  lois  fondamentales  de  l'État. 


(1)  Dareste,  op.  cit.,  t.  V\  p.  249. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  F'',  p.  223. 

(:î)  Idem,  ibid.,  t.  Y\  p.  182;  Burgess  [Political  Science,  t.  P',  p.  315)  donne  le 
texte  allemand. 
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Staatsgrunclgesetze,  datent  du  21  décembre  de  cette  année  (1)  : 
cinq  textes  indépendants  Ibniiant  un  ensemble  assez  complet  orga- 
nisent le  Reiclisrath  et  les  différents  pouvoirs  et  proclament  les 
libertés  individuelles.  Mais  il  laut  observer  :  1°  que  la  compétence 
des  Landtage  demeure  la  règle,  celle  du  Reichsrath  étant  restreinte 
aux  matières  énumérées  dans  la  loi  organique  ;  2"  que  certaines 
questions,  communes  aux  deux  parties  de  la  monarchie,  sont  réser- 
vées, en  vertu  même  du  compromis  dont  nous  allons  reparler  plus 
loin,  à  des  délégations  mixtes.  Dans  une  certaine  mesure,  et  sans 
qu'il  soit  exact  de  dire  que,  depuis  la  dissolution  de  la  Confédéra- 
tion germanique  en  1866,  l'Autriche  soit  encore  un  pays  fédératif. 
il  faut  reconnaître  pourtant,  en  ce  pays,  des  éléments  analogues  à 
un  système  confédéré;  l'autonomie  réservée  aux  Landtage  provin- 
ciaux (2)  et  le  dualisme  austro-hongrois,  qui  domine  tout  l'empire, 
permettent  ce  rappel;  mais  le  fédéralisme  proprement  dit  est  repré- 
senté aujourd'hui  par  l'empire  d'Allemagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Autriche  n'ayant  accepté  un  régime  franche- 
ment constitutionnel  qu'après  la  dissolution  de  la  Confédération 
germanique,  on  peut  dire  que,  moins  que  tout  autre,  elle  répondit 
aux  intentions  du  Congrès  de  Vienne. 

H.\MBOURG.  —  La  situation  de  cette  ville  libre  est  toute  diffé- 
rente; elle  avait,  depuis  fort  longtemps,  devancé,  peut-on  dire,  les 
prescriptions  de  l'acte  de  Vienne.  Dès  1712,  un  Haupt-Recess 
organique,  œuvre  commune  du  sénat,  de  la  bourgeoisie  héréditaire 
et  d'une  commission  impériale  germanique,  avait  fixé  ses  institu- 
tions traditionnelles.  Aussi  n'est-ce  qu'en  1860,  le  28  septembre, 
que  Hambourg  se  donna  une  Constitution  nouvelle,  œuvre  nationale 
et  souveraine  et,  en  même  temps,  pacte,  ayant  les  caractères  d'une 
transaction  entre  le  sénat  et  la  bourgeoisie.  Dans  la  revision  du 
13  octobre  1879,  un  pouvoir  arbitral  en  cas  de  conflit  entre  ces 
deux  éléments  fut  réservé  à  la  cour  impériale  de  Leipzig  (1),  ce  qui 
indique  bien  leur  possible  divergence  d'intérêts  politiques. 


(1)  Dareste,  op.  cil.,  t.  !'■'■,  |).  391. 

(i)  Voir  le  Statut  provincial  pour  l'arcliiduché  d'Autriche  au-dessous  de  l'Enns, 
du  -26  février  IHlil,  dans  Daueste,  op.  cit.,  t.  I"',  p.  410. 
(3)  Ihifi.,  t.  1",  I).  .3-i-i. 
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Autriche-Hongrie.  —  C'est,  comme  dans  l'Autriche  proprement 
dite,  un  accord  récent  entre  les  nations  et  le  monarque  qui  a  amené 
le  régime  des  délégations,  application  véritable  du  constitutionna- 
lisme  à  l'union  réelle,  que  forment  l'empire  d'Autriche  et  le  royaume 
de  Hongrie.  La  dissolution  de  la  Confédération  germanique,  l'exclu- 
sion de  l'Autriche  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  ren- 
dirent une  entente  avec  la  Hongrie  plus  nécessaire  que  jamais. 
Aussi  les  deux  moitiés  de  l'Etat,  situées  de  ce  côté  et  de  l'autre  de  la 
Leitha,  passèrent-elles  une  série  de  lois  concordantes  qui  fixent  les 
conditions  du  régime  politique  de  leur  union  (1). 

La  loi  cisleithane  (autrichienne)  du  21  décembre  1867,  relative 
aux  affaires  communes  à  tous  les  pays  de  la  monarchie  autrichienne 
et  à  la  manière  de  les  traiter,  énumère  les  points  sur  lesquels  une 
seule  décision  du  pouvoir  central  lie  les  deux  gouvernements; 
d'autres  questions  d'intérêt  collectif  et  dépassant  la  sphère  de  com- 
pétence de  l'exécutif  doivent  chaque  fois  faire  l'objet  d'une  entente, 
par  le  moyen  de  délégations,  choisies  par  le  Reichsrath  autrichien  et 
la  Diète  hongroise  et  annuellement  assemblées.  La  loi  XII  de  1867 
prend,  pour  la  partie  transleilhane  (Hongrie),  des  dispositions 
identiques  :  c'est  une  série  de  déclarations,  presque  un  programme, 
plutôt  qu'un  texte  législatif  dans  la  forme  usuelle.  On  y  voit,  aux 
§§  23  à  25  (2),  que  l'établissement  du  régime  constitutionnel  en 
Autriche  est  dû  à  l'action  de  la  Diète  hongroise,  qui  déclara  "  qu'elle 
voulait  s'entendre  avec  les  autres  Etats  de  Sa  Majesté  comme  avec 
des  peuples  constitutionnels  pour  la  garantie  de  l'indépendance  des 
deux  parties  «  ;  d'où  elle  tire  elle-même  cette  conclusion  :  il  faut 
non  seulement  que  la  Constitution  hongroise  soit  maintenue,  mais 
encore  "  que  le  régime  constitutionnel  entre  complètement  en 
vigueur  dans  les  autres  Étals  et  pays  de  Sa  Majesté,  parce  que  la 
Hongrie  ne  peut  établir  des  relations,  sur  aucun  objet  commun, 
qu'avec  les  représentations  constitutionnelles  de  ces  pays  «. 

Allemagne.  —  Nous  avons  rappelé  déjà  la  création  de  la  Confé- 
dération germanique  en  1815  :elle  ne  forma  pas  un  État  proprement 


(1)  ItAUESTE,  op.  cit.,  t.  F'',  p.  ;j(il  et  suiv. 

(2)  Idem,  î^2(/.,  1. 1'',  p.  374. 
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dit,  moins  encore  un  Etat  constitutionnel.  Après  la  lutte  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche,  elle  fut  remplacée  par  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  (1S66),  constituée  sous  l'hégémonie  de  la 
Prusse,  à  l'exclusion  de  l'Autriche,  et  sans  les  quatre  principaux 
Etats  du  Sud  :  les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  les 
grands-duchés  de  Hesse  et  de  Bade;  elle  ne  comprenait  plus  ni  le 
Hanovre,  conquis  par  la  Prusse,  ni  le  Danemark  pour  le  Holstein, 
qui  subit  le  même  sort,  ni  enfin  les  Pays-Bas  pour  le  Luxembourg, 
sorti  de  la  Confédération;  les  autres  États  se  retrouvaient  tous  dans 
la  nouvelle  union. 

La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  reçut,  le  16  avril  18G7, 
une  Constitution,  véritable  pacte  entre  les  souverains  et  la  nation. 
Celle-ci  intervint  immédiatement,  une  assemblée  élue  par  le  suffrage 
direct  ayant  accepté  cette  Constitution;  elle  intervint  encore  par  le 
vote  de  ratification  donné  à  cette  œuvre  législative  par  les  parlements 
des  différents  pays  fédérés,  la  Prusse  donnant  l'exemple  la  première. 

La  fondation  de  l'Empire,  à  la  suite  des  événements  de  1870, 
exigea  quelques  transformations  à  la  Constitution  de  1867;  par 
l'accession  des  quatre  États  du  Sud,  l'unité  allemande  fut  établie 
en  dehors  de  l'Autriche.  Les  pouvoirs  législatifs  des  nouveaux  pays 
de  l'union  ratifièrent  la  collation  de  la  dignité  impériale.  La  Consti- 
tution fédérale  elle-même,  mise  en  harmonie  avec  ce  régime,  porte 
la  date  du  16  avril  1871  (1).  Œuvre  des  souverains  contractants  — 
le  roi  de  Prusse  agissant  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  —  elle  obtint  la  ratification  du  Reichstag  allemand. 
Malgré  la  part  prépondérante  qui  revient  en  tout  ceci  à  la  Prusse, 
et  surtout  au  premier  Chancelier  de  l'empire,  il  faut  voir,  dans  la 
Constitution  de  1871,  un  accord  entre  les  monarques  allemands  et 
le  peuple  :  les  événements  ne  permettent  pas  de  méconnaître  la  réa- 
lité de  l'adhésion  des  citoyens  à  la  nouvelle  entreprise  d'unification 
allemande. 

Danemark.  —  Le  régime  constitutionnel  s'y  est  établi,  comme 
dans  les  grandes  monarchies  allemandes,  à  la  suite  du  mouvement 


(1)  Daiiestr,  op.  cit.,  1. 1"',  |).  i:il.  Voy.  le  texte  allemand  dans  IUugess,  PoiilicaL 
science,  etc.,  t.  P'',  p.  28G. 
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révolutionnaire  de  1848.  Des  élections  et  une  Constitution  datant 
du  5  juin  1849  (1)  en  furent  la  conséquence  :  celle-ci  se  présente 
donc  avec  les  caractères  d'un  pacte  entre  le  prince  et  la  nation. 
Elle  fut  régulièrement  revisée  le  28  juillet  1866,  à  la  suite  de  la 
perte  du  Holstein,  pour  lequel  le  Danemark  avait  fait  partie  de  la 
Confédération  germanique. 

Italie.  ■ —  C'est  encore  à  l'an  1848  que  se  rattache  la  Constitution 
italienne,  bien  antérieure  à  son  unité  nationale,  qui  ne  put  s'établir 
que  plus  tard.  Le  Statut  fondamental  du  royaume  de  Sardaigne  fut 
octroyé  le  4  mars  1848  (2)  ;  successivement,  des  décrets  royaux 
retendirent  aux  diverses  parties  de  la  Péninsule,  à  mesure  qu'elles  se 
groupaient  sous  le  sceptre  de  la  maison  de  Savoie.  Mais  les  plébis- 
cites sur  la  question  de  nationalité,  impliquant  adhésion  au  régime 
politique  du  Statut,  donnent  à  celui-ci,  aujourd'hui  du  moins, 
sinon  à  l'origine,  un  caractère  de  pacte  plutôt  que  de  Constitution 
octroyée. 

Espagne.  —  Si  l'Espagne  a,  dans  son  passé,  de  glorieuses  insti- 
tutions qu'on  pourrait  appeler  représentatives,  elle  n'en  fut  pas  moins, 
en  ce  siècle,  un  des  pays  où  les  tribulations  constitutionnelles  ont- 
atteint  leur  maximum.  Dans  sa  forme  actuelle,  sa  monarchie  parle- 
mentaire est  le  résultat  d'un  accord  entre  l'ancienne  famille  régnante 
et  la  nation  :  la  Constitution  du  30  juin  1876  (3)  fut  votée  par  les 
représentants  du  peuple,  en  même  temps  qu'acceptée  par  le  roi;  on 
peut  encore  y  voir  un  pacte  entre  ces  deux  éléments. 

Portugal.  —  La  Charte  octroyée  du  29  avril  1826  (4)  était  la 
suite  déjà  d'une  réaction  absolutiste  contre  le  mouvement  révolu- 
tionnaire et  constitutionnel  de  1820.  Elle  n'échappa  point  au  sort 
de  sa  devancière;  mais  elle  triompha  enfin  et  fut  rétablie  défi- 
nitivement en  1842.  Dans  sa  forme  actuelle,  après  la  revision  du 
24  juillet  1885,  elle  est  l'œuvre  commune  du  roi  et  des  autres  bran- 


(i)  Daueste,  op.  cil.,  t  II,  p.  -4. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  I--,  p.  599. 

(3)  iDKM,  ibid.,,1.  I<-'-,  p.  619. 

(4)  luEM,  ibid.,  l.  I''',  p.  G39. 
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ches  du  pouvoir  législatif,  tels  que  les  établissait  déjà  la  Charte 
même.  Elle  a  donc  perdu  le  cachet  d'octroi  et  d'acte  unilatéral  qu'elle 
avait  au  début. 

Suède.  —  Ce  pays  jouissait  d'anciennes  et  traditionnelles  garan- 
ties, jadis  octroyées — dans  la  forme  du  moins  —  par  ses  souverains. 
Sous  l'impulsion  des  idées  françaises,  et  en  même  temps  qu'une 
révolution  dynastique,  naquit  la  Constitution  du  6  juin  1809,  revisée 
souvent  depuis,  et  en  dernier  lieu  en  1885  (1).  Comme  elle  fut 
l'œuvre  d'une  commission  ad  hoc  et  que  le  Riksdag  la  vota,  elle  a 
le  caractère  d'une  Constitution  nationale,  avec  cette  particularité 
que  la  dynastie  nouvelle  la  trouva  toute  faite  et  n'eut  qu'à  s'y 
rallier. 

Norvège.  —  Il  en  fut  à  peu  près  de  même  de  la  Norvège  :  sa 
Constitution  suivit  les  événements  qui  détachèrent  ce  pays  du  Dane- 
mark pour  l'unir  à  la  Suède  ;  le  nouveau  souverain  accepta  cette 
Constitution,  qui  peut  être  rangée  parmi  les  lois  fondamentales 
nationales.  Elle  date  du  4  novembre  1814  (2),  rappelle  à  certains 
égards  quelques  textes  de  la  Charte  française  :  elle  est  moins 
aristocratique,  toutefois,  et  surtout  moins  diffuse  que  la  Constitution 
suédoise. 

Suède  et  Norvège.  —  Faut-il  ranger  l'union  réelle  que  forment 
ces  deux  pays  parmi  les  Etats  composés,  existaut  indépendamment 
de  chacun  d'eux  et  jouissant  à  ce  titre  de  la  personnalité,  en  droit 
des  gens? Il  semble  que  oui (3),  bien  que  cela  nous  paraisse  douteux, 
car  nous  n'y  rencontrons  i)as  les  organes  principaux  de  la  souverai- 
neté, même  à  l'état  rudimentaire,  comme  en  Autrichc-Hongi-ie.  L'acte 
du  6  août  1815,  (4)  "  qui  contient  la  détermination  des  relations 
constitutionnelles  établies  entre  la  Suède  et  la  Norvège  »,  reproduit 
quelques  dispositions  principales  de  la  Constitution  norvégienne; 
celles-ci  prennent,  parlant,  un  caractère  synallaginatique,  ayant  été 


(\  )  DaRESTE,  t.  II,  (J.  «. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  II,  p.  10-4. 

(3)  A.  UiviEii,  Programme  d'un  cours  de  Droit  des  gens,  1889,  p.  3-i. 

(4)  LtAiiESTE,  op.  cit.,  l.  II,  p.  134. 
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votées  par  le  pouvoir  législatif  suédois,  ce  qui  est  une  garantie  pour 
la  Norvège.  L'acte  établit,  pour  la  guerre  et  les  affaires  étrangères, 
un  conseil  d'État  mixte  et  détermine  quelles  questions,  étant  com- 
munes, obligent  le  roi  à  entendre  des  conseillers  des  deux  royaumes, 
avant  qu'il  puisse  les  décider. 

Cet  acte  de  1815  a,  comme  on  le  voit,  tous  les  caractères  d'un 
pacte,  d'un  traité  :  il  fait  non  seulement  partie  du  droit  constitu- 
tionnel norvégien,  mais  de  la  législation  ordinaire  suédoise;  toute- 
fois, la  Suède  est  impuissante  à  le  modifier  sans  le  concours  de  la 
Norvège. 

Grèce.  —  Nous  arrivons,  avec  la  Grèce,  aux  monarchies  dans 
lesquelles  la  Constitution  est  antérieure  et,  partant,  supérieure,  non 
seulement  à  la  dynastie  actuelle,  mais  encore  à  l'établissement  même 
de  cette  forme  de  gouvernement.  Ici  le  rôle  du  chef  de  l'Etat  n'est 
donc  plus  celui  d'un  successeur  de  ces  anciens  souverains  absolus  qui 
abandonnent  une  partie  de  leur  pouvoir  et  traitent,  en  quelque 
sorte,  de  puissance  à  puissance  avec  les  peuples.  Dans  la  forme  aussi 
bien  que  dans  le  fond,  les  Constitutions  dont  nous  parlerons  ne  sont 
pas  des  pactes,  mais  des  œuvres  purement  nationales,  où  toutes  les 
institutions  sont  créées  par  la  volonté  unique  et  souveraine  de  la 
nation.  Ces  Constitutions  accompagnent  ou  suivent  le  plus  souvent 
une  révolution  ou  même  la  proclamation  de  l'indépendance  du 
pays. 

Tel  est  le  cas  pour  la  Constitution  hellénique  votée  en  1821, 
depuis  lors  moditiée,  après  une  tentative  de  gouvernement  absolu 
en  1844,  et  qui  reçut  sa  forme  actuelle,  par  un  vote  régulier  des 
pouvoirs  qu'elle  organise,  les  16-28  novembre  1864  (1). 

Belgique.  —  Les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  la  Constitu- 
tion belge  du  7  février  1831,  œuvre  d'un  Congrès  national,  anté- 
rieure à  la  royauté  ;  elle  fut  modifiée  dans  les  formes  par  elle-même 
établies,  le  7  septembre  1893  (2). 


(1)  Daueste,  op.  cil.,  t.  II,  p.  279. 

('i)  lUEM,  ibid.,  t.  !'■'■,  p.  08,  et  Annuaire  de  la  Société  de  létiislalion  comparée, 
pour  1893,  p.  372. 

18 
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Roumanie.  —  Ici,  l'établissement  du  régime  représentatif  fut 
décidé  après  les  événements  de  1856,  lors  de  la  reconnaissance  de  la 
Roumanie  comme  principauté  indépendante.  Les  questions  relatives 
au  chef  de  l'Etat  furent  les  premières  qui  agitèrent  ce  pays. 
Enfin,  le  nouveau  souverain  convoqua  une  Assemblée  constituante 
dont  l'œuvre,  datée  du  12  juillet  1866  et  ressemblant  fort  à  la  Cons- 
titution belge,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  antérieure  à  la 
forme  du  gouvernement.  Toutefois,  cette  Constitution  est  bien 
l'expression  de  la  volonté  nationale,  corroborée  par  la  proclamation 
de  la  royauté  et  par  les  modifications  régulièrement  votées  en  1879 
et  en  1884  (1). 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  autres  Etats  voisins  de  la 
Turquie,  qui  semblent  devoir  se  suivre  de  près  dans  les  voies  de 
l'émancipation,  ouverte  par  la  Grèce  et  plus  récemment  par  la  Rou- 
manie. Leur  droit  public  n'est  pas  encore  assez  fixé  pour  qu'il  soit 
bien  utile  de  le  faire  entrer  déjà  dans  une  rapide  étude  comparative. 

Suisse.  — Des  peuples  qui,  depuis  leur  existence  comme  nations, 
ne  connurent  jamais,  pour  leur  gouvernement,  que  la  forme  républi- 
caine, devaient  adopter,  parmi  les  premiers,  le  régime  constitutionnel 
proprement  dit.  Nous  parlerons  donc  d'eux  pour  finir, leur  Constitu- 
tion étant  la  plus  éloignée  de  ces  pactes  que  nous  avons  retrouvés 
dans  la  plupart  des  monarchies  anciennes  d'Europe  :  une  Constitu- 
tion républicaine  est  de  toute  nécessité  une  œuvre  consciente  et 
exclusivement  nationale,  sinon  elle  n'a  pas  de  raison  d'être.  Une 
coïncidence  historique,  dont  nous  aurons  à  rechercher  le  motif,  a 
fait  de  ces  constitutions  républicaines  les  premières  constitutions 
fédérales  ;  si  l'idée  de  pacte  s'y  retrouve  encore,  ce  ne  peut  être 
qu'entre  États  ou  cantons,  sans  aucune  concession  de  la  part  des 
citoyens,  sinon  envers  d'autres  citoyens.  Les  Etats-Unis  et  la  Suisse 
en  sont  les  plus  frappants  exemples. 

Ce  dernier  pays  peut  faire  remonter  au  moyen  âge  l'origine  du 
système  politique  qui  unit  encore  ses  cantons  et  qui  a  résisté  aux 
tentatives  unitaires,  contre-coup  des  idées  françaises  de  la  fin  du 
xviii®  siècle.  L'influence  de  Bonaparte  fut  plus  favorable  au  fédéra- 

(1)  Daheste,  op.  cit.,  t.  II,  p.  212. 
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lisme  :  autour  de  la  France  centralisée,  il  était  de  bonne  politique 
de  maintenir  une  Italie,  une  Allemagne,  une  Suisse  décentralisées. 
En  1815,  l'ancien  système,  avec  une  Constitution  pour  chaque  can- 
ton, distincte  de  la  Constitution  nationale,  c'est-à-dire  le  fédéralisme 
véritable,  fut  définitivement  rétabli.  Dans  sa  forme  actuelle,  le  pacte 
fédéral  date  du  29  mai  1874  (1);  il  a  déjà  reçu  maints  amendements, 
rendus  faciles  par  les  principes  de  l'initiative  populaire  et  du  réfé- 
rendum qui  se  sont  introduits  dans  la  République  helvétique.  Une 
importante  revision  date  du  5  juillet  1891  ;  la  dernière  est  du 
20  décembre  1893  (2).  Le  concours  direct  de  la  nation  se  manifeste 
en  la  double  forme  de  l'acceptation  plébiscitaire  et  cantonale. 

Nous  allons,  à  titre  d'exemple,  signaler  quelques  Constitutions 
cantonales,  que  nous  reprendrons  ensuite  à  propos  de  l'étude  de 
chacune  des  questions  que  nous  aurons  à  aborder. 

Genève.  —  La  République  genevoise  se  donna  une  Constitution 
écrite  pendant  que  l'Assemblée  nationale  en  élaborait  une  pour  le 
royaume  de  France  (1791).  Sa  forme  actuelle  date  du  24  mars 
1847  (3),  mais  elle  subit  bien  des  modifications,  la  rendant  plus 
démocratique  qu'elle  ne  l'était  à  l'origine,  et  y  introduisant  le  réfé- 
rendum facultatif;  la  dernière  réforme  est  du  17  juin  1893  (4). 

Berne.  —  Les  anciennes  lois  populaires  organiques  prirent,  à 
partir  de  1831,  la  forme  constitutionnelle.  En  dernier  lieu,  la  Cons- 
titution fut  revisée  le  4  juin  1893  (5),  et  directement  acceptée  par 
la  nation. 

Appenzell  (Rhodes  extérieures).  —  La  démocratie  des  Rhodes 
extérieures  maintint  la  législation  directe  par  le  peuple;  aussi  ceux 
qui  confondent  le  régime  constitutionnel  avec  le  régime  représentatif 
et  parlementaire,  devraient-ils  exclure  cette  forme  de  gouvernement 


(1)  Dareste,  op.  cit.,  t.  pr,  p.  483. 

(-2)  Annuaires  pour  1891,  p.  656  el  pour  1893,  p.  443  et  4-^6.  Coiif.  Dorgeaud. 
op.  cit.,  p.  309  el  suiv.  notamment,  p.  381. 

(3)  Daueste,  op.  cit.,  t.  I",  p.  57-2. 

(4)  Annuaire  pour  1893,  p.  olO- 

(5)  im.,  p.  484. 
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d'une  étude  comme  celle-ci.  Nous  croyons  que  l'existence  d'une 
Constitution  écrite,  organique  de  certains  pouvoirs,  par  laquelle  la 
volonté  souveraine  se  lie  elle-même,  doit  emporter  la  décision  de 
cette  question  de  méthode,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  très  petit 
Etat,  vinculé  par  les  liens  fédératifs  et  appartenant  à  une  république 
évidemment  parlementaire,  comme  l'est  la  Suisse.  Le  régime  cons- 
titutionnel remonte,  dans  le  demi-canton  dont  nous  parlons,  à  1814; 
la  Constitution  actuelle  date  du  15  octobre  1876  (1);  elle  déclare 
faire  siennes  les  dispositions  générales  de  la  Constitution  fédérale 
(art.  21). 

Etats-Unis  (2). — Ce  sont  les  représentants  des  différentes  colonies 
anglaises  de  l'Amérique,  réunies  en  confédération  en  1775,  qui  pro- 
clamèrent à  la  fois  leur  indépendance  et  leur  Constitution  nationale. 
A  la  base  de  cette  Constitution  fédérale  se  placent  les  comnion 
loealths  souverains.  Le  citoyen  continue  à  appartenir  à  un  État 
déterminé  et  à  être  régi  par  sa  législation  plutôt  que  par  la  législa- 
tion fédérale,  dont  le  caractère  dérivé  et  les  objets  limites  tranchent 
avec  la  plénitude  de  souveraineté  des  États  ;  ce  citoyen  peut,  sa  vie 
durant,  ne  jamais  entrer  en  contact  avec  les  autorités  de  l'Union  (3). 
Nulle  part  mieux  qu'en  Amérique  ne  se  réalise  la  notion  d'un  pou- 
voir constituant  distinct,  et  elle  y  fut  consacrée  dès  la  Constitution 
du  17  septembre  1787  (4).  Œuvre  des  délégués  des  différentes  colo- 
nies, elle  se  présente  à  nous  comme  un  pacte  entre  ces  États  rudi- 
mentaires,  ratifié  par  des  conventions  populaires  assemblées  ad  hoc. 
Depuis  lors,  quinze  amendements  sont  venus  la  compléter  ])lutût  que 


(Ij  Uareste,  op.  cit.,  l.  1''-,  p.  .ViT. 

{%  L'acte  d(3  IG'iO,  signe  par  les  passagers  du  May-Flower,  Iraduit  en  note  dans 
noire  «  Introduction  »  (voy.  snpra,  le  premier  numéro  de  cette  Revue,  p.  79), 
se  trouve  déjà  dans  Ai.pu.  Gourd,  les  Chartes  coloniales  et  les  Constitutions  des 
États-Unis  de  l'Aménque  du  Nord,  Paris,  188;),  1. 1''',  p.  239  et  dans  Auo.  Cahi.iek, 
la  liéirublique  américaine,  Etats-Unis,  Paris,  1890,  t.  P'""  p.  74. 

i'i)  Opinion  du  sénateur  ^^'ILLIAMS  {Rise  and  Fall.of  llie  model  Repvblic)  citée 
par  PosADA,  op.  cit.,  p.  212  en  note.  Nous  verons  plus  tard  les  eflets  de  cette 
double  souveraineté  à  deux  degrés  dillércnts  de  laquelle  relève  le  citoyen 
américain.  ConI'.  Auo.  Caki.ieb,  op.  cit.,  t.  Ill,  0.  121  etsuiv. 

(4)  Daueste,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  350  à  373.  Texte  anglais  dans  Burgess,  op.  cit., 
t.  P'-,  p.  2U7. 
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la  modifier;  le  dernier  est  du  30  mars  1870.  I<e  travail  consti- 
tutionnel et  les  progrès  de  la  démocratie  sont  plus  sensibles  dans  le 
domaine  de  la  législation  des  Etats  que  dans  celle  de  la  Confédé- 
ration. 

Pennsylvanie.  —  La  Constitution  de  cet  Etat  peut  servir  de  com- 
paraison et  de  parallèle  avec  la  Constitution  fédérale.  Son  origine  se 
rattache  plutôt  à  un  octroi  qu'à  toute  autre  forme.  C'est  que 
William  Penn,  dès  l'acquisition  et  la  concession  de  ce  territoire,  le 
dota  d'une  organisation  politique  qu'il  fit  ratifier  par  des  délégués 
des  colons  et  habitants  (1701)  (1).  Une  évolution  normale  de  cette 
charte  originaire  aboutit,  en  dernier  lieu,  à  la  constitution  du 
16  décembre  1873(2),  œuvre  d'une  convention,  c'est-à-dire  d'une 
assemblée  constituante,  ratifiée  par  un  vote  populaire  (3). 

Mexique.  —  Les  idées  et  les  formes  politiques  des  Etats-Unis  se 
retrouvent  dans  les  principaux  Etats  du  Nouveau-Monde.  Il  suflEît 
d'en  rappeler  quelques-unes;  les  faits  se  complètent,  peut-on  dire. 

L'indépendance  et  le  régime  constitutionnel  au  Mexique  sortirent 
à  la  fois  d'un  même  mouvement  insurrectionnel,  au  début  de  ce 
siècle.  La  Constitution  du  12  février  1857  (4),  amendée  depuis, 
renversée  même  et  rétablie,  demeure  la  base  de  cette  république 
fédérative  :  la  volonté  nationale  seule,  exprimée  en  un  Congrès,  est 
source  du  droit  constitutionnel. 

Argentine.  —  On  peut  suivre  la  même  marche  en  ce  pays;  la 
Constitution  républicaine  fédérale  du  25  septembre  1860  (5)  est 
l'œuvre  d'une  convention  nationale. 

Brésil.  ■ —  Le  Brésil  est  arrivé  à  une  situation  analogue  depuis 
sa  dernière  révolution.  Le  mouvement  séparatiste  à  l'égard  de  la 


(1)  Ai.PH.  Gourd,  op.  cit.,  t.  V\  p.  303. 

(2)  Dareste,  op.  cit.,  t.  II,  p.  '.08. 

(3)  Sur  ridcnlitc  des  principes  fondamentaux  qui  se  retrouvent  dans  les  consti- 
tutions des  dill'érents  Ktats  de  l'Lnion,  voy.  Auc;.  Carmer,  op.  cit.,L  III,  p.  129. 

(4)  Dareste,  op.  cit.,  t.  II,  p.  457. 

(5)  Idem,  ibid.,  [.  II.  p.  l'AS. 
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mère-patrie  avait  été  agréé,  encouragé  même  par  le  régent  Dom 
Pedro,  qui  prépara  une  Constitution,  acceptée  par  le  pays  (1822- 
1824).  Depuis  que  la  maison  de  Bragance  a  cessé  d'y  régner,  une 
Constitution  républicaine  fédérale  fut  élaborée  par  un  congrès 
national;  elle  porte  la  date  du  24  février  1891  (1). 

(A  suivre). 


(1)  Jbid.,  t.  II,  p.  6-27. 
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GEORGES    DWELSHAUVERS 

Docteur  spécial  de  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres. 
{Suite.) 


QUATRIÈME  LEÇON. 

LES    PREMIERS    MAITRES   DE    KANT. 

La  philosophie  de  Leibnitz  avait  été  mise  en  système  par  Wolf, 
un  esprit  à  tiroirs  et  à  catégories  (1679-1754).  Son  grand  mérite  est 
d'avoir,  en  écrivant  en  allemand,  fixé  la  terminologie  philosophique 
dans  cette  langue;  Kant  conservera  les  termes  par  lesquels  il  désigne 
les  facultés  mentales,  les  opérations  de  l'esprit,  etc.,  sans  garder 
autre  chose  que  le  mot  lui-même.  Pour  Wolf,  la  philosophie  est  la 
science  de  ce  qui  est  rationnellement  possible.  Elle  se  base  sur  le 
principe  de  contradiction  ;  a.  la  chose  dont  le  contraire  est  impos- 
sible appartient  à  la  nécessité;  b.  la  chose  dont  le  contraire  est 
possible  appartient  au  hasard,  et  le  principe  de  raison  suffisante 
(si  une  chose  contient  l'explication  de  l'existence  d'une  autre,  elle  en 
est  la  cause).  Aussi  bizarre  que  cela  nous  paraisse,  les  rationalistes 
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allemands  ronfondaient  le  principe  logique  et  la  cause  réelle.  Dès 
lors,  il  suffit  de  dégager  logiquement  le  contenu  des  idées  pour 
arriver  à  une  certitude  rationnelle.  Les  sciences  expérimentales  ne 
sont  là  que  pour  fournir  des  exemples. 

Le  raisonnement  philosophique  devient  ainsi  un  trompe-l'œil.  Il 
prend  abusivement  la  forme  du  raisonnement  mathématique.  Un 
exemple  (cité  par  Schwegler).  Dans  les  principes  de  l'art  de  cons- 
truire, 8^  proposition,  Wolf  écrit  •  «  Une  fenêtre  doit  être  assez 
large  pour  que  deux  personnes  puissent  s'y  pencher  commodément 
de  front.  "  Et  voici  la  démonstration  :  On  a  l'habitude,  le  plus  sou- 
vent, de  se  mettre  à  la  fenêtre  avec  quelqu'un  d'autre  pour  regarder 
au  dehors.  Or,  d'après  le  §  1",  l'architecte  doit  se  conformer  en 
tout  aux  intentions  du  propriétaire  de  la  maison.  Donc,  la  fenêtre 
doit  être  assez  large  pour  que  deux  personnes  puissent  s'y  pencher 
commodément  de  front. 

Cela  rappelle  ce  professeur  belge  qui  demandait  à  un  élève,  à 
l'examen  de  philosophie  :  "  Que  faut-il  pour  fermer  une  porte?  — 
Il  faut...  qu'elle  soit  ouverte  au  préalable  —  Non!  il  faut  d'abord 
qu'il  y  ait  une  porte.  « 

Wolf  eut  des  démêlés  avec  la  religion,  surtout  avec  les  piétistes 
(1723).  Il  dut  même  quitter  Halle  ofi  il  enseignait.  La  réconciliation 
eut  lieu  grâce  à  Fr.-A.  Schultz,  piétiste  lui-même  et  disciple  si 
assidu  de  Wolf,  que  celui-ci  disait  de  lui  que  c'était  l'homme  qui 
l'avait  le  mieux  compris.  Il  disait  aussi  que  Wolf  avait  fait  entrer 
tant  de  philosophie  dans  la  théologie,  "  qu'on  était  tenté  de  croire 
que  le  Christ  et  ses  apôtres  avaient  étudié  sous  Wolf,  à  Halle  ». 

Je  tiens  les  détails  que  je  rapporte  sur  Schultz  et  sur  Martin 
Knutzen  de  l'article  de  Nolen,  paru  en  1879,  dans  la  Revue  philo- 
sophique. Je  résume  donc  ici  les  données  principales  de  cet  article. 

1.  Fr.- Albert  Schidiz,  pasteur  à  Kônigsberg  en  1731  (Kant 
avait  sept  ans,  Schultz  trente-neuf),  devient,  en  quatre  ans,  profes- 
seur de  théologie,  membre  du  Sénat  universitaire,  directeur  du 
Collegium  friedericianum  où  Kant  fitses  humanités, conseiller  ecclé- 
siastique, inspecteur  général  des  églises,  des  écoles  et  des  hospices 
de  la  Prusse,  conseiller  de  Frédéric-riuillaume  l".  Piétiste  (le  salut 
vient  de  la  vertu  plus  que  des  sacrements  ;  l'àme  doit  lutter  par  son 
austérité  contre  les  mauvais  principes;  nous  devons  fuir  les  occupa- 
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lions  mondaines,  les  spectacles).  Son  influence,  comme  tel,  est  directe 
dans  les  familles  et  dans  l'enseignement.  Kant  la  subit  chez  lui,  au 
collège,  à  l'université,  La  dévotion  excessive  le  froisse,  mais  son 
esprit  reste  empreint  de  religiosité  C'est  dans  l'influence  de  Schultz 
qu'il  fiut  trouver  les  germes  de  la  Critique  de  la  raison  pratique. 
Schultz  soutint  toujours  Kant;  quand,  en  1758,  celui-ci  demandait 
une  chaire  de  professeur  de  logique  et  métaphysique  (voy.  2^  leçon), 
Schultz  l'interrogea  en  ces  termes  :  '•  Craignez-vous  encore  Dieu  du 
fond  de  votre  cœur?  » 

2.  Martin  Knutzen,  un  jeune  disciple  de  Schultz,  eut,  directe- 
ment et  indirectement,  une  influence  considérable  sur  Kant.  Tout 
jeune,  ayant  fait  sa  thèse  doctorale  sur  l'accord  de  la  raison  et  de 
la  foi,  sujet  cher  à  Schultz  (1732;  il  était  né  en  1713),  il  devint 
professeur  de  logique  et  de  métaphysique  (1734).  Ses  principaux 
ouvrages  sont  :  en  1733,  de  V Impossibilité  de  Véternité  du  monde; 
en  1 735, des  Rapports  de  V  esprit  et  du  corps  parVinfluxus  physicus 
(Leibnitz  admettait  l'harmonie  préétablie  entre  les  monades,  élé- 
ments simples  ayant  force  représentative,  mais  fermés  à  toute 
influence  extérieure;  Knutzen,  par  contre,  admettait  l'influence 
physique);  en  114.0,  Démonstratio7i philosophique  delà  véritédela 
religion  chrétieyine;  en  il41  ,Logique.\\  meurt  à  trente-huit  ans, en 
1751,  alors  qu'il  travaillait  à  une  métaphysique. 

De  1740  à  1747,  il  fit  des  cours  sur  les  objets  suivants  :  logique, 
métaphysique,  psychologie  rationnelle,  philosophie  de  la  nature, 
morale,  droit  naturel,  rhétorique,  mnémonique,  théorie  des  erreurs, 
mathématiques,  algèbre,  analyse  infinitésimale;  il  faisait  plus  de 
quatre  heures  de  leçons  par  jour. 

Son  œuvre  capitale,  de  1735,  les  rapports  entre  l'esprit  et  le 
corps,  parait  en  deuxième  édition  en  1745,  sous  le  titre  de  Systema 
causarum  efficieyitium.  Leibnitz  avait  fait  une  hypothèse  monisle  : 
l)Our  lui,  tout  l'univers  se  composait  de  monades  (espèces  de  «  points 
indivisibles,  «  si  l'on  peut  joindre  ces  deux  mots);  ces  monades 
n'avaient  pas  d'ouverture  vers  le  dehors,  ne  recevaient  pas  d'impres- 
sions; elles  portaient  en  elles  leur  représentation  de  l'univers,  rudi- 
mentaire  chez  les  inférieures,  complète  dans  la  monade  supérieure 
qu'est  l'âme.  Arrivé  au  problème  de  l'accord  de  l'âme  et  du  corps, 
reparaissait  chez    Leibnitz   le  dualisme  cartésien  :   le   corps  était 
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considéré  comme  une  unité;  l'âme,  comme  une  autre  unité;  entre 
les  deux  existait  une  harmonie  préétablie  ;  l'un  était  sans  action 
sur  l'autre;  mais  cette  harmonie  permettait  qu'à  tout  désir  de  l'âme 
correspondit  un  mouvement  du  corps.  Knutzen  abandonne  l'harmo- 
nie préétablie,  et  constate  que,  puisque  les  monades  ne  sont  pas 
animées  de  principes  opposés,  les  inférieures  et  les  supérieures  ne 
diffèrent  que  de  degré,  l'action  réciproque  doit  être  admise.  Cette 
thèse  semble  influencée  par  l'idée  du  dynamisme  universel,  prise  à 
Newton. 

Nous  disions  :  Knutzen  influença  Kant  directement  et  indirec- 
tement :  indirectement,  en  lui  prêtant  Newton. 

3.  Newton.  —  C'est  la  nécessité  d'une  bonne  méthode,  d'une 
préparation  scientifique  qui  conduit  Kant  à  Newton.  L'influence  de 
Newton  le  pousse  vers  les  sciences,  auxquelles  il  s'intéressera 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Drews  prétend  que  toute  la  réforme  philo- 
sophique de  Kant  est  partie  de  son  désir  d'assurer  une  base  méta- 
physique certaine  aux  sciences.  Dès  son  premier  livre,  Kant  se 
rallie  à  Newton,  et  substitue  à  l'inertie,  aux  tourbillons  ou  à 
l'intervention  de  Dieu  dans  la  mécanique  céleste,  Vattraction  new- 
tonienne.  Descartes  avait  imaginé  des  tourbillons  de  matière 
subtile,  avec  le  soleil  et  les  planètes  au  centre,  pour  notre  système. 
(Laplace,  Exposition  du  système  du  monde.  Œuvres.  T.  VI.)  — 
Newton  applique,  en  1666,  à  la  pesanteur  d'un  corps  la  loi  relative 
à  l'attraction  entre  planètes,  diminuant  en  raison  du  carré  de  la 
distance,  et  il  établit  en  principe  que  "  chaque  molécule  de  matière 
attire  toutes  les  autres,  en  raison  de  sa  masse,  et  réciproquement 
au  carré  de  sa  distance  à  la  molécule  attirée  (ibid.)  " 

Newton  exerça  aussi  sur  Kant  une  influence  nette  par  sa  méthode 
(Uberweg,  t.  III,  p.  131);  Newton  conseille  à  la  physique  de  se 
garder  de  la  métaphysique;  il  rejette  les  formes  substantielles,  les 
qualités  occultes,  etc.  Il  faut  commencer  par  l'analyse,  remonter  des 
effets  aux  causes.  La  pesanteur  universelle  se  déduit  de  l'expé- 
rience. 
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CINQUIÈME  LEÇON. 

LES  IDÉES  SUR  LA  VERITABLE  ESTIMATION  DES   FORCES  VIVES  (1747). 

Ce  premier  livre  de  Kant  peut  être  considéré  comme  le  résultat 
de  ses  études  à  l'Université,  études  qu'il  avait  dirigées  lui-même,  en 
entière  liberté,  n'ayant  pas  pour  but  de  sacrifier  son  indépendance 
à  quelque  métier  lucratif. 

La  question  traitée  dans  ce  livre  n'a  plus  pour  nous  qu'une  valeur 
historique.  Quatre  ans  avant  Kant,  d'Alembert  avait,  par  son 
Traité  de  dynamique,  mis  fin  à  la  querelle  entre  les  partisans  des 
fo7^ces  mortes  et  des  forces  vives. 

1,  Voici  l'état  actuel  de  la  question.  Nous  appelons  fo7^ce  vive  la 
capacité  d'un  corps  en  mouvement  à  produire  un  travail,  c'est-à-dire 
à  vaincre  la  résistance  constante  qui  s'oppose  à  son  mouvement.  Pour 

1 

la  mécanique  actuelle,  cette  force  se  formule  ^  mv^^  :  demi-produit 

de  la  masse  par  le  carré  de  la  vitesse.  —  Galilée  avait  formulé  la 

loi   de   persistance   du   mouvement;    sous   l'influence   d'une  force 

agissant  d'une  manière  constante,  la   vitesse  v  d'un  corps  en  un 

temps  t  est  V  =  g  .t\  le  chemin  s  parcouru  par  le  corps  dans  le 

V  g 

temps  ^  est  5  =  ^*  ^  =  p  •  ^^  —  La  vitesse  acquise  pendant  l'unité 

k 
de  temps  est  proportionnelle  à  —,  où  A  est  la  force,  m  la  masse. 

En  prenant  comme  unité  de  force  la  grandeur  de  force  qui  commu- 
nique à  l'unité  de  masse  dans  l'unité  de  temps  l'unité  de  vitesse, 
on  a 


ou 


v=  —'  t 
m 

et 

2    m 

mv  =  k.t 

et 

-  jyiij^  ==  k.S 

(Voy.  WuNDT,  Logi/c,  i"'  édit.,  II,  p.  258.) 
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La  capacité  de  travail  communiquée  ainsi  par  une  force  à  un 
mobile  a  été  appelée  par  Leibnitz  force  vive  (1686),  par  Thomson 
et  Tait  énergie  cinétique. 

Si  un  corps  est  maintenu  dans  une  position  par  une  force  qui 
agit  en  sens  contraire  de  la  tendance  de  ce  corps,  le  travail  que  le 
corps  est  capable  de  réaliser  quand  cette  force  n'agit  plus  sur  lui 
s'appelle  énergie  potentielle  ou  énergie  de  tension. 

La  somme  de  l'énergie  potentielle  et  du  mouvement  dans  un  sys- 
tème donné  reste  constante  :  principe  de  la  conseriiation  de 
l'énergie  (R.  Maver,  1842;  Helmholtz,  1847).  L'énergie  totale 
d'un  système  ne  peut  être  modifiée  que  par  des  forces  extérieures  au 
système. 

2.  Forces  vives  et  Forces  mortes  au  point  de  vue  historique 
(conf.  d'Alembert,  Traité  de  dynamique,  1743,  et  le  résumé  du 
même  auteur  à  l'article  force  vive  dans  l'Encyclopédie;  nous  avons 
consulté  ce  dernier).  —  Force  morte  :  simple  tendance  au  mouve- 
ment. Mesure  :  mt%  c'est-à-dire  masse  ^.  vitesse  virtuelle.  — Force 
vive  :  force  d'un  corps  qui  se  meut  d'un  mouvement  continuellement 
ralenti  par  les  obstacles,  en  passant  par  des  degrés  successifs,  jus- 
qu'à extinction  (tandis  que  la  force  morte  naît  et  meurt  au  même 
instant).  Mesure  :  mv-, 

Le  problème  se  réduit  à  ceci  :  la  /brce  d'un  corps  qui  a  une  cer- 
taine vitesse,  devient-elle  double  ou  quadruple,  quand  la  vitesse 
devient  double?  Leibnitz  répond  :  quadruple.  Un  corps  jeté  de  bas 
en  haut  monte,  par  exemple,  de  15  pieds;  le  môme  corps  jeté  avec 
une  vitesse  double  montera  à  60.  —  Jean  Bernouilli  (discours  sur 
les  lois  de  la  communication  du  mouvement  1726)  y  ajoute  de 
nombreuses  preuves.  ' 

Les  adversaires  dos  forces  vives  font  entrer  dans  le  problème  un 
élément  qui  n'y  est  pas,  le  temps,  et  disent  que  si  le  corps  parcourt 
quatre  fois  plus  d'espace  avec  une  vitesse  deux  fois  plus  grande,  il 
faut,  non  pas  faire  la  force  proportionnelle  à  resi)ace,  mais  diviser 
l'espace  par  le  temps. 

Toute  cette  question,  qui  tourne  autour  de  la  détermination  de  la 
force,  ne  peut,  d'après  d'Alembert,  '•  consister  que  dans  une  discus- 
sion métaphysique  très  futile  ou  dans  une  dispute  de  mots  plus 
indigne  encore  d'occuper  les  philosophes  ». 
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3.  Kant  veut  substituer,  dans  la  première  pa)-lie  de^  son  livre, 
le  terme  vis  activa  à  force  motrice;  le  mouvement  est  chose  exté- 
rieure; le  terme  de  force  motrice,  il  serait  difficile  de  l'appliquer  aux 
influences  qui  s'exercent  sur  l'âme. 

Les  choses  sont  en  relation  entre  elles  (Kant,  à  l'exemple  de  son 
maitre  Knutzen,  abandonne,  quoique  leibnitzien  comme  celui-ci, 
l'hypothèse  de  l'harmonie  préétablie).  Les  substances  ont  la  force 
d'agir  en  dehors  d'elles,  et  l'espace  n'est  que  leur  mode  de  relation. 

Leibnitz  en  métaphysique,  Descartes  en  physique  niaient  l'action 
à  distance.  Knutzen  l'admet,  ainsi  que  Kant.  Kant  introduit  ici 
dans  le  problème  l'idée  du  dynamisme  universel  empruntée  à 
Newton. 

La  deuxième  partie  du  livre  est  consacrée  à  l'examen  des  pro- 
position des  leibnitziens  sur  les  forces  vives,  et  aux  discussions  de 
ceux-ci  avec  les  cartésiens.  —  Dans  la  troisième  partie,  Kant 
cherche  à  établir  une  nouvelle  estimation  des  forces  vives.  Il  signale 
une  distinction  entre  un  corps  tel  qu'il  est  envisagé  par  les  mathé- 
matiques, et  le  concept  de  corps  pour  les  sciences  de  la  nature. 
Pour  les  premières,  la  force  résidant  dans  le  fait  de  la  communica- 
tion du  mouvement,  on  conçoit  que  la  formule  >?i  l'ait  été  adoptée.  Mais 
le  corps,  dans  la  nature,  a  une  tendance  spéciale  à  conserver 
l'état  dans  lequel  il  se  trouve  ;  celle-ci  se  développe  en  ligne 
droite  dans  un  sens,  et  la  force  qui  imprime  la  vitesse  également 
en  ligne  droite  ;  on  obtient  ainsi  pour  l'effet  total  de  la  force  uii 
carré. 

De  plus  le  mouvement  doit  être  libt'e  :  c'est  par  la  vitesse  acquise 
que  la  force  se  dégage  et  acquiert  sa  vivification. 

4.  Abstraction  ftiite  de  l'intérêt  historique  que  peut  avoir  ce  livre, 
il  est,  spécialement  pour  le  développement  de  la  pensée  de  Kant, 
caractéristique  à  ces  trois  points  de  vue  :  la  méthode,  l'insistance 
que  met  Kant  à  faire  ressortir  la  nécessité  d'une  bonne  méthode 
pour  le  savoir  humain  ;  son  adhésion  ensuite  au  dynamisme  de 
Newton  (combattu  même  par  Leibnitz  au  nom  de  la  loi  de  conti- 
nuité) ;  enfin  la  préface,  en  tête  du  traité,  préface  remarquable  par 
son  esprit  d'indépendance.  Nous  citons  les  passages  suivants  (d'après 
l'édition  von  Kirchmann)  :  "  Je  me  suis  tracé  d'avance  la  voie  que 
je  veux  suivre.  Je  la  parcourrai,  et  rien  ne  m'empêchera  d'aller 
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jusqu'au  bout  (p.  9)...  "  —  "  On  pourrait  sans  crainte  considérer 
pour  rien  l'autorité  d'un  Newton  ou  d'un  Leibnitz,  si  cette  autorité 
s'opposait  à  la  découverte  de  la  vérité,  et  l'on  n'a  pas  à  obéir  à  autre 
chose  qu'à  la  conviction  de  l'entendement  (p.  5).  » 


SIXIEME  LEÇON. 

LA    THÉORIE    DU    CIEL. 

En  1754,  Kant  avait,  dans  une  étude  parue  dans  les  Kônigsber- 
ger  Frage-und  Anzeigimgsnachrichten,  n°^  23  et  24  ("  La  terre 
a-t-elle  subi  des  transformations  dans  sa  rotation?  »  tel  est  le  titre 
de  l'article),  annoncé  sa  Théorie  du  ciel  sous  le  titre  provisoire  : 
«'  Cosmogonie  ou  Essai  de  dériver  l'origine  de  l'univers,  la  formation 
des  corps  célestes  et  les  causes  de  leur  mouvement,  des  lois  géné- 
rales du  mouvement  de  la  matière,  d'après  la  théorie  de  Newton  ", 
titre  qui  expliquait  le  but  de  l'œuvre,  mais  a  été  abandonné  pour 
celui-ci  :  «  Histoire  naturelle  générale  et  Théorie  du  ciel,  ou 
Essai  sur  la  constitution  et  l'origine  mécanique  de  tout  l'univers, 
traité  d'après  les  principes  newtoniens  «  (1755). 

Cet  ouvrage  passa  inaperçu  de  ses  contemporains  (cause  maté- 
rielle :  pendant  la  publication,  faillite  de  l'éditeur  Petersen).  En 
1761,  Lambert,  dans  ses  Lettres  cosmologiques,  fait  une  hypothèse 
semblable  à  celle  de  Kant,  sans  avoir  eu  connaissance  de  la  Théorie 
du  ciel,  et  Laplace,  dans  son  Exposition  du  système  du  monde, 
n'en  fait  pas  mention  non  plus.  L'importance  de  l'œuvre  de  Kant  a 
été  mise  en  lumière  par  Humboldt  [Kosmos,  I,  90),  Helmholtz  (/Si^r 
l'action  o^éciproque  des  forces  dans  la  nature,  1854),  Zôllner 
{Nature  des  comMes,  1872,  p.  460-3),  Schopenhauer  [Parerga, 
II,  148),  Liebmann  [Phil.  Monatshifle,  IX),  Drews  {op.  cit.).  — 
Milhaud  [Rev.  philos..,  mai  1895)  semble  n'avoir  pas  compris  le 
point  de  vue  auquel  il  faut  se  placer. 

Copernic  avait  renversé  la  conception  cosmologique  de  Ptolémée; 
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Kepler  avait  formulé  les  trois  lois  qui  ont  gardé  son  nom  ;  Newton 
avait  découvert  la  formule  de  la  gravitation  universelle.  Mais  aucun 
d'eux  n'avait  cherché  à  expliquer  l'origine  de  cet  ordre  de  choses. 
Newton  savait  que  les  six  planètes  alors  connues  et  leurs  dix  satel- 
lites sont  à  peu  près  sur  le  même  plan,  celui  de  l'équateur  solaire 
hypothétiquement  prolongé,  et  que  le  mouvement  de  translation  des 
planètes  autour  du  soleil  se  produit  dans  le  même  sens  que  la  rota- 
tion du  soleil  sur  lui-même.  Mais  Newton  s'arrêtait  là,  et  à  la  ques- 
tion relative  à  l'origine,  il  répondait  :  c'est  Dieu  qui  l'a  décidé  ainsi. 

«  Donnez-moi  de  la  matière  »,  écrit,  par  contre,  Kant,  «  et  je 
vous  construirai  un  monde  »  (Ed.  Kehrbach,  p.  14);  et  «  je  veux 
vous  montrer  comment  un  monde  en  naîtra  «  (ibid.,  15)  ;  mais  per- 
sonne, ajoute-t-il,  n'oserait  dire  cela  du  moindre  être  de  nature 
organique  (remarque  frappante  pour  l'histoire  du  développement  des 
sciences). 

L'attraction  et  la  répulsion  formeront  la  base  de  la  construction 
de  Kant.  A  l'origine,  la  matière  est  pour  lui  en  état  chaotique,  mais 
il  y  a  entre  les  éléments  premiers  qui  la  composent  des  différences 
de  pesanteur  :  l'état  de  repos  ne  peut  donc  durer  qu'un  indéfinis- 
sable instant,  les  éléments  de  plus  forte  densité  attirant  les  autres. 
Dans  leur  précipitation,  les  éléments  se  heurtent  et  se  repoussent, 
et  si  les  uns  vont  droit  aux  centres  qui  les  attirent,  les  autres  sont 
entraînés  en  des  mouvements  circulaires,  qui  peu  à  peu  se  règlent 
et  se  régularisent.  La  même  chose  a  lieu  pour  les  étoiles  fixes. 

Au  delà  des  planètes  connues,  il  y  en  a  d'autres  de  plus  grande 
excentricité;  celles-ci  forment  transition  vers  les  comètes,  d'excen- 
tricité beaucoup  plus  large 

Les  systèmes  stellaires  ont  eu  un  commencement,  ils  auront  une 
fin;  et  du  nouveau  chaos  dans  lequel  ils  retomberont  naîtra  un 
monde  rajeuni. 

Les  êtres  de  raison  aussi  s'adaptent  aux  conditions  matérielles  des 
astres,  et  l'àme  ira,  en  se  perfectionnant  de  plus  en  plus,  à  la  décou- 
verte d'autres  mondes  que  ceux  auxquels  elle  est  transitoirement 
attachée.  Elle  est  immortelle  comme  Dieu  qui  est  présent  partout. 
Nous  voyons  donc  que  l'interprétation  mécaniste  de  la  formation  des 
mondes,  loin  de  conduire  Kant  au  scepticisme  et  à  l'irréligion,  élargit 
son  concept  de  Dieu  :  «  Il  y  a  un  Dieu,  précisément  parce  que  la 
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nature  ne  peut  elle-même,  dans  le  chaos,  agir  autrement  que  selon 
des  lois  et  avec  ordre  (p.  13).  "  L'ordonnance  de  la  nature  révèle  la 
constance  QleYordre  divin.  Kixni  reconnaît  l'accord  entre  son  sys- 
tème et  la  religion  (p.  6). 

Nous  trouvons  donc  dans  la  Théorie  du  ciel  cette  triple  donnée 
métaphysique  :  1°  explication  scientifique  et  naturelle  des  phéno- 
mènes; 2"  unité  de  la  nature;  3"  svstème  de  causes  finales. 


SEPTIÈME  LEÇON, 
Kaxt    comme    savant. 

Je  résume  ici,  d'après  le  beau  livre  de  Drews,  les  caractères  essen- 
tiels de  l'œuvre  purement  scientifique  de  Kant. 

1.  Physique  générale.  —  Le  tremblement  de  terre  qui  détruit 
Lisbonne  en  1755  donne  à  Kant  l'occasion  d'étudier  la  question  du 
feu  souterrain.  C'est  à  l'existence  de  celui-ci  qu'il  attribue  le  phéno- 
mène. Le  grand  mérite  de  Kant  en  ceci  (et  par  là  il  se  rattache  bien 
au  xviii®  siècle)  est  de  vouloir  remplacer  par  une  explication  natu- 
relle ce  que  d'autres  représentaient  comme  l'œuvre  de  vengeance  de 
Dieu.  Et  il  serait  plaisant  en  eifet  que  le  même  grand  mouvement 
naturel  qui  détruisit  Lisbonne  ait  fait  jaillir  à  Teplitz  des  eaux  miné- 
rales, et  assuré  la  prospérité  à  des  gens  qui  n'avaient  rien  fait  pour 
la  mériter. 

En  1754,  Kant  examine  le  retard  dans  la  rotation  de  la  terre  et 
argumente  ainsi  :  Le  mouvement  de  l'océan,  de  l'est  à  l'ouest,  se 
produit  dans  le  sens  contraire  de  la  rotation;  celle-ci  étant  un 
mouvement  libre,  la  plus  petite  quantité  qu'il  perd  est  perdue  réel- 
lement pour  lui;  et  il  admet  86  secondes  de  retard  pour  2,000  ans 

1 
(Mayer  :  tt;  de  sec.  pour  2,500;  Hansens  en   1863:  depuis   150 

av,  J,-C.,  augmentation  du  84*  de  sec.  pour  le  jour  stellaire). 
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Dans  son  article  :  «  la  Terre  vieillit-elle?  »  (1754),  Kant  examine 
les  causes  de  cette  question  au  point  de  vue  du  grand  public,  et 
expose  les  données  du  problème,  tel  qu'on  le  formulait  alors. 

Méditations  sur  le  feu  (thèse  latine,  1755)  :  Grâce  à  une 
matière  répandue  entre  les  molécules  des  corps,  matière  élastique 
qui  se  dégage  sous  l'action  extérieure,  le  volume  des  corps  augmente 
par  la  chaleur.  Celle-ci  consiste  en  mouvements  ondulatoires  et 
vibratoires  de  cette  matière,  que  Kant  fait  semblable  à  l'éther. 

Dans  sa  Théorie  des  vents  de  1756,  il  signale  l'influence  de  la 
température  sur  le  déplacement  des  masses  d'air  et  explique  les 
moussons  par  la  rotation  terrestre.  Dans  les  "  Volcans  de  la  lune  » 
(1785),  il  admet  que  la  croûte  terrestre  s'est  formée  par  refroidis- 
sement; le  feu  intérieur  est  toujours  là,  et  provoque  la  naissance  de 
puissantes  bulles  d'air  qui  creusent  l'écorce  terrestre  et  provoquent 
des  tremblements  de  terre. 

2.  Géographie  et  anthro'pologie  (cours  de  géographie  publié 
par  Rink,  1802;  Anthropologie,  1798;  programme  de  cours  de 
1757;  introduction  au  cours,  1765-66;  Races  Jiumaines,  1775  et 
1785;  les  Principes  téléologiques  en  philosophie,  il S^).  «  La  géo- 
graphie physique  doit  devenir  une  géographie  physico- morale  et 
politique  ».  L'étude  des  rapports  naturels  des  pays  et  de  la  vie 
humaine  «  est  la  base  même  de  l'histoire  ».  Ces  rapports  font  com- 
prendre les  différences  des  mœurs  selon  les  lieux  habités  par 
l'homme.  Par  cette  synthèse  entre  l'homme  et  la  nature,  on  arrivera 
à  Yunité  du  savoir.  Pour  y  arriver,  il  faut  suivre  le  développement 
des  choses  à  travers  les  temps  (idée  de  Yévolution  chez  Kant).  Cette 
idée  n'est  pas  exclusivement  propre  à  Kant  ;  Drews  omet  de  signaler 
que  Montesquieu  était  allé  tout  aussi  loin  [Esprit  des  lois,  liv.  XIV 
etsuiv.).  Drews  force,  du  reste,  la  note,  afin  de  représenter  Kant 
comme  le  père  du  transformisme.  Si  Kant  admet  que  «  variété  et 
espèce  ne  se  distinguent  pas  «  et  reconnaît  Y  adaptation,  rien  ne 
démontre  qu'il  ait  soupçonné  ce  que  Darwin  et  Haeckel  ont  décou- 
vert. Kant  procède  par  généralisation  et  part  de  faits  rapportés,  non 
de  recherches  personnelles  dans  cet  ordre  d'idées-ci.  Il  croit,  du 
reste,  à  la  fixité  des  espèces. 

Il  reconnaît  les  phénomènes  de  sélection  et  (ï hérédité.  Il  repousse 
l'explication  i)hysico-mécanique  des  phénomènes  et  admet  un  plan 

19 
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dans  la  nature  ;  mais  cette  question  relève  de  la  métaphysique,  et  ce 
sont,  d'après  Drews,  les  nombreuses  questions  métaphysiques  que 
Kant  rencontre  dans  les  sciences  qui  le  poussent  à  réformer  la 
métaphysique,  précisément  pour  mieux  asservir  les  principes  de  ces 
sciences  (thèse  très  nettement  marquée  chez  Drecos). 


HUITIEME  LEÇON. 

I.E    PREMIER    ESSAI    PHILOSOPHIQUE    DE    KANT. 

La  thèse  latine  de  1755  :  Principiorum  primorum  cogni- 
tionis  metaphysicœ  nova  dilucidatlo  (Ed.  V.-K.,  Kleine  Schriften 
zur  Logik  u.  Metaphysik,  3®  partie,  p.  1-51)  traite  du  priiicipe  de 
C07itradicti07i,  du  p7^incipe  de  raison  suffisante^  àes  principes  de 
succession  et  de  coexistence.  But  :  accord  à  établir  entre  la  théorie 
de  la  nature  et  la  théorie  de  la  connaissance.  —  Leibnitz  admettait 
les  deux  premiers,  l'un  portant  sur  les  vérités  de  pensée,  l'autre 
sur  les  vérités  de  fait.  Mais  en  disant  :  «  Tout  ce  qui  existe  doit 
avoir  sa  raison  «,  le  rationalisme  confondait  le  rapport  de  principe 
à  conséquence  avec  celui  de  cause  à  effet  réel. 

1,  Kant  n'admet  pas  qu'il  n'y  ait  logiquement  qu'un  seul  principe 
premier  (celui  de  contradiction  par  exemple).  Les  vérités  affirma- 
tives ne  dérivent  pas  d'un  principe  à  forme  négative,  et  ré2iproquc- 
ment.  Donc,  deux  principes.  Mais  l'identité  seule  s'applique  à  Dieu, 
exempt  de  contradiction. 

2.  Au  terme  «  raison  suffisante  «,  il  substitue  raison  détermi- 
nante. Il  distingue  :  ratio  antecedcnter  deterrainans  {ratio  cur, 
ratio  essendi  vel  fiendi),  et  ratio  consequenter  deterniinans 
{ratio  quod,  ou  iritio  cognoscendi)  :  l'occultation  des  satellites  de 
Jupiter  est  la  raison  logique  {r.  cognoscendi)  de  la  vitesse  de  pro- 
pagation de  la  lumière;  mais  les  propriétés  de  l'éther  en  sont  la 
raison  antécédente  {ratio  cw). 
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«  Rien  n'est  vrai  sans  raison  suffisante  »  (prop.  5).  Aucune  chose 
ne  peut  être  cause  à  elle-même,  pas  même  Dieu  qui  échappe  à  la 
liaison  causale.  L'existence  de  Dieu  est  de  nécessité  absolue;  sans 
lui,  aucune  existence  ne  serait  réelle.  Mais  s'il  précède  toute  la 
série  des  causes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  le  monde  chaque 
chose  est  déterminée  par  une  autre  chose. 

Mais  alors,  objectera-t-on,  comment  expliquer  la  volonté  libre, 
qui  se  détermine  elle-même?  —  Polémique  avec  Grusius  (dialogue 
entre  Gajus  et  Titius).  Il  faut  distinguer  entre  les  motifs  d'ordre 
mécanique  (à  réaction  immédiate)  et  les  motifs  d'ordre  interne.  La 
volonté  n'agit  pas  sans  motif.  Quand  je  dis  :  «  J'agis  selon  mon  bon 
plaisir  «,  mon  bon  plaisir  est  un  7notif  d'ordre  interne.  Dans  le 
dialogue,  Kant  objecte  à  Grusius  ceci  :  Tu  veux  agir  par  liberté  ;  or, 
devant  faire  tel  ou  tel  acte,  tu  t'aperçois  que  si  tu  agis  bien,  c'est  à 
cause  de  ton  éducation,  de  tes  convictions  morales;  autant  de  motifs! 
Pour  y  échapper,  être  libre,  il  te  faudrait  donc  agir  mal  (contraire- 
ment à  tes  motifs  déterminants).  Kant  posera  tout  autrement  le 
problème  dans  ses  Critiques,  et  distinguera  entre  la  volonté  sou- 
mise à  la  liaison  causale  comme  volonté  phénoménale,  et  la  volonté 
libre  ou  volonté  intelligible  (chose  en  soi).  Dans  la  question  du 
mal  moral,  Kant  suit  Leibnitz. 

Corollaires  :  Rien  dans  l'effet  qui  ne  soit  dans  la  cause,  et  rien  de 
plus  dans  l'effet  que  dans  la  cause;  la  quantité  de  réalité  ne  se 
modifie  pas  (Leibnitz  :  Aucune  représentation  ne  naît;  les  représen- 
tations se  développent). 

3.  Avec  \q principe  de  succession  apparaît  dans  le  livre  de  Kant 
la  critique  de  Wolf  (toute  chose  portant  en  elle-même  la  raison  de 
ses  changements)  et  l'influence  de  iXewton  :  "  Les  substances  ne 
subissent  de  transformation  que  lorsqu'elles  sont  en  rapport  entre 
elles.  »  De  là,  les  modifications  de  l'âme  proviennent  des  objets 
extérieurs  (contre  Vharmonie  préétablie)  ;  Dieu  est  libre  de  toute 
modification.  Lq  principe  de  coexistence  établit  que  c'est  grâce  à 
l'entendement  divin,  lieu  de  toute  existence,  que  les  substances 
finies  ont  des  rapports  entre  elles. 

Pour  expliquer  les  rapports  entre  les  substances,  Spinoza  en  avait 
fait  des  modes  de  Dieu;  Leibnitz  avait  imaginé  Vharmonie  préé- 
tablie; Kanl,  par  contre,  admet  leur  influence  réciproque,  mais 
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garde  le  plan  divin  {Comment,  de  v.  K.)\  c'est  un  ainoindrissement 
successif  de  Dieu  au  profit  des  réalités. 

Applications  :  1.  Dieu  eût  pu  créer  d'autres  univers  que  le  nôtre, 
établir  entre  les  substances  des  rapports  différents  de  ceux  qui 
existent  ;  2.  le  concept  d'espace  est  donné  par  le  mode  de  relation 
réciproque  des  substances,  qui  est  Yatiraction  de  Newton;  3.  il  y  a 
une  action  réciproque  entre  corps  et  âme,  en  vertu  du  dynamisme 
universel. 


NEUVIEME  LEÇON. 

.MONADOLOGIE    PHYSIQUE,    MOUVEMENT    ET    REPOS, 
GRANDEURS    NEGATIVES. 

1.  Monadologie  physique.  —  Comment  accorder  l'existence  de 
monades  indivisibles  et  la  divisibilité  de  l'espace  à  l'infini  ?  En  pla- 
çant l'espace  en  dehors  des  monades  et  refusant  à  l'espace  un  carac- 
tère substantiel  ;  l'espace  n'est  que  la  forme  des  rapports  entre  les 
substances;  il  n'est  que  la  sphère  d'action  des  substances,  l'étendue 
dans  laquelle  s'exerce  l'action  des  substances.  Pour  Kant,  l'espace 
est  donc  objectif  alors  (il  sera,  dans  la  Critique  de  la  raison  pure, 
une  forme  subjective  de  notre  sensibilité). 

2.  Mouvement  et  repos  (1758).  —  Le  mouvement  ou  change- 
ment de  lieu  est  toujours  l'elatif.  Si  une  bille  se  meut  vers  une 
autre  qui  est  en  repos,  celle-ci  peut  toujours  être  considérée  comme 
se  mouvant  dans  le  sens  contraire  au  mouvement  de  la  première  ; 
l'espace  ambiant  peut  être  considéré  comme  se  mouvant  avec  elle  ; 
et  après  le  choc  et  l'arrêt  apparent,  on  peut  supposer  que  l'espace 
continue  son  mouvement.  Les  deux  corps,  arrêtés,  sei'ont  donc  en 
mouvement  contraire  à  celui  de  l'espace. 

3.  Essai  dHnt7'odui7^e  dans  la  philosophie  le  concept  de  gra7i' 
deiir  négative  (1763).  —  On  sent  se  préciser,  dès  la  préface  (très 
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caractéristique),  la  pensée  de  Kant.  Il  s'y  attache  à  montrer  que  l'in- 
troduction des  mathématiques  dans  les  sciences  pousse  celles-ci  en 
avant  ;  que  la  métaphysique  eût  dû  admettre  et  la  divisibilité  à  l'in- 
fini et  l'infiniment  petit,  et  les  grandeurs  négatives  que  Crasius  con- 
fond avec  la  négation  en  logique  !  Quant  à  ces  pseudo-formules 
mathématiques  employées  par  les  métaphysiciens,  à  ces  raisonne- 
ments apparents,  leur  valeur  est  nulle. 

Vopposition  logique  porte  qu'une  chose  ne  peut  pas  être  et  n'être 
pas  en  même  temps.  Elle  aboutit  à  la  négation. 

L'opposition  réelle  admet  deux  forces  de  sens  contraire  agissant 
sur  un  corps.  Résultat  :  quelque  chose  de  positif  (l'équilibre  du  corps 
à  l'état  de  repos). 

Le  rationalisme  ne  connaît  que  l'opposition  logique. 
L'impénétrabilité  n'est  pas  la  négation  logique  de  l'attraction  ;  le 
pôle  négatif  n'est  pas  la  négation  logique  du  pôle  positif. 

Un  mouvement  qui  semble  disparaître  (négation  apparente)  ne 
cesse  pas  sans  une  compensation  :  transformation  toujours  amenée 
par  des  causes.  Cela  vaut  même  pour  l'esprit.  Ici  aussi  il  faut  des 
causes  {internes  dans  ce  cas). 

Outre  l'opposition  réelle,  il  faut  noter  l'opposition  possible  [poten- 
tielle). Plus  et  moins  ne  sont  que  des  signes;  et  en  soustrayant, 
dans  les  transformations  de  l'univers,  la  somme  de  celles  qui  portent 
le  signe  moins  de  la  somme  de  celles  qu'affecte  le  signe  plus,  on 
obtient  la  somme  du  positif,  qui  ne  peut  ni  augmenter  ni  diminuer. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  forces 
semblent  se  produire  par  une  seule  et  même  matière  (Kant  admet 
une  Mittelmaterie  pour  le  magnétisme,  l'électricité,  la  chaleur). 
Drews  voit  ici  en  Kant  le  précurseur  de  la  théorie  mécanique  de  la 
chaleur. 

Signalons  encore  l'importance,  au  point  de  vue  de  l'idée  kan- 
tienne, qui  s'attache  à  la  distinction  entre  opposition  logique  (ne 
donnant  que  «  le  fondement  de  l'impossibilité  ou  de  la  nécessité  de 
la  détermination  d'un  concept  par  un  prédicat  »)  et  opposition 
réelle  «  Raison  logique  et  causalité  ne  sont  donc  pas  la  même 
chose.  »  (Influence  de  Hume,  d'après  Ziller  et  K.  Fischer;  dévelop- 
pement naturel  de  la  pensée  de  Kant,  d'après  Paulsen  et  Drews.) 
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DIXIÈME  LEÇON. 

LE   CRITICISME   AVANT    KANT. 

(RiEHL,   Der  philos.   Kriticisiimus ,  I,    Leipzig,  1876.) 

Locke,  examinant  la  source  de  nos  concepts,  nie  les  idées  innées  ; 
Hume,  examinant  la  parlée  de  l'entendement,  nie  la  connaissance 
métaphysique;  Kant,  examinant  \2i possibilité  des  connaissances 
synthétiques  indépendamment  de  l'expérience,  ruine  la  métaphy- 
sique et  pose  les  fondements  d'une  théorie  générale  de  la  science. 
(Riehl,  p.  2.) 

Par  un  rapprochement  plus  spirituel  que  réel,  il  compare  leur 
rôle  philosophique  à  celui  de  Démocrite,  qui  reconnaît  que  nos  sen- 
sations sont  des  signes  conventionnels  par  rapport  aux  qualités  des 
choses,  de  Protagoras  établissant  la  relativité  des  connaissances 
humaines,  et  de  Platon,  sceptique  quant  à  l'essence  de  ces  connais- 
sances. 

1.  Analysant  l'œuvre  de  Locke,  il  rappelle  que  ce  philosophe 
dérivait  le  contenu  de  la  pensée  de  l'intuition  sensible  :  nous  avons 
la  sensation  (sens  externe)  et  la  réflexion  (sens  interne,  reflet  de 
la  sensation).  Locke  combat  les  idées  innées,  mais  admet  l'activité 
formelle  de  l'entendement. 

Locke  appelle  idées  les  éléments  simples  de  nos  représentations. 
Ces  éléments  ne  peuvent  être  ni  détruits,  ni  créés.  L'entendement  les 
combine. 

Les  sensations  nous  donnent  les  qualités  des  choses  :  il  y  a  des 
qualités  primaires  (inséparables  des  choses  elles-mêmes  :  solidité, 
forme,  etc.),  et  des  qualités  secondaires.,  qui  varient  avec  les  cir- 
constances (couleur,  chaleur,  etc.), 

La  sensation  est  la  limite  de  notre  connaissance.  Ce  qui  n'est  pas 
représentable  par  les  sens  ne  peut  être  connu. 

Comment  expliquer  alors  les  éléments  qui  résultent  de  l'activité 
formelle  de  l'entendement  (espace,  temps,  infinité,  substance,  etc.)? 
—  En  les  réduisant  à  la  sensation.  L'espace  se  ramène  à  l'apprécia- 
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tion  de  la  distance  ;  le  temps  résulte  de  la  distance  entre  nos  repré- 
sentations qui  viennent  et  s'éloignent.  Nous  appliquons  notre  mesure 
au  temps  et  à  l'espace.  V  m  fini  se  réduit  à  la  possibilité  d'augmen- 
ter ou  de  diminuer  un  nombre  donné. 

C'est  contre  la  substance  qu'il  dirige  surtout  son  effort.  La  subs- 
tance n'est  qu'un  substratum  supposé  par  nous  sous  les  phénomènes. 
Ce  concept  n'est  pas  dans  l'expérience.  Il  se  base  sur  l'union  que 
nous  établissons  entre  deux  éléments,  qui  ont  eu  quelques  moments 
de  coexistence.  Ce  concept  n'augmente  en  rien  notre  savoir.  Plus 
nous  pénétrons  dans  l'explication  réelle  d'une  chose,  plus  le  concept 
de  substance  recule. 

Tout  cela  montre  que  Locke  a  tenté  une  explication  psycholo- 
gique de  nos  faits  de  conscience  et  l'a  voulu  baser  sur  l'observation 
interne. 

2.  David  Hume,  faussement  appelé  sceptique.  —  Son  but  est 
«  la  positivité  de  la  pensée  »  ;  sa  méthode,  le  scepticisme  (thèse  de 
Diihring,  voy,  Kirchmann,  Riehl).  Hume  dit  que  la  nature  nous  a 
déterminés  à  juger  aussi  bien  qu'à  respirer  ou  à  sentir  (donc,  contre 
le  scepticisme).  Mais  ce  qu'il  combat,  c'est  le  «  raisonnement  pur  ", 
qui  est  improductif. 

Il  n'y  a  pas  d'absolu,  et  le  bien  abstrait  n'existe  pas.  Toutes  nos 
idées  reposent  sur  V habitude. 

Double  source  de  la  connaissance  humaine  :  Vexpérience  et 
Vassociaiion.  1"  Vexpérience  :  elle  comprend  les  impressions 
actuelles  et  leurs  représentations  dans  la  ynémoire  (=  impres- 
sions effacées);  puis  les  impressions  dérivées  (soit  directement, 
c'est  la  sensibilité  ;  soit  par  un  moyen  terme,  c'est  Yaction  et  la 
passion);  enfin  les  concepts,  qui  ne  sont  que  les  copies  d'impres- 
sions extérieures.  Les  concepts  n'ont  de  réalité  que  pour  autant 
qu'ils  possèdent  des  impressions  qui  leur  correspondent  ;  l'impression 
est  donc  le  critérium  de  la  réalité.  —  2°  ^association  -.  elle  unit 
une  impression  fraîche  à  une  impression  antérieure;  ou  impressions 
et  concepts.  Elle  a  trois  formes  :  la  similitude  (union  de  représen- 
tations semblables  :  un  bon  portrait  rappelant  quelqu'un  que  l'on 
connaît)  ;  la  contiguïté  dans  le  temps  et  l'espace;  la  causalité. 

L'unité  de  la  personnalité  provient  de  l'union  des  représentations. 
(Côté   simpliste,  mécaniste   de  cette  critique;  elle  ne  justifie  pas 
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l'analyse  psychologique  des  faits  conscients;  elle  ne  tient  compte 
ni  de  la  personnalité,  ni  de  la  constance  de  l'élément  formel  dans 
l'esprit.) 

3.  La  critique  de  Hume  vise  surtout  la  causalité  (c'est  ce  qui  a 
frappé  Kant,  et  c'est  ici  le  Hume  qu'il  connaît  et  dont  il  combattra 
ce  qu'il  appelle  le  scepticisme).  Hume  combat  avec  raison  le  ratio- 
nalisme qui  confondait  cause  réelle  et  cause  logique.  La  connais- 
sance des  faits  repose  entièrement  sur  la  liaison  causale.  Cette 
liaison  n'est  pas  donnée  à  priori,  car  rien  dans  les  purs  concepts  ne 
nous  indique  quelle  est  la  cause,  ni  quel  est  l'effet  d'un  phénomène 
donné  :  le  concept  de  pain  ne  donne  pas  à  priori  celui  de  nutrition. 
Il  faut  l'expérience  pour  cela.  Autre  exemple  :  en  mécanique,  on  ne 
mesure  la  force  que  d'après  ses  effets  observés. 

La  causalité  se  base  donc  uniquement  sur  l'observation,  et 
celle-ci  ne  comporte  que  la  constance  dans  la  liaison  des  phéno- 
mènes. De  cette  constance  provient  l'habitude,  et,  subjectivement, 
la  conscience.  Gela  se  ramène  donc  à  la  contiguïté  et  à  la  succes- 
sion. 

La  causalité  n'est  donc  pas  une  idée  de  raison,  mais  une  question 
d'habitude.  Comment  expliquer  notre  recherche  incessante  de  la 
causalité?  Par  un  instinct  (en  harmonie  avec  le  réel,  et  bien  plus 
puissant  que  tous  les  raisonnements  métaphysiques).  Cet  instinct 
est  à  ranger  avec  notre  instinct  de  nutrition  ou  de  locomotion. 

Les  signes  distinctifs  des  liaisons  causales  sont  donc  :  la  contiguïté 
dans  le  temps  et  dans  l'espace  ;  la  priorité  de  la  cause  ;  la  constance 
de  la  relation  de  cause  à  effet. 

Riehl  dégage  dans  cette  analyse  les  points  de  contact  entre  Hume 
et  Kant  :  1°  séparation  de  la  connaissance  réelle  et  de  la  pensée 
idéelle;  2°  la  causalité  est  un  principe  de  la  i)ensée  réelle,  non  de  la 
pensée  logique;  3°  la  causalité  n'est  pas  démontrable  à  pnore';  4"  elle 
a  comme  signe  objectif  la  constance. 

Kant  range  la  causalité  dans  les  analogies  de  l'expérience  ;  mais 
il  en  cherche  la  constance  dans  la  forme  intelligible  de  l'expérience 
possible. 

4.  A  ce  moment  du  développement  de  sa  pensée  philosophique, 
Kant  subit  donc  l'influence  directe  et  positive  de  Hume  comme 
criticiste  de  la  causalité;  il  subit  encore  comme  influence  négative 
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un  sentiment  de  répulsion  pour  les  extravagances  de  Swedenborg 
et  des  visionnaires.  Enfin,  il  apprend  à  connaître  le  penseur  qui, 
dans  le  domaine  moral,  méritera  à  ses  yeux  la  même  estime  que 
Newton  dans  les  sciences  physiques  :  je  veux  dire  J.-.T.  Rousseau, 
La  seconde  partie  de  ces  leçons,  remise  à  plus  tard,  commencera 
par  l'étude  de  ces  influences  nouvelles  et  par  l'analyse  d'un  livre 
caractéristique  pour  ce  moment  de  l'évolution  de  Kant  :  "  Les 
Rêves  d'un  visionnaire  éclaircis  par  les  rêves  de  la  yiiétaphij- 
siqiie  (1766).  « 


CONTRIBUTION  A  L'ETUDE 


DU 


TRACE  GRAPHIQUE  DE   LA  RESPIRATION 


PAR 

HERMANiX   JORIS 

Candidat  en  sciences  naturelles. 


Le  tracé  graphique  de  la  respiration  a  été  étudié  par  Ludwig  (1) 
et  Vierordt  (2)  en  1855,  par  Marey  (3)  en  1865,  et  depuis  par 
Paul  Bert  (4),  Riegel  (5),  Dechambre  (6)  et  bien  d'autres. 

Nous  avons  repris  cette  année,  durant  les  mois  de  janvier  et  de 
février,  l'étude  de  cette  question  dans  les  laboratoires  de  phy- 
siologie de  l'Institut  Solvay,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Heger. 

Les  résultats  détaillés  de  ce  travail  paraîtront  dans  les  Antiales 
de  la  Société  des  Sciences  ^nédicales  et  naturelles  de  Bruxelles. 
Nous  en  donnerons  ici  un  aperçu  moins  spécialisé. 


(1)  Ludwig,  Physiol.  des  Menschen,  II. 

(2)  ViEUORDT,  Grundnss  der  Physiol.  des  Menschen. 

(3)  Marey,  >Sur  les  mouvements  respiratoires  [Jotirnal  d'anatomie  et  physioloyie,  II). 

(4)  Bf.ut,  Leçons  sur  la  physiologie  comparée. 

(o)  Riegel,  Ueber  Athembeweg.  Gesunden  und  Krankcn. 

(6)  Dechambre,  Dictionnaire  des  sciences  médicales  (Red-Ret). 
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L'établissement  exact  du  graphique  respiratoire  n'est  pas  sans 
avoir  son  importance.  On  comprend  facilement  que  si  l'absolue  déter- 
mination de  durée  des  différentes  phases  respiratoires  est  difficile, 
sinon  impossible,  du  moins  nous  pouvons,  grâce  aux  moyennes  éta- 
blies sur  un  ensemble  de  cas  nombreux,  nous  raj)procher  assez  de 
l'exactitude  pour  baser  un  renseignement  diagnostique  sur  la  con- 
naissance complète  du  tracé  de  la  respiration  normale.  Nous  ne  sau- 
rions fixer  un  type  absolu  de  la  respiration.  Les  causes  les  plus 
variées  en  altèrent  le  rythme.  La  durée  totale  d'un  acte  respiratoire, 
la  valeur  proportionnelle  des  différentes  phases  qui  le  composent  sont 
très  variables.  L'attention,  l'âge,  l'émotion,  toute  excitation  dérivant 
d'un  travail  musculaire  dénaturent  les  tracés.  Mais  recueillie  dans 
des  conditions  spéciales  où  seule  est  en  jeu  la  fonction  physiolo- 
gique, la  respiration  présente  une  régularité  constante. 

Nous  avons  obtenu  des  tracés  de  sujets  endormis.  Ce  sont  ceux-ci 
qui  ont  pu  nous  convaincre  de  l'exactitude  du  graphique  recueilli  à 
l'état  de  veille. 

Le  tracé  graphique  de  la  respiration  consiste  dans  l'enregistre- 
ment au  moyen  d'un  pneumographe  ou  de  tout  autre  appareil  spécial 
des  ampliations  de  la  cage  thoracique  pendant  la  respiration.  Un 
cylindre  tournant  recueille  sur  le  papier  noirci  le  tracé  que  lui  trans- 
met le  pneumographe.  Nous  avons  obtenu  nos  tracés  au  moyen  d'un 
nouveau  pneumographe  construit  sur  les  données  de  M.  A.  Demot. 

Types  respiratoires .  —  La  respiration  se  fait  suivant  trois  types, 
savoir  : 

1.  Le  type  abdominal  ou  diaphragmatique; 

2.  «       costo-inférieur; 

3.  "       costo-supérieur  ou  claviculaire. 

Les  deux  premiers  s'observent  surtout  chez  l'homme  en  se  suivant 
dans  l'ordre.  L'abdomen  se  soulève  donc  avant  la  partie  inférieure 
du  thorax  (1). 

Le  troisième  type  est  celui  qu'on  retrouve  le  plus  souvent  chez  la 
femme. 


(1)  III  TCiii.Nso.N,  Todd'.s  rjicldii  jar  Anal,  and  l'li!iswl.,arl.  Ihorax. 
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Pendant  le  sommeil,  la  respiration  se  rapprocherait  du  type  clavi- 
culaire  et  l'action  du  diaphragme  diminuerait  (1). 

C'est  donc  dans  la  région  du  creux  épigastrique  que  nous  recueil- 
lerons les  ampliations  thoraciques. 

Rythme  et  nombr^e  des  7nouvements  respiratoires.  —  La  res- 
piration se  divise  en  quatre  phases  bien  distinctes  :  l'inspiration,  la 
pause  inspiratoire,  l'expiration,  la  pause  expiratoire. 

Cette  quadruple  division  est  constante.  Elle  se  retrouve  dans  tout 
tracé  de  la  respiration  normale.  Mais  elle  disparaît  dans  les  cas  de 
respiration  accélérée  et  dans  ceux  de  respiration  profonde  ou  exa- 
gérée. On  ne  retrouve  alors  que  deux  stades  :  l'inspiration  et  l'expi- 
ration. 

L'inspiration  débute  brusquement  et  s'achève  avec  une  intensité 
à  peu  près  constante.  Elle  est  plus  longue  que  l'expiration  et  se 
sépare  plus  nettement  de  sa  pause. 

La  pause  inspiratoire  est  courte,  moins  constante  que  la  pause 
expiratoire.  Elle  se  confond  quelquefois  avec  le  ralentissement  de 
l'inspiration  ou  le  début  de  l'expiration.  Elle  est  surtout  appréciable 
pendant  le  sommeil. 

L'expiration  commence  nettement  et  se  maintient  pendant  les 
2/3  environ  de  son  parcours.  Puis  elle  subit  un  ralentissement  pro- 
gressif pour  se  confondre  avec  le  début  de  la  pause  expiratoire. 
Celle-ci  est  assez  longue.  Elle  dure  environ  I/o®  du  temps  total  d'un 
acte  respiratoire  complet.  Elle  est  très  constante  et  ne  disparait  que 
dans  certains  cas  anormaux. 

Le  ralentissement  terminal  de  l'expiration  explique  la  grande 
différence  qui  existe  entre  le  bruit  inspirateur  et  le  bi^uit  expi- 
rateur. Le  murmure  vésiculaire  se  fait  entendre  pendant  toute  la 
durée  de  l'inspiration  et  pendant  les  2/3  seulement  de  l'expiration. 

Les  durées  proportionnelles  des  4  stades  d'un  acte  respiratoire 
complet  sont  : 

Inspiration 1"71     )     .,,-,. 

Pause  inspiratoire 0"15 


2"10 


Expiration l".') 

Pause  expiratoire O'OO 

Duiée  totale 4"0!2 


(1)   A.   Mosso,   Periodisclie  Alhmumj  und  Luxas   Allun.   [Jour.   /'.   l'Iii/sioL, 
Suppl.,  1880J. 
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Ces  moyennes  ont  été  établies  sur  un  ensemble  de  1,574  obser- 
vations recueillies  sur  17  sujets. 

Le  rapport  de  l'inspiration  à  l'expiration  est  donc  le  suivant  : 

Inspiratjon  _      1 

Expiration   ~  U,877 

Mais  si  nous  calculons  le  rapport  de  l'inspiration  et  sa  pause  à 
l'expiration  et  sa  pause  nous  obtenons  : 

Inspiration  +  pause  _  0,905 
Expiration  +  pause  1 

Dans  ce  cas,  l'expiration  est  plus  longue  que  l'inspiration. 

La  durée  totale  d'un  acte  respiratoire  est  d'environ  4".  Ce  qui 
nous  donne  en  moyenne  de  15  à  16  respirations  par  60". 

Toutefois,  ce  nombre  est  très  variable.  11  peut  passer  du  simple 
au  triple. 

Le  minimum  que  nous  avons  observé  était  de  8  à  9  respirations 
par  60",  et  le  maximum  de  28  à  30. 

Wundt  fixe  comme  limite  minima  9,  et  comme  limite  maxima 
40  respirations  par  60". 

Habituellement,  la  fréquence  des  mouvements  respiratoires  est 
aussi  régulière  que  celle  du  mouvement  du  cœur. 

Mais  tout  ce  qui  augmente  l'activité  musculaire  accélère  la  respi- 
ration. L'attention  trouble  son  rythme.  Les  affections  psychiques 
peuvent  même  la  suspendre.  L'âge  aussi  fait  varier  la  fréquence  des 
mouvements  respiratoires.  L'enfant,  le  jeune  homme  et  le  vieillard 
ne  respirent  pas  un  nombre  égal  de  fois  par  minute. 

Le  tableau  suivant,  dû  à  Dechambre,  établit  la  fréquence  du 
mouvement  respiratoire  : 

L'enfant  à  sa  naissance  respire  44  fois  par  60  '. 

"       à  5  ans  »       26    »         » 

L'homme  de  25  à  30  ans      »       16    »         » 

Pauses  respiratoires.  —  L'existence  des  pauses  respiratoires, 
établie  par  Ludwig  et  Vierordt,  a  été  niée  par  presque  tous  les 
physiologistes 


TRACÉ  GRAPHIQUE  DE  LA  RESPIRATION.  303 

Marey,  analysant  les  tracés  respiratoires  recueillis  au  moyen  de 
son  pneuniographe,  s'attaque  surtout  à  la  pause  expiratoire.  C'est 
cependant  la  pause  qui  nous  a  paru  la  plus  constante.  Elle  ne  manque 
que  dans  les  cas  d'altération  complète  du  tracé  normal. 

La  pause  inspiratoire,  beaucoup  moins  nette  et  plus  courte  que  la 
pause  expiratoire,  est  surtout  claire  sur  les  tracés  recueillis  pendant 
le  sommeil.  Il  est  d'ailleurs  logique  de  supposer  un  instant  d'équi- 
libre dans  l'antagonisme  des  muscles  inspirateurs  et  de  l'élasticité 
pulmonaire  qui  ramène  le  thorax  sur  lui-même.  A  l'état  de  veille, 
nous  lui  avons  trouvé  une  durée  de  0"15,  tandis  que,  pendant  le 
sommeil,  elle  va  jusqu'à  0''23.  Il  en  est  de  même  de  la  pause  expira- 
toire, qui  passe  d'une  durée  de  0"66  pendant  la  veille  à  0"94  pendant 
le  sommeil.  La  durée  totale  de  l'acte  respiratoire  ne  varie  pourtant 
pas.  Ce  sont  l'inspiration  et  l'expiration,  surtout  l'expiration  qui 
diminue. 

Ces  deux  stades  passent  de 


Inspiration.  Veille  .    .    1"T1.  A  sommeil  .    .    1"69 

Expiration.     Id.    •    .    l'o  Id.        .    .    1"43 


Le  rapport  sera  donc 


Inspiration  1 

Expiration    ~  0,846 


On  voit  que  la  différence  entre  l'inspiration  et  l'expiration  s'ac- 
centue. 

Du  soupù\  —  Les  tracés  réguliers  sont  souvent  interrompus  par 
une  inspiration  exagérée  suivie  d'une  expiration  profonde.  Nous 
divisons  le  soupir  en  deux  stades  :  l'inspiration  et  l'expiration.  Les 
pauses  disparaissent.  Rarement  on  retrouve  une  courte  pause  expi- 
ratoire. 

L'inspiration  est  longue,  profonde,  nettement  définie.  Elle  se  ter- 
mine sans  ralentissement. 

L'expiration  est  courte,  rapide  et  brusque.  Pas  de  ralentissement 
non  plus. 


.'^04  TRACK    (IKAI'IIIQUK    DK    I,A    RESPIRATION. 


Conclusions, 

I.   Une   respiration   normale  se   compose   de   4  stades  : 

L'inspiration,  la  pause  inspiratoire  ; 

L'expiration,  la  pause  expiraloire. 

IL  Les  périodes  de  pause  sont  surtout  appréciables  pendant  le 
sommeil. 

IIL  Les  moyennes  basées  sur  1,457  observations  recueillies  sur 
17  sujets  nous  ont  donné  comme  durée  : 

Inspiration i"71  ;  ,,,q^ 

Pause 0  15  ) 

Expiration 1'^)  I  o  ir 

Pause 0'66  j  '-^ 

La  durée  totale  d'un  acte  respiratoire  est  de  4"02,  soit  15  à  16 
respirations  par  60". 

IV.  Les  rapports  entre  les  différentes  phases  sont  indiques  par  les 
chiffres  suivants  : 

L'inspiration  est  à  l'expiration  comme  1  :  0,877. 

L'inspiration  et  sa  pause  sont  à  l'expiration  et  sa  pause  comme 
0,905  :  1. 


LA 


STATION    ZOOLOGIQUE 


WIMEREUX 


N.   ENSCH   ET   L.  QUERTON 

Etudiants  en  médecine. 


Enthousiasmés  par  les  descriptions  élogieuses  du  travail  dans  les 
stations  maritimes,  nous  sommes  partis,  quatre  compagnons  de 
l'Université  libre,  faire  un  séjour  dans  le  laboratoire  que  M,  Giard, 
professeur  à  la  Sorbonne,  dirige  à  Wimereux. 

Cette  localité,  située  à  5  kilomètres  au  nord  de  Boulogne,  pré- 
sente pour  l'étude  de  l'histoire  naturelle  des  conditions  tout  à  fait 
remarquables.  La  côte  y  est  bordée  de  falaises,  couvertes  d'une 
végétation  d'adaptation  toute  spéciale,  de  rochers  s'avançant  dans  la 
mer  et  sur  lesquels  viennent  échouer  une  foule  d'organismes  intéres- 
sants. Les  falaises  en  elles-même,  par  la  largeur  et  la  régularité  des 
couches  mises  à  nu,  sont  d'un  puissant  enseignement  géologique. 

Sur  les  bords  du  Wimereux,  fleuve  autrefois  considérable,  aujour- 
d'hui rivière  de  peu  d'importance,  est  situé  le  laboratoire  de 
M. Giard. Le  «  Labo  »  est  une  villa  bien  modeste  :  au  rez-de-chaussée, 
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une  grande  salle  de  travail  ;  à  l'étage,  de  petites  chambres  où  l'étu- 
diant pauvre  reçoit  la  plus  franche  hospitalité.  Autour  de  la  villa, 
l'herbe  pousse,  libre.  Le  bourgeois  qui  passe  lève  des  yeux  interro- 
gateurs, ne  comprend  pas.  Peu  à  peu  la  légende  s'est  répandue  que 
nous  étions  des  gens  rétribués  par  le  gouvernement  pour  regarder 
dans  un  microscope!  Et  de  temps  immémorial  le  bourgeois  de 
Wimereux  s'appelle  un  goitreux. 

Pardonnez  ces  détails,  chers  lecteurs;  mais  vous  y  trouverez  la 
note  gaie  de  la  vie  du  travailleur  à  Wimereux.  Le  laboratoire  était 
une  sorte  d'abbaye  de  Thélème,  où  de  joyeux  moines  cherchaient  le 
contentement  dans  le  travail.  Tout  autour,  il  n'y  avait  que  des  phi- 
listins, ou  pour  mieux  dire  des  goitreux! 


Pénétrons  dans  ce  sanctuaire.  Nous  y  sommes  reçus  avec  une 
cordialité  extrême  par  M.  Giard,  savant  modeste  et  éminent,  qui 
laisse  chez  tous  ceux  qui  l'ont  approché  un  souvenir  des  plus 
agréable.  Il  est  là,  travaillant  constamment  au  milieu  des  étudiants, 
s'intéressant  à  tous  et  fournissant  à  ceux  qui  l'interrogent  des 
renseignements  multiples  et  variés,  avec  une  générosité  qui  ne  s'est 
jamais  démentie  un  seul  instant.  Le  premier,  en  France,  et  à  ren- 
contre de  toute  l'école  doctrinaire  de  l'Université,  il  embrasse  les 
théories  de  Darwin.  Toujours  sur  la  brèche  pour  les  idées  nouvelles, 
c'est  un  professeur  enthousiaste  et  qui  sait  communiquer  son  enthou- 
siasme à  ses  élèves.  Ses  travaux  sont  empreints  de  la  plus  vive 
originalité  :  telles  ses  observations  intéressantes  sur  la  castration 
parasitaire,  dont  il  nous  a  montré  des  exemples  si  frappants.  Le 
mâle  du  crabe,  infesté  par  une  sacculine,  prend  les  caractères 
secondaires  de  la  femelle  ;  des  bopyriens,  crustacés  que  la  vie  para- 
sitaire a  si  profondément  dégradés,  produisent  des  phénomènes  ana- 
logues. Pathologiste  des  invertébrés,  M.  Giard  a  fourni  le  moyen  de 
détruire  les  hannetons  au  moyen  de  l'isaria  densa  —  un  champi- 
gnon parasite.  Un  jour,  examinant  des  talitres  brillants,  il  découvrit 
que  la  phosphorescence  de  ces  organismes  était  due  à  des  bactéries, 
Nombreuses  sont  les  questions  de  zoologie  et  de  botanique  auxquelles 
il  a  touché,  ou  qu'il  a  résolues. 
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A  côté  du  maitre,  il  y  a  d'autres  naturalistes  d'une  grande  expé- 
rience :  M.  Bonnier,  assistant  de  M.  Giard;  M.  Pelseneer,  M.  Wil- 
lem. 

Enfin,  chaque  année,  un  certain  nombre  d'étudiants  de  l'École 
normale  de  Paris  viennent  séjourner  à  Wimereux.  Nous  avons 
trouvé  en  eux  de  charmants  compagnons,  chez  qui  la  vie  commune 
a  développé  la  gaité.  Leur  hiérarchie  est  intéressante  :  en  entrant,  ils 
sont  "  conscrits  »  ;  ils  deviennent  "  carrés  "  en  2'"'=  année  ;  l'année 
suivante,  ils  sont  promus  "  cubes  »,  et  sortent  «  archicubes  »  ! 

Voilà  le  milieu  vivant.  Tous  étaient  pénétrés  de  ce  bonheur  que 
procurentla  recherche  du  vrai  et  l'étude  des  sciences  naturelles;  tous 
étaient  adversaires  des  préjugés,  qu'on  combattait  avec  la  dernière 
rigueur.  Milieu  enthousiaste,  de  camaraderie  sincère  et  de  cordiale 
franchise  ! 

Et  maintenant  au  travail.  Endossons  la  vareuse  et  le  béret  ; 
armons-nous  d'un  seau,  d'une  pelle  et  de  flacons,  et  en  route  pour 
la  marée,  qui  se  pratique  soit  à  la  tour  de  Croy,  soit  à  Boulogne, 
aux  roches  Bernard,  soit  à  Audreselles.  On  est  arrivé  ;  on  se  sépare; 
on  saute  de  roche  en  roche  ;  évitons  les  fucus  ;  on  fait  des  pro- 
diges d'équilibre.  Enfin  on  s'installe,  on  retourne  les  pierres  l'une 
après  l'autre.  Alors  les  organismes  intéressants  se  découvrent.  De 
nombreux  cas  de  mimétisme  se  présentent  à  nous  :  ici  un  isopode 
"  Idotea  »  qui,  de  vert  sur  les  uives,  devient  brun  sur  les  fucus, 
et  rouge  sur  les  floridées. 

Là,  une  annélide,  la  verte  "  Eulalia  ",  qui  se  dissimule  de  la 
même  façon.  Les  pierres  retournées  ne  montrent  souvent  rien  au 
premier  abord  ;  on  passe,  mais  arrive  un  ancien,  qui  vous  montre 
du  doigt  une  petite  bète,  faisant  la  morte,  que  nos  yeux  inexpéri- 
mentés n'ont  pu  découvrir.  Plus  loin,  on  rencontre  des  roches, 
trouées  par  des  vers,  ermelles,  térebelles,  et  mille  autres  encore 
qui  s'y  tiennent  philosophiquement  enfouis.  Qu'on  en  emplisse  les 
seaux;  ils  sortiront  au  laboratoire.  On  recueille  avec  son  cortège  de 
parasites  un  Bernard  l'Ermite.  Il  est  châtré  par  un  "  Peltogaster  », 
sorte  de  succuline  qui,  de  ses  suçoirs  verts,  ramifiés  à  l'infini, 
exploite  les  tissus  de  son  hôte,  comme  la  plante  exploite  le  sol. 

Admirons  les  tapis  d'épongés  qui  recouvrent  les  flancs  des  roches 
et  sur  lesquels  les  «  Gaprella  »,  amphipodes  aux  poses  bizarres. 
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prunneiU  leurs  ébats;  admirons  les  actinies  nombreuses,  aux  splen- 
dides  couronnes  de  tentacules,  les  alcyons  et  les  polypes. 

Là-bas  sur  la  plage,  M.  Bonnier  nous  fait  rechercher  dans  le 
sable  un  oursin  bien  curieux,  1'  «  Echinocardium  ".  Deux  trous 
arrondis,  placés  côte  à  côte,  révèlent  sa  présence.  C'est  par  là  que 
l'animal,  enfoui  à  environ  50  centimètres  de  profondeur,  commu- 
nique avec  le  monde  extérieur.  Il  renferme  un  parasite  intéressant, 
un  sporozoaire  qui  produit  une  dégénérescence  mélanique  du  sang. 

Ou  bien  encore  l'on  poursuit  sans  jamais  l'atteindre  un  crustacé 
le  «  Callianassa  «,  qui  fuit  toujours  au  travers  de  ses  incommensu- 
rables galeries.  De  temps  en  temps  un  heureux  trouveur  découvre 
un  organisme  rare;  on  s'empresse,  on  admire.  Tel  ce  turbellarié, 
«  Fécampia  erythrocephala  '•,  qui  produit  la  castration  parasitaire 
chez  une  espèce  de  crabe  et  que  M.  Giard  rencontre  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  Boulonnais. 

Mais  peu  à  peu  la  faim  vient,  car  souvent  on  part  de  bonne 
heure,  afin  d'arriver  au  moment  où  la  mer  était  la  plus  basse  et  où 
la  plus  grande  étendue  de  rochers  était  mise  à  découvert.  On  rentre  : 
le  travail  de  laboratoire  commence. 

C'est  toute  une  révélation  que  le  puissant  mouvement  d'études, 
que  la  continuelle  circulation  d'idées,  que  l'enseignement  vivant  de 
ce  laboratoire.  Jamais,  nous  n'avons  éprouvé  plus  qu'en  ce  milieu 
la  faiblesse  des  méthodes  de  l'enseignement  dogmatique.  Certes  la 
nouveauté  de  ce  monde  marin,  la  richesse  des  matériaux  qu'il 
décèle  sont  un  puissant  excitant  à  l'activité. 

Mais  la  chose  la  plus  admirable  est  sans  contredit  la  division  du 
travail.  Celui-ci  dissèque  des  annélides,  des  crustacés;  celui-là 
observe  et  dessine  des  êtres  microscopiques,  brj'ozoaires,  polypes, 
infusoires,  ou  bien  débite  un  organisme  en  mille  tranches.  Souvent 
on  s'associe  ;  l'un  travaille,  l'autre  cherche  dans  la  petite  biblio- 
thèque du  •'  Labo  «  des  renseignements  sur  un  organisme  ou 
l'autre. 

Plus  loin  c'est  une  simple  expérience  de  physiologie  qui  se 
prépare;  telle  une  expérience  sur  la  sensibilité  des  spermatozoïdes 
d'un  gastéropode,  le  «  Purpura  ».  Ou  bien  on  observe  sur  le  vif 
la  circulation  du  sang  chez  un  Tunicier,  ou  le  développement 
d'un  invertébré.  Et  toujours,  toujours,  tout  est  en  mouvement.  Celui 
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qui  désire  interrompt-e  son  travail,  s'en  va  causer  avec  un  voisin, 
s'intéressant  à  ce  qu'il  fait,  discutant  avec  lui  les  faits  controversés. 
C'est  le  "  travail  attrayant  "  de  Fourrier  appliqué  au  laboratoire. 

M.  Giard,  qui  dirige  les  travaux,  répond  aux  questions  posées  par 
de  véritables  conférences,  richement  documentées,  aidé,  d'ailleurs, 
par  des  spécialistes  très  distingués,  MM.  Bonnier,  Pelseneer  et 
Willem. 

Telle  était  la  physionomie  de  ce  laboratoire. 

L'émulation  produite  par  la  réunion  de  tous  dans  une  même  salle, 
la  stimulation  incessante  du  maitre  toujours  au  milieu  de  ses 
élèves,  la  continuité  de  l'étude  qu'aucune  préoccupation  extérieure 
ne  venait  troubler,  l'enthousiasme  qui  animait  tout  le  monde  pour 
l'observation  des  êtres  vivants,  tout  cela  nous  a  profondément 
frappé.  Et  cette  impression  subsiste  encore  forte  maintenant  que, 
redevenus  étudiants  en  médecine,  nous  voyons  qu'après  le  cours  ou 
la  clinique,  l'isolement  règne  dans  l'étude.  Ce  qui  console,  c'est 
l'éclosion  de  séminaires  nombreux  aux  Facultés  de  droit  et  de  phi- 
losophie, et  la  fondation  de  conférences  de  laboratoire  dans  les 
Instituts  scientifiques.  Là  aussi,  on  se  retrouvera,  professeurs  et 
élèves,  dans  un  travail  constant,  vivifié  par  la  multiplicité  des 
échanges  d'idées,  et  le  sentiment  qu'on  se  rattache  plus  intimement 
à  la  science  qu'on  aime. 


De  temps  en  temps  le  travail  de  laboratoire  était  entrecoupé  par 
de  grandes  excursions  dans  les  forêts  des  environs.  On  herborisait, 
on  chassait  les  insectes,  et  M.  Giard  nous  initiait  à  leurs  rapports 
si  nombreux,  si  variés  avec  les  plantes. 

Une  autre  fois,  c'était  une  excursion  en  mer  avec  le  bateau  de  la 
station  de  pêche  de  Boulogne,  dirigée  par  M.  Canu,  ancien  élève  de 
Wimereux. 

Tandis  qu'aux  marées  on  ne  recueille  généralement  que  des 
organismes  fixés,  ici  ce  sont  des  Méduses  phosphorescentes,  des 
Cténophores  aux  bandes  irisées  de  cils  locomoteurs,  des  appendicu- 
laires,  larves  de  Tuniciers,  On  regarde  avec  étonnement  s'ébattre 
dans  les  bocaux  tous  ces  organismes  qu'on  croyait  créés  pour  vivre 
dans  l'alcool. 
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Après  quelques  coups  de  drague,  le  pont  du  bateau  était  couvert 
de  toute  une  faune  de  fond  :  ophiures,  solasters,  touffes  de  polypes 
et  de  bryozoaires,  etc.,  etc.,  et  de  pierres  immondes  dont  on  attendait 
merveille  au  laboratoire. 

Ou  bien  encore  l'on  se  rend  dans  le  dunes  où  M.  Massart,  notre 
professeur  de  botanique,  nous  explique  les  adaptations  multiples  de 
la  plante  à  la  sécheresse,  au  sable  mouvant,  à  la  défense  contre  les 
animaux;  ou  sur  les  falaises,  où  il  nous  montre  comment  les 
»  Salsola  »,  les  «  Salicornia  «,  les  «  Glaux  »  et  tant  d'autres,  bien 
que  immergées  fréquemment,  prennent  des  caractères  de  plantes  de 
désert,  à  cause  du  sel  que  l'eau  contient. 

Nous  pourrions  conclure,  à  la  suite  de  beaucoup  d'autres,  à  l'éta- 
blissement d'un  laboratoire  maritime  en  Belgique.  Mais  les  séjours 
que  nous  avons  faits  à  la  côte  belge  avec  M.  le  professeur  Lamecre 
nous  ont  permis  de  nous  convaincre  qu'elle  était  peu  favorable 
à  l'étude  des  organismes  marins,  surtout  quand  on  la  compare  avec 
la  côte  française.  D'autre  part,  la  faune  et  la  flore  de  nos  bois  et  de 
nos  ruisseaux  ne  sont  pas  suffisamment  connues  pour  qu'on  doive  les 
négliger. 

Aussi  pensons-nous  qu'un  phalanstère  de  professeurs,  de  natura- 
listes et  d'étudiants,  installé  dans  un  coin  sauvage  de  l'une  de  nos 
grandes  régions  naturelles  comme  l'Ardenne,  la  Gampine,  rendrait 
des  services  aussi  notables  qu'une  station  maritime.  La  mode  est 
maintenant  d'aller  à  la  mer.  Un  jour  peut-être  on  reviendra  vers  la 
forêt  et  l'eau  douce. 
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SUR  LA  MORPHOLOGIE  DU  BOURGEON.  —  I.  LA  DIFFERENCIATION  RAMEALE 
CHEZ  LES  LIANES,  par  J.  MASSART,  chargé  de  cours  à  1" Université  de 

-  Bruxelles.  —  {Annales  du  Jardin  botanique  de  Builenzorg,  XIII,  1,  p.  121- 
136,  dS95.) 

Il  existe,  chez  la  plupart  des  êtres  vivants,  des  organes  semblables  à  l'ori- 
gine, mais  fort  différents  à  l'état  adulte  :  ainsi  en  est-il  pour  les  bras  et  les 
jambes,  ou  les  diverses  sortes  de  dents,  si  nous  voulons  emprunter  deux 
exemples  à  notre  propre  corps.  Lorsque  la  première  ébauche  de  l'organe, 
encore  indifférente,  est  formée,  on  peut  se  demander  quels  facteurs  détermi- 
neront la  ligne  de  développement  qu'elle  suivra.  Son  sort  ultérieur  est-il  fixé 
d'une  manière  irrévocable  par  l'hérédité,  ou  dépend-il  de  conditions  ambiantes, 
actuelles  et  variables?  Le  problème  semble  bien  chimérique  chez  les  animaux 
supérieurs,  et  l'on  ne  voit  guère  jusqu'ici  comment  nous  nous  y  prendrions  pour 
faire  naître  à  volonté,  sur  un  embryon,  des  jambes  et  des  bras.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  chez  les  animaux  inférieurs  et  surtout  chez  les  plantes. 

C'est  une  question  de  cet  ordre  que  traite  M.  Massart. 

Un  grand  nombre  de  lianes  ont  des  rameaux  de  deux  sortes  :  les  uns,  aux- 
quels l'auteur  réserve  le  nom  de  sa^-inents,  s'allongent  beaucoup  et  ne  portent 
que  des  feuilles  très  réduites;  les  autres,  courts,  feuillus  et  fleuris,  sont  dési- 
gnés par  lui  sous  le  nom  de  ramilles.  Les  ramilles  nourrissent  la  plante  par 
leurs  feuilles  et  la  reproduisent  par  leurs  fleurs;  les  sarments,  au  contraire, 
servent  à  la  liane  à  chercher  et  à  trouver  un  point  d'appui  sur  les  arbres  voi- 
sins :  ce  sont,  si  l'on  veut,  les  branches  extensionnistes,  tandis  que  les  autres 
sont  les  branches  sédentaires. 

Peut-on  forcer  un  bourgeon  donné  à  se  développer  soit  en  un  sarment,  soit 
en  une  ramille?  Oui,  cela  est  possible  dans  quelques  espèces  :  il  surfît  qu'on  y 
enlève  l'extrémité  d'un  sarment  pour  que  les  ramilles  du  voisinage  se  mettent 
à  s'allonger  et  deviennent  des  sarments  à  leur  tour.  Ici,  c'est  donc  une  ramille 
adulte  que  l'on  peut  contraindre  à  dévier  de  la  route  qu'elle  avait  d'abord 
suivie. 

Ailleurs,  l'expérience  ne  réussit  que  sur  les  bourgeons  tout  à  fait  jeunes, 
n'ayant  point  encore  opté  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  carrières. 

Mais,  dans  la  majorité  des  espèces  étudiées,  partout  où  le  contraste  entre  les 
sarments  et  les  ramilles  est  très  profond,  "  chaque  bourgeon  a  une  prédestina- 
tion immuable  ". 

On  voit  combien  il  faut  s'abstenir,  en  une  matière  si  complexe,  dejgénérali- 
sations  prématurées. 
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L'exposé  inlorcssaiit  ol  très  chiir  îles  expériences  de  M.  Massart  est  accom- 
pafrné  de  ligures  exécutées  par  M.  Mas  Kromohardjo  —  un  de  ces  dessinateurs 
malais  dont  M.  Massart  célébrait,  ici  môme,  dans  un  précédent  numéro  de  la 
Revne,  le  soin  et  le  bon  goût. 

L.  Errera. 


RESPIRABILITÉ  DE  L'AIR  DANS  LEQUEL  UNE  BOUGIE  A  BRULE  JUSQU'A 
EXTINCTION,  par  FRANK  (:i.(i\\'l-:S,  i.rotVsseiir  de  chimie  à  University 
Collège,  Nottingham.  —  {Bristish  Association,  Report,  1894,  p.  005;  1805, 
p.  658.) 

Une  flamme  ordinaire,  mise  dans  une  atmosphère  confinée,  continue  à  brûler 
pendant  quelque  temps,  puis  s'éteint.  On  admet  assez  généralement  qu'une 
telle  atmosphère,  devenue  «  irrespirable  "  pour  la  bougie,  est  inapte  à  entre- 
tenir la  respiration  de  l'homme. 

Les  recherches  de  M.  Clowes  sont  de  nature  à  modifier  assez  sensiblement 
nos  idées  à  cet  égard. 

Il  montre  d'abord  qu'une  modification  minime  de  la  composition  de  l'air 
suffit  à  éteindre  une  bougie  ou  une  lampe  ordinaire.  L'air  normal  renferme, 
comme  on  sait,  environ  79  p.  c.  d'azote  et  21  p.  c.  d'oxygène.  Or,  une  bougie 
s'éteint  dès  que  l'air  renferme  80,5  p.  c.  d'azote,  3,1  p.  c.  d'anhydride  carbo- 
nique et  16,4  p.  c.  d'oxygène  —  c'est  à  peu  près  la  composition  de  l'air  expiré 
par  nos  poumons. 

Un  mélange  ainsi  constitué  est  inofTensif  pour  l'homme.  «  Une  atmosphère 
ne  doit  donc  pas  être  considérée  comme  dangereuse  et  irrespirable  parce  que 
la  flamme  d'une  bougie  ou  d'une  lampe  à  l'huile  s'y  éteint.  «  Il  est  souvent 
recommandé  de  ne  s'avanturer,  sous  aucun  prétexte,  dans  un  air  qui  éteint 
une  bougie  :  la  précaution,  on  le  voit,  est  exagérée  et  peut  empêcher  d'accom- 
plir, dans  certains  cas,  un  véritable  devoir  d'humanité. 

La  flamme  du  gaz  d'éclairage  résiste  beaucoup  plus  longtemps  que  celle  de 
la  bougie  :  elle  ne  s'éteint  que  lorsque  la  porportion  d'oxygène  est  tombée  à 
11,3  p.  c,  ce  qui  semble  approcher  aussi  de  la  limite  de  respirabilité  pour 
l'homme.  La  flamme  du  gaz  est  donc  un  indicateur  de  respirabilité  beaucoup 
plus  sûr  que  la  flamme  d'une  bougie  ou  d'une  lampe  à  l'huile. 

L."  Errera. 


EMILE  DE  LAVELEYE.  —  SA  VIE  ET  SON  ŒUVRE,  par  M.  le  comte  GOBLET 
D'ALVIELLA.  —  Bruxelles,  librairie  Muquardt,  1895.  Un  vol.  de  200  p. 

Nous  sommes  heureux  de  l'occasion  qui  nous  est  offerte  de  rappeler  ici  le 
nom  d'Emile  de  Laveleye,  dont  la  pensée  si  élevée  et  l'œuvre  si  étendue  répon- 
dent complètement  à  la  haute  culture  intégrale  que  symbolise  T'Université,  lui 
qui  fut  "  un  inspirateur  de  cette  opinion  publique  internationale  qui  tend  à 
devenir  la  conscience  de  la  civilisation  contemporaine  ".  Nous  sommes  heureux 
surtout  que  de  Laveleye  ait  trouvé  chez  nous  en  M.  le  professeur  Goblet 
d'Alviella,  dont  il  a  été  le  maître  et  l'ami,  un  biographe  digne  de  lui.  C'est  un 
lien  nouveau  qui  nous  attache  à  sa  mémoire  et  dont  nous  nous  honorons. 

En  retraçant  pour  l'Académie  royale  de  Belgique  la  carrière  de  l'illustre 
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économiste,  en  indiquant  et  en  caractérisant  ses  œuvres,  M.  Gobletn'a  entendu 
dispenser  personne  de  l'étude  de  ses  écrits  principaux  ;  il  a  voulu  bien  plutôt 
montrer  combien  leur  lecture  est  intéressante  et  instructive,  puisqu'ils  synthé- 
tisent tout  un  côté  de  la  vie  sociale  et  suivent  quelques-uns  des  grands  mouve- 
ments de  l'esprit  moderne.  L'indépendance  à  l'égard  de  toutes  les  écoles 
domine  la  vie  de  de  Laveleye,  aussi  n'a-t-il  jamais  été  le  favori  des  hommes  de 
parti,  même  des  plus  distingués;  on  le  trouve,  au  contraire,  toujours  disposé  à 
défendre  la  cause  et  à  soutenir  les  revendications  des  minorités  ;  il  était  de  ceux 
qui  abandonnent  volontiers  le  combat  dès  que  la  victoire  semble  décidée  en 
leur  faveur. 

Le  chapitre  sur  "  l'Économie  sociale  »  est  des  plus  intéressants,  parce  qu'il 
nous  montre  l'auteur  des  Formes  j)riinitives  de  la  proj^riété  fiAèle  toujours  aux 
principes  premiers  du  libéralisme,  arriver  sur  bien  des  points  à  des  conclusions 
interventionnistes.  On  l'a  rangé  avec  raison  au  nombre  des  Katheder  Socialis- 
ten,  qui  ne  formient  pas  une  secte  économique,  mais  plutôt  des  individualités 
s'accordant  sur  certains  procédés  de  gouvernement,  et  conservant  d'ailleurs  à 
l'égard  de  chaque  question  sociale  une  liberté  toute  scientifique.  La  personna- 
lité de  de  Laveleye  est  surtout  intéressante  par  la  lutte  que  se  livraient  en  lui 
l'idéaliste,  le  «  platonicien  endurci  »,  comme  il  se  qualifiait  lui-même,  et  l'his- 
torien, que  l'étude  des  faits  économiques  rappelait  sans  cesse  à  des  conceptions 
moins  généreuses,  sans  doute,  mais  plus  positives  et  toutes  relatives. 

Chacun  des  chapitres  sur  "  la  Religion  et  la  Philosophie  »,  sur  «  les  Institu- 
tions politiques  ",  sur  «  les  Questions  internationales  i,  nous  montrent  un 
de  Laveleye  original,  à  l'alïvit  des  problèmes  sociaux  et  moraux,  les  pressentant 
bien  souvent,  les  comprenant  toujours.  Si  l'étude  sur  "  les  Formes  primitives  de 
la  propriété  "  (analysée  p.  59  et  suiv.)  demeure  son  œuvre  capitale,  la  variété 
de  ses  écrits  n'en  est  pas  moins  la  caractéristique  de  son  talent. 

M.  Goblet  a  su,  dans  le  premier  et  dans  les  deux  derniers  chapitres  de  sa 
notice,  rendre,  par  le  récit  de  la  vie  et  par  les  opinions  esthétiques  de  de  Lave- 
leye, la  physionomie  séduisante  du  maître  aimé,  du  littérateur  et  de  l'artiste. 
Ceux  qui  ne  l'ont  pas  connu  apprendront  en  ces  pages  succinctes  quel  fut  cet 
homme  d'élite  ;  ceux  qui  l'ont  connu  l'y  retrouveront  tout  entier. 

P.  E. 


ERRATUM. 

Une  erreur  d'impression  s'est  glissée  dans  notre  dernier  numéro.  L'ouvrage 
dont  nous  avons  rendu  compte  à  la  page  236,  la  Constitution  et  les  Institutions 
(Paris,  Garnier,  1895, 1  vol.  in-12,  4.56  p.  :  3  francs),  n'estpas  dû  à  M.  de  la  Hous- 
saye,  mais  bien  au  distingué  professeur  du  lycée  Saint-Louis  :  M.  E.  de  la 
Hautière. 
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L'UNIVERSITÉ  DE  LILLE.  —  Nous  avons  mis  à  profit  un  récent  séjour  à  Lille 
en  visitant  les  belles  installations  des  Facultés  de  droit  et  des  lettres  de  l'État, 
que  nous  n"avions  pu  voir  lors  des  fêtes  inaugurales  de  juin  1S95,  et  nous  avons 
pu  constatera  nouveau  que  les  locaux  de  l'Université  de  Lille,  dont  l'édification 
est  presque  terminée,  étaient  disposés  de  la  plus  heureuse  manière.  Chaque 
Faculté,  en  effet,  est  isolée,  gardant  ainsi  son  autonomie,  mais  l'ensemble  des 
Facultés  et  des  Instituts  est  groupé  dans  un  même  quartier;  les  bâtiments  sont 
pour  ainsi  dire  à  quelques  dizaines  de  mètres  les  uns  des  autres.  La  biblio- 
thèque, en  voie  de  construction ,  occupe  le  centre  du  dispositif,  rues  Jean  Bart  et 
Gauthier  de  Châtillon.  Dans  cette  dernière  rue  se  trouvent  les  Facultés  de  droit 
et  des  lettres,  transférées  de  Douai  à  Lille  en  ISST.Rue  Jean  Bart  et  place  Phi- 
lippe-le-Bon,est  installée  la  Faculté  de  médecine  créée  en  1875.  La  Faculté  des 
sciences,  instituée  en  18.54,  est  fractionnée  en  quatre  Instituts,  peu  distants  les 
uns  des  autres  :  Institut  de  mathématiques,  rue  Jean  Bart;  Institut  de  phy- 
sique, rue  G.-de-Chàtillon  ;  Institut  de  sciences  naturelles  (géologie,  zoologie, 
botanique),  rue  de  Bruxelles;  Institut  de  chimie,  rue  Barthélemy-Delespaul. 
L'ensemble  de  ces  vastes  locaux  a  été  édifié  au  prix  de  3, .500,000  francs,  dont 
la  ville  de  Lille  a  fourni  la  moitié,  en  argent  ou  en  terrains. 

Le  corps  professoral  se  compose  actuellement  de  79  professeurs  de  tout 
grade,  les  étudiants  sont  au  nombre  de  1,300,  et  les  ressources  de  l'Univer- 
sité se  chiffrent,  en  subsides  pour  le  matériel,  le  personnel,  les  bourses,  les 
prix,  à  870,000  francs,  fournis  par  l'État  (810,000),  la  ville  de  Lille  (33,000),  les 
département  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des  Ardennes,  la  ville  d'Amiens  et  la 
Société  des  Amis  de  l'Université. 

Le  bâtiment  affecté  aux  Facultés  de  droit  et  des  lettres  a  une  superficie  de 
4,500  mètres  carrés.  Sa  façade  en  pierres  blanches  est  érigée  sur  la  rue  Gauticr- 
de-ChâtilIon.  Au  centre,  trois  arcades  fermées  par  des  grilles  donnent  accès 
au  vestibule  d'entrée.  De  chaque  côté  s'alignent  huit  fenêtres,  au  rez-de-chaus- 
sée, à  l'entresol  et  à  l'étage,  où  elles  prennent  de  grandes  proportions.  Un  toit 
mansardé  à  la  française  couronne  l'édifice  avec,  au  centre,  un  fronton  non 
encore  achevé.  L'ensemble  a  fort  grand  air.  En  face  du  vestibule  se  trouve,  en 
construction,  le  grand  amphithéâtre  commun  aux  deux  Facultés;  au-dessus  du 
vestibule,  la  salle  du  Conseil  général  des  Facultés.  Toute  la  partie  droite  du 
bâtiment  est  consacrée  à  la  Faculté  des  lettres;  la  partie  gauche,  à  la  Faculté 
de  droit.  Au  centre  des  installations  de  chaque  Faculté  se  trouve  un  jardin 
avec  galerie  couverte  formant  cloître. 

On  aura  une  idée  de  l'ampleur  des  installations  par  quelques  chiffres.  Les 
locaux  de  la  Faculté  de  droit  comportent  25  pièces,  dont  3  salles  de  cours  et 
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4  salles  d'examens.  La  Faculté  des  lettres  contient  31  pièces,  dont  10  salles  de 
cours. 

La  disposition  et  l'ameublement  des  salles  de  cours,  très  pratiques,  sont 
simples,  sans  luxe.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  grand  auditoire  des  cours 
publics  de  la  Faculté  des  lettres  et  des  deux  salles  de  séances  des  corps  profes- 
soraux des  deux  Facultés.  Elles  sont  ornées,  décorées  et  meublées  avec  une 
somptuosité  élégante,  peut-être  trop  recherchée,  et  sans  doute  très  coûteuse. 

Aux  locaux  de  la  Faculté  des  lettres  a  été  joint  un  musée  d'archéologie,  en 
voie  de  formation  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Fougères,  bien  connu 
pour  ses  travaux  distingués  d'archéologie  grecque.  Entre  le  cabinet  du  profes- 
seur et  la  salle  des  cours  pratiques  d'archéologie,  se  succèdent  quatre  vastes 
salles  qui  serviront  de  locaux  au  musée.  Un  crédit  de  40,000  francs  a  été  alloué 
pour  l'achat  des  moulages  et  des  photographies.  La  salle  1  sera  consacrée  aux 
spécimens  de  l'art  oriental  et  de  Fart  archaïque  grec;  la  salle  2  (salle  du  Par- 
thénon)  à  l'art  grec  du  v^  siècle;  la  salle  3(salled'01ympie)à  l'art  du  iv^  siècle; 
la  moitié  de  la  salle  4  contiendra  des  reproductions  de  la  période  hellénistique 
et  gréco-romaine,  l'autre  moitié  sera  consacrée  à  l'art  médiéval  et  moderne. 
Ces  dernières  périodes  de  l'art  seront  représentées  seulement  par  des  œuvres 
saillantes,  reproduites  surtout  par  la  photographie,  tandis  que,  pour  l'art 
ancien,  toutes  les  écoles,  toutes  les  tendances  seront  méthodiquement  mises 
sous  les  yeux  des  visiteurs  et  des  étudiants.  Une  riche  collection  de  sta- 
tuettes de  Myrrhina,  don  du  musée  du  Louvre,  joindra  une  note  originale  à 
l'ensemble  des  reproductions  plastitjues  ou  photographiques  du  musée.  M.  le 
professeur  Fougères  a  eu  l'excellente  idée  de  faire  disposer  sur  galets  les 
socles  de  ses  statues,  de  telle  sorte  qu'il  sera  toujours  loisible  de  les  déplacer, 
pour  les  besoins  de  l'enseignement,  du  classement,  du  pittoresque,  sans  peine 
et  sans  perte  de  temps. 

Trois  musées  archéologiques  existent  déjà  aux  Facultés  des  lettres  de  Lyon, 
MontpellieretBordeaux.Nous  neles  connaissonspas.maisnousnedoutons  point 
que  le  musée  de  la  Faculté  de  Lille,  par  le  nombre  et  l'excellent  choix  des 
reproductions  qui  y  sont  déjà  arrivées,  comme  par  la  méthode  qui  préside  à  sa 
formation,  ne  rivalise  victorieusement  avec  eux. 

Nous  manquerions  à  un  agréable  devoir  si  nous  n'exprimions  pas  ici  nos 
remerciements  à  M.  le  doyen  Feder,  de  la  Faculté  de  droit,  et  à  M.  le  professeur 
Fougères,  qui  se  sont  mis  obligeamment  à  notre  disposition  pour  nous  guider 
dans  les  vastes  et  magnifiques  locaux  des  Facultés  lilloises. 

L.  L. 


LE  SEMINAIRE  D'HISTOIRE  ET  GEOGRAPHIE  a  continué,  pendant  le  mois  de 
février,  à  tenir  ses  séances  hebdomadaires.  Les  sujets  de  conférences  et  de 
communications  ont  été  variés. 

Parmi  les  premières,  il  y  a  lieu  de  citer  celle  de  M.  P.  Errera.  Le  conféren- 
cier avait  pris  pour  sujet  la  nuit  du  4  août  et  les  décisions  qui  y  furent  prises. 
Il  commença  par  montrer  que  pendant  tout  le  xviii«  siècle  de  nombreux  procès 
entre  seigneurs  etvilains,  à  propos  des  redevances  des  derniers  aux  premiers, 
avaient  donné  gain  de  cause  à  ceux-ci,  et  que,  soutenus  par  les  juristes,  les 
seigneurs  avaient  maintenu  énergiquement  des  droits  qui  étaient  en  opposition 
absolue  avec  les  idées  du  temps.  Ensuite,  M.  Errera  fit  ressortir  la  contradic- 
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lion  exislaul  eiilro  le  voie  des  Kluts  généraux  du  17  juin,  proclamant  l'iliéga- 
lilé  des  impôts  non  votés  par  la  nation  et  ordonnant  cependant  la  continuation 
provisoire  de  la  perception  de  ceux  qui  étaient  en  vigueur,  et  la  proclamation 
du  roi  du  23  juin  mettant  hors  de  toute  discussion  le  système  entier  de  la 
propriété  tel  qu'il  était  sorti  du  moyen  âge.  La  réponse  du  peuple  ne  se  fit  pas 
attendre;  on  la  connaît.  Les  États  durent  reprendre  la  question,  et  dans  sa 
séance  du  soir,  le  4  août,  l'Assemblée  constituante  l'aborda  presque  à  l'imprévu. 
M.  Errera,  à  l'aide  des  dates  ollicielies,  a  retracé  d'une  façon  très  vivante  la 
physionomie  de  cette  nuit  mémorable.  Il  a  montré  comment,  dans  l'enthou- 
siasme du  moment,  les  privilégiés  se  laissèrent  aller  à  des  renonciations  sur 
lesquelles  ils  essayèrent  de  revenir.  De  là,  dans  les  séances  suivantes,  beaucoup 
de  discussions;  de  là  aussi,  dans  le  décret  du  11,  publié  seulement  le  3  novembre, 
tant  de  réticences  —  inutiles,  du  reste. 

Dans  ses  conclusions,  l'orateur  a  caractérisé  cette  très  impoi'tante  décision, 
en  la  considérant  comme  une  consolidation  de  la  propriété  au  profit  de  ceux 
qui  possédaient  le  domaine  utile  et  une  consolidation  de  la  souveraineté  au  pro- 
fit de  la  nation  entière. 

AL  M.  Iluisman  a  entretenu  le  séminaire  de  Léopold  von  Ranke.  Il  a  passé  en 
revue  les  nombreuses  œuvres  du  "  Père  de  l'histoire  "  et  a  montré  leur  magni- 
fique unité.  Il  s'est  surtout  attaché  au  caractère  du  savant,  à  sa  méthode  de  tra- 
vail et  à  son  affection  pour  les  séminaires. 

M.  Robert  Sand  a  fait  connaître  un  article  de  M.  Félix  Moreau  :  "  les 
Finances  de  la  royauté  homérique  ",  où  l'auteur  a  cru  pouvoir  établir  l'existence 
simultanée  de  biens  de  la  couronne  et  de  biens  propres  au  roi. 

Citons  enfin  une  courte  communication  de  M.  Bigwood  sur  des  essais  de  faux 
monnayage  tentés  en  Belgique  de  1725  à  1728  avec  l'appui  secret  du  gouverne- 
ment. 

M.  Vannerus  s'est  occupé  de  la  triste  période  dite  époque  des  engagères,  que 
le  duché  de  Luxembourg  traversa  de  1388  à  1467;  il  rappelle  les  étapes  malheu- 
reuses que  parcourut  alors  ce  pays,  depuis  le  moment  où  Wenceslasde  Bohème 
le  donna  en  engagère  à  Josse  de  Moravie  (1388)  jusqu'au  jour  où  Charles  le 
Téméraire  prit  enfin  le  titre  de  duc  de  Luxembourg  (14()7).  Entre  ces  deux  dates 
le  duché  connut  des  vicissitudes  sans  nombre,  passant  de  Josse  de  Moravie  à 
Louis  d'Orléans  (1402-1407),  revenant  à  Josse  (1407-1411),  puis  à  Wenceslas,  qui 
l'engage  à  sa  nièce  Elisabeth  de  Gorlitz  (1411).  Légère  et  dépensière,  celle-ci  se 
mit  dès  1424,  puis  en  1430,  en  rapport  avec  Philippe  le  Bon  qui  désirait  annexer 
le  duché  à  ses  possessions.  N'ayant  pas  réussi,  elle  s'adresse  en  vain  à  l'arche- 
vêque de  Trêves  (1440),  puis  renoue  des  relations  avec  Philippe,  négociations 
qui  se  terminent  par  la  nomination  de  celui-ci  aux  fonctions  de  mambour  e 
gouverneur  du  duché  (1442).  Tout  cela  au  milieu  des  contestations,  de  l'oppo- 
sition et  enfin  de  l'intervention  à  main  armée  des  héritiers  légitimes  du  duché, 
les  descendants  de  Sigismond,  frère  de  Wenceslas  :  ils  occupent  le  Luxem- 
bourg. Elisabeth,  chassée,  implore  le  secours  du  duc  de  Bourgogne,  qui 
s'empare  de  Luxemi)ourg  (1443).  Les  ducs  légitimes  cèdent  leurs  États,  puis  à 
la  mort  d'Elisabeth  (1451)  renouvellent  leurs  contestations  :  désespérant  de 
pouvoir  reprendre  lo  duché,  ils  le  vendent  à  Charles  VII  de  France,  l'adver- 
saire de  Philippe  (1459).  Une  guerre  imminente  entre  ces  deux  derniers  est 
écartée  par  la  mort  de  Charles  et  l'avènement  de  Louis  XI,  ami  des  ducs  de 
Bourgogne,  (jui  fait  gratuitement  cession  de  ses  droits  sur  le  duché  à  Philippe 
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(1461).  Celui-ci  en  est  dès  lors  possesseur  incontesté,  ne  prenant  cependant  que 
le  titre  de  mambour.  Ce  ne  fut  que  Charles  le  Téméraire  qui  s'intitula  duc 
de  Luxembourg,  non  sans  encore  avoir  dû  composer  avec  un  des  héritiers 
de  Sigismond  (1407).  A  partir  de  ce  moment  les  descendants  de  la  maison  de 
Luxembourg  abandonnèrent  complètement  leurs  prétentions. 

Les  séances  du  mois  de  mars  ont  été  surtout  employées  à  l'étude  du  magis- 
tral ouvrage  que  M.  Lanzac  de  Laborie  a  consacré  à  la  domination  française 
en  Belgique.  Le  premier  volume,  qui  comprend  la  période  du  Directoire  et  du 
Consulat,  a  été  résumé,  chapitre  par  chapitre,  par  M.  G.  Bigwood. 

M.  Lanzac  y  fait  surtout  l'iiistoire  de  l'administration  française,  et  cela 
presque  exclusivement  d'après  les  correspondances  qui  reposent  aux  archives 
de  Paris.  Malgré  cette  circonstance  le  tableau  qu'il  trace  de  notre  pays  pendant 
ces  malheureuses  années  n'en  est  pas  moins  sombre  et  constitue  un  réquisi- 
toire sévère  contre  les  procédés  gouvernementaux  du  temps.  L'auteur,  par  de 
nombreuses  citations,  n'a  pas  de  peine  à  montrer  et  l'intolérance  et  le  faible 
degré  de  moralité  de  la  plupart  des  fonctionnaires. 

Le  second  volume,  qui  s'occupe  de  l'Empire,  sera  examiné  après  les  vacances 
de  Pâques.  Il  en  est  de  même  du  travail  de  M.  Gallewaert  sur  La  Rochefou- 
cauld, dont  il  a  déjà  donné  communication  de  la  première  partie.  Citons  aussi 
un  compte  rendu  fait  par  M.  R.  Sand  d'un  article  de  M.  Lévy  sur  la  vie  muni- 
cipale de  l'Asie  Mineure  sous  les  Antonins. 

Enfin  le  séminaire  a  fixé  le  plan  de  son  excursion  annuelle  et  s'est  décidé  à 
refaire  dans  ses  grandes  lignes  la  marche  des  maréchaux  Chàtillon  et  Brézée, 
lors  de  leur  campagne  de  1635. 

SEMINAIRE  DE  CRIMINOLOGIE.  {Rapport  sur  les  travaux  pendant  l'aimée 
1895-96.)  Le  séminaire  de  criminologie  a  été  fondé  au  mois  de  novembre  1895, 
à  la  suite  de  ce  mouvement  d'extension  et  de  rénovation  scientifique  qui  s'est 
fait  jour  à  l'Université,  sous  des  formes  variées  et  dans  les  diff'érents  départe- 
ments de  la  vie  universitaire. 

Le  principe  du  séminaire  de  criminologie  consiste  à  compléter  par  des 
études  spéciales  relatives  aux  faits  et  aux  doctrines,  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  le  Droit  classique  et  codifié.  L'étendue,  l'attrait,  la  nouveauté  de  ces 
études  stimulèrent  le  zèle  et  l'application  des  étudiants. 

Mais  ce  qui,  dans  le  séminaire,  réalisa  une  innovation  aussi  utile 
qu'heureuse  fut  la  réunion  en  vue  d'une  tâche  commune  de  deux  éléments  bien 
faits  pour  s'entendre  et  se  compléter  en  l'occurrence,  l'élément  juridique  et 
l'élément  médical.  L'expérience  de  ce  que  peuvent  donner  en  s'aidant  mutuel- 
lement le  droit  et  la  médecine,  s'était  faite  antérieurement  déjà  et  avec  succès 
au  Cercle  de  criminologie. 

Ce  sont  les  résultats  encourageants  que  laissaient  entrevoir  ces  travaux,  qui 
inspirèrent  la  résolution  d'une  union  plus  intime  entre  étudiants  des  deux 
facultés  eu  vue  d'une  éducation  intégrale  et  mutuelle. 

Deux  groupes  spéciaux  furent  créés,  l'un  Juridique,  l'autre  médical,  sous  la 
direction  de  MM.  les  professeurs  Pi'ins  et  Dallemagne,  qui,  avec  leur  grande 
complaisance  ont  fait  preuve  d'un  dévouement  sans  bornes  dont  nous  tenons 
à  les  remercier  ici. 

Le  séminaire  s'est  réuni  tous  les  quinze  jours.  M.  Krnst,  étudiant  en  droit, 
nous  a  exposé  les  idées  de  Fcrri. 
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Eu  coutradiclion  avec  l'école  classique  et  avec  Loinbroso,  Ferri  dislingue 
plusieurs  groupes  de  criminels  en  se  basant  sur  des  caractères  différents  et 
l>ropres  à  chacun  de  ces  groupes.  Les  arguments  de  P^erri  dans  sa  sociologie 
criminelle,  d'une  i)art  les  anomalies  craniques,  d'autre  part,  le  caractère  parti- 
culiéremoiil  antii;ocial  des  criminels  d'habitude,  nous  semblent  bien  peu 
démontrer  l'existence  de  tels  caractères.  Abstraction  faite  même  de  ces  anoma- 
lies dont  on  n'explique  guère  l'effet  sur  la  criminalité,  peut-on  trouver  des 
tendances  originaires  biologiques  ou  psychiques  déterminant  fatalement  au 
crime;  le  conférencier  ne  le  croit  pas. 

M.  Masure  a  traité  et  discuté  d'une  manière  très  claire  la  Psychologie  des 
foules  d'après  le  remarquable  ouvrage  de  Gustave  Lebon. 

M.  Leroy  nous  a  parlé  des  idées  défendues  à  la  tin  du  siècle  dernier  par 
Beccaria  dans  sou  ouvrage  Des  Délits  et  des  Peines.  11  a  fait  ressortir  le  rôle 
considérable  joué  par  le  crimiualiste  qui  a  fondé  l'école  classique  de  droit  pénal, 
ainsi  que  les  tentatives  nombreuses  que  lit  ce  philanthrope  pour  rendre  le  droit 
plus  humain  et  moins  cruel.  Il  a  particulièrement  insisté  sur  l'éloquent  plai- 
doyer de  Beccaria  contre  la  peine  de  mort. 

M.  Coton  nous  a  ensuite  entretenu  du  crâne  des  criminels.  Après  nous  avoir 
exposé  avec  beaucoup  de  clarté  les  parties  constitutives  du  crâne,  il  a  examiné 
les  caractères  anthropologiques  en  désignant  les  principaux  repères  et  indices. 
11  a  terminé  en  nous  montrant  huit  crânes  de  criminels  décapités  à  Bruxelles, 
et  en  faisant  ressortir  leurs  anomalies  très  prononcées  mais  combien  différentes; 
encore  une  preuve  du  peu  de  fondement  de  l'existence  d'un  type  criminel 
certain. 

La  criminologie  de  Garofalo  a  été  résumée  par  M.  Henry  Falk  ;  les  idées  du 
savant  professeur  de  l'Université  de  Naples  sur  ce  qu'il  appelle  crime,  furent 
fortement  discutées.  Garofalo  prend  comme  point  de  départ  deux  sentiments 
altruistes  qui,  d'après  lui,  se  trouvent  chez  tout  être  civilisé,  à  un  plus  ou 
moins  grand  degré  de  développement,  le  sentiment  de  bienveillance  et  celui 
de  justice.  Est  donc  réputée  crime,  toute  oHense  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  senti- 
ments. 

M.  le  docteur  Daniel  a  bien  voulu  nous  instruire  de  ses  idées  sur  le  cerveau 
des  criminels,  après  nous  avoir  donné  quelques  notions  nettes  et  précises  sur 
le  cerveau  en  général  ainsi  que  sur  quelques  parties  souvent  citées  en  anthro- 
pologie. 

M.  Henry  Ealk  a  narré  une  visite  qu'il  a  faite  avec  M.  Leroy  au  bagne  de 
Valence. 

Enfin,  M.  Leroy  a  examiné  la  question  si  controversée  de  la  transportatiou. 
Avant  de  conclure  à  son  adoption,  il  a  recherché  au  point  de  vue  historique  les 
résultats  obtenus  par  elle  en  Angleterre,  en  Russie  et  en  France. 

Le  but  des  adhérents  du  séminaire  de  crimihologie  n'a  pas  été  d'embrasser 
et  d'épuiser  le  sujet  si  étendu  de  l'anthropologie  criminelle.  Ses  membres  ont 
voulu  examiner  en  dehors  du  cadre  légalement  limité  des  cours  universitaires, 
certaines  questious  spéciales,  de  façon  à  acquérir  des  idées  personnelles  et 
approfondies  sur  les  parties  les  plus  intéressantes  de  la  criminologie. 

Le  Sea'étaire, 
Hknuy  FALK. 
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LE  SÉMINAIRE  DE  LA  CRIMINOLOGIE  a  décidé  d'étudier  lan  prochain  la 
question  si  importante  de  la  Tra?isportation  sous  ses  différents  points  de  vue. 
Il  fait  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  et  invite  les  étudiants  à  lui  soumettre 
un  plan  d'études  à  suivre. 

H.  F. 


UNIVERSITES  ALLEMANDES.  —  Dans  son  numéro  de  janvier,  VAcademische 
Revue  de  Munich  contient  une  notice  sur  les  Excursions  universitaires  depuis 
leur  origine  en  Angleterre  et  leur  développement  en  ce  pays  et  aux  Etats-Unis, 
jusqu'aux  tentatives  récentes,  en  Allemagne,  d'y  acclimater  cette  idée  tout 
anglo-saxonne.  Le  monde  universitaire  y  semble  favorable  :  on  voit  là  un 
moyen  pour  le  haut  enseignement  de  raffermir  le  rôle  dirigeant  dans  la  société 
qu'il  veut  occuper  depuis  longtemps. 

Dans  son  numéro  de  février,  la  même  Revue  traite  la  question  suivante  : 
«  Les  sciences  naturelles  font-elles  partie  de  la  culture  générale  ou  de  la  cul- 
ture spéciale  {Fachiolsseascliafteny,  "  Elle  résout  le  problème  dans  le  sens  de 
la  culture  générale,  les  sciences  naturelles  devant  de  plus  en  plus  servir  de 
complément  et  môme  de  base  à  l'enseignement  supérieur  de  toutes  les  sciences. 
Des  exemples  heureusement  choisis  appuient  cette  thèse  qui  partout  s'affirme 
davantage. 

On  peut  suivre,  dans  une  polémique  au  sujet  des  Privatdocenten ,  pour 
laquelle  se  passionne  la  Revue  académique,  qu'en  Prusse,  la  situation  de  ces 
derniers  vis-à-vis  des  autorités  académiques,  et  surtout  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  est  trop  différente  de  celle  de  nos  agrégés  de  l'Université  libre, 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  tirer  exemple.  Les  divergences  fondamentales 
de  régime  se  reflètent  dans  les  moindres  faits  de  la  vie  universitaire  :  on  peut 
le  voir  dans  le  récit  des  incidents  qu'a  soulevés,  à  l'avance,  l'abstention  des 
étudiants  étrangers  aux  fêtes  officielles  prussiennes  :  les  Danois  ont  vu  dissou- 
dre leur  association  pour  n'avoir  point  participé  à  des  solennités  dont  l'objet 
était  de  commémorer  des  victoires  prussiennes,  entre  autres  sur  le  Dane- 
mark ! 

Une  nouvelle  publication,  la  Deutsche  Juristen-Zeitung ,  de  Berlin,  veut 
grouper  un  grand  nombre  de  professeurs  et  de  praticiens  autour  de  MM.  Labaud, 
Stenglein  et  Staub,  ses  fondateurs  :  elle  se  propose  d'être  à  la  fois  plus 
journal  qu'une  revue  et  plus  revue  qu'un  journal.  Des  communications  peu 
étendues  y  seront  surtout  accueillies  :  elles  sont  demandées  aux  juristes,  en 
général,  afin  de  rendre  à  ceux-ci,  au  Juristenstand,  selon  l'expression  favo- 
rite en  Allemagne,  le  rang  politique  et  social  que  von  Gneist  leur  assignait  dès 
1871  et  qu'ils  n'ont  pas  su  maintenir,  paraît-il.  Ce  recueil,  dont  l'apparition 
coïncide  avec  le  mouvement  d'unification  du  droit  civil  allemand,  nous  semble 
devoir  intéresser  surtout  les  hommes  qui  font  à  la  fois  du  droit  et  de  la  poli- 
tique, mais  son  caractère  scientifique  est  assuré  par  la  direction  que  ne  peut 
manquer  de  lui  imprimer  le  professeur  Labaud.  P  E. 


UNIVERSITÉS  ITALIENNES.  — L'  Unione  Universitaria, que  publient  à  Sienne 
un  groupe  de  professeurs  du  haut  enseignement  en  Italie,  s'occupe  elle  aussi, 
dans  son  premier  numéro  de  18%,  de  "  l'Extensionisme.  "  Elle  en  recommande 
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lapplicalion,  tout  en  reconnaissant  qu'en  Italie,  l'initiative  privée  ne  suffirait 
pas  pour  donner  à  ce  mouvement  son  impulsion  première.  Plus  tard,  l'État 
s'en  désintéressera  certes,  surtout  si  le  projet  de  loi  (jui  doit  doter  les  univer- 
sités d'une  autonomie  plus  réelle,  en  l'aire  des  organismes  propres,  reçoit 
l'approbation  parlementaire. 

Ce  projet  de  loi,  reprenant  les  idées  ({ue  le  ministre  Bacelli,  en  1884,  a  dis- 
cutées déjà  devant  le  Sénat,  sans  les  faii*e  parvenir  à  la  Chambre  des  députés, 
ce  projet  fait  l'objet  d'un  autre  article  de  la  même  Uniotic,  où  le  rapport  du 
député  et  professeur  Fusinata  est  en  partie  résumé.  Le  but  du  projet  est  d'as- 
surer aux  universités  une  réelle  autonomie  didactique,  administrative  et  disci- 
plinaire, tout  en  réservant  l'action  supérieure  de  l'État. 

Pour  les  nominations,  '•  il  faut  maintenir  le  système  des  concours,  qui  a  fait, 
jusqu'ici,  excellemment  ses  preuves  «.  Pour  le  passage  d'une  université  à 
une  autre,  les  Facultés  doivent  être  libres,  au  contraire,  de  traiter  avec  les  pro- 
fesseurs qu'elles  désirent. 

Il  y  a  donc  là  un  double  mode  de  recrutement  :  le  concours,  pour  l'entrée  dans 
la  carrière;  la  cooptation,  pour  l'avancement  si  l'on  peut  appeler  ainsi  l'appel 
fait  par  une  université  plus  im])ortante.  P.  E. 


ESSAIS 


PHILOSOPHIE    BOTANIQUE 


LEO   ERRERA 

Professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 


Dans  un  de  ses  spirituels  dessins,  Félicien  Rops  a  représenté  un 
vieux  bonhomme,  emmitouflé  dans  une  robe  de  chambre,  les  yeux 
ombragés  par  un  abat-jour  vert,  environné  d'animaux  empaillés,  et 
qui  a  l'air  empaillé  comme  eux.  Il  regarde  à  la  loupe  une  petite 
fleur  d'œillet  —  Dianlhus  splendens,  famille  des  Caryophyllées, 
au  dire  de  la  légende  inscrite  sous  le  dessin  —  et  il  se  prépare  à  la 
sécher  pour  son  herbier. 

Voilà  à  peu  près  l'image  que  le  mot  de  Botanique  évoque  à 
l'esprit  de  la  plupart  des  gens,  même  des  plus  instruits.  Il  leur 
semble  que  ce  soit,  suivant  une  définition  célèbre,  l'art  d'écraser  des 
plantes  entre  des  feuilles  de  papier  brouillard  et  de  les  injurier  en 
grec  et  en  latin . 

Que  certains  collectionneurs  d'herbe  sèche  n'y  voient  pas  autre 
chose,  nous  voulons  bien  l'admettre,  encore  que  cela  soit  douteux. 
Mais  ce  n'est  point  là  faire  de  la  Botanique.  La  Botanique  a 
d'autres  visées  et  une  portée  plus  haute.  Il  n'est  peut-être  pas 
inutile  d'y  insister.  Deux  grandes  avenues  parallèles  conduisent  à 
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la  connaissance  de  la  vie  :  les  zoologistes  parcourent  l'une,  les 
botanistes  l'autre,  et  chaque  fois  qu'une  lumière  nouvelle  éclaire 
l'un  de  ces  chemins,  une  clarté  se  projette  sur  la  route  voisine.  Les 
progrès,  de  part  et  d'autre,  sont  étroitement  solidaires. 

C'est  en  examinant  au  microscoj)e  un  morceau  de  bouchon  que 
Robert  Hooke,  en  1G67,  vit  pour  la  première  fois  ces  chambreltes 
qu'il  appela  des  cellules,  et  le  terme  lut  étendu  plus  tard  aux 
tissus  animaux.  Au  siècle  suivant,  Linné  embrasse  d'un  seul  coup 
d'œil  les  animaux  et  les  plantes,  soumet  les  deux  règnes  à  une 
classification  méthodique  et  applique  à  tous  deux  la  nomenclature 
binaire.  Quand  Lavoisier  eut  expliqué  les  échanges  gazeux  des 
animaux  et  reconnu  dans  la  respiration  une  véritable  combustion, 
aussitôt  ses  découvertes  immortelles  eurent  leur  écho  dans  la 
physiologie  végétale,  et,  grâce  à  Ingen-Housz,  Senebier  et  de 
Saussure,  les  échanges  gazeux  des  plantes  furent  élucidés  à  leur 
tour. 

De  même  que  la  notion  de  cellule,  la  théorie  cellulaire  est  née  de 
l'étude  des  végétaux  :  Schwann  s'est  toujours  plu  à  reconnaître  que 
les  observations  de  Schleiden  lui  avaient  montré  la  voie.  Si  la 
substance  organisée  que  nous  appelons  protoplasme  a  été  d'abord 
clairement  caractérisée  chez  les  Protozoaires  par  Dujardin,  c'est 
dans  les  végétaux  que  Robert  Brown  distingua  le  noyau  et  le 
signala  comme  élément  constant  de  la  cellule.  Faut-il  rappeler  les 
progrès  inespérés  que  l'étude  du  nojau  a  faits  depuis  une  vingtaine 
d'années,  la  découverte  de  la  caryocinèse,  la  découverte  des 
centrosphères,  toute  cette  série  d'admirables  travaux  dus  à  l'effort 
combiné  et  à  l'aide  réciproque  incessante  dos  zoologistes  et  des 
botanistes?  Il  suffit  de  citer  presque  au  hasard  les  noms  d'Anton 
Schneider,  de  Balbiani,  d'Auerbach,  de  Biitschli,  de  Fol,  d'Edouard 
Van  Beneden,  de  Schleicher,  des  frères  Hertwig,  de  Flemming, 
de  Boveri,  d'une  part;  ceux  de  Tchistiakoff,  de  Russow,  de  Stras- 
burger,  de  Schmitz,  de  Garnoy,  de  Guignard,  de  l'autre. 

La  pénétration  du  spermatocyte  dans  l'œuf  a  été  constatée 
d'abord,  en  1843,  chez  le  Lapin,  par  Barry;  mais  c'est  chez  des 
Algues  que  Pringsheim  a  fait,  en  1856,  la  première  observation 
complète  et  décisive  du  phénomène  de  la  fécomhition. 

N'est-ce  pas  enfin  dans  les  travaux  des    botanistes,  et  surtout 
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dans  ceux  de  Sachs,  que  nous  trouvons  les  premières  données  sur 
ce  problème  capital  que  l'on  commence  à  peine  à  entrevoir  en 
zoologie  :  l'étude  des  causes  qui  déterminent  le  contour  et  la 
structure  de  chaque  être,  qui  font  apparaître  en  tel  point  tel  organe, 
ailleurs  tel  autre,  les  actions  et  les  réactions  mutuelles  des  parties 
organisées  —  en  un  mot,  l'étiologie  des  formes  vivantes? 

Empruntant  au  vieux  Linné  ce  titre'  de  «  Philosophie  bota- 
nique ",  je  voudrais  donc  aborder  ici  quelques-unes  des  questions 
de  la  Botanique  moderne. 


I.  —  L'Optimum  (*). 

Parmi  les  grands  problèmes  qui  s'imposent  à  toute  méditation,  il 
n'en  est  pas  de  plus  grand,  il  n'en  est  pas  de  plus  passionnant  que 
l'énigme  de  la  vie.  Zoologistes  et  botanistes,  physiologistes  de  la  vie 
animale  et  de  la  vie  végétale,  rivalisent  d'efforts  dans  cette  étude  et 
je  ne  sais  devant  qui  le  problème  se  dresse  avec  plus  de  majesté. 

Car,  si  le  zoologiste  est  atterré  par  la  complexité  de  l'organisation 
animale,  par  la  vivacité  des  mouvements,  par  la  variété  déconcer- 
tante des  actions  nerveuses,  le  botaniste  qui  étudie  une  physiologie 
plus  calme,  jjIus  lente,  en  aperçoit  mieux  peut-être  les  ressorts  et 
éprouve  comme  une  ferveur  émue  devant  la  sérénité  d'un  si  gi'an- 
diose  spectacle.  La  vie  de  l'animal  me  jjaraît  ressembler  à  un  de  ces 
tableaux  de  genre  où  des  détails  compliqués  s'enchevêtrent  en  un 
fouillis  de  colorations  et  d'attitudes,  alors  que  la  vie  du  végétal  rap- 
pelle plutôt  une  grande  fresque,  aux  lignes  sculpturales,  aux  tons 
discrets,  à  l'allure  religieuse.  Est-il,  en  effet,  sous  nos  yeux  phéno- 
mène plus  impressionnant  dans  sa  régularité  annuelle  que  le  cycle 
de  la  végétation?  Quand  vient  l'automne,  les  arbres  de  nos  forêts  se 
dépouillent  de  leurs  feuilles  comme  d'une  guenille  usée,  et  chaque 
printemps  les  recouvre  d'un  nouveau  manteau  de  verdure  :  aux 
rameaux  engourdis,  aux  bourgeons  qui  éclosent,  aux  herbes  qui  ont 
hiverné,  aux  graines  qui  germent,  partout,  sous  les  premiers  rayons 
d'avril,  se  fait  la  grande  explosion  printanière  de  la  vie... 


(*)  Conférence  faite  au  Cercle  des  Étudiants  libéraux  de  l'Université  de  Bruxelles, 
le  57  mars  -1896.  —  On  trouvera,  sous  forme  de  notes  finales,  quelques  renseigne- 
ments qu'il  nous  a  paru  utile  d'ajouter  au  texte  sténographié  de  cette  causerie. 
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Pour  qui  aborde  sans  parti  pris  l'étude  des  phénomènes  vitaux  et 
compare  le  monde  organique  au  monde  inorganique,  l'impression 
est  d'abord  celle  d'une  antithèse  irréductible.  Entre  un  caillou  et  le 
moindre  des  êtres  vivants,  y  a-t-il  rien  de  commun?  Il  semble 
qu'aucun  rapport  d'aucune  sorte  ne  puisse  jamais  être  découvert 
entre  eux.  C'est  sous  l'empire  de  ce  sentiment  que  Buffon  regardait 
les  animaux  et  les  plantes  comme  formés  d'une  matière  particulière  : 
les  molécules  organiques  (').  Eh  bien,  à  peine  cette  hypothèse 
était-elle  émise  que  déjà  elle  se  trouvait  réfutée.  A  l'époque  même 
de  la  mort  de  Buffon,  la  chimie  commençait,  avec  Lavoisier,  son  essor 
prodigieux  et  elle  ne  tarda  pas  à  établir  que  les  êtres  vivants  sont 
constitués  des  mêmes  corps  simples  que  la  terre,  l'eau  et  l'air,  et 
même,  chose  remarquable,  des  plus  communs  parmi  ces  corps. 

A  défaut  d'une  matière  spéciale,  on  continua  du  moins  à  supposer 
chez  les  êtres  vivants  une  force  qui  leur  fût  propre.  C'est  la  théorie 
de  la  force  vitale.  Tout  ce  qui  semblait  extraordinaire  ou  inexpli- 
cable lui  était  attribué,  et  l'on  résolvait,  en  apparence,  toutes  lesdifR- 
cultés  par  l'introduction  de  ce  terme,  qui  n'était  pourtant,  à  y  regar- 
der de  plus  près,  que  le  masque  même  de  l'ignorance.  Si  les 
éléments  constitutifs  des  organismes  ne  leur  appartiennent  pas  d'une 
façon  exclusive,  ils  s'y  associent  en  des  combinaisons  que  l'on  ne 
retrouve  point  dans  la  nature  inorganique.  Ces  combinaisons  —  pen- 
sait-on —  ne  pouvaient  prendre  naissance  que  sous  l'influence  de  la 
vie.  Mais  là  aussi,  la  chimie  devait  amener  bientôt  un  bouleversement 
complet  dans  les  idées  régnantes.  La  synthèse  mémorable  de  l'urée 
par  Wôhler  vint,  dès  1828,  faire  une  première  brèche  dans  cette 
théorie,  et  depuis  lors,  jusqu'aux  synthèses  récentes  de  l'alcaloïde  de 
la  ciguë  par  Ladenburg  et  des  sucres  par  Emile  Fischer,  toute  la 
chimie  organique  moderne  s'est  élevée  sur  les  ruines  de  la  force 
vitale. 

Nous  voilà  donc  débarrassés  et  de  la  croyance  en  une  matière 
organique  particulière  aux  êtres  vivants  et  de  l'hypothèse  d'une 
force  spéciale  qui  leur  serait  inhérente.  Gardons-nous  de  nous 
égarer  maintenant  dans  de  longues  controverses  sur  la  définition  de 
la  vie.  Sans  remonter  trop  loin,  on  réunirait  cependant  un  choix 
piquant  de  fornmles  bariolées,  disant  -  tout  et  le  contraire  de  tout  « , 
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à  commencer  par  celle  de  V Encyclopédie  qui  est  un  peu  naïve  : 
«  La  vie,  c'est  l'opposé  de  la  mort  '■^,  pour  finir  par  celle,  bien  plus 
profonde,  de  Claude  Bernard  :  «  La  vie,  c'est  la  mort  {■)  ".  Laissons 
ces  aphorismes  dans  les  régions  lointaines  de  la  métaphysique. 
Comme  ces  autres  notions  fondamentales  :  le  temps,  l'espace,  l'éner- 
gie, —  la  vie  échappe  probablement  à  une  définition  rigoureuse. 
Il  nous  importe  bien  plutôt  d'en  analyser  les  facteurs,  d'en  déter- 
miner les  lois  et  les  conditions  générales. 

Mais  la  diversité  est  si  grande  parmi  les  êtres  vivants  qu'on  doit 
procéder  avec  une  circonspection  extrême.  Tel  produit,  poison  vio- 
lent pour  une  espèce,  est  inofFensif  pour  une  autre;  telle  tempéra- 
ture qui  tue  celui-ci  est  très  bien  supportée  par  celui-là.  Il  n'est  pas 
jusqu'à  cette  constatation  quotidienne  que  l'air  est  nécessaire  à  tout 
ce  qui  vit,  qui  ne  soit,  comme  nous  le  montrerons  tout  à  l'heure, 
sujette  à  quelques  exceptions. 

Faut-il  alors  se  décourager?  Faut-il  dire  que  nous  sommes  sur  un 
territoire  oti  les  lois  n'existent  pas,  où  le  caprice  règne  en  maître, 
où  toute  règle  s'évanouit,  et  faut-il  nous  arrêter  comme  devant  une 
énigme  indéchiffrable? 

Je  crois,  au  contraire,  qu'il  est  possible  de  dégager  un  certain 
nombre  de  conclusions  générales  ai)plicables,  sans  exception  connue, 
à  tous  les  êtres  vivants.  Essayons.  C'est  surtout  sur  l'une  des  lois 
les  plus  importantes  de  la  physiologie,  la  loi  de  l'optimum,  que  je 
voudrais  attirer  ce  soir  votre  attention.  Seulement,  pour  en  appré- 
cier la  signification  et  la  portée,  nous  devons  rappeler  d'abord 
quels  sont  les  facteurs  de  la  vie,  quelles  en  sont  les  conditions  fon- 
damentales. 


Au  point  de  vue  morphologique,  les  êtres  vivants  sont  des  méca- 
nismes d'une  merveilleuse  délicatesse.  Voici  plus  de  deux  siècles  qu'on 
les  regarde  au  microscope.  Il  semble  qu'on  doive  avoir  tout  vu.  Eh 
bien  !  non  :  on  y  observe  encore  constaminent  des  rouages  qui  étaient 
ignorés,  et  les  découvertes  ne  se  ralentissent  pas.  Et  de  même  que 
nos  machines  industrielles  ne  fonctionnent  plus  lorsque  l'une  des 
pièces  de  transmission  a  été  brisée,  ainsi  l'accomplissement  des 
phénomènes  vitaux  est  lié  à  l'intégrité  de  la  structure  vivante. 
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Au  point  de  vue  dynamique,  les  êtres  vivants  sont  en  quelque 
sorte  des  corps  explosibles  (^)  —  des  corps  dans  lesquels  de  l'éner- 
gie se  trouve  emmagasinée  et  qui  peuvent  la  dégager,  brusquement, 
sous  une  influence  minime. 

D'où  leur  vient  cette  énergie?  De  la  nourriture. 

On  appelle  alimenls  les  substances  grâce  auxquelles  les  orga- 
nismes renouvellent  leur  réserve  d'énergie,  et  on  donne,  en  physio- 
logie, le  nom  ^'excitants  aux  agents  extérieurs  qui,  amenant  la 
mise  en  liberté  d'une  partie  de  cette  énergie  accumulée,  provoquent, 
en  un  mot,  l'explosion  de  l'être  vivant. 

La  structure,  les  aliments,  les  excitants  :  un  grand  morceau  de 
la  physiologie  tient  déjà  dans  ces  trois  termes.  Ajoutons-y  seulement 
les  conditions  de  milieu.  Que  doit-on  entendre  par  là? 

La  poudre,  mélange  explosible,  détone  dans  une  atmosphère 
d'azote  ou  d'acide  carbonique,  aussi  bien  que  dans  l'air.  Mais  son 
explosion  n'a  pas  lieu  dans  le  vide  :  dans  le  vide,  nous  pouvons 
impunément  la  mettre  en  contact  avec  un  corps  incandescent.  On 
sait  aussi  que  la  poudre  mouillée  ne  «  part  ■>■>  pas  (^).  Il  y  a  donc 
des  conditions  ambiantes  sans  lesquelles  la  poudre  ne  peut  mani- 
fester ses  propriétés  explosives. 

De  même,  pour  que  l'état d'e^p^052Ô?7zïe particulier  de  la  substance 
vivante  existe  et  persiste,  pour  que  l'explosion  organique  se  fasse, 
certaines  conditions  doivent  être  remplies  par  le  milieu  environnant. 

Quelles  sont  ces  conditions  de  milieu  nécessaires  à  l'exercice  de  la 
vie?  Il  y  en  a  trois  que  l'on  aperçoit  d'emblée  :  l'eau,  l'oxygène,  la 
chaleur. 

A  toute  période  de  leur  existence,  les  organismes,  quels  qu'ils 
soient,  renferment  toujours  une  certaine  quantité  d'eau.  Assez  faible 
dans  beaucoup  de  graines  (10-15  p.  c),  cette  proportion  s'élève  à 
près  de  50  p.  c.  dans  l'aubier,  elle  est  plus  forte  encore  dans  les 
feuilles  fraîches,  et  atteint  93  p.  c.  dans  le  Champignon  de  couche, 
95  p.  c.  dans  le  melon.  Nous  ne  sommes  pas  beaucoup  plus  mal 
partagés  que  le  melon,  puisque,  dans  le  poids  total  de  l'homme 
adulte,  l'eau  entre  environ  pour  les  deux  tiers. 

Cette  eau  est  indispensable.  Le  vieil  adage  :  "  Corpora  non  agunt 
nisi  soluta  "  n'est  pas  vrai  d'une  façon  absolue,   mais  il  s'applique 
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sans  restriction  aux  organismes.  Les  nouvelles  théories  de  la  chimie 
donnent,  du  reste,  à  cet  aphorisme  un  sens  inattendu  :  d'après  elles, 
les  corps  se  dédoublent  dans  l'eau  en  leurs  radicaux,  en  leurs  «  ions  >• 
actifs.  Les  sels,  pourrait-on  dire,  ne  se  dissolvent  pas,  ils  se  résol- 
vent; ou,  suivant  une  expression  pittoresque,  ils  sont  de  véritables 
cadavres  que  l'eau  ressuscite  (").  De  toute  façon,  c'est  l'eau  qui  donne 
aux  substances  composant  les  tissus  vivants  la  mobilité  nécessaire; 
c'est  dans  l'eau  que  s'accomplissent,  pour  toutes  leurs  cellules,  les 
échanges  physiques  et  chimiques  incessants  qui  sont  l'accompagne- 
ment de  la  vie,  qui  sont  la  vie  même.  Vous  vous  figurez  peut-être 
qu'il  y  a  des  organismes  terrestres,  aériens,  aquatiques?  Erreur.  En 
réalité,  tous  les  organismes  vivent  dans  l'eau  ('')  :  l'eau  —  et  on  doit 
même  ajouter  :  l'eau  liquide  —  est  le  seul  milieu  au  sein  duquel  la 
vie  se  manifeste.  Nous  pouvons,  avec  Preyer,  formuler  notre  conclu- 
sion :  •'  Sans  humidité,  pas  de  vie  «. 

Il  faut  aussi  que  ce  milieu  aqueux  renferme  de  l'oxygène.  Par 
ses  affinités  puissantes,  l'oxygène  dérange  constamment  l'équilibre 
chimique  des  êtres  vivants  et  entrelient  en  eux  la  flaunue  de  la  vie  : 
flamme  non  pas  idéale,  mais  réelle,  puisqu'il  s'agit  d'un  phénomène 
de  combustion  véritable,  la  respiration. 

L'atmosphère  est  la  source  inépuisable  à  laquelle  presque  tous 
les  êtres  vivants  vont  puiser  l'oxygène  :  ils  l'y  trouvent  à  l'état  libre, 
dégagé  de  toute  combinaison.  Mais  cette  règle  souffi'e  quelques 
exceptions  parmi  les  organismes  végétaux  inférieurs.  Certains 
d'entre  eux,  étudiés  par  le  grand  Pasteur,  vivent  sans  air  :  ils  sont, 
suivant  son  expression,  anaérobies.  Sur  ce  point,  comme  sur  beau- 
coup d'autres.  Pasteur  a  été,  au  début,  l'objet  d'un  grand  nombre 
d'attaques;  mais  la  victoire  définitive  lui  est  acquise.  Dans  tous  nos 
laboratoires,  on  fait  couramment  aujourd'hui  des  cultures  dans  le 
vide  de  la  Bactérie  du  tétanos  ou  du  Vibrion  septique.  Parmi  les 
anaérobies,  il  on  est  de  facultatifs  qui  peuvent  vivre  en  la  présence 
ou  en  l'absence  d'air;  il  en  est  aussi  d'obligatoires  pour  qui  l'air  est 
un  poison. 

L'absence  d'air  et  d'oxygène  libre  indique-t-elle  que  chez  ces 
microorganismes  la  respiration  ne  se  fait  pas  du  tout?  Au  contraire, 
ils  respirent;  leurs  explosions  continuent  sans  air,  connue  pour  la 
poudre  environnée  d'azote;  seulement, dans  l'un  comme  dans  l'autre 
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cas,  l'oxygène,  au  lieu  d'être  pris  à  l'état  gazeux  et  libre,  provient 
des  combinaisons  où  il  était  engagé.  Qui  sait  mémo  s'il  n'en  faut  pas 
déduire  cette  conclusion,  en  apparence  paradoxale,  que  les  anaé- 
robies  sont  les  organismes  les  plus  avides  d'oxygène  :  ils  en  sont  si 
affamés  qu'ils  l'arrachent  à  ses  combinaisons.  Et  ils  se  sont  si  bien 
adaptés  à  ce  mode  d'existence,  que  la  vie  trop  facile,  à  l'air  libre, 
ne  leur  convient  plus 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  les  anaérobies  comme  pour  les  autres  êtres, 
l'oxygène  est  donc  indispensable  ;  il  a  une  autre  origine,  voilà  toute 
la  différence.  Seconde  généralisation  :  sans  oxygène,  pas  de  vie. 

La  chaleur  est  une  condition  non  moins  générale,  et  toute  vie 
s'arrête  à  une  température  suffisamment  basse  C'est  là,  si  l'on  veut, 
un  corollaire  de  ce  que  nous  savons  déjà  au  sujet  de  l'eau.  Il  faut  de 
l'eau  liquide  pour  les  manifestations  vitales  et,  à  une  température 
qui  peut,  il  est  vrai,  descendre  dans  certains  cas  jusqu'à  —  20*^,  toute 
eau  se  congèle.  Un  certain  minimum  de  température  est  donc  néces- 
saire :  sans  chaleui",  pas  de  vie. 

A  côté  de  ces  trois  conditions,  il  faut  en  mentionner  une  quatrième 
à  laquelle  on  ne  pense  pas  toujours  :  c'est  la  pression.  Hoppe-Seyler, 
Verworn  et  d'autres  s'en  sont  occupés.  La  pression  a  une  action 
notable  sur  les  phénomènes  chimiques,  et  la  vie  ne  continue  à  se 
manifester  qu'entre  certaines  limites  de  pression  extérieure. 

Sont-ce  là  les  seules  conditions  de  milieu  inséparables  de  toute 
vie?  On  peut  dire  tout  au  moins  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  dont  la 
nécessité  générale  soit  jusqu'ici  établie. 

La  lumière?  Sans  doule,  elle  intervient  chez  les  plantes  dans 
certains  actes  vitaux  dont  l'arrêt  entraînerait,  après  quelque  temps, 
la  disparition  de  presque  tout  le  règne  végétal  et  de  presque  tout  le 
règne  animal.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  résultat  indirect,  et  l'on  ne  saurait 
contester  que  la  vie  ne  soit  possible  dans  l'obscurité.  Certains  êtres 
habitent  des  cavernes  ou  des  abimes  sous-marins  où  la  lumière 
n'arrive  jamais.  Les  cellules  profondes  des  tissus  des  gros  animaux 
vivent  dans  une  nuit  constante.  Mais  il  est  difficile  d'indiquer  leur 
durée  individuelle.  Mieux  vaut  rappeler  ces  arbres,  tels  que  le  Hêtre, 
dont  certaines  des  cellules  internes  restent  vivantes,  individuelle- 
ment, plus  de  cent  ans  sans  recevoir,  tout  ce  temps,  un  seul  rayon  de 
lumière. 
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Pas  plus  que  la  lumière,  la  gravitation,  l'électricité,  le  magné- 
tisme ne  sont  reconnus,  d'une  manière  positive,  comme  nécessaii-es 
à  l'exercice  de  la  vie  pour  tous  les  êtres  vivants. 

La  vie  se  résume  donc  principalement  en  ceci  :  une  réserve 
d'énergie  se  manifestant  dans  un  mécanisme  spécial,  mise  enjeu  par 
des  excitants  et  subordonnée  à  de  certaines  conditions  de  milieu. 


Fort  bien.  Mais  quand,  à  ces  formules  généi'ales  un  peu  vagues  et 
seulement  qualitatives,  on  veut  substituer  des  règles  plus  précises  et 
déterminer  en  quelque  sorte  les  doses  favorables  à  la  vie,  la  vraie 
difficulté  commence. 

Combien  faut-il  d'oxygène,  de  chaleur,  d'aliments?  C'est  là  une 
question  beaucoup  plus  délicate  que  la  simple  constatation  de  la 
nécessité  de  l'oxygène,  des  aliments  et  de  la  chaleur. 

Ne  perdons  point  de  vue  que  les  règles  ordinaires  de  l'arithmé- 
tique ne  suffisent  pas  le  moins  du  monde  à  voir  clair  dans  le  domaine 
de  la  biologie.  Il  n'y  a  que  les  simplistes  pour  se  figurer  qu'un  et  un 
font  toujours  deux  et  que  deux  et  deux  font  toujours  quatre. 

Cela  me  rappelle  l'histoire  de  ce  jeune  Turc  qui,  voulant  se  fixer 
en  Occident,  s'informait  de  nos  mœurs  : 

"  Comment  se  pratique  chez  vous  le  mariage? 

—  On  épouse  une  femme. 

—  Mais  si  elle  vient  à  mourir? 

—  On  peut  en  épouser  une  seconde. 

—  Et  si  celle-ci  meurt  à  son  tour? 

—  On  en  prend  à  la  rigueur  une  troisième. 

—  Et  après  celle-là? 

—  Oh!  vous  êtes  bien  exigeant.  Mais,  enfin,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'on  en  prenne  alors  une  quatrième.  ■; 

Et  le  Turc  de  répliquer  :  "  Parfait!  Un  et  un  et  un  et  un  font 
quatre  :  je  les  prendrai  toutes  les  quatre  à  la  fois!...  « 

Il  oubliait,  ce  jeune  Turc,  un  facteur  essentiel  :  le  facteur  temps. 
La  succession  d'événements  n'est  pas  la  même  chose  que  la  réunion 
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de  ces  mêmes  événements  en  un  moment  unique.  Dans  la  conférence 
retentissante  qu'il  faisait  il  y  a  quelques  mois  à  Lubeck,  le  célèbre 
physicien  Ostwald  insistait  avec  raison  sur  l'obligation  d'avoir  égard 
au  temps,  lorsqu'il  s'agit  des  phénomènes  naturels  (').  Par-tout  où 
se  produit  une  suite  d'événements  non  réversible,  ne  pouvant  pas 
à  volonté  revenir  en  arrière,  partout  où  il  y  a  une  évolution,  où  il 
y  a  une  histoire,  il  est  nécessaire  d'y  regarder  de  beaucoup  plus  près, 
et  il  ne  suffit  pas  de  compter  sur  ses  doigts  comme  en  arithmétique. 
C'est  ici  que  se  manifeste  clairement  la  notion  de  l'optimum. 

Cette  idée  et  ce  mot  ont  été  introduits  dans  la  science  en  1860, 
par  l'un  des  plus  illustres  physiologistes  de  ce  siècle,  Sachs,  actuel- 
lement professeur  de  physiologie  végétale  à  l'Université  de  Wurz- 
bourg.  Il  s'était  proposé  de  rechercher  l'influence  de  la  température 
sur  la  germination  des  graines  et  sur  le  développement  des  plantes. 

On  savait  déjà,  avant  lui.  qu'un  certain  minimum  de  température 
est  nécessaire  pour  qu'une  graine  germe,  mais  on  se  figurait  volon- 
tiers qu'à  partir  de  ce  minimum,  plus  la  température  est  élevée,  plus 
le  développement  est  rapide.  D'aucuns  supposaient  même  une  pro- 
portionnalité entre  la  vitesse  de  développement  et  la  température,  ou 
le  carré  de  la  température.  C'est  une  erreur  que  les  météorologistes 
n'ont  pas  encore  tout  à  fait  abandonnée. 

Sachs  a  étudié  la  question  avec  une  attention  très  grande,  et,  en 
relisant  aujourd'hui  ce  mémoire,  qui  date  de  trente-cinq  ans  (**),  on 
ne  peut  s'empêcher  d'admirer  sa  pénétrante  analyse  physiologique  et 
la  précision  des  résultats  auxquels  il  est  arrivé  avec  des  moyens 
d'expérimentation  tout  à  fait  primitifs.  Il  détermine  d'abord  la  limite 
inférieure  à  partir  de  laquelle  la  germination  se  fait  pour  les  diverses 
graines.  Chaque  organisme,  et  même  chaque  fonction  de  chaque 
organisme,  ont  ainsi  leur  zéro  thermométrique.  Il  y  a  aussi  un  maxi- 
mum de  température,  propre  à  chaque  espèce,  au  delà  duquel  la 
germination  n'a  plus  lieu.  Mais  au  moins,  dans  l'intervalle  qui 
sépare  le  minimum  du  maximum,  allons-nous  assister  à  une  vitesse 
régulièrement  croissante  de  la  germination  et  du  développement? 
Non  pas.  Ce  n'est  que  jusqu'à  un  certain  degré,  intermédiaire  entre 
ces  deux  points  extrêmes,  que  le  développement  s'accélère  quand  la 
température  s'élève;  au  delà,  toute  augmentation  de  température 
amène,  au  contraire,  un  développement  de  moins  en  moins  rapide  et 
de  moins  en  moins  parfait. 
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Ainsi,  dans  ces  exi)ériences,  il  y  a  une  température  moyenne,  la 
plus  favorable  au  développement  de  la  i)lante,  et  c'est  à  cet  état 
moyen,  le  plus  propice,  que  Sachs  a  donné  le  nom  d'optimum.  Ce 
terme  est  aujourd'hui  généralement  admis  en  physiologie  animale 
comme  en  physiologie  végétale. 

Pour  le  Blé,  par  exemple,  plante  sur  laquelle  les  expériences  ont 
été  l'épétées  à  i)lus  d'une  reprise,  le  minimum  à  partir  duquel  la  ger- 
mination commence  à  se  faire  très  lentement  est  d'environ  0°.  Le 
maxinuim  est  de  40'\  C'est  vers  28  à  29°  que  se  produit  le  dévelop- 
j)ement  dans  les  conditions  les  meilleures  et  avec  la  rapidité  la  plus 
grande  :  là  est  l'oplimum. 

La  relation  existant  entre  la  vitesse  de  croissance  et  la  tempéra- 
ture pourra  donc  être  représentée  par  une  courbe  qui  s'élève  peu  à 
peu,  atteint  un  point  culminant,  puis . s'abaisse  de  nouveau.  On 
reconnut  bientôt  qu'une  allure  semblable  se  retrouve  dans  une  foule 
d'autres  phénomènes  physiologiques.  Jetons  un  coup  d'œil  à  ce  point 
de  vue,  sur  les  quelques  facteurs  fondamentaux  de  la  vie  que  nous 
avons  énumérés  tout  à  l'heure. 

L'homme  et  les  animaux  —  cela  est  élémentaire  —  doivent  se 
nourrir  d'une  façon  suffisante  ;  il  est  dangereux  qu'ils  se  nourrissent 
avec  excès.  Suivant  un  mot  connu,  on  se  nourrit,  non  de  ce  qu'on 
mange,  mais  de  ce  qu'on  digère. 

La  même  remarque  s'applique  aux  végétaux.  Des  procédés  plus 
pi'écis  qu'en  physiologie  animale  permettent  de  déterminer  rigou- 
reusement leurs  besoins  nutritifs.  Lorsqu'on  eut  commencé  à 
s'orienter  dans  ce  domaine,  on  crut  qu'on  pouvait  donner  aux 
l)lantes  des  quantités  assez  considérables  d'aliments.  Les  premières 
tentatives  furent  suivies  d'insuccès,  et  c'est  en  s'apercevant  qu'il 
fallait  employer,  au  contraire,  des  quantités  très  faibles  de  sels 
nutritifs,  ce  n'est  qu'en  reconnaissant,  en  d'autres  termes,  qu'il  y  a 
là  un  optimum  à  ne  pas  franchir,  qu'on  est  arrivé  à  réaliser 
couranunent  la  culture  des  plantes  dans  des  milieux  aqueux  —  ce 
qui  est  la  méthode  exacte  et  sûre  entre  toutes  pour  nous  renseigner 
sur  les  exigences  chimiques  des  êtres  vivants. 

Chacun  sait  que  si  des  excitations  modérées  sont  favorables  à 
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l'accomplissement  des  fonctions  vitales,  les  excitations  excessives 
sont  assurément  nuisibles.  Pour  les  nerfs  et  les  muscles  des 
animaux,  c'est  chose  si  connue  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'insister.  Mais 
l'existence  de  l'optimum  est  moins  évidente  et  elle  mérite  d'être 
mise  en  lumière  lorsqu'il  s'agit  des  poisons. 

Nous  possédons  aujourd'hui  toute  une  série  de  recherches  faites 
avec  les  précautions  voulues  et  propres  à  nous  instruire  de  l'action 
des  poisons  sur  les  êtres  vivants.  Comme  conclusion  générale, 
assurément  inattendue,  on  trouve  que  des  quantités  très  petites, 
loin  d'être  délétères,  ont  un  effet  stimulant  utile.  Je  me  bornerai  à 
citer  les  études  détaillées  de  Hugo  Schulz  sur  les  cellules 
animales  et  les  cellules  végétales.  Pour  la  Levure,  par  exemple,  on 
est  étonné  de  constater  que  les  corps  connus  comme  les  plus 
vénéneux  exercent  sur  la  fermentation  une  influence  favorable 
lorsqu'ils  interviennent  en  quantités  suffisamment  minimes  :  le 
salicylate  de  soude  active  la  fermentation  quand  on  l'emploie  à  la 
dose  de  1/4000^;  l'acide  arsénieux  produit  ce  résultat  à  une  dilution 
de  1/40000^;  il  n'est  pas  jusqu'à  ces  corps  souverainement  toxiques, 
le  sublimé  corrosif  et  l'iode,  qui  n'en  fassent  autant,  le  premier  à 
1/500000%  le  second  à  1,600000^.  Ces  observations  sont  de  nature 
à  modifier  sensiblement  notre  conception  des  poisons.  Qu'est-ce, 
d'après  cela,  qu'un  poison?  Un  corps  dont  l'optimum  d'action  est 
situé  très  bas. 

L'eau  même  n'est  pas  indéfiniment  inoffensive.  Non  seulement 
comme  boisson,  mais  encore  poui-  l'eau  qui  imbibe  les  tissus  vivants 
et  qui  est  retenue  dans  l'intimité  des  cellules,  il  y  a  une  proportion 
optimum  dont  on  ne  doit  s'écarter  outre  mesure,  ni  dans  un  sens, 
ni  dans  l'autre.  Le  milieu  ambiant  devient  dangereux  s'il  déshydrate 
ti'op  ou  trop  peu.  Dans  ses  intéressantes  études  sur  la  sensibilité 
des  organismes  à  la  concentration  des  solutions  qui  les  baignent, 
l'un  des  nôtres,  M.  Massart,  a  mis  nettement  ce  fait  en  évidence. 

De  même  pour  l'oxygène.  L'oxygène  est  nécessaire,  et  un  excès 
d'oxygène  tue.  On  doit  au  regretté  Paul  Bert  des  recherches  à  ce 
sujet  qui  sont  devenues  classiques;  et  il  a  montré,  chose  curieuse, 
que  la  mort  par  excès  d'oxygène  off're  les  mêmes  caractères  que  la 
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mort  par  défaut  d'oxygène  :  c'est  une  mort  par  asphyxie.  Il  y  a  donc 
un  optimum  d'oxygène  poup  chaque  espèce,  et  les  anaérobies  dont 
nous  parlions  tantôt,  nous  apparaissent  à  un  point  de  vue  nouveau, 
comme  des  êtres  pour  lesquels  roptinmm  de  tension  d'oxygène  est 
situé  fort  bas. 

J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  propos  de  la  chaleur.  Je  vous  ai  parlé 
des  études  faites  par  Sachs.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  germina- 
tion et  la  croissance,  mais  sur  presque  tous  les  phénomènes  physio- 
logiques que  la  chaleur  exerce  une  action  semblable.  Qu'il  s'agisse 
des  mouvements  du  protoplasme  à  l'intérieur  des  cellules,  de  l'absorp- 
tion par  les  racines,  du  verdissement  des  feuilles  ou  de  la  fréquence 
des  pulsations  cardiaques  chez  les  animaux,  nous  voyons  toujours 
la  fonction  s'accomplir  le  mieux  à  une  certaine  température  moyenne, 
qui  est  l'optimum.  Pour  tout  dire  en  un  mot,  la  chaleur,  encore  une 
fois,  est  nécessaire,  mais  un  excès  de  chaleur  tue. 

D'après  les  données  concordantes  que  fournissent  l'astronomie  et 
la  géologie,  nous  devons  admettre  que  la  Terre  a  été  d'abord 
incandescente.  Par  une  telle  température,  la  vie  ne  pouvait  exister 
à  sa  surface  :  il  y  a  donc  eu  une  période  azoïque.  Et  si  toutes  nos 
idées  sur  l'évolution  du  système  solaire  et  sur  la  dissipation  de 
l'énergie  ne  sont  pas  trompeuses,  le  phénomène  inverse  se  produira 
dans  un  avenir  excessivement  éloigné  :  la  Terre  refroidie,  gelée, 
pareille  à  la  Lune,  roulera,  globe  inerte,  dans  l'immensité.  Il  y  aura 
donc  un  jour,  une  extinction  de  la  vie  par  le  froid  ou,  pour  employer 
l'expression  proj)Osée  par  M.  Dollo,  une  période  apozoïque. 

La  pression,  nous  l'avons  dit,  est  aussi  une  condition  générale  de 
la  vie. 

Indépendamment  des  expériences  sur  les  plantes  et  les  animaux, 
les  ascensions  à  de  grandes  altitudes,  d'une  part,  les  observations 
des  plongeurs  et  les  constructions  par  l'air  comprimé,  de  l'autre, 
nous  renseignent  à  cet  égard  chez  l'homme.  L'homme  supporte  sans 
inconvénient  une  pression  quatre  fois  supérieure  à  la  pression 
atmosphérique,  mais  une  pression  notablement  plus  élevée  ne 
tarde  pas  à  produire  des  effets  funestes.  Inversement,  quelques 
aéronautes   intrépides  se  sont  élevés  à   une  hauteur  de  plus  de 
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8,000  mètres,  correspondant  à  une  pression  égale  au  tiers  envii-on 
de  la  pression  atmosphérique  ;  ils  étaient  arrivés  bien  près  de  la 
limite  compatible  avec  la  vie  humaine. 

Trois  ascensions  en  ballon  sont  surtout  fameuses  à  ce  point  de 
vue.  D'abord  celle  de  Glaisher,  en  1862  :  il  est  parvenu  au  moins 
à  8,838  mètres  —  c'est  précisément  la  hauteur  du  Gaourisankar, 
la  cime  la  plus  élevée  du  globe  —  mais,  à  cette  grande  altitude,  il 
a  perdu  toute  conscience  et  n'a  recouvré  ses  sens  que  lorsque 
le  ballon  est  descendu. 

Si  Berson,  dans  son  ascension  du  4  décembre  1894  où  il  a 
dépassé  9,100  mètres  d'altitude,  n'a  éprouvé  à  8,400  mètres  qu'un 
évanouissement  passager,  cela  tient  aux  inhalations  d'oxygène  par 
lesquelles  il  a,  comme  le  recommandait  Paul  Bert,  compensé  l'ex- 
trême raréfaction  de  l'air. 

Une  autre  ascension  est  malheureusement  plus  célèbre  encore, 
par  ses  conséquences  tragiques.  Elle  a  été  faite  en  1875.  Le  15  avril 
de  cette  année,  Tissandier,  Sivel  et  Grocé-Spinelli  partirent  de 
Paris  par  le  ballon  "  le  Zénith  ».  Celui-ci  s'éleva  d'abord  jusqu'à 
7,000  mètres.  Jusque-là,  les  voyageurs  n'éprouvèrent  aucun 
malaise  notable.  Puis,  le  ballon  atteignit  7,500  mètres.  Alors,  une 
certaine  apathie  commença  à  les  envahir.  Ils  étaient,  raconte 
Tissandier  ("),  assis  dans  la  nacelle,  immobiles,  n'ayant  plus  la 
force  de  faire  un  mouvement.  Le  ballon  montait  encore.  Le  voici 
à  8,000  mètres.  Tissandier  s'en  aperçoit  à  la  marche  du  baromètre; 
il  veut  communiquer  cette  remarque  à  ses  compagnons,  mais  sa 
langue  est  comme  paralysée.  Le  ballon  continuant  à  s'élever,  il 
ferme  tout  à  coup  les  yeux  et  perd  connaissance.  Une  demi-heure 
après,  il  se  réveille  :  le  ballon  était  descendu  à  7,000  mètres  envi- 
ron. Grocé-Spinelli  ouvre  les  yeux  à  son  tour  et  jette  du  lest  :  le 
ballon  remonte.  Tissandier  perd  de  nouveau  connaissance  et, 
lorsque,  une  heure  plus  tard,  le  ballon  fut  redescendu  et  que  Tis- 
sandier revint  à  lui,  il  vit  avec  douleur  que  ses  deux  compagnons 
étaient  morts 

Pour  l'homme,  comme  pour  les  animaux  et  les  plantes,  il  y  a  donc 
deslimitesdepressionqu'onnesaurait  impunément  dépasser.  Une  pres- 
sion ambiante  trop  faible  et  une  pression  trop  forte  sont  également  nui- 
sibles et  peuvent,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  devenir  mortelles. 
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Ce  que  nous  avons  établi  pour  les  facteurs  fondamentaux  de  la 
vie  s'applique  à  toute  une  série  d'autres  phénomènes  physiologiques, 
et  il  n'est  probablement  pas  de  chapitre  de  la  physiologie  où  l'on  ne 
retrouve  cette  loi  de  l'optimum  ou  du  juste  milieu.  Donnons-en 
encore  un  exemple  d'un  tout  autre  ordre  :  il  se  rapporte  à  l'influence 
du  degré  de  parenté  des  cellules  sexuelles  sur  le  résultat  de  la  fécon- 
dation. Grâce  aux  belles  expériences  de  Darwin,  nous  possédons 
là-dossus  des  données  précises,  relatives  aux  végétaux.  Nous  savons 
que  si  la  parenté  est  trop  éloignée  entre  les  deux  cellules  sexuelles 
qui  doivent  se  réunir  au  moment  de  la  fécondation  —  comme  cela  a 
lieu  pour  des  cellules  sexuelles  appartenant  à  deux  espèces  distinctes 
—  la  fécondation  s'opère  mal,  il  y  a  hybridité  et,  presque  toujoui's, 
les  hybrides  sont  })lus  ou  moins  stériles.  Mais  l'inverse  est  vrai 
aussi.  Lorsqu'il  y  a  consanguinité  extrême,  comme  entre  cellules 
sexuelles  d'une  même  fleur,  on  constate,  la  plupart  du  temps,  des 
effets  tout  aussi  nuisibles  et  une  stérilité  presque  aussi  grande. 
Ainsi,  dans  cette  question  de  la  parenté  des  protoplasmes  sexuels, 
le  principe  de  l'optimum  est  manifeste. 

A  chaque  pas,  nous  voyons  donc  le  domaine  de  l'optimum  s'étendre 
davantage.  Il  y  a  plus.  Laisse-t-on  à  un  organisme  le  choix  entre 
des  conditions  diverses,  on  remarque  dans  bien  des  cas  qu'il  se 
dirige  —  en  se  déplaçant  tout  entier  si  c'est  un  animal,  en  se  cour- 
bant si  c'est  une  plante  —  vers  l'endroit  où  régne  l'optimum. 

Mais  ceci  no  touche  qu'indirectement  à  notre  sujet.  Il  nous  suffi- 
sait de  montrer  en  quoi  consiste  la  notion  de  l'optimum  et  à  quelle 
vaste  série  de  pliéuoinènes  elle  s'applique.  Après  les  exemples  que 
nous  avons  j)assés  en  revue  et  qull  serait  aisé  de  décupler,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  nous  touchions  ici  à  l'un  des  principes  fontlamen- 
tnux  de  la  physiologie,  à  la  grande  loi  quantitative  de  la  vie. 

Cette  conclusion,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  l'énoncer  il  y  a  près  de 
vingt  ans,  en  cherchant  à  ramener  à  une  formule  générale  les  faits 
épars,  relatifs  à  l'optinmm,  et  les  termes  dont  je  me  servais  à  cette 
époque  me  paraissent  encore  admissibles  à  l'heure  actuelle  :  «  Tout 
phénomène  vital  qui  est  fonction  d'une  variable  commence  à  se  pro- 
duire à  i)artir  d'un  certain  état  de  la  variable  {Minimum),  se  réalise 
de  mieux  en  mieux  à  mesure  que  la  variable  croît  jusqu'à  un  état 
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déterminé  [Optimum),  après  quoi  un  accroissement  de  la  variable 
fait  se  réaliser  de  moins  en  moins  bien  le  phénomène  ;  celui-ci  s'ar- 
rête enfin  quand  la  variable  a  atteint  une  certaine  valeur  [Maxi- 
mum] ('").  «  Quelques  années  plus  tard,  Sachs,  aux  beaux  travaux 
duquel  nous  devions  la  connaissance  approfondie  des  premiers 
exemples  de  cette  loi,  insistait  également  sur  sa  portée  générale  ("). 

Si  l'existence  de  conditions  d'optimum  est  propre  à  la  plupart  des 
fonctions  vitales,  peut-être  même  à  toutes,  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure, par  une  fausse  réciproque,  que  l'optimum  ne  s'observe  jamais 
en  dehors  des  êtres  vivants.  Ne  se  présente-t-il  pas  vers  4°  une  sorte 
d'optimum  de  température  pour  la  densité  de  l'eau  liquide,  vers  33° 
pour  la  solubilité  du  sulfate  de  soude,  à  partir  de  65°  jusqu'à  98° 
pour  la  solubilité  du  sulfate  ferreux?  Dans  la  marche  d'une  machine 
à  vapeur,  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  ensemble  de  conditions  opti- 
males {'^)? 

Mais  l'optimum  n'en  reste  pas  moins,  par  excellence,  une  loi  régu- 
latrice de  la  vie.  Et  s'il  fallait  en  indiquer  la  cause  profonde,  nous 
la  trouverions  sans  doute  dans  les  propriétés  physiques  et  chimiques 
de  ce  mélange  complexe  qui  constitue  la  partie  proprement  active 
des  cellules  :  le  protoplasme.  Les  propriétés  physico-chimiques  du 
protoplasme  vivant  sont  essentiellement  des  propriétés  de  juste 
milieu.  Il  est  semi-liquide.  Il  est  semi-perméable.  Il  est  constitué 
surtout  de  matières  albuminoïdes,  qui  ne  supportent  rien  d'excessif, 
que  le  froid  congèle  et  que  la  chaleur  coagule.  Des  expériences  non 
encore  publiées  me  permettent  de  croire  que  c'est  dans  de  certaines 
conditions  moyennes  que  les  matières  albuminoïdes  des  organismes 
ont  leur  mobilité  moléculaire,  leur  fluidité  la  plus  grande  et  la  plus 
favorable  aux  mouvements,  aux  échanges,  à  tous  les  phénomènes 
de  la  vie. 


La  loi  de  l'optimum,  dont  la  démonstration  rigoureuse  appartient 
aux  travaux  physiologiques  de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  touche 
de  trop  près  à  notre  vie  quotidienne  pour  n'avoir  pas  été  pressentie 
depuis  longtemps  par  les  philosophes  et  les  penseurs.  Ce  serait  une 
énumération  intéressante  que  celle  des  multiples  formules  en  les- 
quelles cette  idée  s'est  incarnée  à  travers  les  siècles.  Mais  il  n'est 
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pas  question  d'en  faire  la  revue  ce  soir.  Rappelez-vous  seulement 
que  si  l'un  des  frontons  du  temple  de  Delphes  portait  l'inscription 
fameuse  :  rvwOt  atoM-ô^j  (Connais-toi  toi-même),  l'autre  fronton 
proclamait  d'avance  le  principe  de  l'optimum,  puisqu'on  y  lisait  : 
SVf^A'j  oL'/x'j  —  que  Térence  a  traduit  par  :  Ne  quid  7iimis,  et  La 
Fontaine  par  :  «  Rien  de  trop  » .  La  même  pensée  se  retrouve  dans 
les  Épîtres  de  saint  Paul  et  dans  cette  phrase  biblique  souvent  citée  : 
Omnia  in  mensura  et  numéro  ei pondère  ..,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'il  faut  tout  ramener  à  des  questions  de  poids,  de  nombre  et  de 
mesure,  mais  ce  qui  signifie  :  «  Tout  avec  modération  "  ('^).  Mon- 
taigne et  Montesquieu  énoncent  des  maximes  semblables,  et  même 
Diderot  et  Raspail,  qui  ne  peuvent  assurément  point  passer  pour 
des  esprits  timorés  ou  d'une  modération  excessive. 

L'opinion  des  grands  penseurs  que  nous  venons  de  citer  nous 
invite  en  quelque  sorte  à  examiner  les  applications  de  la  loi  physio- 
logique de  l'optimum  en  dehors  du  domaine  de  la  seule  biologie.  Et 
pourquoi  hésiterions-nous?  Si  le  naturaliste  a  le  droit,  s'il  a  le  devoir 
de  faire  ses  recherches  et  d'en  proclamer  le  résultat  sans  arrière- 
pensée,  sans  souci  aucun  des  conclusions  que  l'on  en  pourra  tirer,  il 
lui  est  assurément  permis  de  dire  aussi  quelles  conséquences  lui 
semblent,  quant  à  lui,  dériver  des  prémisses  fournies  par  la  science. 

Oh!  je  sais  bien  que  les  mots  de  «juste  milieu  »  sonnent  mal 
aujourd'hui  à  beaucoup  d'oreilles.  Du  reste,  je  n'entends  pas  me 
faire  le  défenseur  de  tous  ceux,  hommes  ou  institutions,  qui  ont 
porté  cette  étiquette.  Mais  laissons  les  mots  :  il  faut  pénétrer  plus 
avant  et,  comme  on  l'a  dit, 

Sous  le  prisme  des  mots  voir  la  clarté  des  choses. 

Depuis  un  certain  temps,  on  a  beaucoup  usé  de  comparaisons 
empruntées  aux  êtres  vivants  et  transportées  à  l'organisme  social. 
On  en  a  même  passablement  abusé.  Dernièrement,  par  exemple,  on 
nous  expliquait  comme  quoi  l'appareil  rénal  des  animaux  est  repré- 
senté par  la  police  dans  les  sociétés  civilisées...  Mais,  ici,  nous 
n'avons  pas  d'exagération  à  craindre.  La  loi  du  juste  milieu  est  si 
intimement  liée  aux  conditions  mêmes  de  toute  vie,  que  son  appli- 
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cation  aux  diverses  manifestations  de  la  vie  sociale  ne  saurait  être 
douteuse. 

Est-ce  là  un  conseil  banal?  Tout  au  contraire.  La  modération,  la 
mesure,  il  n'y  a  rien  de  moins  banal,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  rare. 
Ce  qui  est  puéril  et  facile,  c'est  l'excès.  Le  sauvage  mange  avec 
excès;  le  buveur  boit  avec  excès;  l'enfant,  au  début  de  son  existence, 
s'imagine  qu'en  étendant  les  bras,  il  pourra  atteindre  la  lune  Mais 
ce  qui  demande  de  la  réflexion  et  de  l'éducation,  c'est  de  se  pénétrer 
des  limites  de  son  propre  pouvoir,  c'est  de  se  rendre  compte  de  la 
mesure  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  dépasser. 

C'est  donc  l'opposé  de  la  banalité.  Il  suffît  de  regarder  autour  de 
nous  pour  nous  convaincre  combien  l'originalité  apprise,  l'outrance 
en  toute  chose  sont  devenues  marchandises  courantes,  et  combien, 
par  conséquent,  les  conseils  inspirés  par  la  loi  de  l'optimum  sont 
aujourd'hui  en  situation. 

Vraiment,  aux  yeux  de  certains,  il  ne  semble  plus  y  avoir  de  place 
que  pour  l'exagération  et  la  violence.  Que  voyons-nous  trop  souvent? 
En  sociologie,  les  prédications  haineuses  de  la  lutte  des  classes.  En 
politique,  des  intransigeances  noires  et  des  intransigeances  rouges. 
En  art,  tous  les  puffismes  de  la  réclame  mis  au  service  de  toutes  les 
outrances  du  parti  pris. 

J'entends  objecter  que  les  outrances  ont  parfois  du  bon  et  que, 
pour  donner  l'impulsion,  les  exagérés  sont  souvent  nécessaires. 

Certes,  et  il  n'y  a  là  aucune  contradiction  avec  ce  que  nous  venons 
de  dire.  Au  point  de  vue  social  en  effet,  de  même  qu'au  point  de  vue 
simplement  biologique,  il  n'y  a  jamais  identité  entre  tous  les  indi- 
vidus, et  toute  règle  quantitative  dans  ces  domaines,  comme  l'a  si 
bien  montré  notre  grand  Quetelet,  a  le  caractère  d'une  moyenne.  Qui 
dit  moyenne  dit  écarts  individuels  plus  ou  moins  considérables,  et 
comme  il  y  a  toujours  des  éléments  attardés,  il  faut,  pour  compenser 
leur  inertie,  des  éléments  pressés  qui  cherchent  à  dépasser  le 
but.  Les  exagérés  dans  une  direction  ne  valent,  comme  dans  les 
courbes  de  Quetelet,  que  pour  neutraliser  les  exagérés  de  signe 
contraire.  Là  est  la  vraie  signification  sociale  des  excessifs,  des 
outranciers,  en  art,  en  littérature,  en  politique  :  ils  ne  servent  qu'à 
maintenir  le  juste  milieu  et  on  voit  que,  loin  de  renverser  cette 
notion,  ils  la  confirment  et  contribuent  même  à  la  réaliser. 
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Mais  il  faut  qu'ils  restent  des  exceptions,  des  anomalies ,  j'allais 
dire  :  des  monstruosités,  et  il  n'y  a  rien  de  plus  insensé,  socialement 
aussi  bien  que  biolegiquement,  que  de  voir  les  outrés  et  les  violents 
chercher  à  faire  école  autour  d'eux.  Il  est  antisocial  au  premier  chef 
de  prêcher  la  violence  et  de  pousser  aux  extrêmes. 


C'est  à  l'invitation  de  mes  amis  les  Étudiants  que  j'ai  répondu  en 
venant  prendre  ici  la  parole  :  qu'ils  me  laissent,  pour  finir, 
m'adresser  directement  à  eux. 

Une  évolution  remarquable  s'effectue,  Messieurs,  dans  les  carac- 
tères de  l'étudiant.  A  l'étudiant  insouciant  de  jadis,  se  substitue 
peu  à  peu  un  type  nouveau  et  plus  complexe.  Certes,  vous  n'oubliez 
pas  que  vous  êtes,  avant  tout,  la  jeunesse,  et  vous  avez  grandement 
raison,  car  c'est  là  votre  privilège  le  plus  précieux,  le  plus  incon- 
testable et  celui  que  chacun  de  vous  est,  hélas!  le  plus  assuré  de 
ne  pas  voir  durer.  Mais,  tous,  vous  vous  intéressez  de  plus  en  plus 
aux  grandes  questions  philosophiques,  politiques  et  sociales  qui 
s'agitent  autour  de  nous;  vous  voulez  coopérer  à  leur  étude  et 
qui  sait?  à  leur  solution. 

De  si  hautes  aspirations  impliquent  aussi  de  grands  devoirs, 
et  ce  n'est  pas  trop  vous  demander  qu'une  connaissance  sérieuse  des 
conditions  générales  de  la  vie  chez  les  organismes  et  dans  les 
sociétés. 

Je  crois  donc  que  nous  n'aurons,  ni  vous  ni  moi,  perdu  notre 
soirée,  si  j'ai  réussi  à  vous  convaincre  de  l'importance  de  la  grande 
loi  de  l'optimum. 
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NOTES 

(')  BuFFON,  Œuvres  complètes,  édit.  Flourens,  t.  pr^  p,  435  et  suiv.  ;  III,  417 
et  suiv.  ;  IX,  3, 

Les  molécules  organiques  sont,  d'après  Buffon  (I,  438),  «  primitives  et  incor- 
ruptibles "  ;  aussi  existe-t-il  «  une  quantité  déterminée  de  matière  organique 
vivante  que  rien  ne  peut  détruire  »  (III,  418  ;  XII,  452).  C'est  la  même  idée  que 
Preyer  a  récemment  exposée  et  défendue  avec  tant  d'ingéniosité  ;  il  la  formule 
ainsi  en  langage  scientifique  moderne  :  "  La  quantité  totale  de  protoplasme 
vivant  dans  l'univers  est  invariable  ^ .  (Pkk\'eb.,  NaturicissenschaftUche  Wochen- 
schrift,  S  mars  1891).  J'ai  eu  l'occasion  d'indiquer  déjà  {Revue philosophique  de 
RiBOT,  octobre  1891)  pourquoi  cette  prétendue  Loi  de  la  conservation  de  la  vie 
me  semble  inadmissible. 

Quoique  Buffon  insiste  à  plusieurs  reprises  sur  l'antithèse  entre  la  «  matière 
vive  "  et  la  «  matière  brute  »  {Œuvres,  IX,  3  et  passim),  il  énonce  ailleurs 
(I,  446)  cette  remarque  que  «  le  brut  n'est  que  le  mort  »  ;  en  d'autres  termes, 
que  les  matières  brutes  ne  seraient  la  plupart  du  temps  que  les  débris  et  les 
parties  mortes  d'animaus  ou  de  végétaux.  Preyer  dira  de  même  {Naturw. 
Thatsachen  und  Problème,  1880,  p.  304,  318,  etc.)  que  l'inorganique  est  de  la 
matière  morte,  c'est-à-dire  le  résidu  de  ce  qui  a  vécu. 

(^)  Claude  Bernard,  Revue  des  Deux  Mondes,  t.  IX,  1875;  Idem,  Leçons  sur 
les phénoinènes  de  la  vie,  1878, 1,  p.  41. 

(5)  L.  Errera,  Pourquoi  les  éléments  de  la  matière  vivante  ont-ils  des  poids 
atomiques  peu  élevés?  Malpighia.  I,  1,  1886,  p.  12  du  tiré  à  part.  —  Conf. 
PFLiiGER,  Physioloyische  Yerbrennung,  Nachtrag,  Pflûger's  Archiv,  X,  1875, 
p.  641. 

(*)  Sur  les  conditions  des  explosions  chimiques,  voy.  Wurtz,  Dictionnaire  de 
chimie,  v°  Poudres,  p.  1167  et  1174  ;  —  Lothar  Meyer,  Die  modernen  Theorien 
de)'  Chemie,  5»  édit.,  p.  405. 

(5)  Crismer,  La  solutio7i,  Liège,  1892,  p.  18  du  tiré  à  part. 

(6)  Conf.  Hoppe-Seyler,  Phtjsiologische  Chemie,  1877,  p.  28. 

(')  W.  Ostwald,  Die  Vehervoindung  des  wissenschaftlichen  Materialismus , 
Leipzig,  1895. 

(S)  J.  Sachs,  Pliysiologisclie  Untersuchungen  iiber  die  Abhàngigkeit  der 
Keimung  von  der  Tempe?'atur,  Pringsheim's  Jahrbûcher  fur  wissenschaftliche 
Botanik,  vol.  II,  1860,  p.  338  ei  Gesammelte  Abhandlungen,  I,  p.  49. 

(9)  T1SSANDIER,  Com,ptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  1875, 
t.  LXXX,  p.  1060. 

(•")  L.  Errera  dans  Errera  et  Gevaert,  Sur  la  structure  et  les  modes  de 
fécondation  des  fleurs  (Bulletin  de  la  Société  royale  de  Botanique  de  Belgique, 
t.  XVII,  1878,  p.  246.) 

('•)  Sachs,  Vorlesungen  iiber  Pfianzenphysiologie,  fe  édit.,  1882,  p.  233 
et  244. 
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('*)  Voici  un  certain  nombre  de  phénomènes  physiques,  chimiques  et  biolo- 
giques où  l'existence  d'un  optimum  est  établie.  Il  est  bien  entendu  que  cette 
liste  de  quelques  exemples  n'a  aucune  prétention  à  être  complète;  mais  elle 
permet  du  moins  de  se  faire  une  idée  de  la  diversité  des  domaines  auxquels  la 
notion  d'optimum  s'applique. 

A.    —    Ol'TIMFM    K\    PHYSIQUE   ET    EN    CHIMIE. 

Densité  de  l'eau.  Température  optimale  :  4°. 

Densité  des  solutions  d'acide  acétique  dans  l'eau.  Proportion  optimale  :  la 
densité  est  maximum  quand  la  solution  renferme  80  "/o  d'acide  acétique;  à  ce 
maximum  de  densité  correspond  un  minimum  de  fluidité  (de  Heen,  Bulletin  de 
V Académie  royale  de  Belgique^  1876,  G,  812). 

Densité  de  la  vapeur  saturée  d'acide  acétique  :  elle  est  minimum  à  la  tempé- 
rature de  150"  (W.  Ramsay  et  S.  YouNfi,  Journal  chem.  Society,  XLIX,  1886, 
790.) 

Largeur  des  nappes  liquides  de  Savart  :  hauteur  optimale  de  la  colonne  d'eau 
(Plateau,  Static/ue  eœpér.  et  théor.  des  liquides,  1873,  I,  414-419). 

Solubilité  dans  l'eau.  Température  optimale  pour  le  sulfate  de  soude  avec 
10  H'O  :  vers  33°  (Gay-Lu.ssac,  cité  àans^^xiwïi, Dictionnaire,  II,  1.532);  pour  le 
sulfate  ferreux  :  de  6.5°  à  98°  (Etard,  Bulletin  Soc.  chimiq.  Paris,  XLIX,  1888, 
923);  etc. 

Chaleur  latente  de  vaporisation  de  l'acide  acétique  :  elle  est  maximum  à 
110°, 6  (Ramsay  et  Youxfi,  loc.  cit.). 

Dissociation.  Température  optimale  pour  le  sesquichlorure  de  silicium  :  vers 
700°  (Troost  et  HArTEFEUii.LE,  Comptes  rendus,  LXXIII,  1871,  563);  pour  l'acide 
sélénhydrique  et  Tacide  tellurhydrique  (Ditte,  ihid.,  LXXIV,  1872,  980);  etc. 

Production  de  froid  par  l'électricité  à  la  soudure  de  deux  métaux  (Peltier). 
Intensité  optimale  du  courant  (Conf.  Mousson,  Physik,  2"  édit.,  III,  2,  1875, 
407). 

Oxydation  du  phosphore.  Tension  optimale  de  l'oxygène  (Boussingault, 
Agronomie,  etc.,  IV,  1868,302;  Cailletet,  Comptes  o-endus,  LXXX,  1875,  487). 

Action  des  zymases.  Températures  optimales  (Ad.  Mayer,  Lehre  von  den 
chemischen  Fermenten,  1882,  63  et  suiv.).  Doses  optimales  de  certaines  subs- 
tances étrangères  (Ad.  Mayer,  op.  cit.,  78  et  suiv.;  H.  Mùller-Thurgau,  ^Yir- 
kum/  von  Diastase  und  Invertin,  Landw.  Jahrb.,  XIV,  1885,  795). 

Fluidité  ou  coagulation  des  matières  albuminoïdes.  Doses  optimales  de  cer- 
tains sels  et  de  certaines  matières  organiques  (Varenne,  Bull.  Soc.  chimique 
Paris,  XL\,  421:,  Ci.\VTm.\.v,  Bull.  Soc.  belge  microsco2ne,  WllI,  1892,  157; 
Rosenberg,  cité  par  Duclaux,  Annales  Pasteur,  VII,  646). 

B.  —  Optimum  en  hioi.ogie. 

Il  y  a  souvent  lieu  de  distinguer  ici  l'optimum  d'un  facteur  donné  pour  cha- 
cune des  fonctions  physiologiques  et  son  optimum  pour  la  santé  générale. 
(Voy.,  par  exemple,  Frank,  Pflanzoïhrankheiten,  dans  Schenk,  Eandbuch 
der  Botanih,  I,  p.  429). 
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ALIMENTS  DES  PLANTES.  —  Quantités  optimales  de  matières  minérales 
nutritives  dans  le  substratum  (Pfeffer,  Pflanzenphysiologie,  I,  1881,  p.  83, 
254;  Frank,  Pf  la?i;senk7'anhheiten,  j'jassiin ;  etc.). 

Tension  optimale  de  CO*  pour  l'assimilation  chlorophyllienne  (Boussingault, 
Agronomie,  etc.,  t.  IV,  1868,  p.  267  et  suiv.  ;  Pfeffer,  op.  cit.,  I,  p.  205-207; 
Dehérain  et  ilAQUENXE,  Eœpé7\  sur  la  végét.  dans  une  atmosphère  riche  en  GO*, 
An7i.  agron.,  oct.  1881). 

Dose  optimale  de  sucre  pour  le  Champignon  Aspergillus  niger  :  12  °;'o  environ 
(Raui.in,  Études  chimiques  sur  la  végétation,  1870,  p.  192). 

EXCITANTS.  —  Doses  optimales  pour  l'excitation  chimiotaxique  (Pfeffer, 
Chemotaktische  Beicegungen,  Untersuchitngeti  ans  de^n  bot.  Inst.  TtibiJigen,  II, 

1888,  p.  622;  Engelmann,  Pfliiger's  Archiv,  XXVI,  1881,  p.  541  et  XIX,  1882, 
p.  394;  Beyerinck,  Ueber  Athm,ungsfigurenbeioeglicher  Bakterien,Centra\hl.î. 
Bakter.,  1893,  n»  25  ;  Massart,  La  sensibilité  à  la  concentration  chez  les  êtres 
unicellulaires  marins.  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  t.  XXII, 
1891,  p.  1.56-158;  etc.). — Doses  optimales  pour  l'excitation  tonotaxique  (Massart, 
loc.  cit.,  p.  156  ;  etc.). — Doses  optimales  pour  l'excitation  chimiotropique(MiYosHi, 
Chemotropismus  der  Pilze,  Bot.  Zeit.,  1894;  etc.)  —  D'après  mes  expériences, 
il  y  a  aussi  un  optimum  hygrométrique  (déterminé  par  des  mélanges  d'eau  et 
d'acide  sulfurique)  pour  la  courbure  hydrotropique  de  Phycomyces. 

Doses  optimales  pour  l'action  des  solutions  de  soude  et  de  potasse  sur  les 
mouvements  des  cils  de  l'épithélium  vibratile  (Virchow,  Virchow's  Archiv,  VI, 
1854,  p.  133). 

Doses  optimales  pour  l'action  excitante  de  l'éther  et  du  chloroforme  sur  la 
production  de  CO^  (Elfving,  Einwii'kung  von  Aether  und  Chloroform,  aufdie 
Pflanzen,  Ôfversigt  af  finska  Vetensk.  Soc.  Fôrhandl.,  XXVIII,  1886). 

Action  stimulante  de  très  petites  quantités  d'alcool,  d'éther,  d'ammoniaque 
ou  d'acide  cyanhydrique  sur  l'allongement  des  végétaux  (Fr.  Darwin  et  Anna 
Bateson,  The  effect  of  stimulation  on  turgescent  vegetable  tissues,  Journ.  Linn. 
Soc,  Bot.,  vol.  XXIV,  1887).  De  même  pour  des  quantités  très  minimes  d'eau 
oxygénée  qui  semblent  activer  la  croissance  des  racines  (Brunchorst,  Notizen 
i'.b.  den  Galva7iotropismus,  Bergens  Muséums  Aarsberetning  1888,  publié  en 

1889,  p.  34  du  tiré  à  part) 

Action  favorable  de  petites  quantités  de  silice,  de  sels  de  fer  et  de  zinc,  sur 
V Aspergillus  (Rauun,  op.  cit.,  p.  166, 173,  185,  202). 

Action  favorable  de  minimes  quantités  de  poisons  :  en  général,  HugoSchulz, 
Zur  Lehre  V07i  der  Arzneiwirkung,  Virchow's  Archiv,  CVIII,  1887,  p.  423; 
'Pykvvkk,  Election  organischer  Nahrstoffe,  Pringsheim's  Jahrb.,  XXVIII,  1895, 
p.  238,  note)  ;  —  pour  le  dégagement  de  CO-  par  la  Levure  dans  la  fermen- 
tation alcoolique  (Hugo  Schulz,  Ueber  Hefcgifte,  Pfluger's  Archiv,  XLII,  1888, 
p.  517;  Biernacki,  ibid.,  XLIX,  p.  112-140;  G.  Hoffmann,  Eœper.  Vnter- 
such.iib.  die  Wirkung  der  Am,eisensdure,  Greifswald,  1884;  W.  Thol,  Ueb. 
den  Einfliiss  organischer,  nicht  aromatischer  Saur  en  auf  Gahrung  und 
Fdïdniss,  Greifswald,  1885;  Gottbrecht,  Eœper.  Untersuch.  ub.  die  Wirkung 
des  Thallins,  Gi'eifswald,  1886);  —  pour  la  fermentation  lactique  (Ch.  Richet, 
De  l'action  de  quelques  sels  m,étalliques  sur  la  féi-m,entation  lactique.  Comptes 
rendus  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  CXIV,  1892,  p.  1494  ;  Chassevant, 
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Thèse,  Paris,  1893;  Id.,  Action  des  sels  métalliques  suo'  la  fermentation  lactique. 
Comptes  rendus  de  la  Société  de  Biologie  de  Paris,  8  mars  1895  ;  Atiianasiu  et 
Laxglois,  Action  com,parée  des  sels  de  cadmium,  et  de  zinc,  ibid.,  1895,  p.  391 
et  496).  • 

EAU.  —  Optimum  de  concentration  osmotique  pour  divers  organismes 
(Massart,  Sensibilité  et  adaptation  des  organismes  à  la  concentration  des  solu- 
tions salines,  Arch.  de  Biologie,  IX,  1889;  Id.,  La  sensibilité  à  la  concentration 
chez  les  êtres  unicellulaires  marins.  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique, 
XXII,  1891,  p.  148;  Kschknhagen,  Einfluss  von  Losungen  verschiedener  Con- 
centration aiifdas  ^yacJ(Sthum  von  Schimmelpihen ,  1889,  p.  32;  etc.) 

Optimum  d'humidité  pour  la  respiration  et  l'assimilation  dos  Lichens 
(JuMKi.i.E,  Revue gcncrale  de  Botanique,  15  juillet  1892,  p.  318). 

OXYGÈNE.  —  Optimum  de  tension  d'oxygène  pour  la  respiration.  f\'oyez 
surtout  Paul  Bert,  Comptes  rendus,  LXXIV-LXXVIII,  1872-1874;  Ann.  chim. 
et  physique,  5,  VII,  1876,  p.  146;  et  la  Pression  barométrique,  1878.) 

Sur  la  nécessité  (probable)  de  traces  d'oxygène  libre,  au  moins  de  loin  en 
loin,  chez  les  anaérobies,  voir  Denis  Cochin,  ComjJtes  rendus,  t.  XCVI,  26  mars 
i883;BEYERiNCK,  Athmiingsfiguren,  Centralbl.f.  Bakteriol.,  1893,  n°  25. 

Tension  optimale  d'oxygène  pour  la  germination  et  la  croissance  (Pfeffer, 
Pflanzenphysiologie,  I,  373  ;  A.  Wieler,  Beeinflussung  des  Wachsens  durch 
verminderte  Partiarpi-essiing  des  Sauerstoffs,  Untersuch.  bot.  Inst.  Tnbingen, 
I,  1888;  S.  Jentys,  Einfluss  h  oh  er  Sauerstoffp-essungen  auf  das  Wachsthum 
derPflanzen,  ibid.,  II,  1888;  etc.). 

Optimum  de  profondeur  pour  le  semis  des  graines  dans  le  sol  (Frank, 
Krankheiten  derPflanzen,  l--^  édit.,  1880,  p.  217-220). 

CHALEUR.  —  Optimum  de  température  pour  diverses  fonctions  (Sachs, 
Traite,  irad.  fr.,  1874,  p.  85.5);  —  pour  la  germination,  le  développement  et  la 
croissance  des  plantes  (Sachs,  Physiolog.  Untersuchimgen  ub.  die  Abhang- 
igkeit,  etc.,  Pringsheim's  Jahrb.,  II,  1860,  p.  338;  Pfkvfkr,  P flan zenp/iysio- 
logie,\l,  1881.  p.  122  et  suiv.);  —  pour  la  croissance  et  la  santé  générale  (Frank, 
Pflanzenkrankheiten,  dans  Schenk,  HandbucJi,  I,  p.  429).  —  Optimum  de  tem- 
pérature vers  34"  pour  le  développement  de  Y Aspiei-gillus  (Raui.in,  Études  chi- 
miques sur  la  végétation,  1870,  p.  122). 

Optimum  de  température  pour  les  mouvements  du  protoplasme  (Pkefker, 
Pflanzenphysiologie,  II,  p.  385;  Hauptkleisch, Pringsheim's  Jahrb.,  XXIV,  2); 
— pour  la  décomposition  de  CO*  (Pfeffer,  op.cit.,I,i).20~);  —  pour  les  fermen- 
tations (Id.,  ibid.,  I,  p.  375);  —  etc.,  etc. 

Optimum  de  température  vers  3.3-40°  pour  la  fréquence  des  pulsations  car- 
diaques de  l'Escargot  (E.  Yung,  Mém.  in-4«  de  l'Académie  royale  de  Belgique 
XLIX.  1888,  p.  91-92). 

Optimum  de  température  pour  le  dégagement  de  chaleur  par  les  animaux  : 
à  14"  chez  le  Lapin,  etc.  (Ch.  Richet,  Revue  scientifique,  7  août  1886,  p.  169-17U); 
à  20°  chez  le  Cobaye  (Ansiaix  in  Fredericq,  Bulletin  de  l'Académie  royale  de 
Beluique,  1890,  n°  12,  p.  532).  Seulement,  ici,  c'est  peut-être  un  «  pessimum  » 
plutôt  qu'un  optimum. 
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L'existence  d'un  optimum  de  température  pour  la  respiration  des  plantes  est 
encore  discutée  :  Detmer  (Berichte  der  bot.  Ges.,  1890,  p.  228)  l'admet;  PfefFer 
[Locomotorische  Richtungsbewegungen,  Unters.  bot.  Inst.  Tiibingen,  I,  1884, 
p.  407-408,  et  Energetïk,  Abhandl.  math.  phys.  Classe  Kgl.  sachs.  Gesellsch. 
d.  Wiss.,  XVIII,  1892,  p.  188,  note)  la  nie.  —  De  même  pour  la  transpiration 
des  plantes.  —  Ces  deux  exceptions  —  à  supposer  qu'elles  se  confirment  — ■ 
n'ont  rien  d'étonnant,  si  l'on  distingue  dans  l'être  vivant,  avec  Claude  Bernard 
{Leçons  sur  les  phénomènes  de  Iavie,l,  1878,  p.  156  et  272),  les  phénomènes  d'orga- 
nisation et  les  phénomènes  de  destruction  :  les  premiers  sont  suspendus  par 
les  anesthésiques  et  méritent  seuls,  d'après  lui,  le  nom  de  phénomènes  vitaux; 
les  seconds  persistent  malgré  les  anesthésiques,  et  sont  regardés  par  lui 
comme  purement  chimiques.  Or,  la  respiration  et  probablement  aussi  la  trans- 
piration (considérée  en  elle-même  et  en  laissant  de  côté  les  mouvements  des 
stomates)  rentrent  dans  la  seconde  de  ces  catégories.  Et  ce  sont  les  phéno- 
mènes vitaux  seulement  que  vise  la  loi  de  l'optimum. 

PRESSION.  —  Optimum  de  pression  pour  les  organismes  (Hoppe-Seyler, 
Physiologische  Chemie,  I,  1877,  p.  7  et  suiv.,  13;  Verworn,  AÎIg.  Physiologie, 
1895,  p.  284  et  292;  Beaunis,  Nouveaucc  élém.  de physiol.  humaine,  1876,  p.  1064; 
P.  Bert,  ouv7'ages  cités). 

LUMIÈRE.  —  Optimum  d'intensité  pour  la  décomposition  de  GO^ 
(Famintzin,  Ann.  Se.  nat.,  Bot.,  6"^  série,  t.  X,  p.  79;  Pringsheim,  Untersuch. 
ûb.  Chlorophyll,  III,  Monastbcr.  berlin.  Akad.,  1879.  et  passim).  Pfeffer, 
après  s'être  prononcé  catégoriquement  pour  la  réalité  de  cet  optimum  {Pflan- 
zenphysiol.,  I,  1881,  p.  208),  s'est  rangé  depuis  [Locoinot.  Richtungsbewegungen, 
1884,  p.  407)  à  l'avis  de  Reinke  {Bot.  Zeitung,  1883,  no«  41-43)  qui  conclut  à  une 
simple  proportionnalité  entre  l'intensité  de  la  lumière  et  la  décomposition  de 
l'anhydride  carbonique.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  comme  Pfeffer  le 
rappelle  lui-même,  que  la  lumière  intervient  directement,  en  qualité  de  source 
d'énergie,  dans  le  phénomème  de  l'assimilation  chlorophyllienne. 

ÉLECTRICITÉ.  —  Il  y  a  beaucoup  de  phénomènes  d'optimum  électrique. 
Citons-en  deux  seulement  : 

Influence  d'un  courant  constant  sur  l'excitabilité  d'un  nerf  (loi  de  Pflùger) 
(RosENTHAL,  Nevf's  et  inusclcs,  Bibl.  se.  internat.,  1878,  p.  115  et  suiv.  ;  Beaunis, 
Nouveauœ  élém,.  de  physiol.  hutnaine,  1876,  p.  1069). 

Influence  de  l'électricité  sur  la  végétation.  (Voy.  A.  Aloi,  Bull.  Soc. 
botan.  italiana,  6  mai  1895,  \).  188).  Mais  la  question  demande  encore  de  nou- 
velles recherches. 

TRANSPIRATION.  —  Existence  d'un  optimum  de  transpiration  pour  le 
développement  de  la  plante  (Tsghaflovitz,  Gibt  es  ein  Transpirations-Optim,um,  ? 
Bot.  Zeit.,  1883,  p.  353). 

AGE.  —  Optimum  d'âge  pour  la  vitesse  d'accroissement  en  longueur  : 
.<  grande  période  "  (Sachs,  Arbeit.  bot.  Instit.  Wurzburg,  1872,  p.  102;  Pfekfer, 
Pjlanzenphysiologie,  II,  1881,  p.  Qù  et  suiv.). 
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Optimum  d'âge  pour  l'épaisseur  des  couches  annuelles  du  bois  (de  Bary, 
Verffleich.A?iat.,  1871, i). 490); — pour  les  dimensions  individuelles  des  éléments 
du  bois  (Samo,  cit.  par  de  Bary,  p.  520-522). 

PARENTE. —  Existence  d'un  optimum  dans  l'influence  de  la  parenté  sur  le 
résultat  de  la  fécondation  (Ch.  Darwin,  Effects  of  Cross  —  and  Self-Fertili- 
sation, i876). 

(13)  Omnia  in  mensura  et  numéro  et  pondère  {Livre  de  la  Sagesse,  chap.  XI, 
verset  21). 


LA  BELGIQUE  EST-ELLE  ME  NATION  ? 


HERMANN    PERGAMENI 

Professeur  à  la  Faculté  do  Philosophie  et  Lettres. 


Le  nom  de  Belges  est  l'un  des  plus  anciens  dont  fasse  mention 
l'histoire  de  l'Europe,  et  cependant  on  rencontre  encore  fort  souvent 
aujourd'hui  d'excellents  esprits  qui  doutent  que  la  Belgique  soit  une 
nation. 

C'est  que  la  question  est  mal  posée  :  si  l'on  entend  par  nation  un 
peuple  de  même  race  et  de  même  langue,  ayant  joui  pendant  des 
siècles  d'une  politique  étrangère  absolument  indépendante  sous  des 
dynastes  nationaux,  dans  ce  cas  il  est  certain  que  la  Belgique,  comme 
du  reste  la  Suisse  et  bien  d'autres  États  de  l'Europe  actuelle,  n'est 
pas  une  nation  ;  mais  si  l'on  entend  par  nation  un  groupe  d'hommes 
qui  ont  toujours  pratiqué  les  mêmes  institutions,  qui  ont  toujours 
vécu  sous  un  même  régime  politique  et  social,  régime  bien  caracté- 
ristique et  bien  original,  alors  la  Belgique  est  certes  l'une  des  nations 
les  mieux  déterminées  du  continent. 

Et  quand  je  parle  de  Belgique,  je  ne  songe  pas  seulement  à  la 
Belgique  actuelle,  mais  aussi  à  la  Hollande,  à  l'Artois,  à  la  Flandre 
gallicante,  en  un  mot  aux  dix-sept  provinces  réunies  sous  la  main 
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de  Charles-Quint  ainsi  qu'à  la  principauté  épiscopale  de  Liège 
enclavée  au  milieu  d'elles.  Cette  Belgique-là,  ces  anciens  Pays-Bas 
constituent  une  véritable  nationalité,  et  leur  histoire  le  prouve  à 
toute  évidence. 

Laissons  de  côté  les  origines  et  la  question  des  races.  Les  anciens 
Belges  étaient-ils  presque  tous  de  race  germanique,  comme  le  dit 
César,  et  les  Flamands  et  les  Wallons  sont-ils  des  descendants  de 
ces  anciens  Belges?  Ce  sont  là  des  questions  de  pure  archéologie  sans 
importance  pour  l'objet  qui  nous  occupe. 

Pour  ma  part,  j'incline  fort  à  penser  qu'à  l'époque  de  l'invasion 
romaine,  les  pays  situés  au  nord  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse,  et  peut- 
être  même  certaines  régions  septentrionales  de  la  Belgique  actuelle, 
étaient  occupés  par  des  peuplades  germaniques,  tandis  que  des  peu- 
plades gauloises,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  presque  toutes  celles 
qui  jouèrent  un  rôle  dans  les  guerres  de  César,  dominaient  dans  les 
régions  du  centre  et  du  sud. 

Plus  tard,  pendant  les  premiers  siècles  de  l'Empire,  des  essaims 
germaniques  nombreux,  entre  autres  les  Francs,  franchirent  les 
fleuves  et  s'établirent  dans  le  nord  de  la  Belgique,  où,  ne  rencon- 
trant que  des  populations  gallo-romaines  très  clairsemées,  ils  purent 
se  développer  à  l'aise,  imposer  leur  langue  et  leurs  coutumes,  de 
façon  à  constituer  l'élément  flamand  de  notre  pays,  tandis  que  dans 
le  sud,  où  ils  se  trouvèrent  mêlés  à  des  populations  très  denses, 
civilisées  et  groupées  autour  de  villes  nombreuses,  ils  se  fondirent 
bientôt  dans  ces  populations  gallo-romaines.  En  un  mot,  comme  le 
dit  M.  Vanderkindere,  -  la  zone  flamande  est  née  de  la  conquête; 
la  zone  wallonne,  au  contraire,  est  fondée  sur  la  résistance  (1)  ». 

Peu  importe,  du  reste;  à  l'époque  des  invasions  germaniques,  il 
n'y  a  pas  plus  de  nationalité  belge  que  de  nationalité  française;  il  y 
a  dans  toute  la  Gaule,  depuis  le  Rhin  jusqu'aux  Pyrénées,  d'an- 
ciennes provinces  romaines,  latines  de  civilisation,  chrétiennes  de 
religion,  et  dominées  par  une  aristocratie  de  conquérants  francs. 

Ce  régime  dura  quatre  siècles  pendant  lesquels  les  nationalités 
commencèrent  à  se  débrouiller  tant  bien  que  mal  sous  la  rude  main 
des  Mérovingiens  et  des  Carolingiens  jusqu'au  jour  où  les  grands 

(1)  Recherclies  sur  l'Ellinologie  de  la  Belgiqtie,  181%  p.  tJl. 
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partages  des  fils  du  Débonnaire  vinrent  séparer  ces  masses  hétéro- 
gènes en  divers  groupes  qui  finirent  au  xi*^  siècle  par  se  résumer  à 
deux  :  la  France  et  l'Allemagne,  suivant  la  ligne  de  l'Escaut,  de  la 
Meuse,  de  la  Saône  et  du  Rhône. 

Quand  ces  partages  furent  terminés,  quand  le  roi  de  Germanie, 
Henri  l'Oiseleur,  eut  définitivement  occupé  la  Lotharingie  en  923, 
la  Belgique  se  trouva  coupée  en  deux  d'après  la  limite  de  l'Escaut. 
Le  territoire  situé  à  gauche  du  fleuve,  c'est-à-dire  la  Flandre  et 
l'Artois,  devint  un  grand  fief  du  royaume  de  France;  le  territoire 
situé  à  la  droite,  c'est-à-dire  le  Lothier,  un  grand  fief  du  royaume 
d'Allemagne. 

Cette  division  purement  arbitraire,  et  qui  donnait  à  la  France  des 
pays  de  langue  flamande  et  à  l'Allemagne  des  pays  romans,  fut 
cependant  extrêmement  favorable  au  développement  de  la  nationalité 
belge. 

En  effet,  d'une  part,  les  rois  féodaux  de  France  et  de  Germanie 
sont  extrêmement  faibles,  ceux  de  Germanie  encore  plus  peut-être 
que  ceux  de  France,  parce  qu'ils  sont  électifs  ;  leurs  grands  vassaux, 
par  contre,  comtes  de  Flandre,  ducs  ou  comtes  lotharingiens,  sont 
de  véritables  rois,  sauf  le  titre. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  Belgique 
actuelle,  la  puissance  des  dynastes  est  encore  renforcée  par  ce  fait 
qu'ils  sont  les  chefs  et  représentants  d'un  pays  d'autre  langue  que 
celle  du  suzerain.  Quelle  autorité  pouvait  avoir  un  roi  français 
comme  Hugues  Gapet  ou  Philippe  P^  sur  un  comté  flamand  gouverné 
par  un  prince  flamand?  Tout  aussi  faibles  étaient  les  rois  allemands 
comme  les  Ottonides  et  les  Franconiens  vis-à-vis  des  comtes  lotha- 
ringiens, tels  que  ceux  de  Louvain,  de  Hainaut,  de  Naraur,  de 
Limbourg  et  de  Luxembourg,  dont  la  plupart  des  sujets  étaient 
romans  de  race  et  de  langue. 

Grâce  à  ces  circonstances,  la  nationalité  des  provinces  belgiques 
s'affirme  de  plus  en  plus  en  face  des  Etats  puissants  dont  elles  font 
nominalement  partie.  En  Flandre,  les  Flamands  maintiennent  leur 
autonomie  contre  les  grands  Capétiens  du  xiii^  siècle,  Philippe- 
Auguste,  saint  Louis  et  Philippe  le  Bel;  en  Lothier,  les  empereurs 
sont  obligés  d'accorder  aux  dynastes  belges  des  droits  presque  sou- 
verains, tels  que  les  Statuts  de  Frédéric  II,  le  Privilège  de  Gueldre 
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de  1310  et  la  fameuse  Bulle  d'or  de  1349  de  Charles  de  Luxem- 
bourg, qui  soustrait  les  Brabançons  et  les  Limbourgeois  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  l'Empire. 

En  somme,  partout  en  Belgique,  dans  les  derniers  siècles  du 
moyen  âge,  en  Flandre  comme  en  Wallonie,  se  manifestent  des  ins- 
titutions nationales,  qui  distinguent  nettement  nos  provinces  des 
régions  allemandes  et  plus  encore  des  régions  françaises  limitrophes. 

Dans  ces  pays,  par  exemple,  dans  la  Picardie,  l'Ile  de  France,  la 
Champagne,  la  royauté  devient  puissante,  les  privilèges  locaux  ou 
provinciaux  et  le  self  govermnent  disparaissent,  les  communes 
avortent,  et  la  centralisation  royale,  le  despotisme  administratif 
marchent  à  pas  de  géant.  Ici,  au  contraire,  le  self  government , 
le  régime  représentatif  et  les  libertés  communales  ne  cessent  de  se 
fortifier.  Le  contraste  est  saisissant  :  en  France,  le  roi  a  réussi  à 
mettre  la  main  sur  l'impôt,  il  a  créé  l'aide  en  1357,  la  taille  perpé- 
tuelle en  1439,  et  maître  de  ces  deux  sources  permanentes  de  reve- 
nus, il  peut  se  dispenser  de  consulter  périodiquement  la  nation.  En 
Belgique,  au  contraire,  comme  en  Angleterre,  les  villes  et  les  pro- 
vinces gardent  avec  un  soin  jaloux  les  clefs  de  leur  trésor  et  le 
prince  ne  peut  lever  un  liard  sans  leur  autorisation. 

Sans  doute,  le  prince  ûdt  la  loi,  mais  il  ne  peut  la  faire  que  dans 
les  limites  des  privilèges  qu'il  a  octroyés  aux  sujets.  Ce  n'est  pas  un 
maître  qui  commande,  c'est  un  cocontractant  qui  a  juré  fidélité  aux 
chartes  nationales,  et  reste  lié  par  son  serment  jusqu'à  la  mort. 
Comment  s'en  dégagerait-il?  S'il  le  fait,  la  nation  se  trouve  dégagée 
du  même  coup  vis-à-vis  de  lui  et  le  tient  en  échec  jusqu'au  redres- 
sement des  griefs. 

Sous  ce  rapport,  l'histoire  de  chaque  province,  de  chaque  ville,  je  dirai 
presque  de  chaque  village,  est  réellement  admirable.  Partout,  à  Liège 
comme  dans  le  Lothier  ou  en  Flandre,  des  barrières  solides  s'élèvent 
contre  l'arbitraire  du  prince;  sans  doute  elles  sont  variées  d'aspect, 
mais  elles  sont  toutes  établies  sur  le  même  plan  ;  elles  ont  toutes 
pour  objet  de  maintenir  les  libertés  du  pays,  le  self  government. 
Considérez,  par  exemple,  la  Joyeuse  Entrée  du  Brabantde  1356,  la 
plus  remarquable  peut-être  et  la  plus  complète  de  ces  chartes  cons- 
titutionnelles. Défense  de  modifier  les  limites  du  territoire  sans  le 
consentement  du  pays,  liberté  indiviihielle,  inviolabilité  du  domicile, 
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garantie  contre  les  arrestations  arbitraires,  droit  d'être  jugé  par 
droit  et  sentence  par  les  juges  naturels,  garantie  de  la  propriété, 
droit  de  pétition,  droit  d'attraire  en  justice  les  officiers  du  prince, 
droit  de  se  servir  de  la  langue  maternelle  et  d'être  régi,  jugé  et 
administré  dans  cette  langue;  en  un  mot,  tous  les  droits  que 
consacrent  les  articles  3,  7,  8,  9,  10.  11,  12,  21,  23  et  24  de  notre 
Constitution  actuelle  se  retrouvent  nettement  spécifiés  et  garantis 
dans  les  articles  de  la  Joyeuse  Entrée  ;  et  l'article  59,  le  dernier, 
donne  à  tous  ces  droits  une  garantie  suprême  en  décidant  formelle- 
ment que  si  le  prince  est  infidèle  à  son  serment  et  viole  l'une  ou 
l'autre  des  stipulations  du  pacte  consenti,  les  sujets  pourront  lui 
refuser  le  service  jusqu'au  redressement  des  griefs.  Le  refus  de  ser- 
vice, c'est-à-dire  avant  tout  et  surtout  le  refus  de  subsides,  tel  est 
le  frein  par  lequel  le  pays  peut  arrêter  quand  il  lui  plaît  l'arbitraire 
du  souverain. 

En  somme,  si  vous  allez  au  fond  des  choses,  c'est  la  loi  qui  gou- 
verne en  Belgique,  la  loi  qui  s'impose  à  tous,  aux  sujets  comme  au 
prince,  et  qui  plane  au-dessus  d'eux  comme  une  inébranlable  et  bien- 
faisante égide.  Sans  doute,  cette  loi  n'a  rien  de  la  majestueuse  unité 
de  la  loi  moderne,  elle  est  multiple,  elle  se  compose  d'un  assemblage 
compliqué  de  privilèges  disparates  nés  des  vicissitudes  de  l'histoire; 
sans  doute  encore  on  ne  la  respecte  pas  toujours,  les  conflits  sont 
nombreux,  tantôt  entre  les  provinces  et  les  villes,  tantôt  entre  le 
prince  et  le  pays;  mais  elle  existe,  c'est  toujours  elle  qu'on  invoque 
en  dernier  ressort,  et  c'est  en  définitive  toujours  elle  qui  triomphe, 
en  dépit  des  coups  de  force  d'un  Wenceslas,  d'un  Philippe  le  Bon 
ou  d'un  Charles  le  Téméraire. 

Dans  quel  pays  du  monde,  sinon  peut-être  en  Angleterre  et  chez 
les  Suisses,  trouvez-vous  à  la  fin  du  moyen  âge  un  pareil  ensemble 
de  libertés  et  n'est-ce  pas  là  le  signe  éclatant  de  la  nationalité  bel- 
gique? 

A  mesure  que  le  temps  s'écoule,  cette  nationalité  s'affirme  davan- 
tage. Par  le  traité  d'Arras  de  1435,  Phihppe  le  Bon  se  fait  exempter 
de  tout  hommage  au  roi  de  France  pour  ses  fiefs  français;  par  le 
traité  de  Madrid  de  1526.  Charles-Quint  affranchit  ces  mêmes  fiefs 
de  la  suzeraineté  de  la  France,  et  comme  d'autre  part  la  suzeraineté 
de  l'empire  sur  les  fiefs  lotharingiens  n'est  déjà  plus  depuis  longtemps 
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qu'un  vain  mot,  on  peut  dire  qu'à  cette  époque,  les  Pays-Bas  cons- 
tituent une  nation  indépendante  en  fait,  sinon  en  droit. 

Faut-il  s'étonner  que  l'empereur  ait  songé,  dès  lors,  à  réaliser 
l'idée  du  Téméraire  et  à  faire  de  ces  dix-sept  provinces  un  grand 
État  souverain?  C'était  une  noble  idée,  et  si  les  circonstances  ont 
obligé  l'empereur  à  l'abandonner,  elle  était  cependant  si  bien  dans 
la  nature  des  choses  qu'elle  a  été  reprise  successivement  par  le 
Taciturne,  par  Philippe  II  lui-même,  par  Vander  Noot  et  par  le 
Congrès  de  Vienne,  sans  compter  bien  d'autres  tentatives  du  xvii' 
et  du  xviii^  siècle. 

Quel  fut  donc  le  grand  obstacle  qui  fit  tant  de  fois  avorter  le  pro- 
jet de  faire  des  Pays-Bas  une  nation  indépendante?  C'est,  il  faut  bien 
l'avouer,  un  défaut  très  spécial  aux  Belges,  wallons  ou  néerlandais  : 
le  pai'licularisme. 

Ce  particularisme,  cet  esprit  sporadique  qui  a  ruiné  la  Grèce 
antique,  atteignait  en  Belgique  des  proportions  vraiment  extraordi- 
naires. Ni  les  provinces,  ni  les  villes,  ni  les  corps  constitués  des 
villes  ne  voulaient  mettre  en  pratique  cette  vieille  devise  qui  est 
aujourd'hui  la  nôtre  et  qui  fut  celle  des  confédérés  d'Utrecht  t 
l'Union  fait  la  force. 

Dans  ce  pays,  on  était  Brabançon,  Flamand,  Namurois,  Hollan- 
dais, Gueldrois,  mais  on  ne  voulait  pas  être  Belge.  Les  Etats  géné- 
raux, cette  création  des  ducs  de  Bourgogne,  n'ont  jamais  pu  devenir 
un  organisme  national;  jusqu'au  dernier  jour,  jusqu'au  cœur  de  la 
Révolution  brabançonne,  ils  n'ont  jamais  été  qu'une  simple  réunion 
de  délégués  des  Élats  provinciaux.  Même  après  la  séparation  du 
Nord  et  du  Sud  au  xvi®  siècle,  après  l'Union  d'Utrecht  et  la  création 
des  Provinces-Unies,  il  a  fallu  la  rude  main  des  Nassau  et  la  pré- 
pondérance des  Etats  de  Hollande  pour  maintenir  ensemble  les  sept 
provinces  du  Nord.  De  même,  dans  notre  pays,  c'est  le  lourd  despo- 
tisme de  la  France  républicaine  et  impériale  qui  nous  a  appris,  à 
nos  dépens,  hélas  !  les  bienfaits  de  l'union. 

Qu'importe  du  reste?  Ce  particularisme,  s'il  a  fait  notre  malheur, 
n'en  est  pas  moins  un  caractère  saillant  de  notre  esprit  national,  et 
quelque  paradoxal  que  cela  paraisse,  nous  offre  une  preuve  de  plus 
de  la  nationalité  belge,  comme  le  particularisme  grec  prouvait  la 
nationalité  des  Hellènes. 
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Et  cette  nationalité  s'affirme  mieux  encore,  lorsque  Charles-Quint 
eut  fait  entrer  les  dix- sept  provinces  dans  un  des  dix  cercles  de 
l'empire,  et  que,  par  sa  pragmatique  sanction  de  1549,  il  décida 
qu'elles  formeraient  désormais  une  masse  impartageable  et  indivi- 
sible, en  ce  sens  que  la  loi  de  succession  au  trône  serait  désormais  la 
même  pour  toutes  et  qu'elles  n'auraient  donc  perpétuellement  qu'un 
seul  prince. 

A  défaut  de  l'unité  de  l'État,  les  Pays-Bas  eurent  l'unité  du 
prince.  Et  c'est  ainsi  que  fut  constituée  la  nouvelle  Belgique, 
exemple  extrêmement  rare  d'un  type  d'Etat  composé  de  provinces 
indépendantes  unies  par  l'union  personnelle.  En  effet,  si  à  partir  de 
ce  moment  les  Pays-Bas  ont  un  seul  prince,  ce  prince  n'est  pas  un 
monarque,  un  chef  d'Etat;  il  est  duc  en  Brabant,  duc  dans  le  Luxem- 
bourg, comte  en  Hainaut,  comte  en  Flandre,  marquis  à  Namur, 
comte  en  Hollande,  etc.,  et  dans  chacune  de  ces  provinces,  il  n'a 
que  les  pouvoirs  que  lui  donnent  les  constitutions,  les  privilèges  et 
les  chartes  de  la  province,  telles  qu'il  les  a  jurées  lors  de  son  inau- 
guration. 

Ce  régime  vraiment  extraordinaire  et,  je  le  répète,  presque  unique 
dans  l'histoire,  est  parfaitement  caractérisé  par  le  Taciturne  dans 
son  admirable  Apologie  :  «  Philippe  II  »,  dit-il,  "  peut  être  roi  en 
Gastille,  en  Aragon,  à  Naples,  aux  Indes,  à  Jérusalem,  en  Asie  et  en 
Afrique;  mais  pour  moi,  je  ne  reconnais  qu'un  duc  et  qu'un  comte, 
dont  la  puissance  est  limitée  par  les  privilèges  que  le  roi  a  juré  de 
maintenir.  » 

Vander  Noot  auquel,  en  dépit  de  ses  idées  rétrogrades,  on  ne  peut 
refuser  un  très  vif  sentiment  de  ])atriotisme,  ne  s'exprime  pas  autre- 
ment dans  son  Manifeste  du  peuple  brabançon  de  1789. 

Les  Français  eux-mêmes,  malgré  leurs  idées  simplistes  et  centra- 
lisatrices, finirent  par  comprendre  cette  organisation  profondément 
originale  des  Pays-Bas  belgiques,  ainsi  que  le  constate  un  remar- 
quable rapport  adressé  au  ministère  de  la  police  en  1800,  cité  par 
M.  Prosper  Poullet  dans  sa  toute  récente  et  très  intéressante  étude 
sur  l'esprit  public  en  Belgique  pendant  la  domination  française  : 
«  Le  régime  sous  lequel  les  Belges  ont  vécu  depuis  des  siècles  ",  dit  le 
mémoire,  »  était  naturellement  doux,  parce  que  les  constitutions 
dont  le  prince  jurait  le  maintien  garantissaient  tous  leurs  droits;  ils 
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jouissaient  d'une  liberté  individuelle,  la  plus  belle  et  la  plus  étendue 
qui  ait  jamais  existé  en  Europe...  Les  Belges  étaient  sûrs  d'obtenir 
bonne  justice  même  contre  le  prince...  Ils  devaient  tout  leur  bon- 
heur non  au  prince  qui  les  gouvernait,  mais  à  la  Constitution  qui 
dirigeait  le  prince.  On  peut  même  assurer  que  peu  leur  importait 
par  qui  ils  étaient  gouvernés.  C'était  sur  leur  pacte  social  que  les 
Belges  fixaient  toute  leur  attention  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  de  Charles-Quint,  la  nationalité  belge 
est  définitivement  constituée.  Elle  s'affirme  au  milieu  de  l'Europe  du 
xvi'=  siècle  comme  un  Etat  composite  formé  de  diverses  provinces 
souveraines  unies  sous  un  seul  prince,  se  gouvernant  elles-mêmes 
d'accord  avec  ce  prince,  en  vertu  de  pactes  synallagmatiques. 

Et  cette  organisation  va  se  maintenir  intacte  jusqu'à  la  conquête 
fi-ançaise,  aussi  bien  sous  le  régime  autrichien  que  sous  le  régime 
espagnol,  à  travers  toutes  les  vicissitudes,  sous  Philippe  II  comme 
sous  Albert  et  Isabelle,  sous  Charles  VI  comme  sous  Marie-Thérèse 
et  Joseph  II. 

En  vérité,  quand  on  réfléchit  à  tout  cela,  on  se  demande  comment 
certains  écrivains  peuvent  encore  douter  de  la  nationalité  belge.  Si 
la  nation  belge  n'existe  pas,  quelles  sont  donc  les  nations  qui  méritent 
ce  nom? 

Quant  aux  objections  qu'on  nous  oppose,  elles  ne  sont  réellement 
pas  sérieuses;  il  convient  cependant  de  les  relever. 

On  nous  dit  d'abord  que  nous  ne  sommes  pas  une  nation,  parce 
que  nos  princes  sont  des  étrangers,  des  Espagnols  ou  des  Autrichiens. 
Le  Taciturne,  nous  venons  de  le  voir,  a  déjà  réfuté  cet  argument. 
Peu  importe  la  nationalité  du  prince  qui  gouverne  nos  provinces, 
puisque  ces  provinces  ne  lui  sont  soumises  qu'en  vertu  de  l'union 
personnelle  et  qu'il  n'a  dans  chacune  d'elles  que  les  pouvoirs  que  lui 
donnent  la  Constitution  et  les  privilèges  du  pays. 

Mais,  ajoute-t-on,  le  prince  n'a  pas  toujours  respecté  ces  privi- 
lèges ;  Philippe  II,  par  exemple,  a  traité  les  provinces  belges  comme 
de  simples  provinces  espagnoles.  Cela  n'est  qu'à  moitié  vrai,  et,  du 
reste,  est-ce  qu'en  France,  en  Espagne,  en  Angleterre  même,  les 


(1)  l'iuisi>i;ii  l'dUi.i.KT,  QucUjucs  notes  sur  l'esprit  public  en  BcUjiijUC  pendant  la 
doiniiiatiun  j)an{aisc,  1800,  p.  ■44. 


LA    BELGIQUE    EST-ELLE    UNE    NATION  ?  355 

rois  absolus  du  xvi^  et  du  xyii*^  siècle  n'ont  pas  violé  les  privilèges 
de  la  nation?  ne  se  sont-ils  pas  souvent  conduits  en  tyrans? 
Qu'importe  qu'on  France  le  tyran  soit  un  prince  français  et  en 
Belgique  un  prince  espagnol  ou  autrichien? 

On  dit  encore  que  les  Pays-Bas  n'ont  pas  de  frontières  naturelles. 
Elles  sont  rares  les  nations  qui  ont  des  frontières  naturelles,  à  moins 
de  soutenir,  comme  le  font  trop  souvent  les  Français,  que  les  fleuves 
sont  des  frontières  naturelles,  théorie  absurde  et  démentie  par 
l'ethnographie  elle-même,  qui  nous  montre  que  les  races  sont  parfois 
séparées  par  des  montagnes,  mais  jamais  par  des  fleuves. 

Enfin,  et  c'est  là  la  grande  objection,  on  conteste  aux  Pays-Bas  et 
tout  particulièrement  à  la  Belgique  actuelle,  le  droit  d'être  une  nation 
parce  que  ces  pays  n'ont  pas  d'unité  ethnique.  Sans  doute,  cette 
unité  leur  manque;  mais  combien  de  nations  ne  la  possèdent  pas 
davantage?  Existe-t-elle  en  Suisse,  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre, 
en  Espagne,  en  France  même?  La  nation  belge  possède  un  bien  plus 
précieux  que  l'unité  ethnique,  c'est  l'unité  historique,  c'est-à-dire 
l'unité  des  traditions,  des  mœurs  et  des  institutions,  toutes  sem- 
blables au  fond,  malgré  l'infinie  variété  de  leurs  formes. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'union  personnelle  avec  de  puissants 
monarques  étrangers  nous  entraîna  fatalement  dans  l'orbite  de  leurs 
intér'êts,  et  que,  morcelés  comme  nous  étions,  nous  ne  pûmes  avoir 
dans  les  trois  siècles  de  l'histoire  moderne  une  politique  internatio- 
nale indépendante.  C'est  un  grand  mal,  sans  doute;  mais  il  faut 
remarquer  qu'il  ne  se  fit  point  sentir  dans  la  politique  interne  des 
diverses  provinces  ;  celle-ci  demeura  purement  belge  sous  les  Espa- 
gnols comme  sous  les  Autrichiens,  et  ce  patriotisme  provincial, 
ombrageux  et  intransigeant,  s'est  maintenu  intact  jusque  sous  la 
Révolution  et  jusque  sous  l'Empire.  Il  faut  lire  l'ouvrage  de 
M.  Poullet,  que  j'ai  cité  plus  haut,  pour  se  rendre  compte  de  l'hosti- 
lité que  rencontrèrent  les  conquérants  pendant  les  vingt  années  de 
leur  domination  en  Belgique.  En  1813  encore,  le  préfet  de  la  Dyle 
écrivait  dans  un  rapport  confidentiel  :  "  Ce  peuple  n'est  ni  français, 
ni  autrichien,  ni  antifrançais;  il  est  belge  (1).  » 


(1)  PllOSPER  POILLET,  Op.cU.,  p. 
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Oui,  il  est  belge  et  il  veut  rester  belge,  et  sous  le  talon  du  vain- 
queur d'Austerlitz  comme  sous  la  griffe  de  la  Convention,  il  continue 
à  espérer  contre  toute  espérance. 

En  1815,  le  royaume  des  Pays-Bas  réunit  les  dix-sept  provinces, 
et  la  vieille  patrie  belge  reparait  tout  entière.  Malheureusement, 
dans  la  tourmente,  les  anciens  organismes  provinciaux  avaient  dis- 
paru sans  retour,  et  ce  fut  un  grand  malheur  pour  le  nouveau 
royaume. 

En  effet,  de  profondes  divergences  de  langue  et  de  religion  sépa- 
raient les  provinces  du  Sud  des  provinces  du  Nord.  Sans  doute,  ces 
divergences  n'auraient  pas  empêché  les  provinces  de  marcher 
d'accord,  si  elles  avaient  fait  partie  d'un  Etat  fédératif  comme  la 
Suisse  ou  les  Etats-Unis.  Confondues  dans  le  même  organisme, 
soumises  aux  mêmes  lois,  elles  devaient  fatalement  en  arriver  à  la 
guerre  civile.  La  crise  de  1830  est  en  germe  dans  la  Constitution 
unitaire  de  1815.  Certes,  il  est  regrettable  que  cette  crise  ait  abouti 
à  la  séparation  des  deux  pays  au  lieu  de  se  terminer  par  l'adoption 
d'un  régime  fédératif  quelconque;  les  Pays-Bas  seraient  aujourd'hui 
un  puissant  royaume,  capable  de  jouer  un  rôle  éminent  dans  le 
monde. 

Mais  le  mal  est  fait,  et  puisque  nos  pères  n'ont  pas  su  ou  n'ont 
pas  voulu  constituer  en  1830  une  vaste  fédération  de  provinces 
autonomes,  nous  devons  prendre  les  choses  comme  elles  sont  et  nous 
contenter  d'être  un  petit  pays. 

Mais  ce  qui  importe,  c'est  que  ce  petit  pays  ait  conscience  de  sa 
nationalité,  qu'il  se  souvienne  qu'il  n'est  pas  une  pure  expression  géo- 
graphique, un  lambeau  de  terre  tout  au  plus  bon  pour  servir  d'enjeu 
aux  combinaisons  politiques  des  grands  Etats,  mais  une  patrie  dont 
les  origines  plongent  dans  les  entrailles  d'un  lointain  passé.  C'est  ce 
sentiment  qu'il  faut  s'attacher  à  faire  pénétrer  dans  l'àme  de  nos 
enfants;  il  faut  leur  montrer  sans  cesse  que  la  Belgique  est  une 
nation,  non  point  par  chauvinisme,  mais  parce  que  la  nationalité  est 
le  fondement  même  du  patriotisme,  et  que  si  l'on  peut  rêver  qu'un 
jour  l'humanité  tout  entière  ne  sera  plus  qu'une  grande  patrie,  <lans 
l'état  actuel  du  monde,  les  i)etites  patries  ont  encore  leur  raison 
d'être. 

Enseignons  donc  i)ai'  l'histoire  aux  jeunes  Belges,  dans  les  écoles, 
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dans  les  collèges,  dans  les  universités,  qu'il  y  a  une  patrie  belge 
comme  il  y  a  une  nation  belge;  rappelons-leur  souvent  les  paroles 
de  Galgacus  aux  Bretons  et  disons-leur  de  notre  côté  :  Quand  vous 
entrerez  dans  la  bataille  de  la  vie,  pensez  à  vos  ancêtres  et  à  vos 
descendants!  liuri  in  aciem  et  majores  vestros  et  posteras 
cogitate! 
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Parmi  les  grands  problèmes  sociaux  qui  préoccupent  de  nos  jours 
les  penseurs  de  tous  les  pays,  figurent  en  première  ligne  les  moyens 
de  remédier  à  cette  plaie  moderne  qu'on  nomme  le  paupérisme. 
Presque  tous  les  économistes  ont  pensé  à  recourir  à  l'assurance,  et 
comme  ce  sont  surtout  les  classes  laborieuses  qui  sont  exposées  à 
tomber  dans  la  misère,  ils  ont  cru  devoir  appliquer  cette  institution 
aux  ouvriers  seuls.  Ainsi  fut  imaginée  l'assurance  ouvrière,  qui 
fonctionne  aujourd'hui  dans  plusieurs  pays  et  est  à  l'étude  dans 
presque  tous  les  autres. 

Institution  fort  ancienne,  mais  jadis  restreinte  à  quelques  inté- 
rêts spéciaux,  l'assurance  tend  de  jour  en  jour  à  étendre  le  champ 
de  ses  opérations. 

L'homme  a  commencé  ])ar  assurer  ses  navires  et  leurs  cargaisons 
contre  le  risque  de  naufrage  —  l'assurance  maritime  était  connue  et 
pratiquée  en  Grèce  et  à  Rome  — puis  il  a  songé  à  assurer  sa  maison 
contre  l'incendie,  son  bétail  contre  l'épidémie,  sa  récolte  contre  la 
grêle.   Plus  tard,  il   a  appliqué  la  notion  de  capital,  c'est-à-dire 
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d'intérêt  assurable,  à  lui-même,  comme  producteur  de  richesses;  il 
a  créé  l'assurance  sur  la  vie,  c'est-à-dire  l'assurance  contre  la  des- 
truction prématurée  du  capital  humain. 

Il  a  compris  ensuite  que  si  ce  capital  peut  être  détruit,  il  peut 
aussi  être  rendu  improductif  par  le  chômage,  la  maladie,  l'invalidité 
ou  la  vieillesse  et  il  a  créé  autant  de  branches  d'assurance  pour  cou- 
vrir ces  divers  risques. 

Telle  est  la  genèse  de  l'assurance  ouvrière,  aujourd'hui  prônée  par 
tous  les  économistes  et  que  nous  considérons  comme  préférable  à  la 
charité  et  à  l'épargne,  seules  employées  jusqu'ici  pour  combattre  la 
misère  chez  les  classes  laborieuses. 

Il  est  indiscutable  que  l'ouvrier  inquiet  sur  l'avenir,  ayant  toujours 
à  craindre  qu'une  crise  industrielle,  une  maladie  prolongée,  un 
accident  dont  il  ne  pourrait  obtenir  la  réparation,  en  le  privant  de 
son  travail,  ne  plonge  toute  sa  famille  dans  la  misère  la  plus  pro- 
fonde ;  il  est  indiscutable,  disons-nous,  que  cet  ouvrier  ne  peut 
valoir,  comme  producteur,  celui  qui  se  sait  garanti  contre  toute 
éventualité  désastreuse. 

Pour  faire  saisir  plus  vivement  les  effets  déprimants  de  l'insécurité, 
M.  Van  der  Velde,  dans  un  article  de  la  Société  nouvelle,  rappelle 
ce  qui  se  passe  pendant  une  épidémie  de  choléra.  Nul  n'étant  sur  du 
lendemain,  le  capitaliste  n'expose  plus  ses  capitaux,  le  commerçant 
ne  fait  pas  de  nouveaux  achats,  l'activité  industrielle  se  ralentit,  la 
lutte  pour  la  vie  cesse  parce  que  la  vie  de  tous  est  également 
menacée. 

Or,  j)our  assurer  à  l'ouvrier  la  sécurité,  il  y  a  plusieurs  moyens  : 
le  premier,  celui  qui  jusqu'ici  a  été  le  plus  employé  dans  nos  ])ays, 
c'est  la  charité  publique  ou  privée,  qui  dégrade  l'homme  et  annihile 
bientôt  le  courage  en  même  temps  que  la  dignité  :  on  s'habitue  vite 
à  vivre  dans  la  paresse.  Mais  ce  sont  là  des  lieux  communs,  de  plus 
amples  développements  sont  inutiles  pour  faire  condamner  le  système 
basé  sur  la  charité  pure. 

Restent  donc  l'épargne  et  l'assurance.  A  première  vue,  on  hésite, 
souvent  même  on  préfère  l'épargne  qui  offre  surtout  cet  avantage  de 
réserver  à  chacun  le  fruit  de  sa  ])rcvoyance.  Mais  un  examen 
attentif  de  la  question  démontre  bientôt  l'éclatante  supériorité  de 
l'assurance,  c'est-à-dire  de  la  prévoyance  collective.  Cette  supérioi'ité 
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a  été  admirablement  mise  en  lumière  par  M.  Ludlow;  et  je  ne  puis 
mieux  faire  que  le  citer  ici  : 

«  Sans  doute  »,  dit-il,  «  l'épargne  individuelle  est  la  condition 
«  première  de  tout  progrès  chez  l'ouvrier  :  progrès  moral  par  les 
«  sacrifices  qu'elle  impose,  progrès  économique  par  les  ressources 
«  qu'elle  fournit;  mais  l'épargne  qui  n'aboutit  pas  à  l'assurance,  qui 
«  ne  se  complète  pas,  ne  se  dédouble  pas  par  elle,  est  incertaine  non 
"  moins  qu'inféconde.  Il  serait  presque  impossible  à  l'ouvrier  ordi- 
«  naire,  au  moyen  de  la  simple  épargne,  de  se  garantir  contre  les 
"  effets  d'une  maladie  un  peu  prolongée  ou  dont  les  accès  sont  fré- 
»  quents.  Un  comité  de  la  Chambre  des  Communes,  qui  siégea  en 
"  1825,  dans  son  rapport  sur  les  Friendlii  Societies,  en  les  com- 
"  parant  avec  les  caisses  d'épargne,  va  jusqu'à  dire  que  le  déposant 
«  individuel  est  le  véritable  spéculateur  et  non  celui  qui  souscrit  à 
«  un  fonds  commun  pour  l'assurance  contre  la  maladie.  Sa  spécula- 
«  tion  réussit  s'il  traverse  sans  maladies  les  années  de  travail  et 
«  meurt  avant  que  les  infirmités  de  la  vieillesse  ne  l'atteignent  ;  s'il 
«  en  est  autrement  il  a  joué  mauvais  jeu.  Et  ce  n'est  là  que  le  côté 
«  économique  de  la  question.  Le  côté  moral  n'est  pas  moins  impor- 
«  tant.  L'épargne  peut  être  la  source  de  tous  les  sacrifices.  Il  n'en 
«  est  pas  moins  vrai  qu'en  fortifiant  la  personnalité  elle  entretient 
«  en  même  temps  et  développe  l'égoïsme.  Elle  isole,  tandis  que 
«  l'assurance  rapproche.  » 

Tous  les  économistes  d'ailleurs  se  plaisent  à  vanter  les  bienfaisants 
effets  de  l'assurance,  mais,  d'accord  sur  le  principe,  ils  se  séparent 
lorsqu'il  s'agit  de  l'organisation  :  les  uns,  disciples  de  l'école  man- 
chestérienne,  combattent  toute  ingérence  de  l'Etat  et  veulent  laisser 
au  libre  jeu  des  activités  privées  le  soin  de  construire  l'édifice  gran- 
diose de  la  sécurité  sociale.  Les  autres,  convaincus  que  l'initiative 
privée  est  impuissante  pour  accomphr  cette  grande  œuvre,  réclament 
l'intervention  du  pouvoir.  A  quel  système  nous  rallierons-nous? 

Assurance  obligatoire  comme  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
comme  l'instituent  les  projets  suisse,  danois,  espagnol,  norvégien, 
suédois  et  français,  et  aussi  les  projets  déposés  en  Belgique  pour 
l'assurance  contre  les  accidents,  ou  assurance  libre  comme  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  comme  la  préconisent  Leroy-Beaulicu, 
Gliaufton  et  toute  l'école  du  laissez-faire? 
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Telle  est  la  question  que  j'étudierai  tout  d'abord. 

Cette  question  n'est  pas  neuve  en  Belgique.  Il  y  a  cinquante  ans 
déjà,  à  la  suite  de  l'enquête  du  travail  de  1843,  Ducpetiaux 
proposait  l'organisation  de  l'assurance  obligatoire.  Mais  l'heure 
n'avait  pas  encore  sonné  pour  cette  réforme  hardie,  et  l'on  se 
contenta  de  la  loi  de  1851  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  de 
celle  de  1865  qui  organise  la  caisse  de  retraite. 

Actuellement  combien  d'ouvriers  belges  sont  assurés?  Contre  la 
maladie,  12  p.  c.  ;  contre  les  accidents  du  travail,  6  p.  c.  De  plus,  un 
certain  nombre  sont  affiliés  à  la  caisse  de  retraite.  Ces  chiffres  sont 
probants,  et  l'on  peut  dire  qu'au  point  de  vue  de  l'assurance 
ouvrière,  le  système  de  la  liberté  a  fait  banqueroute  en  Belgique. 
Des  statistiques  analogues  amènent  à  une  conclusion  identique 
pour  les  autres  pays.  Cherchons-en  les  causes  dans  l'organisation 
des  caisses.  Deux  systèmes  sont  en  présence  :  l'assurance  des 
ouvriers  par  le  patron,  l'assurance  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

Le  premier  système  se  heurte  à  l'hostilité  des  ouvriers  qui  y 
voient  un  moyen  d'augmenter  leur  dépendance  :  en  effet,  les 
règlements  de  la  plupart  de  ces  caisses  de  fabrique  stipulent  que 
l'ouvrier  renvoyé  perd  tous  ses  droits  au  fonds  de  retraite  que  des 
retenues  sur  son  salaire  ont  contribué  à  former.  De  leur  côté,  les 
patrons,  constatant  cette  hostilité,  que  nous  comprenons  d'ailleurs, 
sont  peu  disposés  à  développer  l'institution.  Quant  à  supprimer  la 
disposition  que  l'on  critique,  cela  exigerait  des  complications 
d'administration  telles  que  la  plupart  des  patrons  ne  voudraient  pas 
en  assumer  la  charge. 

Voyons  si  le  système  opposé  :  l'assurance  des  ouvriers  par  eux- 
mêmes,  réalisée  surtout  dans  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
répond  à  tous  les  desiderata.  Non,  beaucoup  d'ouvriers  hésitent  à 
s'y  affilier  parce  qu'ils  savent  que  le  non-payement  des  cotisations 
pendant  un  certain  temps,  généralement  court,  entraine  pour 
l'assuré  en  défaut  la  perte  de  tous  ses  droits.  Or,  l'ouvrier  a  toujours 
à  craindre  le  chômage  causé  par  une  crise  industrielle  ou  un 
dissentiment  avec  le  patron,  il  est  donc  toujours  exi)Osé  à  perdre, 
par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté,  les  fruits  de  son  épargne 
et  de  sa  prévoyance. 

Quant  à  l'organisation  de  caisses  de  chômage  ayant  pour  objet 
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le  payement  des  primes  d'assurance  de  ses  membres  sans  travail, 
elle  est  difficile  et  coûteuse  :  difficile,  parce  qu'on  se  heurte  au  pro- 
blème si  délicat  du  chômage  volontaire  ;  coûteuse,  parce  qu'il  suffit  de 
grèves  ou  de  crises  privant  de  travail  une  partie  notable  des  affiliés 
pour  que  la  cotisation  des  autres  doive  être  considérablement 
augmentée  :  les  Trades  Unions  anglaises  ont  constitué  des  caisses 
de  ce  genre.  Dans  certaines,  la  cotisation  annuelle  a  atteint  jusqu'à 
130  francs. 

L'ouvrier  belge,  dont  le  salaire  est  généralement  fort  minime  et 
qui  ne  jouit  pas  d'organisations  puissantes  comme  les  Unions 
d'Angleterre,  est  donc  dans  l'impossibilité  la  plus  complète  de  parer 
aux  risques  de  chômage.  Dans  ces  conditions,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ne  peuvent  grandement  s'étendre. 

Ainsi  donc  le  principal  obstacle  à  l'extension  de  l'assurance 
ouvrière,  outre  l'imprévoyance,  malheureusement  trop  fréquente 
dans  les  classes  laborieuses,  c'est  l'insuffisance  des  salaires.  Les 
statistiques  montrent  que  les  ouvriers  assurés  forment  l'élite  de  la 
classe  ouvrière,  c'est-à-dire  la  partie  la  mieux  payée  et  la  moins 
exposée. 

En  effet,  dans  l'assurance  libre,  il  est  nécessaire  que  la  prime 
soit  proportionnelle  au  risque.  Or,  par  la  force  des  choses,  ce  sont 
les  ouvriers  dont  le  salaire  est  le  moins  élevé  qui  sont  le  plus 
exposés  à  l'incapacité  de  travail  :  à  la  maladie,  car  ce  sont  eux  qui 
vivent  dans  les  plus  mauvaises  conditions  hygiéniques  ;  aux  acci- 
dents, parce  que,  dans  le  but  d'augmenter  leur  salaire,  ils  travaillent 
plus  longtemps,  ce  qui  amène  inévitablement  une  moins  grande 
attention  et,  partant,  plus  de  chance  d'accidents  ;  à  l'invalidité 
prématurée,  enfin,  par  le  môme  motif  :  la  trop  grande  durée  de  la 
journée  de  travail  qui  use  si  rapidement  les  forces  du  travailleur. 
On  peut  donc  dire  que  les  difficultés  de  l'assurance  ouvrière  aug- 
mentent en  raison  directe  de  son  utilité. 

Pour  parer  à  ces  difficultés,  un  grand  nombre  d'auteurs  préco- 
nisent le  système  de  l'assurance  obligatoire,  déjà  appliqué  en 
certains  pays  et  proposé  dans  beaucoup  d'autres. 

D'abord  mal  vue  en  Allemagne,  l'assurance  ouvrière  obligatoire 
y  recueille  de  plus  en  plus  d'adhérents,  au  fur  et  à  mesure  que  l'on 
voit  ses  bons  résultats.  Désormais,  et  ceci  se  fera  surtout  sentir  dans 
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une  vingtaine  d'années,  le  vieil  ouvrier  ne  sera  plus  à  charge  de 
l'assurance  publique  :  il  réclamera  une  pension  qu'il  aura  contribué 
à  former  de  ses  propres  deniers;  plus  d'enquêtes  humiliantes,  il 
s'agit  d'un  droit  et,  pour  le  déclarer  ouvert,  il  suffira  d'un  décision 
d'un  tribunal  arbitral,  composé  pour  moitié  d'ouvriers  délégués  par 
leurs  compagnons  eux-mêmes. 

Le  peuple,  qui  est  toujours  doué  d'une  si  haute  dose  de  tact, 
apprécie  hautement  cette  différence  avec  la  situation  des  assistés. 

Le  résultat  moral  de  l'institution  se  fera  surtout  sentir  lorsque 
l'habitude  accompagnera  l'obligation  d'épargner,  ce  qui  ne  peut 
manquer  d'arriver  au  bout  d'un  certain  temps,  à  tel  point  qu'on 
pourrait  presque  affirmer  que  si,  dans  une  génération  ou  deux, 
l'obligation  de  l'assurance  venait  à  être  abolie,  bien  peu  d'ouvriers 
useraient  du  droit  d'être  imprévoyants. 

Il  est  d'autres  avantages  de  l'assurance  obligatoire  que  vantent 
certains  économistes.  Ils  disent  que  le  payement  d'une  partie  de  la 
prime  i)ar  les  patrons  et  les  subsides  de  l'État  tendent  à  diminuer 
l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail  ;  que  les  relations  entre 
eux  deviennent  beaucoup  plus  correctes  ;  que  les  commissions  d'ar- 
bitres donnent  aux  contestations,  rares  d'ailleurs,  une  solution 
équitable,  rapide  et  peu  coûteuse,  parce  que  les  avocats  et  les  gens 
d'affaires  n'y  interviennent  plus,  enfin,  que  beaucoup  de  procès  sont 
évités  dans  les  questions  d'accidents,  parce  que  la  question  de  la 
responsabilité  ne  se  présente  plus. 

Certaines  de  ces  conséquences  sont  incontestables,  mais  pour  ce 
qui  est  de  l'amélioration  des  rapports  enti-e  le  capital  et  le  travail, 
c'est  un  point  sur  lequel  je  crois  devoir  faire  des  réserves.  L'assu- 
rance obligatoire  impose  à  l'industrie  de  lourdes  charges,  et  quant 
aux  relations  créées  entre  patrons  et  ouvriers  au  sein  des  commis- 
sions d'arbitrage,  elles  sont  soumises  à  des  considérations  person- 
nelles et  politiques,  telles  que,  dans  bien  des  cas,  je  le  crains, 
l'harmonie  ne  régnera  pas  dans  ces  commissions. 

Il  est  un  autre  point  qui  mérite  d'être  signalé,  c'est  l'influence 
qu'exerce  sur  le  marché  du  travail  l'organisation  de  l'assurance 
générale,  telle  qu'elle  existe  en  Allemagne. 

La  i)remière  conséquence  de  l'obligation  d'assurance  sera  le 
relèvement  des  petits  salaires,  puisque  le  salaire  minimum,  étant  ce 
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qui  est  indispensable  pour  vivre,  devra  être  augmenté  du  montant 
de  la  prime  à  payer  par  lui. 

D'un  autre  côté,  les  ouvriers  agricoles  s'étant  assurés  également, 
seront  moins  portés  à  aller  travailler  à  la  ville  et,  d'autre  part,  il  est 
vraisemblable  que  si  beaucoup  de  vieillards  pensionnés  retournent 
dans  leur  village  natal  oti  la  vie  est  moins  chère,  une  partie  de  leur 
famille  les  y  suivra.  De  là  une  diminution  de  la  dépopulation 
des  campagnes,  question  sur  laquelle  les  économistes  ont  souvent 
attiré  l'attention. 

Peut-être  aussi  résultera-t-il  de  ce  que  la  pension  d'invalidité  est 
la  mémo  pour  les  deux  sexes,  que  les  patrons  seront  moins  portés  à 
employer  des  ouvrières.  Cependant,  comme  la  pension  est,  du  moins 
en  Allemagne,  calculée  d'après  le  taux  du  salaire,  je  doute  que 
cette  considération  ait  de  grands  effets. 

Après  avoir  examiné  les  arguments  qu'on  invoque  en  faveur  de 
l'assurance  obligatoire,  il  convient  de  passer  en  revue  les  critiques 
que  font  à  ce  système  les  économistes  qui  le  combattent,  et  parmi 
lesquels  se  place  en  première  ligne  M.  Leroy-Beaulieu.  Toutefois 
nous  écarterons  celles  de  ces  critiques  qui  s'adressent  uniquement 
à  l'organisation  allemande,  car  si  le  système  établi  par  le  chancelier 
de  Bismarck  est  remarquable,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sur 
quelques  points  il  peut  être  amélioré. 

Le  premier,  le  principal  grief,  c'est  que,  dans  tout  système 
d'assurance  obligatoire,  les  primes  cessent  d'être  proportionnelles 
aux  risques. 

C'est  surtout  à  l'assurance  contre  la  maladie  que  va  ce  reproche, 
puisque  partout  on  admet  un  tarif  des  dangers  dans  l'assurance 
contre  les  accidents  du  travail.  Quant  à  l'assurance  contre  la  vieil- 
lesse et  l'invalidité,  elle  couvre  pour  tous  les  travailleurs  un  risque 
sensiblement  égal.  L'invalidité  certainement  arrive  plus  tôt  pour  les 
ouvriers  de  certaines  industries,  mais  comme,  dans  ces  mêmes  indus- 
tries, la  mortalité  est  plus  grande,  la  durée  moyenne  do  la  pension 
varie  peu  d'un  métier  à  l'autre. 

C'est  donc  pour  l'assurance  contre  la  maladie  que  nous  examine- 
rons cette  grave  critique  des  économistes  classiques.  Les  primes 
étant  égales,  tandis  que  les  risques  diffèrent  pour  chaque  individu, 
c'est  le  renversement  de  la  loi   naturelle  de  l'assurance,   d'après 
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laquelle  la  prime,  étant  la  valeur  actuelle  équivalente  au  dommage 
éventuel  causé  par  le  sinistre,  doit  être  proportionnée  à  la  probabilité 
en  même  temps  qu'à  l'intensité  de  ce  sinistre. 

Cette  règle  est  assurément  strictement  exacte  et  doit  être  appli- 
quée quand  l'assurance  est  volontaire  et  organisée  par  des  sociétés 
privées,  mais  en  est-il  de  même  lorsqu'elle  est  obligatoire,  c'est-à-dire 
universellement  appliquée.  Nous  croyons  que  non. 

En  examinant  la  question  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  plus 
social,  on  constate  que  les  différences  de  conditions  sont  le  résultat 
de  phénomènes  historiques  et  de  l'organisation  sociale.  Si  tel  ouvrier 
exerce  une  profession  insalubre,  il  est  certain  que  ce  n'est  pas  volon- 
tairement qu'il  l'a  choisie  :  c'est  qu'il  n'avait  pas  d'autre  moyen  de 
vivre,  c'est  que  les  circonstances  l'ont  fait  naître  à  proximité  d'une 
usine  appartenant  à  celte  industrie,  etc.  Ces  inégalités,  dues  à  l'or- 
ganisation de  la  société  et  aux  nécessités  économiques,  la  société, 
c'est-à-dire  l'Etat,  peut  tenter  de  les  atténuer. 

Un  exemple  fera  mieux  sentir  notre  pensée  :  #■ 

Dans  une  même  localité  sont  situés  deux  établissements  indus- 
triels :  l'un  est  une  usine  à  gaz,  l'autre  une  filature.  Les  statistiques 
signalent  entre  ces  deux  genres  d'industrie  une  grande  différence, 
quant  au  nombre  de  cas  de  maladie  constatés  chez  les  ouvriers  (1). 
Il  est  clair  que  les  ouvriers  chercheront  d'abord  de  l'ouvrage  à  la 
filature,  ceux  qui  n'en  trouveront  pas  seront  obligés,  pour  vivre, 
d'aller  s'engager  à  l'usine  à  gaz.  C'est  donc  le  hasard  seul  qui  placera 
les  ouvriers  dans  une  industrie  plus  ou  moins  salubre.  Eh  bien,  ce 
hasard,  la  loi  d'assurance  cherche  à  en  atténuiîr  les  conséquences,  et 
voici  comment  elle  y  parvient. 

En  supposant  que  les  salaires  soient  égaux  dans  les  deux  indus- 
tries, les  cotisations  seront  les  mêmes  pour  un  ouvrier  de  chaque 
usine.  Mais  l'un,  plus  souvent  malade,  recevra  sous  forme  d'indem- 
nités de  chômage  des  prestations  plus  nombreuses  de  la  caisse 
d'assurance;  en  réalité,  donc  il  aura  versé  moins  que  l'autre,  c'est- 


(1)  ir;ii)ivs  une  slali.sliquc  allenmnde  de  1889,  le  nombre  de  cas  de  mala- 
tlic  par  lèle  d'ouvrier  et  par  an  était,  dans  l'industrie  du  gaz  O.CO,  dans  la  fila- 
ture 0.30. 
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à-dire  que  son  salaire  effectif  sera  plus  élevé  d'autant,  ce  qui  est 
parfaitement  équitable. 

D'ailleurs,  dans  l'organisation  allemande  —  ceci  doit,  je  pense, 
être  imité  partout  —  les  ouvriers  sont,  en  règle,  répartis  pour 
l'assurance  maladie  par  professions,  de  sorte  que  l'argument  que 
nous  cherchons  à  combattre  perd  singulièrement  de  sa  force  :  il  ne 
peut  plus  être  invoqué  qu'à  propos  des  différences  de  constitution 
physique  entre  un  homme  et  un  autre  homme.  Et  ici,  ce  que  nous 
disions  de  la  chance  et  de  la  nécessité  d'en  combattre  les  effets  par 
la  solidarité  humaine  semble  plus  vrai  encore. 

Nous  verrons,  d'ailleurs,  en  examinant  le  système  allemand, 
quelles  mesures  ont  été  prises  pour  éviter  que  les  patrons,  craignant 
d'augmenter  les  charges  de  la  caisse  de  fabrique,  refusent  d'engager 
des  ouvriers  maladifs. 

Il  y  a  cependant  une  part  de  vérité  dans  la  thèse  défendue  par 
l'école  de  Leroy-Beaulieu.  Assurément,  les  circonstances  économiques 
et  historiques  ne  sont  pas  les  seules  causes  des  inégalités  sociales. 
Il  y  a  aussi  à  tenir  compte  du  facteur  individuel.  Par  exemple, 
l'alcoolique  est  plus  exposé  que  l'homme  sobre  aux  dangers  de  mala- 
die :  sa  prime  devrait  être  surélevée.  Mais  ce  point  relève  d'une 
autre  question  sociale,  la  question  de  l'alcoolisme  :  l'Etat  a  une  autre 
mission  que  de  procurer  la  sécurité  matérielle  et  économique,  il 
doit  aussi  moraliser.  S'il  remplit  cette  mission  comme  il  le  doit, 
l'influence  du  facteur  individuel  sur  les  inégalités  sociales  dimi- 
nuera peu  à  peu,  sans  jamais  disparaître  entièrement,  il  est  vrai. 
Mais  elle  deviendra  si  minime,  que  l'argument  qu'on  en  pourrait  tirer 
n'aura  aucune  valeur  contre  les  avantages  évidents  de  l'assurance 
obligatoire. 

Passons  à  un  autre  argument  invoqué  contre  celle-ci  :  Leroy- 
Beaulieu  craint  que  l'ouvrier,  débarrassé  de  tout  souci  pour  l'avenir, 
ne  produise  plus  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  consommation 
journalière;  il  en  résulterait  une  diminution  de  l'esprit  de  famille 
et  des  devoirs  qui  s'y  rattachent.  Je  répondrai  par  un  argument  ad 
hominem  :  ce  résultat  ne  serait-il  pas  atteint  également  par  l'assu- 
rance volontaire  à  des  sociétés  mutuelles  ou  à  des  compagnies 
privées,  que  Leroy-Beaulieu  souhaite  voir  se  répandre  de  plus  en 
])lus? 
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El  lorsqu'il  dit  que  l'assurance  contre  les  accidents  diminuerait 
l'intéivt  que  patrons  et  ouvriers  ont  à  les  prévenir,  croit-il  que 
l'ouvrier  ne  craindra  plus  (rêtre  privé  d'un  membre  parce  qu'il  pourra 
réclamer  une  indemnité?  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  supprimer 
toute  réparation  des  accidents  du  travail  afin  d'en  diminuer  le 
nombre.  Reste  à  craindre  que  les  pati-ons  ne  négligent  de  prendre  des 
mesures  préventives.  En  ce  cas,  l'Etat  ou  les  corporations  d'assu- 
rance, l'enseignés  par  un  inspectorat  du  travail  bien  organisé,  inter- 
viendront pour  imposer  ces  mesures.  Ils  auront  comme  sanction  soit 
une  augmentation  de  la  prime  à  [la^er,  soit  l'amende  ou  même 
l'emiJi'isonnement. 

Les  économistes  adversaires  de  l'obligation,  se  basant  sur  le 
système  allemand,  lui  reprochent  son  insuffisance;  ils  critiquent  la 
modicité  delà  rente  et  l'élévation  de  la  cotisation,  causée  par  l'exa- 
gération des  frais  généraux.  De  plus,  ils  remarquent  que  beaucoup 
de  prolétaires  restent  en  dehors  de  l'assurance. 

Examinons  successivement  ces  divers  points  :  la  rente  payée  au 
vieillard  et  à  l'invalide  est  modique,  il  est  vrai;  mais  le  taux  indiqué 
par  la  loi  n'est  qu'un  minimum,  l'ouvrier  peut  l'augmenter  par  des 
cotisations  volontaires  ;  l'épargne  non  plus  ne  lui  est  pas  interdite, 
et  aucune  loi  n'empêche  les  enfants  de  venir  en  aide  à  leurs  vieux 
l)arents  ;  la  rente  d'invalidité  constituera  un  appoint  précieux  dans 
les  ménages  chargés  d'un  vieillard  ou  d'un  infirme,  et  ceux-ci  ne 
seront  plus  considérés  comme  une  charge. 

La  cotisation  est  trop  élevée,  dit-on;  voyons  des  chiffres  :  Pour 
un  ouvrier  qui  gagne  600  marks  (750  francs)  par  on,  la  cotisation 
totale  pour  les  trois  assurances  sera  de  36  fr.  50  c,  dont  17  payés 
])ar  l'ouvrier  et  19.50  par  le  patron.  C'est-à-dire  que  moyennant 
2.25  p.c.de  son  salaire,  le  travailleur  recevra,  malade  ou  blessé,  des 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  de  chômage; 
invalide  ou  usé  par  l'âge,  une  rente  ;  à  sa  mort,  il  aura  des  funérailles 
décentes,  et  s'il  est  tué,  sa  famille  sera  secourue.  Est-ce  payé  trop 
cher? 

Les  frais  d'administration  sont  trop  élevés.  Ce  grief  n'est  que  trop 
fondé  dans  l'organisation  allemande  de  l'assurance  accidents,  oti  les 
quatre  septièmes  des  primes  sont  engloutis  par  les  frais  généraux, 
m;  is  nous  croyons  qu'un  autre  système  de  groupement  des  assurés 
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permettrait  une  exploitation  plus  économique.  Peut-être  aussi 
serait- il  intéressant  de  comparer  ce  chiffre  exorbitant  avec  les 
comptes  des  sociétés  particulières  d'assurance,  où  les  actionnaires 
reçoivent  parfois  de  fort  beaux  dividendes. 

Leroy-Beaulieu  dit  aussi  que  beaucoup  d'ouvriers  isolés  et  de 
petits  entrepreneurs  autonomes  ne  peuvent  être  compris  dans  un 
système  général  d'assurance  obligatoire.  L'argument  nous  semble 
d'autant  moins  sérieux  que  ces  personnes  restent  libres  de  s'affilier  à 
une  caisse  en  qualité  de  membres  volontaires.  Puis,  est-ce  un  motif 
parce  qu'un  remède  n'est  pas  efficace  dans  tous  les  cas  pour  lo 
repousser?  La  sérothérapie  ne  guérit  que  quatre-vingts  cas  de 
diphtérie  sur  cent;  cependant  elle  a  été  accueillie  avec  enthousiasme 
Si  20  p.  c.  des  prolétaires  allemands  (et  je  crois  ce  chiffre  exagéré) 
ne  peuvent  être  assurés,  faut-il  refuser  aux  autres  les  bienfaits  de 
l'assurance? 

Au  point  de  vue  financier,  l'école  dont  nous  combattons  la  théorie 
invoque  un  autre  argument.  Elle  craint  que  les  sommes  considé- 
rables mises  dans  les  mains  de  l'Etat  ne  soient  pour  les  gouvernants 
un  stimulant  au  gaspillage.  Cet  argument  serait  sérieux  si  tous  ces 
fonds  devaient  se  trouver  directement  entre  les  mains  du  gouver- 
nement, mais  il  n'en  est  rien  :  l'organisation  que  l'Allemagne  a 
adoptée  établit  des  caisses  indépendantes,  dont  le  type  rappelle  celui 
de  la  Caisse  d'épargne  de  Belgique,  et  qui  gèrent  les  fonds  des 
réserves  comme  des  fonds  pupillaires.  De  sorte  que  le  résultat  est 
identique  à  celui  qu'aurait  produit  la  généralisation  de  l'assurance 
ouvrière  entre  les  mains  de  sociétés  privées.  Cette  accumulation  de 
capitaux  aura  même  une  influence  économique  favorable,  en  ce  sens 
que  le  taux  de  l'intérêt  diminuant  par  suite  de  la  demande  de  fonds 
de  tout  repos,  un  certain  nombre  de  rentiers  sera  rendu  au  travail 
productif. 

Nous  croyons  avoir  ainsi  démontré  que  l'assurance  ouvrière  doit 
être  obligatoire.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  loi  établisse  ce  principe, 
il  faut  qu'elle  crée  des  organismes  pour  le  réaliser  et  qu'elle  l'ègle  les 
rapports  entre  ces  divers  établissements. 

Ces  rapports,  qui  exigent  l'intervention  de  l'Etat,  sont  de  deux 
sortes  :  d'une  part,  ceux  qui  résultent  de  la  coexistence  de  difl'érontes 
caisses  s'occupant  d'une  même  branche  d'assurance,  d'autre  part, 
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ceux  qui  naissent  inévitablement  entre  les  organismes  d'assurance 
réalisant  des  buts  différents. 

Nous  avons  déjà  dit,  en  examinant  les  obstacles  à  la  propagation 
de  l'assui'ance  en  Belgique,  que  les  ouvriers  étaient  hostiles  aux 
assurances  organisées  par  les  patrons,  parce  que  lor-squ'ils  quittaient 
la  fabrique,  ils  perdaient  le  produit  de  leurs  versements.  Cet  incon- 
vénient serait  de  nulle  importance  si  l'ouvrier  pouvait,  en  entrant 
dans  un  autre  établissement,  y  jouir  aussitôt  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance. Mais  généralement  les  règlements  de  ces  caisses,  et  surtout 
ceux  des  sociétés  de  secours  mutuels,  imposent  à  leurs  nouveaux 
membres  un  stage  et  le  payement  d'un  droit  d'entrée. 

Il  faut  que  la  loi  qui  impose  l'obligation  de  l'assurance,  prenne  en 
même  temps  des  mesures  pour  éviter  ces  formalités,  qu'elle  organise 
des  caisses  et  impose  la  règle  que  l'ouvrier  qui,  changeant  d'industrie 
ou  de  domicile,  quitte  une  caisse  pour  entrer  dans  une  autre,  y 
jouisse  aussitôt  de  tous  les  avantages  de  l'assurance,  sans  stage  et 
sans  droit  d'entrée. 

Il  faut  aussi  que  sa  situation  ne  soit  pas  modifiée  par  ce  change- 
ment exigé  par  des  circonstances  économiques,  c'est-à-dire  que  le 
taux  des  primes  et  le  montant  des  indemnités  soient  uniformes  ou 
du  moins  ne  varient  que  dans  des  limites  restreintes,  ce  qui  ne  peut 
être  obtenu  que  par  la  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans,  l'organisation  intérieure  de 
chaque  branche  d'assurance  que  le  pouvoir  doit  intervenir  ;  il  faut 
aussi  qu'il  règle  les  rapports  entre  ces  différentes  branches. 

Par  exemple,  nous  verrons  que,  dans  tous  les  systèmes  appliqués 
ou  projetés  dans  les  différents  pays,  les  petits  accidents  sont  mis  à 
charge  des  caisses  d'assurance  contre  la  maladie,  et  nous  en  dirons 
les  raisons.  C'est  la  loi  qui  doit  décider  ce  qu'on  entend  par  petits 
accidents,  régler  la  part  d'indemnités  supportée  par  chaque  caisse, 
juger  dans  quels  cas  il  pourra  être  dérogé  à  ces  règles;  ainsi  la  loi 
allemande  permet  à  la  corporation  d'assurance-accidents  de  se  char- 
ger du  traitement  des  blessés  avant  la  fin  de  la  treizième  semaine, 
lorsque  le  cas  exige  un  traitement  compliqué  que  les  ressources 
limitées  de  la  caisse  de  maladies  ne  peuvent  fournir. 

Les  rapports  entre  l'assurance-maladies  et  l'assurance-accidents, 
d'une  part,  et  la  branche  invalidité,  d'autre  part,  sautent  aux  yeux  ; 
mais  il  est  nécessaire  que  la  loi  les  règle. 
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Il  faudrait  enfin,  et  ce  point  n'a  encore  été  abordé  dans  aucim 
pays  à  cause  des  difficultés  considérables  de  l'exécution  pratique, 
que  des  caisses  spéciales  fussent  organisées  pour  assurer  le  paye- 
ment des  primes  aux  autres  caisses  pendant  les  périodes  de  chômage. 
Nous  verrons  que,  dans  l'organisation  allemande  de  l'assurance 
contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,  un  pas  a  été  fait  dans  la  voie  de 
l'assurance  contre  le  chômage,  que  nous  souhaitons,  sans  trop  y 
compter,  voir  organiser  bientôt.  Restent  trois  branches  qui  fonc- 
tionnent déjà  dans  quelques  pays  et  fonctionneront  bientôt  dans  plu- 
sieurs autres  :  l'assurance  contre  la  maladie,  contre  les  accidents  du 
travail  et  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  prématurée. 

Comme  chacune  d'elles  répond  à  des  nécessités  différentes,  on  ne 
pouvait  les  organiser  toutes  sur  le  même  plan.  Nous  allons  examiner 
successivement  chacune  d'elles  quant  à  ses  desiderata. 

Quels  risques  doit  couvrir  la  première?  Des  cas  de  chômage  par 
suite  de  maladie,  c'est-à-dire,  le  plus  souvent,  des  sinistres  de  peu 
d'importance  au  point  de  vue  financier,  mais  nombreux,  exigeant  des 
secours  immédiats  en  même  temps  qu'une  surveillance  étroite,  car  la 
simulation  y  est  plus  à  craindre  que  partout  ailleurs. 

Dans  ces  conditions,  la  nécessité  d'organes  locaux  saute  aux  yeux, 
et  leur  réalisation  est  d'autant  plus  aisée  que  les  charges  financières 
sont  assez  faibles  pour  être  supportées  par  des  groupements  peu 
nombreux. 

Les  mêmes  motifs  militent  en  faveur  du  gi'oupement  professionnel, 
plus  rationnel  d'ailleurs,  puisqu'il  réunit  des  risques  sensiblement 
égaux.  De  plus,  il  permet  de  confier  la  gestion  de  l'assurance  aux 
intéressés  eux-mêmes  et  facilite  la  surveillance  mutuelle,  puisque  les 
membres  d'une  même  caisse  se  connaissent  davantage. 

Étant  composés  de  peu  de  membres  et  disposant  de  ressources  peu 
considérables,  ces  organismes  ne  pourront  assumer  de  lourdes 
charges;  c'est  pourquoi  la  loi  doit  limiter  la  durée  des  secours  et 
interdire  à  ces  caisses  le  payement  de  rentes  qui  serait  d'ailleurs  peu 
aisé,  attendu  que  la  rente  doit  suivre  partout  le  pensionné  qui  y  a 
droit  et  qu'une  caisse  locale  n'est  pas  outillée  pour  payer  au  loin  les 
arrérages  dus  à  un  rentier  qui  a  changé  de  résidence. 

Comment  la  loi  allemande  du  15  juin  1883  a-t-elle  répondu  à  ces 
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desiderata?  car  nous  examinerons  surtout  la  législation  de  l'empire 
d'Allemagne,  qui  est  la  plus  complète  et  la  plus  rationnelle. 

Elle  a  d'abord  conservé,  en  les  généralisant,  des  types  de  caisses 
existantes  :  caisses  de  corporations,  caisses  locales,  entreprises 
patronales,  sociétés  de  secours  mutuels.  Ensuite  elle  a  créé  des 
organismes  nouveaux,  nécessaires  pour  pouvoir  faire  entrer  dans  les 
cadres  de  l'assurance  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers.  Enfin,  comme 
un  certain  nombre  de  personnes  ne  peuvent  entrer  dans  aucune  clas- 
sification et  que  certaines  industries  occupent  dans  une  localité  trop 
peu  de  travailleurs  pour  qu'on  puisse  en  faire  un  groupement  parti- 
culier, elle  a  constitué  un  organe  accessoire  ;  la  caisse  communale. 
En  dehors  de  ce  cadre  général,  fonctionnent  des  caisses  temporaires 
appelées  caisses  de  construction  et  qui  ont  pour  but  de  garantir  les 
ouvriers  occupés  dans  des  entreprises  d'une  durée  limitée  et  oii  le 
risque  est  généralement  très  grand. 

Il  y  a  donc  en  Allemagne  : 

1°  Des  caisses  de  fabrique,  obligatoires  dans  tout  établissement 
qui  compte  au  moins  150  ouvriers  et  pouvant  être  instituées  dans 
des  usines  moins  importantes,  si  l'autorité  juge  que  cette  caisse 
pourra  subvenir  à  ses  obligations  ; 

2°  Des  caisses  locales,  dans  lesquelles  sont  groupées  toutes  les 
personnes  appartenant  à  la  même  industrie  dans  une  commune, 
pourvu  qu'elles  soient  au  moins  au  nombre  de  100.  Si  elles  sont 
moins  nombreuses,  on  i)eut  réunir  plusieurs  industries  connexes,  ou 
bien  plusieurs  communes  créent  ensemble  une  caisse  locale  pour 
cette  industrie  ; 

3°  Des  caisses  volontaires  dont  les  membres  sont  dispensés  de 
s'affilier  à  la  caisse  régulière  que  leur  désigne  leur  domicile  ou  leur 
profession.  On  voit  qu'une  part  est  laissée  à  la  liberté,  c'est  le  choix 
de  la  caisse,  mais  comme  les  patrons  n'interviennent  pas  dans  le 
payement  des  primes  aux  caisses  volontaires,  le  fameux  principe 
Kassenzivanr/,  nicht  Zicangkassen  est  fort  compromis  en  pratique; 

4°  Des  caisses  communales,  créées  pour  toutes  les  personnes 
obligées  de  s'assurer  et  non  affiliées  à  une  caisse  obligatoire  ou 
volontaire.  Cette  assurance  communale  n'intervient  que  comme 
un  pis-aller,  là  où  la  constitution  d'institutions  indépendantes  a  élé 
reconnue    impossible.    C'est   le   dernier  échelon,   le    «   prolétariat 
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de  l'assurance  ••,  selon  l'expression  si  juste  de  M.  Bodenheimer; 

5"  Des  caisses  de  construction,  que  tout  entrepreneur  est  tenu 
d'organiser  pour  les  ouvriers  qu'il  emploie.  Nous  avons  indiqué  les 
motifs  de  cette  création  particulière. 

Toutes  ces  caisses,  à  l'exception  des  caisses  volontaires,  sont  soli- 
daires, de  sorte  que  l'ouvrier  qui  change  de  domicile  ou  de  profes- 
sion reste  garanti;  sans  aucune  formalité  il  est  admis  dans  la  caisse 
que  lui  assignent  ses  nouvelles  occupations  ou  sa  nouvelle  résidence. 

Toutes  ont  la  personnification  civile  et  leur  fonds  social  forme  la 
garantie  de  leurs  créanciers.  Elles  sont  autonomes,  c'est-à-dire  que 
leurs  statuts  sont  faits  ;  par  la  commune,  s'il  s'agit  d'une  caisse  locale 
ou  communale  ;  par  le  patron,  s'il  s'agit  d'une  caisse  de  fabrique  ou 
de  construction  ;  par  l'association  elle-même,  s'il  s'agit  d'une  caisse 
de  corporation  ou  d'une  caisse  libre  reconnue. 

Ces  statuts  indiquent  les  catégories  de  personnes  qui  peuvent  faire 
partie  de  la  caisse,  fixent  le  taux  des  cotisations  et  le  montant  des 
indemnités,  règlent  la  formation  de  la  direction  et  l'étendue  de  ses 
pouvoirs,  le  rôle  de  l'assemblée  générale,  etc. 

Toute  caisse  a  une  direction  élue  par  l'assemblée  générale  parmi 
les  membres  de  la  caisse,  sans  préjudice  de  la  représentation  des 
patrons.  Cette  direction  représente  la  caisse  en  justice  et  est  chargée 
de  l'administration. 

La  loi  a  cru  devoir  établir  des  limites  au  taux  des  cotisations  et 
des  indemnités;  sans  cette  précaution  l'efficacité  de  l'institution  eût 
été  nulle  :  pour  éviter  les  charges  on  aurait  établi  des  primes  et  par 
suite  des  indemnités  dérisoires. 

L'ouvrier  malade  reçoit  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  et 
une  indemnité  dont  le  minimum  est  fixé  à  la  moitié  du  salaire  quo- 
tidien moyen.  Ces  prestations  sont  dues  par  la  caisse  pendant  treize 
semaines.  En  cas  de  décès,  l'assurance  accorde  une  indemnité  de 
funérailles  égale  à  vingt  fois  le  salaire  quotidien. 

L'affiliation  à  une  caisse  d'assurance  contre  la  maladie  est  obli- 
gatoire pour  tout  ouvrier  industriel  et  tout  employé  gagnant  moins 
de  2,000  marks  par  an  ;  des  statuts  locaux  peuvent  étendre  l'obli- 
gation aux  patrons  ouvriers;  de  plus,  toute  personne  dont  le  revenu 
annuel  est  inférieur  à  2,000  marks  peut  également  s'assurer. 

Certaines  personnes  sont  dispensées  de  l'assurance  :  ce  sont  celles 
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qui  conservent  leur  traitement  lorsqu'elles  sont  malades  (militaires, 
employés  d'administration  publique,  etc.),  ou  qui  peuvent  obtenir 
de  leur  patron  un  secours  équivalent  à  celui  que  prescrit  la  loi,  si  le 
patron  donne  les  garanties  nécessaires.  Une  loi  du  10  avril  1892 
étend  la  dispense  aux  ouvriers  atteints  de  maladies  chroniques  ou 
que  leur  âge  expose  davantage  à  la  maladie.  Cette  disposition  sem- 
ble d'abord  étrange  et  s'explique  cependant  aisément  :  a|)rùs  la  loi 
de  1883,  les  patrons  refusaient  d'enrôler  ces  malheureux  pour  ne 
pas  apporter  de  charges  trop  lourdes  à  leurs  caisses  de  fabrique  ; 
repoussés  de  partout,  ils  tombaient  à  la  charge  de  la  bienfaisance 
publique.  Grâce  à  la  loi  nouvelle,  ils  trouvent  du  travail  et  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  ne  doivent  plus  les  entretenir  que  quand 
la  maladie  les  frappe. 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  caisse  libre,  les  primes  dues  par 
l'ouvrier  sont  payées  par  le  patron,  qui  est  autorisé  à  en  retenir  les 
deux  tiers  sur  le  salaire  de  l'ouvrier.  Ce  système  a  été  préféré  à 
cause  des  difficultés  qu'amèneraient  la  nécessité  d'un  contrôle  sur  la 
situation  de  l'ouvrier  et  le  recouvrement  des  cotisations. 

On  pourrait  critiquer  la  disposition  qui  fait  supporter  le  tiers  de 
la  valeur  des  primes  par  le  patron  :  la  maladie  en  effet  n'est  pas, 
du  moins  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  résultante  du  tra- 
vail. Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  que  la  prime  soit  payée 
par  le  patron  ou  par  l'ouvrier,  en  réalité  c'est  sur  ce  dernier  qu'elle 
retombe,  carie  patron  tiendra  compte  de  cette  charge  dans  la  fixation 
du  salaire.  La  mesure  prise  par  le  législateur  allemand  n'a  qu'un 
but,  c'est  de  faire  moins  sentir,  au  début,  à  l'ouvrier  la  retenue 
faite  sur  son  salaire  :  il  faut  toujours  compter  avec  les  nécessites  de 
la  politique. 

Quel  est  le  montant  des  primes?  La  loi  laisse  aux  statuts  de 
chaque  caisse  le  soin  de  le  déterminer,  mais  elle  fixe  des  limites  :  la 
prime  doit  varier  entre  1  p.  c.  et  3  p.  c.  du  salaire  quotidien  moyen. 

On  peut  opposer  quelques  critiques  à  cette  organisation,  en 
général  fort  remarquable  et  dans  le  détail  de  laquelle  je  n'ai  pu 
entrer  :  les  secours  ne  sont  continués  que  pendant  treize  semaines, 
et  comme  la  pension  d'invalidité  ne  commence  qu'au  bout  d'un  an  de 
maladie,  il  y  a  dans  l'intervalle  une  période  pendant  laquelle  le  tra- 
vailleur malade  ne  reçoit  aucune  aide.  Cette  lacune  est  regrettable 
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et  il  faut  espérer  qu'elle  sera  bientôt  comblée.  D'ailleurs,  le  nombre 
des  cas  de  maladie  durant  plus  de  trois  mois  est  fort  restreint. 

On  pourrait  aussi  souhaiter  que  les  caisses  de  maladie  soient 
réunies  en  fédérations  soit  professionnelles,  soit  régionales,  afin  de 
pouvoir  s'entr'aider  lorsqu'une  épidémie  ou  un  autre  événement 
grave  obère  leurs  finances. 

Sur  un  autre  point  encore  nous  voudrions  voir  modifier  la  loi 
allemande.  Nous  avons  dit  que  l'ouvrier  a  le  droit  de  s'affilier  à  une 
caisse  libre  remplissant  les  conditions  requises  et  se  libère  ainsi  de 
l'obligation  de  faire  partie  d'une  caisse  organisée  par  la  loi.  Mais 
s'il  use  de  ce  droit  il  doit  supporter  seul  la  prime,  tandis  que  le  patron 
paye  le  tiers  de  la  cotisation  à  toute  autre  caisse.  Cette  disposition, 
qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  des  considérations  de  facilité  pra- 
tique, est  essentiellement  injuste  et  nous  voudrions  la  faire  disparaître 
afin  de  donner  réellement  à  l'ouvrier  le  choix  de  la  caisse  à  laquelle 
il  veut  s'affilier. 

Ces  réserves  faites,  nous  devons  avouer  que  l'organisation  alle- 
mande, au  point  de  vue  de  l'assurance-maladie,  est  absolument 
remarquable.  En  est-il  de  même  de  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail  organisée  par  la  loi  du  6  juillet  1884? 

Presque  tous  les  législateurs  ont  estimé  que  les  principes  du  droit 
commun  sont  insuffisants  lorsqu'il  s'agit  de  la  réparation  des  acci- 
dents du  travail.  D'après  les  règles  du  droit  romain  en  effet,  le 
patron  ne  doit  une  réparation  que  lorsqu'il  y  a  faute  de  sa  part  ;  il 
n'y  est  donc  tenu  que  si  l'accident  est  dû  à  son  propre  fait  ou  si  l'au- 
teur étant  son  préposé,  il  y  a  faute  de  sa  part  dans  le  choix.  La 
preuve  incombant  à  l'ouvrier  victime,  on  voit  combien  rarement  il 
obtiendrait  une  indemnité. 

La  plupart  des  législations  rendent  le  patron  responsable  des 
fautes  commises  par  ses  préposés;  c'est  le  système  admis  par  le  code 
civil.  L'expérience  nous  a  fait  voir  son  inefficacité.  Gomme  l'ouvrier 
est  astreint  à  la  preuve  de  la  faute  et  que  cette  preuve  est  souvent 
malaisée  à  fournir,  il  en  résulte  de  nombreux  procès  où  le  patron  a 
d'autant  plus  d'avantages  qu'il  peut  généralement  en  supporter  les 
frais  plus  aisément  et  ne  se  fait  pas  faute  d'épuiser  toutes  les  juri- 
dictions. Si  l'ouvrier  gagne  son  procès  il  est  encore  à  la  merci  do 
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l'insolvabilité  du  patron;  mais  combien  de  chances  il  a  de  le  perdre! 
Beaucoup  d'accidents  étant  dus  à  des  causes  fortuites,  à  ces  événe- 
ments incertains  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  le  risque  profes- 
sionnel, l'ouvrier  ne  ])eut  en  attendre  aucune  réparation,  puisqu'il  ne 
peut  prouver  que  le  patron  est  en  faute. 

Certains  jurisconsultes  ont  cru  trouver  une  solution  en  mettant  le 
fardeau  de  la  preuve  à  charge  du  patron,  c'est-à-dire  en  remplaçant 
la  notion  de  la  responsabilité  délictuelle  par  celle  de  la  responsabi- 
lité contractuelle.  Certes,  ce  système  constitue  une  amélioration 
pour  l'ouvrier,  mais  il  ne  fait  pas  disparaître  les  procès  irritants,  et 
laisse  l'ouvrier  qui  obtient  une  indemnité  à  la  merci  de  l'insolvabilité 
du  patron. 

En  somme,  le  but  à  atteindre  est  double  ;  il  faut  d'abord  assurer 
une  indemnité  à  la  victime  de  tout  accident  afin  de  supprimer  les 
procès.  Il  faut  ensuite  assurer  au  blessé  le  payement  de  l'indemnité 
due,  et  ce,  sans  imposer  à  l'industrie  des  charges  trop  lourdes. 

Pour  atteindre  ce  double  but,  le  système  de  l'assurance  est  tout 
indiqué.  Cette  assurance  doit  être  obligatoire  afin  d'égaliser  pour  le 
patron  les  conditions  de  la  concurrence,  et  pour  l'ouvrier  le  taux  des 
secours.  C'est  à  cette  solution  que  se  sont  ralliés  les  législateurs 
autrichiens  et  allemands.  Des  projets  de  loi  dans  le  même  sens  sont 
actuellement  déposés  dans  presque  tous  les  pays,  et  en  Belgique 
notamment,  il  y  en  a  deux  :  l'un  émanant  du  gouvernement,  l'autre 
de  l'initiative  parlementaire. 

Au  contraire  de  l'assurance  contre  la  maladie,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  peut  et  doit  se  réaliser  par  des  organismes  locaux, 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  ayant  à  supporter  des 
charges  fort  lourdes  ne  peut  être  organisée  que  sous  forme 
d'associations  puissantes,  embrassant  un  grand  nombre  d'ouvriers 
et  présentant  des  garanties  de  solidité  exceptionnelles,  puisqu'elles 
doivent  servir  des  rentes  parfois  fort  longtemps. 

Cette  nécessité  d'organismes  puissants  semblait  désigner  l'Etat 
lui-même  pour  remplir  le  rôle  d'assureur.  Tel  était  en  effet  le 
premier  projet  allemand,  mais  le  Beichstag  l'a  repoussé,  trouvant 
que  les  institutions  d'Etat  ne  présentent  pas  l'élasticité  ni  la 
fécondité  économique  désirables. 

On  ne  pouvait  cependant  confier  la  réalisation  de  l'assurance- 
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accidents  à  des  sociétés  privées  qui,  malgré  une  surveillance 
rigoureuse,  ne  pourraient  oifrir  les  garanties  et  la  solidité  nécessaires 
pour  parer  aux  conséquences  d'une  catastrophe. 

Dans  ces  conditions,  on  s'est  rallié  à  un  système  qui  confie 
l'assurance  à  des  groupements  d'intéressés  réunis  en  mutualités 
sous  la  surveillance  et  la  garantie  de  l'État.  Le  législateur  allemand 
a  même  donné  à  ces  corporations  le  privilège  de  l'assurance-accidents, 
craignant  que  les  sociétés  privées  qui  pourraient  se  créer  à  côté 
d'elles,  ne  leur  enlevassent  tous  les  bons  risques  par  l'appât  de 
primes  réduites  et  qu'ainsi  la  solidité  des  organismes  officiels  ne 
fût  mise  en  danger.  Donc  pour  l'assurance  contre  les  accidents  du 
travail,  le  système  des  Zioangkassen  l'emporte. 

Les  établissements  d'assurance-accidents  sont  donc  des  groupe- 
ments de  patrons  ;  mais  sur  quelle  base  devront  se  faire  ces 
groupements  :  sera-ce  par  professions  ou  par  régions?  Cette 
question  a  reçu  des  solutions  différentes  en  Allemagne  et  en 
Autriche.  Chaque  système  offre  des  avantages  et  présente  des 
inconvénients. 

Le  groupement  professionnel  qui  réunit  des  patrons  appartenant 
à  la  même  industrie,  facilite  la  classification  des  établissements 
selon  le  risque  de  dangers  qu'ils  présentent.  De  plus,  il  est  basé  sur 
la  nature  des  choses  et  est  rendu  d'autant  plus  aisé  en  Allemagne 
que  les  corporations  d'arts  et  métiers  y  existent  déjà  ;  mais  la 
pratique  en  a  dém.ontré  le  très  grave  inconvénient  :  c'est  l'exagé- 
ration des  frais  d'administration.  En  effet,  sauf  pour  les  industries 
occupant  beaucoup  d'ouvriers  et  où  une  division  en  sections  est 
possible,  les  établissements  d'assurance-accidents  s'étendent  à 
tout  l'empire,  de  là  des  frais  considérables  de  correspondance,  de 
voyages  des  arbitres,  d'indemnités  à  ceux-ci  à  qui  on  doit  payer  leur 
salaire  aussi  longtemps  qu'ils  sont  absents  pour  le  compte  de 
l'assurance,  etc.  C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  ce  genre 
d'assurances  que  les  frais  généraux  ont  englouti,  pour  certaines 
professions,  les  4/7*'  des  primes  payées. 

Ce  grave  inconvénient  est  fortement  atténué,  dans  le  système 
autrichien,  du  groupement  territorial.  De  plus,  on  a  soutenu,  et  je 
pense  avec  raison,  que  la  répartition  des  dangers  d'accidents  est 
plus  uniforme   au   sein    d'une  population  s'occupant  à   différentes 
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industries  que  dans  le  sein  d'un  même  corps  de  métier  exercé  dans 
toute  l'étendue  d'un  grand  pays.  Prenons  pour  exemple  la  France  : 
le  caractère  des  populations  du  Nord  et  du  Midi  est  fort  différent. 
N'est-il  pas  vraisemblable  que  le  tempérament  des  ouvriers  ait  une 
influence  sur  le  nombre  d'accidents  du  travail  :  le  Méridional,  si 
expansif,  n'est-il  pas  plus  vite  distrait  et,  partant,  exposé  aux 
accidents? 

Le  groupement  territorial  facilite  aussi  l'intervention  des  assurés 
dans  la  gestion  de  l'établissement  chargé  de  l'assurance;  or,  cette 
intervention  est  indispensable  pour  dissiper  la  défiance  que  nour- 
rissent instinctivement  les  ouvriers  pour  toute  entreprise  gérée 
exclusivement  par  les  patrons. 

De  plus,  le  groupement  admis  en  Autriche  permet  mieux  d'appré- 
cier la  valeur  relative  des  risques  afférents  à  chaque  industrie. 

Quant  à  l'argument  contre  ce  système  que  l'on  tire  de  la  difficulté 
d'une  classification  première,  nous  croyons  qu'une  bonne  statistique 
permettra  de  résoudre  le  problème  d'une  manière  suffisamment 
exacte,  la  pratique  permettra  de  corriger  les  erreurs  qui  auraient 
été  faites  au  début. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  en  faveur  du  groupement 
territorial,  surtout  dans  les  pays  où,  comme  en  Belgique,  la  vie 
corporative  n'est  guère  active.  D'ailleurs,  pour  notre  pays,  il  est  à 
remarquer  que,  dans  une  certaine  mesure,  les  deux  groupements 
correspondraient.  Les  houillères  sont  concentrées  dans  les  provinces 
de  Liège,  Namur  et  Hainaut,  et  l'industrie  métallurgique  y  est  plus 
développée  que  partout  ailleurs;  au  contraire,  l'industrie  textile 
a  son  siège  en  Flandre  et  à  Verviers,  et  ainsi  de  suite. 

Un  dernier  argument  en  faveur  du  groupement  territorial  découle 
des  rapports  entre  les  caisses  d'assurance-accidents  et  les  caisses 
d'assurance-maladies  qui  sont  locales.  Ce  sont  ces  rapports  sur  les- 
quels il  nous  faut  insister  ici. 

Les  établissements  d'assurance  contre  les  accidents  devant  être 
étendus,  et  nous  avons  dit  pourquoi,  ne  peuvent  fournir  de  secours 
immédiats  sur  toute  l'étendue  du  territoire  qu'ils  embrassent;  par  la 
force  même  des  choses,  on  devra  charger  la  caisse  de  maladies  de 
fournir  les  premiers  secours,  quitte  à  lui  rembourser  après,  ce  qu'elle 
aura  dépensé.  Mais  une  autre  considération  a  porté  le  législateur  à 
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mettre  à  charge  des  caisses  de  maladies  les  secours  aux  blessés 
pendant  les  premiers  temps  d'incapacité  de  travail. 

Il  existe  toute  une  série  d'accidents,  les  petits  accidents,  qui 
n'exigent  que  des  secours  temporaires,  mais  peuvent  donner  lieu  aux 
abus  de  la  simulation  ;  leur  analogie  avec  les  maladies  est  frappante  : 
les  caisses  de  maladies  sont  donc  tout  indiquées  pour  y  remédier. 
Aussi  les  législations  allemande  et  autrichienne  ont-elles  mis  à 
charge  des  caisses  de  maladies  les  soins  à  donner  aux  blessés 
pendant  les  premières  semaines. 

Au  bout  du  temps  fixé,  si  l'incapacité  de  travail  persiste,  la  caisse 
d'assurance-accidents  intervient;  elle  a  déjà  fait  l'enquête  nécessaire, 
et  c'est  en  pleine  connaissance  de  cause  qu'elle  a  pu  déterminer  la 
prestation  qu'elle  fournira. 

Pour  montrer  d'une  manière  claire  le  mécanisme  de  l'assurance 
accidents,  il  faut  prendre  un  exemple.  Nous  supposerons  un  cas 
d'accident  et  sa  réparation  d'après  l'organisation  allemande. 

Un  ouvrier  d'un  établissement  métallurgique  est  blessé  pendant 
son  travail.  Il  reçoit  immédiatement  de  la  caisse  de  maladies  dont 
il  est  membre  les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  une 
indemnité  de  chômage.  Cette  caisse  avertit  de  l'accident  la  section 
de  la  corporation  du  fer,  dont  l'ouvrier  relève.  Pendant  les  treize 
semaines  de  l'incapacité  de  travail,  la  caisse  de  maladies  continue 
ses  subventions  ;  mais  à  partir  de  la  cinquième  semaine,  elle  doit 
fournir  à  l'ouvrier  blessé,  comme  indemnité  de  chômage,  les  deux 
tiers  de  son  salaire  quotidien  moyen,  sauf  à  réclamer  à  la  corpora- 
tion la  différence  entre  ce  qu'elle  doit  payer  d'après  ses  statuts  et  la 
quotité  fixe  de  deux  tiers. 

Pendant  cet  espace  de  treize  semaines,  une  enquête  a  été  faite  par 
une  commission  mixte  comprenant  des  délégués  élus  par  les  ouvriers. 
Il  y  a  un  recours  contre  les  décisions  de  cette  commission  devant  un 
tribunal  arbitral  et  même,  dans  les  cas  graves,  devant  l'office  impérial 
des  assurances,  où  siècrent  aussi  des  ouvriers. 

De  cette  façon,  à  partir  du  moment  où  la  caisse  de  maladies  cesse 
ses  prestations,  l'ouvrier  est  secouru  aux  frais  de  la  corporation 
d'assurances.  Il  a  droit  alors,  outre  le  traitement  gratuit  : 

1°  En  cas  d'incapacité  temporaire,  aux  deux  tiers  de  son  salaire 
quotidien  mioyen  ; 
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2°  En  cas  d'incapacité  permanente  totale,  à  une  rente  qui  est  fixée 
aux  deux  tiers  du  dernier  salaire  annuel  moyen.  Si  l'incapacité  n'est 
que  partielle,  à  une  partie  de  cette  rente,  portion  qui,  dans  la 
pratique,  est  calculée  d'après  un  tableau  constant; 

3°  En  cas  de  mort,  l'assurance  fournit  d'abord  une  somme  de  vinsjt 
fois  le  salaire  quotidien  destinée  aux  frais  funéraires;  puis  une 
rente  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  moins  de  quatorze  ans,  et,  le  cas 
échéant,  une  rente  aux  ascendants  que  la  victime  soutenait  par  son 
travail.  Ces  rentes  sont  également  des  quotes-parts  déterminées  du 
dernier  salaire  annuel  moyen. 

Toutes  ces  indemnités  et  rentes  sont  payées  par  l'intermédiaire  de 
la  poste  et  sont  dues  dans  tous  les  cas,  sauf  celui  du  dol  de  la  victime. 

Tels  sont  les  effets  de  l'assurance-accidents;  voyons  maintenant 
qui  en  supporte  les  charges. 

Toutes  les  législations  qui  ont  traité  la  question  des  accidents  du  tra- 
vail, au  point  de  vue  de  l'assurance,  bien  entendu,  en  mettent  la  répa- 
ration à  la  charge  des  patrons  ;  c'est  la  conception  du  risque  inhé- 
rent qui  veut  que  l'on  tienne  compte  des  accidents  dans  la  fixation 
du  prix  de  revient.  Mais  une  partie  des  accidents  est  assurément  due 
à  la  faute  des  ouvriers  ;  aussi  les  ouvriers  interviennent-ils  pour  une 
part  dans  la  réparation  des  accidents,  puisque  les  caisses  de  mala- 
dies, qui  ont  à  leur  charge  les  secours  à  donner  pendant  les  premières 
semaines,  sont  alimentées  pour  deux  tiers  par  leurs  cotisations.  Dans 
ces  conditions  et  en  excluant  du  bénéfice  de  l'assurance  les  ouvriers 
qui  se  blessent  intentionnellement,  en  donnant  à  la  corporation 
d'assurance  un  recours  contre  le  tiers  qui  serait  la  cause  de  l'acci- 
dent, on  peut  admettre  que  les  patrons  seuls  aient  à  alimenter  la 
caisse  d'assurance  accidents. 

Ici  se  place  une  question  très  importante  en  pratique,  mais  que 
nous  négligerons  quelque  peu,  parce  qu'elle  n'est  qu'accessoire  au 
point  de  vue  social,  qui  est  celui  auquel  nous  avons  voulu  nous 
placer  :  c'est  la  question  de  l'organisation  financière.  Faut- il  se 
rallier  au  système  des  primes  fixes  ou  à  celui  de  la  répar- 
tition ? 

Le  premier  consiste  à  calculer,  selon  les  [irobabilités,  quelle  est  la 
charge  moyenne  que  devra  supporter  l'établissement  d'assurance  et 
à  faire  payer  par  chaque  industriel  une  prime  fixe  calculée  de  manière 
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à  équilibrer  le  budget.  En  somme,  c'est  le  système  employé  clans  les 
sociétés  privées. 

Le  système  opposé  consiste  à  répartir,  à  la  fin  de  l'année,  entre  les 
industriels  assurés  et  suivant  un  tableau  des  risques  afférents  à 
chacun  d'eux,  l'ensemble  des  sommes  dépensées  par  la  corporation 
d'assurance  pendant  l'exercice  écoulé.  On  voit  que,  dans  ce  dernier 
système,  les  cotisations  varieront  tous  les  ans  et  que,  comme  il 
s'agit  de  rentes  à  payer,  la  charge  suivra  une  progression  croissante 
pendant  les  premières  années,  puisque  le  nombre  des  rentes  nouvelles 
à  servir  dépassera  celui  des  rentes  qui  s'éteindront  par  la  mort  des 
pensionnés.  Ce  n'est  qu'au  bout  d'un  nombre  d'années  assez  considé- 
rable que  l'équilibre  sera  atteint. 

Il  m'est  impossible,  dans  le  cadre  de  ce  travail,  d'examiner  tous 
les  arguments  que  l'on  invoque  pour  ou  contre  chacun  de  ces  deux 
systèmes.  Je  me  contenterai  d'en  indiquer  sommairement  les  princi- 
paux. 

Le  système  de  la  répartition,  qui  est  appliqué  en  Allemagne 
grâce  à  la  progression  des  primes,  ne  frappera  pas  brusquement 
l'industrie  d'un  impôt  considérable  et  facilitera  ainsi  l'adhésion  des 
industriels  au  principe  de  l'assurance  obligatoire;  mais  lorsque 
l'équilibre  sera  atteint,  les  sommes  à  payer  annuellement  seront 
beaucoup  plus  élevées  que  la  prim.e  constante  exigée  par  le  système 
opposé.  Cependant  les  partisans  de  la  répartition  font  un  calcul  qui 
prouve  qu'en  tenant  compte  des  intérêts,  leur  système  est  plus  écono- 
mique. 

On  dit  aussi  que  dans  le  système  allemand,  un  industriel  qui 
viendrait  à  s'établir  aurait  aussitôt  à  supporter  une  partie  des 
charges  créées  avant  son  entrée  dans  l'industrie,  tandis  que  celui 
qui  se  retirerait  des  affaires  cesserait  de  compenser  les  obligations 
que  l'assurance  a  assumées  par  son  fait.  Malgré  cette  injustice,  qui 
consiste  à  dégrever  le  présent  aux  dépens  de  l'avenir  —  et  qui  est, 
d'ailleurs,  compensée  en  une  certaine  mesure  par  le  fait  que  c'est  le 
présent  qui  fait  les  frais  des  mesures  préventives  dont  les  effets  se 
font  sentir  plus  tard  —  nous  préférons  le  système  de  la  répartition, 
qui  laisse  à  l'industrie  le  maximum  possible  de  capitaux  en  même 
temps  qu'il  dispense  l'établissement  d'assurance  de  la  gestion  de 
sommes  considérables  et  de  l'énorme  responsabilité  qu'elle  engendre. 


382  LES    ASSURANXES    OUVRIÈRES. 

Cette  dernière  considération  nous  porte  à  repousser  également  un 
système  mixte  désigné  sous  le  nom  de  système  de  la  répartition  des 
capitaux,  et  d'après  lequel  les  assurés  devraient  chaque  année  réunir 
les  capitaux  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  rentes  créées 
pendant  l'exercice  précédent.  Ce  système  est  employé  en  Allemagne 
pour  l'assurance  des  ouvriers  occupés  à  des  travaux  de  construction. 
D'ailleurs,  la  force  des  choses  s'opposait  à  ce  que  l'on  établit  le  sys- 
tème de  la  répartition,  à  l'assurance  des  ouvriers  de  cette  catégorie, 
puisque  ces  entreprises  sont,  par  leur  nature,  d'une  durée  limitée,  et 
que  le  système  de  la  répartition  suppose  des  industries  permanentes. 

Nous  nous  sommes  surtout  occupés  jusqu'ici  de  l'organisation 
allemande  de  l'assurance  contre  les  accidents.  Cette  organisation  est 
imitée  dans  les  projets  de  lois  déposés  actuellement  dans  beaucoup 
de  pays,  sauf  quant  au  mode  de  groupement  et  au  système  financier. 
Cependant  le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  belge,  le  15  juillet 
1890  (1),  s'en  écartant  dans  une  certaine  mesure,  il  nous  a  paru 
intéressant  de  l'examiner  ici. 

La  base  en  est  toujours  l'obligation  de  l'assurance  et  sa  réalisation 
par  des  corporations  de  patrons,  mais  les  chefs  d'industrie  peuvent 
aussi  recourir  à  d'autres  moyens,  du  moment  que  la  sécurité  est 
suffisamment  garantie. 

L'assurance  libre  subsiste  à  côté  de  l'assurance  officielle  :  les 
patrons  peuvent  assurer  leurs  ouvriers  à  une  société  d'assurances 
quelconque,  pourvu  que  celle-ci  s'engage  à  satisfaire  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  et  ait  déposé  dans  les  caisses  de  l'Etat  un  cautionne- 
ment minimum  de  100,000  francs,  qui  sera  productif  d'intérêts 
(art.  3  du  projet). 

On  peut  supposer  que  ce  système  sera  plus  onéreux  que  l'assu- 
rance par  collectivités,  à  cause  de  la  nécessité  de  fournir  des  divi- 
dendes aux  actionnaires;  aussi  certains  auteurs  pensent  que  les 
patrons  préféreront  le  plus  souvent  s'affilier  à  une  caisse  dans 
l'administration  de  laquelle  ils  auront  leur  part  d'intervention.  Telle 
est  notamment  l'opinion  de  M.  De  Queker,  un  des  hommes  les  plus 
compétents  dans  toutes  les  questions  ouvrières. 


[)  l'rojel  déposé  par  MM.  Janson,  Casse,  Houzeau  dcLoliayo,  etc. 
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Une  autre  disposition  permet  aux  patrons  occupant  au  moins 
2,000  ouvriers  d'organiser  eux-mêmes  leur  service  d'assurance  en 
obtenant  l'autorisation  du  gouvernement  et  en  versant  dans  les 
caisses  de  l'Etat  un  cautionnement  minimum  de  50,000  francs,  ou 
égal  à  10  francs  par  ouvrier  si  leur  nombre  dépasse  5,000.  Ce 
cautionnement  est  productif  d'intérêts  et  est  affecté  par  privilège 
à  assurer  le  service  des  indemnités  aux  victimes  d'accidents. 
Toutefois  si  le  tiers  des  ouvriers  demande  que  le  patron  s'affilie  à 
une  collectivité,  il  est  obligé  de  le  faire. 

Cette  disposition  et  celle  qui  précède  sont  bonnes  en  elles-mêmes, 
quoiqu'on  puisse  craindre  que,  dans  ces  conditions,  les  caisses 
officielles  ne  soient  réduites  à  garantir  les  risques  les  plus  dangereux; 
mais  nous  croyons  nécessaire  d'y  apporter  des  modifications  sur 
certains  points. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  le  danger  qu'il  y  a  à  mettre 
entre  les  mains  de  l'État  des  sommes  trop  considérables  qui 
pourraient  faciliter  le  gaspillage  ;  aussi  croyons-nous  que  les 
cautionnements  dont  il  est  question  dans  le  projet  devraient  être 
déposés  à  une  caisse  particulière,  organisée  sur  le  modèle  de  la 
Caisse  d'épargne  et  indépendante  du  Trésor  public  :  lorsqu'un 
accident  surviendrait,  cette  caisse  prélèverait  sur  le  cautionnement 
déposé  par  le  patron  en  cause,  une  somme  destinée  au  service  de  la 
rente  à  fournir,  et  le  patron  devrait,  dans  un  bref  délai,  compléter 
son  cautionnement  entamé  (ce  principe  se  trouve  d'ailleurs  dans  le 
projet  de  loi). 

Pour  ce  qui  est  du  payement  des  primes,  le  projet  Janson  diffère 
aussi  notablement  de  l'organisation  allemande  :  la  prime  est 
déterminée  par  la  collectivité  elle-même,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  gouvernement,  donnée  par  arrêté  royal.  Elle  est 
supportée  pour  les  7/10®^  par  le  patron,, pour  1/10'=  par  le  bureau 
de  bienfaisance  et  pour  2/10*-^  par  l'ouvrier. 

M.  De  Quéker  voudrait  que  toute  la  prime  fût  supportée  par  le 
patron,  comme  en  Allemagne,  mais  il  oublie  que  l'organisation 
allemande,  en  mettant  à  charge  des  caisses  de  maladies,  qui  sont 
alimentées  en  partie  par  l'ouvrier,  les  soins  et  les  indemnités  à 
fournir  aux  blessés  pendant  les  treize  premières  semaines,  fait  en 
réalité  supporter   par  les  travailleurs  une  partie  de  la  charge  de 
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l'assurance  contre  les  accidents.  Nous  admettons  donc,  qu'à  défaut 
d'une  organisation  de  l'assurance  contre  la  maladie,  l'ouvrier 
intervienne  dans  la  prime  à  payer  pour  l'assurance  accidents,  mais 
nous  rappelons  combien  il  est  nécessaire,  à  tous  points  de  vue, 
d'organiser  aussi  la  première. 

Quant  à  la  disposition  qui  met  1  10®  des  primes  à  charge  des 
bureaux  de  bienfaisance,  elle  est  en  rapport  avec  l'organisation 
belge  de  la  bienfaisance,  laquelle  serait  assurément  allégée  d'une 
partie  de  ses  charges  par  l'institution  de  l'assurance  obligatoire  et 
pourrait,  par  conséquent,  disposer  d'une  portion  de  ses  revenus. 
Reste  à  savoir  si  ses  subsides  ne  devraient  pas  plutôt  être  réservés 
à  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  prématurée,  cette 
troisième  branche  de  l'assurance  ouviière  dont  nous  avons  mainte- 
nant à  nous  occuper. 

L'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  n'est 
actuellement  appliquée  que  dans  l'empire  d'Allemagne,  et  jusqu'ici 
les  autres  pays  n'ont  pas  manifesté  l'intention  d'entrer  dans  cette 
voie.  En  Allemagne  même,  cette  institution  est  mal  vue,  et  une 
opposition  fort  vive  y  a  été  faite  surtout  en  Bavière  :  c'est  que  les 
charges  sont  lourdes  et  le  résultat  si  lointain  que  fort  peu  de 
personnes  jusqu'ici  en  ont  joui.  On  ne  pourra  se  prononcer  sur  ce 
grave  problème  que  lorsque  l'expérience  sera  complète,  c'est-à-dire 
en  1921,  soit  trente  ans  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

Nous  nous  appesantirons  donc  moins  sur  cette  troisième  branche 
d'assurance  que  sur  les  deux  autres,  nous  contentant  d'exposer  les 
principes  qui  ont  guidé  le  législateur  allemand. 

Les  raisons  pour  lesquelles  il  a  fallu  confier  l'assurance  contre 
les  accidents  à  des  établissements  comprenant  un  grand  nombre 
d'assurés  doivent  faire  adopter  [)0ur  l'assurance  contre  la  vieillesse 
une  solution  analogue.  Ici  aussi  il  faut  de  grands  établissements 
offrant  de  solides  garanties  de  sécurité,  grâce  à  un  fonds  social 
considérable. 

Gomme  le  coût  de  la  vie  et,  par  suite,  le  taux  des  salaires  varient 
considérablement  d'une  contrée  à  l'autre,  les  cotisations  et  les 
pensions  ne  peuvent  être  les  mêmes  dans  toute  l'étendue  d'un  grand 
empire  :  l'organisation  des  établissements  d'assurance  devait  donc 
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être  territoriale  ;  le  législateur  allemand  l'a  compris,  il  a  créé 
pour  toute  l'étendue  de  l'empire  trente  et  un  établissements  d'assu- 
rance autonomes. 

Mais  si  les  salaires  varient  selon  la  contrée,  dans  une  même 
région  on  trouve  des  ouvriers  gagnant  beaucoup  plus  que  d'autres  : 
il  fallait,  dans  une  certaine  mesure,  différencier  les  rentes  de  façon 
à  les  mettre  en  rapport  avec  le  genre  de  vie  que  l'ouvrier  est  habitué 
à  mener.  On  a  donc  réparti  les  travailleurs  en  quatre  classes,  selon 
leur  salaire  annuel  moyen  :  les  cotisations  sont  différentes  pour  cha- 
cune de  ces  classes,  et  la  rente  étant  calculée  d'après  ces  cotisations 
varie  également  d'une  classe  à  l'autre. 

Cette  répartition  en  classes,  fort  équitable  en  théorie,  est  vivement 
critiquée  au  point  de  vue  pratique;  quand  le  salaire  d'un  ouvrier 
augmente  ou  diminue,  et  cela  arrive  très  fréquemment  par  suite  du 
travail  aux  pièces,  il  passe  d'une  classe  dans  l'autre,  ce  qui  nécessite 
des  calculs  et  des  formalités  fastidieuses. 

On  pourrait,  d'ailleurs,  établir  un  taux  de  pensions  uniforme  pour 
tous  les  vieillards  et  invalides  d'une  région  ;  ceux  dont  le  salaire  est 
plus  élevé  que  la  moyenne  pouvant,  par  l'épargne  individuelle  ou  en 
faisant  volontairement  des  versements  à  une  institution  libre, 
comme  la  Caisse  de  retraite  de  Belgique,  s'assurer  des  ressources 
plus  considérables  pour  leurs  vieux  jours.  Comprise  de  la  sorte, 
l'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  ne  serait  qu'un  moyen  de 
dispenser  les  ouvriers,  les  misérables,  de  la  nécessité  d'avoir  recours 
à  la  charité,  lorsque  l'âge  et  les  infirmités  les  mettent  hors  d'état  de 
subvenir  à  leurs  besoins. 

Nous  avons  dit  que,  dans  l'organisation  allemande,  les  cotisations 
sont  différentes  selon  la  classe  à  laquelle  appartient  l'ouvrier.  Ces 
cotisations  sont  payées  par  moitié  par  le  patron  et  par  l'ouvrier. 
Nous  croyons  ne  plus  devoir  redire  pourquoi  nous  admettons  qu'une 
partie  de  la  prime  soit  supportée  par  le  patron;  ce  n'en  est  pas  moins 
une  portion  du  salaire  ;  si  celui-ci  est  augmenté  d'autant,  le  prix  de 
revient  de  la  marchandise  augmentera,  et  les  prix  de  vente  suivant 
naturellement  cette  progression,  la  situation  de  l'industrie  ne  sera 
pas  empirée. 

La  manière  dont  les  cotisations  sont  perçues  est  assez  originale 
pour  que  nous  l'exposions.  Chaque  ouvrier  est  porteur  d'une  carte 
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que  l'on  renouvelle  tous  les  ans  et  qui  est  divisée  en  casiers.  Chaque 
semaine,  le  patron  colle  sur  cette  carte  un  timbre  adhésif  dont  la 
valeur  est  égale  à  la  cotisation  que  l'ouvrier  doit  verser  et  l'annule. 
Ces  timbres  se  débitent  dans  les  bureaux  de  poste.  L'ouvrier  a  donc 
ainsi  toujours  son  reçu.  Théoriquement,  ce  système  semble  absolu- 
ment remarquable,  en  pratique  cependant  il  donne  lieu  à  do  nom- 
breuses critiques. 

D'abord  on  se  plaint  de  la  perte  de  temps  nécessitée  par  l'applica- 
tion et  l'annulation  du  timbre  sur  la  carte-quittance  de  chaque 
ouvrier. 

Puis  les  patrons  abusent  du  système  de  la  manière  suivante  :  par 
un  signe  plus  ou  moins  apparent,  trou  d'épingle,  emploi  d'un 
crayon  spécial  pour  l'annulation  des  timbres,  etc.,  ils  signalent  à 
leurs  confrères  que  l'ouvrier  porteur  de  la  carte  a  été  renvoyé,  et  qu'il 
faut  le  considérer  comme  une  brebis  galeuse. 

On  dit  aussi  que  le  contrôle  est  des  plus  malaisé;  qu'il  est 
facile  à  un  ouvrier  paresseux,  ne  travaillant  que  vingt  ou  trente 
semaines  par  an,  de  se  procurer  des  timbres  pour  les  quarante-sept 
semaines  requises. 

Ce  chiffre  de  quarante-sept  mérite  un  mot  d'explication  :  la  loi 
considère  l'ouvrier  qui  a  fait  quarante-sept  versements  hebdomadaires 
comme  ayant  participé  une  année  entière  à  l'assurance,  c'est-à-dire 
que  s'il  chôme  cinq  semaines  par  an,  l'ouvrier  n'en  aura  pas  moins 
droit  à  la  pension  d'invalidité  ou  de  vieillesse  au  boiit  du  nombre 
d'années  de  stage  requis. 

Cette  mesure  est  une  des  plus  remarquable  de  la  loi,  car  elle 
constitue  un  pas  dans  la  voie  de  l'assurance  contre  le  chô- 
mage. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  chômage  qui  i)eut  mettre  l'ouvrier  dans 
l'impossibilité  d'effectuer  son  versement  hebdomadaire  à  la  caisse  de 
pension,  il  en  est  de  même  de  la  maladie.  En  conséquence,  la  loi 
stipule  que  lorsqu'un  ouvrier  est  frappé  d'incapacité  de  travail  par 
suite  de  maladie  involontaire  dûment  constatée,  il  n'est  pas  tenu  de 
verser  sa  cotisation,  et  cependant  les  jours  de  maladie  lui  sont 
comptés  comme  jours  de  participation  réelle.  La  même  faveur 
est  accordée  pour  le  temps  passé  au  service  militaire  ou  dans  la 
marine. 
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Nous  signalerons  ici  également  une  autre  mesure  remarquable  : 
lorsqu'une  ouvrière  qui  a  participé  à  l'assurance  contre  la  vieillesse 
et  l'invalidité  pendant  cinq  ans,  se  marie,  on  lui  rembourse  la  moitié 
des  cotisations  qu'elle  a  versées.  Cette  disposition  a  un  but  moral  : 
le  législateur  s'est  dit  que  la  petite  somme  ainsi  acquise  à  l'ouvrière  et 
constituant  une  sorte  de  dot  était  de  nature  à  encourager  les  unions 
légitimes.  On  trouve  donc,  dans  l'assurance-vieillesse,  à  côté  du 
germe  de  l'assurance  contre  le  chômage,  le  germe  de  l'assurance 
dotale. 

On  y  trouve  encore  autre  chose  ;  si  un  ouvrier  assuré  depuis 
cinq  ans  meurt  sans  avoir  joui  du  bénéfice  de  l'assurance,  sa  femme 
et  ses  enfants  légitimes  reçoivent  la  moitié  des  cotisations  qu'il  a 
versées,  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  une  rente  de  l'assurance-acci- 
dents.  C'est  le  germe  de  l'assurance  sur  la  vie  au  profit  des  veuves 
et  orphelins. 

Voyons  maintenant  les  avantages  que  l'ouvrier  doit  normalement 
retirer  de  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  :  c'est  une 
rente  à  laquelle  il  a  droit  à  l'âge  de  soixante  et  dix  ans,  ou  plus  tôt 
s'il  est  rendu  incapable  de  gagner  sa  vie. 

Pour  avoir  droit  à  la  pension  de  vieillesse,  il  faut  avoir  soixante  et 
dix  ans  accomplis  et  avoir  participé  à  l'assurance  pendant  trente  ans 
au  moins  (trente  années  de  quarante-sept  semaines,  bien  entendu, 
soit  en  réalité  vingt-sept  ans  et  six  semaines).  La  rente  se  com- 
pose : 

1°  D'une  somme  fixe  de  50  marks  allouée  par  l'empire; 

2°  D'une  somme  fournie  par  l'établissement  d'assurance,  et  qui 
varie  selon  la  classe  et  le  nombre  de  semaines  de  participa- 
tion. 

Pour  avoir  droit  à  la  pension  d'invalide,  il  faut  avoir  participé  à 
l'assurance  pendant  cinq  ans  et  justifier  qu'on  ne  peut  plus  gagner 
un  salaire  équivalent  au  sixième  d'une  somme  qui  comprend  :  le 
salaire  moyen  des  cinq  dernières  années,  plus  le  salaire  moyen  d'un 
manouvrier  de  la  localité.  La  rente  comporte  :  1"  une  somme  fixe 
de  50  marks  allouée  par  l'empire  ; 

2°  Une  autre  somme  fixe  de  60  marks  allouée  par  l'établissement 
d'assurance  ; 
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3°  Une  somme  calculée  d'après  la  classe  à  laquelle  l'ouvrier 
appartient  et  le  nombre  de  semaines  de  participation  (1), 

Dans  la  pratique,  sur  100  assurés,  il  y  a  1 1  pensionnés  pour  invali- 
dité et  1  pour  vieillesse,  et  cela  seul  renverse  l'argument  que  l'âge  de 
soixante  et  dix  ans  est  beaucoup  trop  élevé  :  les  11  12^^  des  pension- 
nés reçoivent  une  rente  avant  cet  âge  parce  qu'ils  ne  savent  plus  tra- 
vailler, et  lorsquel'un  d'eux,  doué  d'une  vigueur  exceptionnelle,  atteint 
l'âge  de  soixante  et  dix  ans  sans  cesser  de  gagner  son  pain,  à  partir 
de  ce  moment  il  reçoit  une  pension  qui  lui  permet  de  goûter  enfin 
un  repos  bien  mérité. 

De  même  que  pour  l'assurance-accidents,  nous  nous  abstiendrons 
d'entrer  dans  les  détails  de  l'organisation  financière.  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  que  les  primes  sont  calculées  de  façon  à  fournir  chaque 
année  le  montant  des  capitaux  nécessaires  pour  couvrir  les  rentes 
qui  s'ouvrent  pendant  l'exercice.  Le  législateur  allemand  n'a  pas 
voulu  établir  ici  le  système  de  la  répartition  qu'il  avait  adoptée  pour 
l'assurance-accidents.  D'ailleurs,  lorsque  la  prime  est  supportée  par 
les  ouvriers,  il  n'est  pas  possible  de  la  rendre  variable,  puisque  les 
versements  doivent  être  hebdomadaires,  et  que  l'exercice  financier 
étant  annuel,  on  ne  pourrait  fixer  la  cotisation  qu'à  la  fin  de  l'année. 
Comme  nous  le  disions  plus  haut,  il  est  actuellement  impossible 
de  porter  un  jugement  sur  l'expérience  faite  en  Allemagne  par 
l'organisation  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  et  l'inva- 
lidité; mais  tout  esprit  réfléchi  ne  peut  s'empêcher  de  méditer  sur 
la  profondeur  du  problème.  Peut-être  l'expérience  démontrera-t-elle 
la  nécessité  de  modifier  profondément  l'organisation  primitivement 
adoptée,  mais  le  principe,  à  notre  avis  du  moins,  restera. 

A  côté  de  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents,  il 
faut,  croyons-nous,  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  pré- 
maturée. On  y  ajoutera  un  jour  l'assurance  de  pensions  aux  veuves 
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et  aux  orphelins;  l'assurance  contre  le  chômage  coniplétera  l'édifice, 
dont  l'achèvement  marquera  la  substitution  au  principe  de  charité, 
du  principe  plus  élevé  de  solidarité  humaine. 

Aujourd'hui,  en  Belgique,  l'ouvrier  que  frappe  la  maladie,  qu'une 
crise  industrielle  prive  d'ouvrage  ou  qui  est  victime  d'un  accident, 
est  obligé,  pour  vivre  et  nourrir  sa  famille,  de  demander  l'aumùne. 
Le  vieux  travailleuj-,  brisé  par  l'âge,  doit  réclamer  les  secours  de  la 
charité  publique  ou  privée.  En  Allemagne,  le  malade,  le  blessé,  le 
vieillard  et  l'invalide  reçoivent  une  indemnité  de  chômage  ou  une 
pension  à  laquelle  ils  ont  droit,  car  elle  est  le  fruit  de  leur  épargne 
décuplée  par  l'effet  de  l'assurance.  Quelle  différence  entre  ces  deux 
situations  ! 

Quel  progrès  immense,  au  point  de  vue  moral,  sera  réalisé  le  jour 
où  tous  les  pays,  comprenant  enfin  que  l'assurance  obligatoire  est  le 
seul  remède  efficace  contre  cette  plaie  moderne  qu'on  nomme  le  pau- 
périsme, entreront  résolument  dans  la  voie  tracée  par  les  pays  ger- 
maniques! 

Espérons  que  notre  pays  ne  sera  pas  le  dernier  à  suivre  cet 
exemple.  Que  tous  les  partis  politiques,  faisant  trêve  un  instant  à 
leurs  mesquines  querelles,  s'unissent  pour  étudier  et  résoudre  ces 
graves  problèmes.  Et  s'ils  réussissent  à  leur  donner  une  solution 
rationnelle  et  pratique,  ils  auront  bien  mérité  de  la  patrie  et  de 
l'humanité  tout  entière. 


NOTE 


Plusieurs  projets  modifiant  l'organisation  de  l'assurance  ouvrièi-e 
sont  actuellement  déposés  en  Allemagne.  Nous  nous  bornons  à  en 
indiquer  ici  les  grandes  lignes,  l'examen  approfondi  qu'ils  méritent 
ne  pouvant  entrer  dans  le  cadre  de  ce  travail. 

Un  projet  du  gouvernement  publié  on  juin  1894  et  actuellement 
soumis  au  Bundesrath  étend  l'application  de  l'assurance  contre  les 
accidentsà  la  petite  industrie,  et  aj)portc de  nombreuses  modifications 
à  la  procédure. 
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M.  Freund,  directeur  de  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'inva- 
lidité à  Berlin,  propose  de  réunir  l'assurance  contre  la  vieillesse  et 
l'invalidité  aux  caisses  de  maladie.  Go  projet  a  été  peu  goûté  de  la 
commission  spéciale  réunie  à  Berlin  le  4  novembre  1895. 

Mais  le  projet  le  plus  important  est  celui  de  M.  Bodiker,  président 
de  l'Office  des  assurances. 

Ce  projet  réunit  dans  les  mêmes  mains  les  institutions  chargées 
de  l'assurance-accidents  et  de  l'assurance-vieillesse  et  invalidité.  Le 
groupement  serait  régional  pour  toutes  deux. 

11  supprime  la  carte-quittance  et  apporte  les  modifications  sui- 
vantes à  l'organisation  de  la  troisième  branche  d'assurances. 

La  pension  de  vieillesse  et  celle  d'invalidité  seraient  au  même 
taux.  Le  minimum  (12  marks  par  mois  pour  les  hommes,  9  pour  les 
femmes)  serait  dû  à  tout  vieillard  de  soixante  et  dix  ans  et  à  tout 
infirme  qui  prouverait  qu'il  a  travaillé  dans  les  cinq  dernières 
années.  L'impétrant  qui  prouverait,  au  moyen  d'un  livret  facultatif, 
qu'il  a  travaillé  et  versé  plus  longtemps,  aurait  droit  à  une  pension 
proportionnelle  à  ses  revenus  et  pouvant  atteindre  trois  fois  le 
maximum. 

Enfin,  le  système  de  la  répartition  serait  substitué  au  système  de 
la  capitalisation. 
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8.  B.-E.  Bendixen,  Notes  sur  des  objets  de  la  collection  médiévale  du  Musée  de 
Be^-gen,  VI,  22  pages,  3  planches. 

9.  F.  ScHAUDiNN,  de  Berlin,  Enumération  des  Foraminif ères  récoltés  pendant 
l'été  i'èM, près  de  Bergen,  8  pages. 

10.  Eyvind  Bodtrer,  Contributio)i  à  la  connaissance  de  la  destruction  des 
albuminoïdes  dans  l'organis'tne  humain,  60  pages. 

11.  A.  Appeu.<")K,  Recherches  sur  la  faune  du  Herlô fjord,  11  pages. 

12.  J.-A.  Grieg,  Sur  la  faune  des  Échinoda-mes  des  fjords  occidentaux, 
13  pages,  2  ligures. 

13.  E.  JôRGENSEN,  Flore  des  Mousses  de  lu  région  du  Sandefjord,  29  pages, 
5  figures. 

14.  A.  Pai.mstrom,  Sur  une  certaine  équation  différentielle,  16  pages. 

l.j.  B.-E.  Bendixen,  Descriptions  et  documoits  relatifs  au  combat  de  iGô't 
dans  la  rade  de  Bergen,  78  pages. 


(1)  Nous  doiinons  cette  liste  des  mémoires,  parce  a>i'il  s'agit  d'un  recueil  intéressant  et  peu  uc-cossihlo 
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IG.  p.  BoYK,  Co)tlribiilion  à  la  coiinaissance  de  la  flore  alyolof/hfic  de  la  côte 
occidentale  de  Norvège,  4G  pages,  1  planche,  1  ligure. 

17.  E.  JoRGKNSEN,  La  Mousse  "  Campi/lo]n(s  brevipiliis  »  fructifiée,  4  pages, 
1  planche. 

18.  E.  JoRGENSEN,  Si(r  les  fleurs  du  "  Ju>if/crma>na  orcadcnsis  »,  G  pages, 
1  planche. 

liapport  a7inuel  de  1894,  94  pages. 
Rappiort  aniiKcl  de  1895,  88  pages. 

Parmi  ces  travaux,  il  en  est  deux  que  leur  intérêt  scientifique  général  nous 
engage  à  analyser  brièvement  :  les  n»**  1  et  10  de  la  liste  ci-dessus. 

M.  Appellof  a  fait,  à  la  station  de  biologie  marine  de  Bergen,  des  expériences 
de  croisement  entre  des  espèces  de  Poissons  fort  éloignées  l'une  de  l'autre,  et  il 
a  vu  la  fécondation  s'opérer  même  entre  représentants  de  familles  différentes, 
tels  que  le  Cabillaud  {Gadns  Morrhua,  mâle)  et  la  Plie  {Pleuronectcs  Platessa, 
femelle).  L'œuf  ainsi  fécondé  se  divise  normalement,  mais  le  développement  ne 
va  pas  au  delà  de  la  fin  de  la  segmentation.  Dans  l'expérience  inverse  (Plie, 
mâle;  Cabillaud,  femelle),  le  résultat  a  toujours  été  négatif.  A  côté  de  ses  pro- 
pres résultats,  M.  Appellof  a  réuni  ceux  que  d'autres  naturalistes  ont  obtenus 
chez  des  Batraciens  et  des  Échinodermes. 

Il  est  assurément  intéressant  de  constater  que  le  pouvoir  fécondant  existe 
parfois  entre  les  cellules  sexuelles  d'organismes  si  disparates  qu'un  hybride 
adulte  n'est  guère  concevable  entre  eux.  Mais  ce  fait  est  moins  extraordinaire, 
après  tout,  que  l'action  observée,  dans  certains  cas,  pour  des  cxcilants  pure- 
ment chimiques  :  ïichomiroff  n'a-t-il  pas  provoqué  la  segmentation  des  œufs 
de  vers  à  soie  au  moyen  d'acide  sulfurique,  et  Dewitz  celle  des  œufs  de  gre- 
nouille au  moyen  d'une  solution  de  sublimé? 

Le  travail  consciencieux  de  M.  Eyvind  Bodtker  se  rapporte  à  la  décomposi- 
tion des  aliments  azotés  dans  la  nutrition  de  l'homme. 

Des  différents  produits  de  décomposition  azotés  que  renferme  l'urine,  l'urée 
est  celui  dont  la  conbustion  dégage  le  moins  de  chaleur.  C'est  donc  cette  forme 
qui  représente  l'utilisation  la  plus  parfaite  de  nos  aliments  albuminoïdes. 
M.  Bodtker  déduit  de  ses  nombreuses  analyses  que  80  à  90  p.  c.  de  l'azote  total 
sont  éliminés  sous  forme  d'urée  chez  l'homme  sain  et  adulte  ;  tandis  que  l'acide 
urique  ne  constitue  que  1,5  p.  c.  et  l'ammoniaque  environ  4  p.  c.  de  l'azote  total 
excrété.  En  cas  de  maladie,  ces  proportions  peuvent  se  modifier  plus  ou  moins 
profondément. 

E. 

LA  DÉFAITE  DU  MATÉRIALISME  SCIENTIFIQUE.  (Die  Ueberwindung  des 
^vissenscllaftlichen  iMalerialisnius).  Discours  prononcé  au  Congrès  des 
naturalistes  et  médecins  allemands  à  Lubeck,  le  20  septembre  1895,  par 
A\'.  OSTWALD,  professeur  do  chimie  à  rrniversité  de  Leipzig.  (Leipzig, 
1893;  broch.  de  30  pages.) 

A  défaut  de  l'appréciation  d'un  pliysici(Mi  ou  d'un  chimiste,  qui  eût  certes  été 
préférable,  nos  lecteurs  voudront  bien  se  coiilent(;r  de  voir  ce  discours  rcten- 
tisi^ant  résumé  par  un  simple  biologiste. 
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Le  nom  de  M.  Ostwald  est  familier  à  tous  ceux  qui  ont  suivi,  même  de  loin, 
la  remarquable  extension  prise  depuis  quelques  années  par  les  études  limi- 
trophes entre  la  physique  et  la  chimie,  et  son  discours  de  Lubeck  offre  pour 
tout  naturaliste  un  intérêt  poignant. 

L'auteur  annonce  en  effet  qu'il  va  s'attaquer  à  quelques-unes  des  nolions 
scientifiques  les  plus  généralement  acceptées  et,  comme  on  a  tôt  fait  de  s'aper- 
cevoir —  si  on  ne  lo  savait  d'avance  —  qu'il  vise  juste  et  qu'il  frappe  fort,  on 
suit  avec  une  émotion  constante  sa  marche  iconoclaste.  Quelles  idoles  va-t-il 
abattre  ?  Et  que  va-t-il  épargner?  Déjà  le  sol  est  jonché  de  plusieurs  idées,  qui 
semblaient  inébranlables.  Lesquelles  échapperont? 

Heureusement,  le  carnage  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  meurtrier  ({u'on  eût  pu 
le  craindre  d'après  la  déclaration  de  guerre  du  début. 


Dans  toutes  les  branches  scientifiques,  on  s'efforce  do  plus  en  plus  de  réduire 
le  monde  des  phénomènes  à  une  mécanique  d'atomes  :  la  matière  et  le  mouve- 
ment apparaissent  comme  les  notions  dernières  auxquelles  aboutit  toute 
chose.  C'est  cette  conception  de  la  nature  que  M.  Ostwald  appelle  le  maté- 
rialisme scientifique,  et  il  se  propose  de  démontrer  qu'elle  est  insoutenable. 

La  science,  en  son  étude  des  phénomènes,  s'élève  peu  à  peu  du  simple 
catalogue  au  système,  et  de  là  à  la  loi  naturelle,  dont  la  forme  la  plus  compré- 
hensive  se  concentre  dans  la  «o</on  r/tOi^/ra/e.  Toute  loi  naturelle  se  ramène  à 
la  détermination  d'un  "  invariant  ",  c'est-à-dire  d'une  grandeur  qui  demeure 
invariable,  alors  que  tous  les  autres  facteurs  changent  dans  les  limites  que  la 
loi  détermine.  Ces  invariants  sont,  comme  le  dit  AL  Ostwald,  les  jalons  succes- 
sifs de  la  route  qu'a  parcourue  l'entendement  humain.  L'invariant  appelé  masse 
fournit  les  constantes  astronomiques  et  reste  immuable  dans  toutes  les  modifica- 
tions physiques  et  chimiques.  Mais  on  n'a  pas  voulu  s'en  tenir  là.  En  associant 
à  la  notion  mécanique  de  la  masse  d'autres  propriétés  qui  lui  sont  proportion- 
nelles, on  a  constitué  l'abstraction  nommée  matière.  On  a  passé  ainsi  de  la  loi 
physique  de  la  conservation  de  la  masse,  à  l'axiome  métaphysique  de  la  con- 
servation de  la  matière.  Lorsque  nous  disons,  par  exemple,  que  le  chlore  et  le 
sodium  continuent  à  exister  dans  le  sel  de  cuisine,  où,  cependant,  pas  une  de 
leurs  propriétés,  hormis  la  masse,  ne  s'est  conservée,  nous  faisons,  d'après 
M.  Ostwald,  la  plus  étrange  des  hypothèses.  Car  nous  ne  connaissons  un  corps 
que  par  ses  propriétés,  et  si  toutes  ses  propriétés  ont  disparu,  n'est-il  pas  absurde 
d'admettre  qu'il  est  encore  là  malgré  tout? 

Un  autre  invariant  est  la  gravitation,  telle  que  Galilée  la  conçut.  Grâce  à  la 
gravitation.  Newton  et  Laplace  ont  pu  représenter  mécaniquement  tous  les 
mouvements  des  astres.  Une  explication  mécanique  semblable  fut  bientôt 
postulée  pour  tous  les  phénomènes  physiques.  C'est  ce  que  Laplace  exprimait 
si  énergiquement  par  cotte  idée,  qu'une  équation  complète  du  monde  contien- 
drait à  la  fois  tous  les  événements  passés  et  futurs. 

Mais,  dans  aucun  cas,  en  dehors  des  actions  mécaniques  proprement  dites, 
ni  pour  le  calorique,  ni  pour  la  radiation,  ni  pour  l'électricité,  ni  pour  le 
magnétisme,  ni  pour  les  actions  chimiques,  on  n'a  réussi  à  représenter  oomplô- 
lenient  los  phénomènes  par  un  système  mécani(juc.  Pour  la   lumière,  par 
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exemple,  la  théorie  de  l'émission  a  été  remplacée  d'abord  par  la  théorie  des 
ondulations.  Voulant  donner  à  cette  dernière  une  base  mécanique,  on  imagina 
l'éther  -  auquel  on  imposait  la  mission  de  vibrer  ».  Mais  Lord  Kelvin  (sir 
William  Thomson)  a  montré  par  le  calcul  qu'un  milieu  doué  des  propriétés  qu'on 
est  obligé  de  sujjposer  à  l'éther,  n'est  pas  stable  et  ne  saurait  donc  avoir  d'exis- 
tence réelle.  Et  l'illustre  Hertz  n"a  épargné  un  échec  semblable  à  la  théorie 
électromagnétique  do  la  lumière  qu'en  se  bornant  à  y  voir  un  système  de  six 
é(iuations  dillércnlielles. 

Pour  les  autres  agents  énumérés  tantôt,  i)as  plus  que  pour  la  lumière,  il  n'a 
été  jiossible  d'expliquer  l'ensemble  des  phénomènes  jiar  un  système  de  points 
matériels  en  mouvement. 

La  conception  mécanique  du  monde  doit  donc  tomber  —  et,  ajoute  l'auteur, 
le  fameux  <•  Ignorabimus  »  de  du  Bois-Reymond,  fondé  sur  cette  conception, 
tombe  avec  elle. 

Si  toute  tentative  sérieuse  d'interpréter  mécaniquement  les  phénomènes 
physiques  connus  s'est  montrée  vaine,  une  conclusion  pareille  s'impose  à  i^lus 
forte  raison  pour  les  manifestations  incomparablement  plus  complexes  du 
monde  organique.  «  Les  mêmes  contradictions  fondamentales  éclatent  encore 
ici,  et  l'assertion  que  tous  les  phénomènes  naturels  peuvent  se  ramener  en 
première  ligne  à  des  facteurs  mécaniques  ne  saurait  pas  même  être  regardée 
comme  une  hypothèse  utile  aux  recherches  :  elle  est  une  pure  erreur  (p.  21).  " 

En  veut-on  une  preuve  décisive?  Toutes  les  équations  de  la  mécanique 
théorique  permettent  le  changement  du  signe  de  la  variable  temps;  elles  sont 
toutes  réversibles.  Or,  les  phénomènes  de  la  nature,  et  surtout  de  la  nature 
organique,  offrent  une  différence  indélébile  entre  le  tôt  et  le  tard,  le  jeune  et 
le  vieux  :  l'arbre  ne  peut  se  rctransformer  en  graine,  le  papillon  en  chenille. 
Cette  non-réversibilité  des  événements  naturels  prouve  qu'ils  échappent 
aux  équations  mécaniques  :  ••  le  malérialisnie  scionlifique  est  donc  con- 
damné. » 

Puisqu'il  est  impossible  d'emprisonner  le  monde  physique  dans  les  formules 
d'une  mécanique  d'atomes,  comment  donc  nous  le  représenterons-nous  ?  M.  Ost- 
■\vald  commence  par  nous  répondre,  avec  le  Décalogue  :  ».  Tu  ne  dois  point  te  faire 
d'image  ou  de  représentation  !  »  —  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  non  une  image  du 
monde,  mais  safeaUlé  même,  perçue  aussi  directement  que  possible  :  il  importe 
de  déterminer  les  relations  entre  des  grandeurs  mesurables,  sans  y  substituer 
une  imagerie  hypothétique. 

Ce  chemin  est  pénible  et  long,  sans  doute,  mais  c'est  le  seul  loisible.  Ne 
croyons  point  qu'il  soit  réservé  à  nos  arrière-neveux  ;  non,  il  nous  est  ouvert 
dès  à  présent,  et  le  don  scientifique  le  plus  précieux  que  notre  siècle  Unissant 
puisse  faire  à  celui  qui  va  se  lever,  c'est  le  remplacement  de  la  conception 
mécanique  du  monde  par  la  conception  énergétique. 

Une  telle  notion  n'est  pas  absolument  neuve.  Il  y  a  53  ans  que  Jules-Robert 
Mayer  a  découvert  la  loi  de  l'équivalence  des  forces  ou,  mieux,  des  diverses  formes 
de  l'énergie.  Ses  trois  grands  successeurs,  Helmhollz,  Clausius  et  William 
Thomson,  interprétèrent  la  loi  en  disant  que  toutes  les  formes  d'énergie  étaient, 
au  fond,  de  l'énergie  mécanique.  Grâce  à  cela,  l'idée  nouvelle  se  trouvait 
rattachée  à  la  conception  mécanistique  régnante.  Mais,  peu  à  peu,  on  a  dû 
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constater  l'échec  de  tous  les  essais  tentés  pour  expliquer  mécaniquement  les 
autres  formes  d'énergie.  On  a  donc  compris  qu'il  fallait  débarrasser  la  loi  de 
l'équivalence  de  l'énergie  de  tout  assaisonnement  d'hypothèses. 

Quels  renseignements  possédons-nous  sur  le  monde  physique  ?  "  Évidemment 
ceux-là  seuls  que  nos  organes  des  sens  nous  transmettent  (p.  25).  »  Et  quelle  est 
la  condition  de  Icurmise  enjeu?  «ie*  organes  des  sens  réagissent  sons  Vinfiuence 
des  différences  d' énergie  entre  euœ  et  le  inonde  ambiant  "  (p.  26).  Nous  ne  saurions 
rien  de  la  chaleur  dans  un  monde  qui  aurait  partout  la  température  de  notre 
corps,  de  même  que  nous  n'avons  aucune  sensation  de  la  pression  atmosphé- 
rique constante  sous  laquelle  nous  vivons  ;  nous  n'arrivons  à  la  connaître  qu'en 
réalisant  en  certains  points  des  pressions  différentes. 

Soit,  dira-t-on.  Nous  acceptons  l'existence  de  l'énergie;  mais  ne  lui  faut-il  pas 
un  support  :  la  matière?  Pourquoi  cela,  répond  notre  imperturbable  chimiste? 
«  Si  tout  ce  que  nous  apprenons  du  monde  extérieur,  c'est  la  distribution  de 
son  énergie,  quel  motif  avons-nous  d'y  admettre  quelque  chose  au  sujet  de  quoi 
nous  n'avons  jamais  rien  pu  apprendre?  »  La  matière  est  une  abstraction;  et  le 
réel,  V effectif,  ce  qui  produit  un  effet  sur  nos  sens,  c'est  l'énergie. 

La  notion  de  matière  comporte  :  1°  la  masse,  c'est-à-dire  la  capacité  de  rece- 
voir de  l'énergie  de  mouvement  ;  —  2°  l'occupation  d'un  espace,  ou  énergie  de 
volume;  —  3°  le  poids,  ou  cette  sorte  d'énergie  de  position  qui  se  manifeste 
par  la  gravitation  universelle;  — enfin,  4°  les  propriétés  chimiques  ou  énergie 
chimique.  Donc,  si  nous  supposons  enlevées  à  la  matière  les  diverses  sortes 
d'énergie,  il  ne  reste  rien  —  pas  même  l'espace  qu'elle  occupait,  car  celui-ci 
ne  se  manifeste  que  par  la  dépense  d'énergie  nécessaire  pour  y  pénétrer. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  tout  ce  que  l'on  était  habitué  à  repré- 
senter par  les  concepts  "  matière  "  et  "  force  ",  et  bien  d'autres  phénomènes 
encore,  peut  se  représenter  d'une  manière  au  moins  aussi  adéquate  par  la 
notion  d'énergie.  On  s'attachera  donc  à  classer  les  diverses  sortes  d'énergie, 
sans  effacer  leurs  différences  par  la  supposition  d'une  identité  intime.  La  science 
se  trouvera  ainsi  constituée  en  dehors  de  toute  hypothèse.  Ne  nous  inquiétons 
plus  de  forces,  que  nous  ne  pouvons  démontrer,  ni  d'atomes,  que  nous  ne  pou- 
vons observer,  mais  cherclions  seulement  à  établir,  dans  tout  phénomène,  le 
bilan  de  sortie  et  d'entrée  des  diverses  énergies.  «  Celles-là,  nous  pouvons  les 
mesurer,  et  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir  peut  s'exprimer  sous  cette 
forme.  >•  Tel  est  l'objet  de  la  science  de  l'énergie  ou  énergétique. 

Uénergctiqne  suffira-t-elle  à  rendre  compte  de  toute  la  nature?  Non.  Elle 
deviendra  probablement  plus  tard  un  cas  particulier  de  relations  encore  plus 
générales  que  nous  pouvons  du  reste  à  peine  pressentir  jusqu'ici. 


La  grande  portée  du  discours  de  M.  Ostwald,  les  problèmes  fondamentaux 
auxquels  il  touche,  les  discussions  passionnées  qu'il  a  déjà  soulevées  en  France 
autant  qu'en  Allemagne,  nous  ont  engagé  à  l'analyser  d'une  façon  aussi  fidèle, 
aussi  complète  que  possible,  et  en  nous  servant  le  plus  souvent  des  termes 
mômes  de  l'auteur. 

En  résumé,  la  conception  ordinaire,  "  matéi'ialiste  »,  consiste  à  ramener  le 
monde  à  de  la  matière  en  mouvement,  c'est-à-dire  à  de  la  matière  et  à  de 
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Vé)ie>f/ic.  M.  Oslwald  répoiul  :  La  seule  chose  réelle,  c'est  l'énergie;  la  matière 
n'est  qu'une  abstraction.  A  des  points  matériels,  il  substitue  donc  des  centres 
de  force  ou,  mieux,  des  centres  d'éueiy/ie. 

La  valeur  des  raisonnements  de  M.  Ostwald  n'est  pas  amoindrie,  si  nous  rap- 
pelons que  des  idées  analogues  ont  déjà,  plus  d'une  fois,  surgi  dans  la  science. 
Au  siècle  dernier,  Boscovich  —  pour  ne  citer  que  lui  —  niait  aussi  la  matière 
et  n'admettait  que  des  points-forces.  Mais  cette  omission  de  la  matière  et  cette 
adoption  de  l'énergie  seule  résolvent-elles  les  difficultés?  Sommes-nous  vrai- 
ment délivrés  par  là  de  celte  oppression  de  l'inconnaissable,  que  du  Bois- 
Reymond  traduisait  par  son  cri  célèbre  :  >•  Ignorabimus»  ?  Voilà  semble-t-il,  le 
point  capital,  et  l'on  peut  se  demander  si  iL  Ost-\vald  s'y  est  suflisamment 
arrêté. 

Une  remarque  encore.  Nous  sommes  si  habitués  à  voir  opposer  le  matéria- 
lisme au  spiritualisme  que  le  titre  du  discours  de  M.  Ostwald  pourrait  faire 
croire  qu'il  se  range  du  côté  des  spiritualistes.  C'est  tout  le  contraire.  Car,  en 
rejetant  la  notion  de  matière  et  en  n'acceptant  que  l'énergie,  il  se  montre  plus 
«•  moniste  "  que  les  matérialistes  eux-mêmes. 

E. 

MANUEL  DE  SÉROTHÉRAPIE  ANTIDIPHTÉRIQUE,  par  M.  D.-M.  FUNGK.  — 

Bruxelles,  Lamertin,  189.5. 

Ce  livre  est  venu  à  son  heure.  La  sérothérapie  a  pris  droit  de  cité  dans  la 
thérapeutique.  Certes,  elle  n'a  pas  encore  atteint  son  complet  développement, 
mais  elle  montre  dès  aujourd'hui  ce  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  pourra  faire 
plus  tard.  La  période  d'essai  pour  le  sérum  antidiphtérique  doit  être  considérée 
comme  terminée;  les  résultats  obtenus  sont  là,  nets  et  tangibles.  Tous  les  pra- 
ticiens ont  à  manier  l'arme  nouvelle. 

Le  D''  Funck  s'est  proposé  de  donner  du  traitement  nouveau,  un  aperçu  com- 
plet, méthodique  et  pratique.  Et  nous  déclarons,  avec  plaisir,  qu'il  a  réussi 
dans  sa  tentative,  pourtant  peu  facile. 

Pour  juger  sainement  la  sérothérapie  et  pour  la  manier  en  connaissance  de 
cause,  il  faut  comprendre  le  principe  même  de  la  méthode.  Dans  son  introduc- 
tion, l'auteur  fait  une  rapide  esquisse  de  l'évolution  de  la  sérothérapie  et  trouve 
ainsi  l'occasion  d'attribuer  aux  différents  expérimentateurs  qui  se  sont  occupés 
de  la  question  leur  part  effective  dans  le  rapide  et  magnifique  développement 
de  cette  branche  de  la  bactériologie.  Dans  le  premier  chapitre  du  volume,  est 
étudiée  la  préparation  du  sérum  antidiphtérique.  Ces  pages  sont  un  vade- 
mecum  excellent  pour  celui  qui  doit  préparer  le  poison  diphtérique,  immuniser 
des  animaux,  essayer  la  valeur  antitoxique  du  sérum,  concentrer  et  extraire 
l'antitoxine.  —  Quelle  est  l'action  du  sérum  sur  les  animaux  infectés?  voilà  la 
question  à  laquelle  nous  trouvons  une  réponse  dans  la  deuxième  partie.  Dans 
le  troisième  chapitre  sont  décrites  les  diverses  opérations  que  le  médecin  peut 
être  amené  à  faire,  quand  il  se  trouve  en  présence  d'un  cas  de  diphtérie. 

Les  données  fournies  par  M.  Funck  sont  complètes;  en  les  suivant  textuelle- 
ment, on  arrivera  à  faire  le  diagnostic  bactériologique  de  la  maladie  et  à  appli- 
quer un  traitement  rationnel. 

Nous  trouvons  encore,  dans  cet  .ouvrage,  des  ronseignomcnts  très  utiles  sur 
l'importante  question  de  la  prophylaxie  de  la  diphtérie.  1>. 
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Faculté  de  médecine. 


Sont  actuellement  vacantes  : 

1"  La  place  de  chef  des  travaux  anatomiques  ; 

2°  La  place  de  prosecteur  aux  cours  d'anatomie  humaine  systématique,  etc.; 

3°  La  place  de  prosecteur  aux  cours  d'anatonie  humaine  topographique  et 
d'anatomie  des  régions  ; 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  secrétariat  de  l'Université,  rue  des 
Sols,  de  9  à  4  heures. 

Le  secrétaire  de  V  Université, 

L.  Denis. 


M.  LEO  ERRERA,  professeur  de  botanique  à  la  Faculté  des  Sciences,  directeur 
de  l'Institut  botanique,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  a  été  nommé 
chevalier  de  l'Ordre  de  Lôopold,  par  arrêté  royal  du  10  mai. 

M.  ALPHONSE  WILLEMS,  professeur  de  grec  à  la  Faculté  de  Philosophie  et 
Lettres,  a  été  élu  le  11  mai,  membre  correspondant  de  l'Académie  royale  do 
Belgique  (classe  des  lettres). 

La  rédaction  de  la  Revue  de  V  Université  leur  présente  ses  sincères  félici- 
tations. 


SOUTENANCE  DE  THESE.  —  Le  15  avril  dernier,  M.  Mathy,  docteur  en 
sciences  physiques  et  mathématiques  de  l'Université  de  Bruxelles  et  professeur 
de  mathématiques  supérieures  à  l'Athénée  d'Anvers,  a  présenté  la  défense 
publique  de  sa  thèse  intitulée  :  Calcul  des  composantes  de  l'attraction  d'un 
ellipsoïde  homogène  sur  titijwitit  extérieur. 

Dans  le  premier  chapitre  de  son  mémoire,  l'auteur,  reproduisant,  d'après 
M.  Résal,  l'analyse  de  Ghasles,  détermine  les  intégrales  qui  expriment  les 
composantes  de  l'attraction  au  moyen  delà  fonction  9^  de  Jacobi. 
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Dans  le  deuxième  chapitre,  paraplirasantla  méthode  de  Ilaiiiiicu  ({ui  emploie 
les  coordonnées  elliptiques,  M.  Malhy  arrive  à  l'expression  des  composantes  à 
l'aide  des  fonctions  de  Weierstrass. 

Le  troisième  chapitre  est  consacre  à  Tidentiflcation  des  résultats  obtenus 
par  les  deux  méthodes  précédentes.  On  y  rencontre  aussi  l'intégration  directe 
jiar  les  fonctions  de  Weierstrass. 

M.  Mathy  a  fait  preuve  dans  ce  travail,  dune  connaissance  approfondie  des 
fonctions  elliptiques. 

Après  l'exposition  et  la  discussion  de  la  thèse  principale  et  de  six  propositions 
y  annexées,  la  Faculté  des  Sciences  a  accordé  à  M.  Mathy  le  titre  de  Docteur 
spécial.  E.  Brand. 

SOUTENANCE  DE  THESE.  —  5»r  les  troubles  digestifs  des  hystériques,  par  le 
D'  REXÉ  VKRIlOOdEN,  médecin  adjoint  àl'hApital  Saint-Jean. 

Thèse  présentée  à  la  P'aculté  de  médecine  de  l'Université  de  Bruxelles,  pour 
l'obtention  du  doctorat  spécial.  (Bruxelles,  Hayez,  189G.) 

Il  y  a  lieu  de  savoir  gré  à  M.  le  D''  Verhoogen  d'avoir  réuni  en  un  tableau 
complet  la  description  des  troubles  digestifs  chez  les  hystériques;  il  l'a  fait 
avec  une  clarté  et  un  esprit  de  critique  auxquels  nous  nous  plaisons  à  rendre 
hommage. 

A  considérer  les  phénomènes  qui  marquent  la  localisation  de  l'atfection  hysté- 
rique aux  organes  de  la  digestion,  il  pourrait  paraître,  conclut  l'auteur,  que  dans 
leur  assemblage,  règne  la  plus  grande  confusion  et  qu'aucune  loi  n'en  régisse 
la  genèse  ni  l'apparition.  L'hystérie  est  la  maladie  polymorphe  par  excellence, 
le  Prêtée  insaisissable  que,  longtemps  avant  notre  époque,  Sydenham  aurait 
décrit  et  qui  semble  donner  libre  cours  aux  manifestations  les  plus  disparates. 
Cependant  si  l'on  cherche  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  l'étude  et  la  description 
des  symptômes,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'ils  ne  sont  que  l'application  de 
la  névrose  hystérique  aux  organes  digestifs:  en  dehors  des  caractères  parti- 
culiers qu'ils  doivent  au  fonctionnement  spécial  de  ces  organes,  ils  ne 
présentent  aucune  particularité  qu'on  ne  rencontre  dans  d'autres  localisations 
de  la  névrose.  Ces  troubles  digestifs  chez  l'hystérique  ne  figurent,  somme 
toute,  qu'une  expression  locale  de  ces  phénomènes  fondamentaux  qui  forment 
la  base  de  toutes  les  manifestations  hystériques. 

A  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  M.  le  D'"  Verhoogen  cite  de  nombreuses 
observations  cliniques  et  détaille  les  recherches  de  cliimie  biologique  qu'il 
a  entreprises. 

Admis  à  l'épreuve  publique  après  une  remarquable  défense  de  sa  thèse  en 
séance  privée,  M.  le  docteur  Verhoogen  a  brillamment  conquis  le  titi"e  de 
Docteur  spécial  en  sciences  médicales,  qu'il  demandait  à  la  Faculté. 

D.  B. 

FACULTÉ  DE  PHILOSOPHIE  ET  LETTRES.  —  La  géographie  historique.  — 
Parmi  les  nombreux  cour.s  nouv(>aux  iuslilués  en  cette  année  académique  à 
l'Université  libre,  ligure,  au  programme  de  la  Faculté  de  philosophie  et 
lettres,  un  cours  de  géographie  historique.  Ouvert  à  tous  les  étudiants  de  la 
Faculté,  il  est  obligatoire  pour  les  étudiants  ilu  doctorat  en  histoire,  bien  que 
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la  loi  de  1890  n'en  ait  pas  fait  mention.  Ici,  comme  en  tant  d'autres  circons- 
tances, l'Université  libre  a  innové  et  est  allée  au  delà  des  exigences  légales; 
elle  estimait  qu'un  cours  de  géographie  historique  —  qui  ne  figure  pas  au 
programme  des  autres  universités  du  pays  —  pourrait  utilement  compléter 
l'enseignement  historique. 

Dans  le  premier  semestre,  le  professeur  chargé  du  cours,  M.  Leclère,  a 
exposé  d'une  manière  générale  les  modifications  territoriales  des  Etats  euro- 
péens du  iv<î  au  xv^  siècle.  Dans  le  second  semestre,  il  a  entrcpi'is,  avec  la 
collaboration  des  étudiants,  l'étude,  d'après  les  textes  diplomatiques  et  les 
cartes,  d'une  question  spéciale  :  les  variations  des  frontières  de  la  Belgique  et 
de  ses  subdivisions  depuis  1G09  jusqu'en  1839  :  1G09,  date  de  la  première  recon- 
naissance oflicielle  des  Provinces-Unies;  1839  date  de  la  ratification  définitive 
du  traité  des  XXIV  articles.  Cette  étude  a  été  accompagnée  d'exercices 
cartographiques. 

NOUS  AVONS  LE  PLAISIR  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  nous  avons  reçu  de 
M.  le  Recteur  de  Y  Université  de  Leijde  une  lettre  dans  laquelle  il  nous  promet 
la  coUaboKation  de  plusieurs  de  ses  collègues. 


EQUIVALENCE  DES  ETUDES  ET  DES  GRADES  UNIVERSITAIRES.  —  Cette 
question,  que  se  propose  d'examiner  et  de  résoudre  l'Alliance  universitaire 
internationale,  fait  l'objet  d'une  étude  de  M.  le  professeur  Caillemer,  de 
Lyon,  publiée  par  VAcademisc/ie  Revue  du  mois  de  mars  189G.  Il  préconise  la 
réunion  d'un  congrès,  pour  établir  des  règles  uniformes,  et  prévoit  déjà  la 
possibilité  de  leur  application  en  France.  Voici  les  points  qui  devinaient  êti'e 
abordés  par  ce  congrès  : 

1°  L'équivalence  internationale  des  diplômes  ne  peut-elle,  le  plus  souvent, 
être  réglée  par  des  prescriptions  générales,  rendant  un  examen  spécial  de 
chaque  cas  particulier  superflu? 

2"  Le  certificat  d'équivalence  ne  doit-il  pas  être  délivré  gratis  et  n'y  aurait-il 
pas  lieu  d'abroger  les  dispositions  contraires  (telles  que  le  §  5  de  l'arrêté 
ministériel  du  22  août  1S54,  qui  oblige,  en  Finance,  au  payement  de  toutes  les 
taxes  universitaires  afférentes  au  grade  dont  on  obtient  l'équivalence)? 

3°  La  déclaration  d'équivalence  doit-elle  être  limitée  aux  seuls  postulants 
étrangers,  ou  bien  peut-elle,  sans  inconvénients,  être  étendue  aux  nationaux 
qui  ont  fait  des  études  hors  de  leur  pays? 

4°  Ne  faut-il  pas  que  la  loi,  et  non  point  l'usage  seul,  permette  de  tenir 
compte  aux  étudiants  étrangers  des  études  suivies  par  eux  à  l'étranger? 

5"  N'est-il  pas  tout  indiqué  d'étendre  cette  équivalence  aux  nationaux  qui 
ont  été  régulièrement  immatriculés  à  une  université  étrangère  ? 

On  observera  que  toutes  ces  règles  reposent  sur  une  considération  d'estime 
réciproque  des  universités  chez  les  nations  civilisées;  elles  ne  sont  possibles 
que  si  chaque  pays  —  que  l'enseignement  y  soit  ou  non  libre,  peu  importe  — 
sait  se  maintenir  digne  de  cette  confiance  internationale,  en  préservant  sa 
haute  culture  de  toute  déchéance  ou  de  toute  adultération. 

P.  E. 
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UNIVERSITÉS  ALLEMANDES.  —  Sous  celle  rubrique,  il  s'est  glissé,  dans 
notre  dernier  numéro,  quelques  en-eurs  typographiques. 

Au  lieu  de  :  Eicciasioiis  loiiversilaires,  c'est  Extensions  qu'il  faut  lire. 

Le  nom  du  professeur  Laband  a  été  deux  fois  mal  orthograi)hié. 

Enfin  le  récit  des  incidents  soulevés  à  propos  de  l'Association  des  étudiants 
danois  à  Hanovre,  a  pris  une  allure  trop  généralisée,  les  mols^  Hanov7-e  ayant 
été  changés  en  à  l'avance  (1).  P.  E. 

ADraSSION  DES  FEMMES  A  L'UNIVERSITÉ  DE  BERLIN.  —  Pour  assister  aux 
cours  à  lilro  dhùles-auditrices  {Gustztiluirerrnncn),  les  fijmmes  doivent  obtenir 
l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique,  indiquer  les  branches 
qu'elles  comptent  suivre,  et  donner  des  renseignements  sur  leur  prépara- 
tion et  leur  situation  personnelle.  Après  examen  des  litres,  et  agréation  par  le 
recteur,  le  professeur  ou  agrégé  de  chaque  cours  doit  également  donner  son 
consentement.  Les  femmes  ne  sont,  en  outre,  admissibles  que  si  elles  se  pré- 
parent à  un  examen.  L'autorisation  rectorale  doit  se  renouveler,  à  chaque 
semestre.  {Acadcmische  Revue,  avril  1S96.)  P.  E. 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS  POUR  LE  PERSONNEL  ET  LES  ETU- 
DIANTS DES  ÉTABLISSEMENTS  D'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  —  Le 
D''  P.  von  Salisberg  fait  en  ce  sens  une  proposition,  dans  VAcademisclie  Revue 
(avril  1896),  qu'il  accompagne  d'un  plan  complet  de  société  de  secours  mutuels 
entre  les  professeurs  et  les  élèves  appartenant  aux  écoles  techniques  de 
l'Allemagne,  dont  il  évalue  le  nombre  à  25,000.  Il  rappelle  ce  qui  a  été  réalisé 
en  Suisse  à  cet  égard.  Il  considère  comme  "  assurables  h  tous  les  étudiants  et 
auditeurs  dont  les  cours  comprennent  un  côté  pratique,  des  expérimentations, 
des  épreuves  ou  des  excursions  entraînant  quelque  danger.  La  piime  moyenne 
serait  de  3  marcs;  un  fond  de  réserve  serait  constitué.  Le  produit  net  de  l'en- 
treprise ne  serait  point  distribué  entre  les  mutualistes,  mais  attribué  aux 
différents  établissements,  au  prorata  du  nombre  d'intéressés  qu'ils  ont  dans 
l'association. 

Cette  idée  mériterait  d  être  reprise  par  "  l'Alliance  universitaire  interna- 
tionale ",  qui  pourrait,  en  l'étendant  aux  divers  pays,  donner  un  signe  de  sa 
vitalité.  P.  E. 


Il)  L' Acadcmische  li évite  (la  mois  d'avril  (p.  278)  s'est  montrée  à  notre  égard  élrangcnient 
suscepliljJe.  Elle  a  cru  voir  dans  noire  compte  rendu  un  o  procès  de  tendances  »,  aloi's  que 
nous  rendions  compte  de  cet  incident  en  des  termes  qui,  même  généralisés,  n'avaient  aucun 
des  caracléres  batailleurs  cl  agressifs  de  son  arliclc. 


LE 
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DISCUSSION 


LE  D--  E.  HOLZÉ 

Agrégé,  professeur  d'antliropulogie  à  l'Université  de  Bruxelles, 
Président  de    la  Société  d'anthropologie.   Médecin   à  l'iiôpital   Saint-Jean. 


AVANT-PROPOS 

Je  (lois  des  remerciements  spéciaux  à  M.  Dollo,  le  distingué 
président  de  la  Société  de  géologie  de  Bruxelles  :  c'est  grâce  à  son 
invitation  que  j'ai  pu  examiner  les  pièces  originales  de  Java  présen- 
tées par  M.  Dubois.  J'adresse  à  nouveau  l'expression  de  ma  vive 
gratitude  à  M.  Laborde,  directeur  du  laboratoire  d'anthropologie  de 
Paris,  qui  m'a  gracieusement  offert  le  moulage  de  la  calotte 
crânienne  fait  à  Paris  par  M.  Flandinette. 

Que  mon  excellent  collègue,  M.  le  professeur  Julien  Fraipont, 
me  permette  de  le  remercier  encore  pour  les  diagrammes  de  Spy  et 
les  mesures  dentaires  corrigées. 

M.  le  docteur  Stocqnart,  secrétaire  de  la  Société  anatomo-patho- 
logique  de  Bruxelles,  a  bien  voulu  m'autoriser  à  utiliser  de  remar- 
quables pièces  qui  m'ont  beaucoup  servi  et  dont  l'une  est  figurée  dans 
ce  travail.  M.  le  docteur  Paul  Vandervelde,  adjoint  au  service  des 
autopsies,    m'a    fourni    des    renseignements    histologiques   sur   le 
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squeleLLe  osLéoi)li}Lique  dont  il  est  question   dans   mon  élude.  Je 
remercie  vivement  ces  deux  confrères. 

M.  L.  De  Pauw  a  relevé  les  contours  du  moulage  de  la  calotte 
crânienne  et  du  fémur  anormal  au  moyen  de  l'appareil  dioptrique  de 
Lucae;  il  a  dirigé  l'exécution  des  planches,  ce  qui  est  une  garantie 
d'exactitude.  Je  lui  suis  bien  reconnaissant  do  son  obligeance. 


En  189J-1892,  M.  le  docteur  Eugène  Dubois,  médecin  de  l'armée 
hollandaise,  a  trouvé  à  Java,  dans  un  terrain  qu'il  rapporte  au 
pliocène  supérieur,  des  ossements  fossiles  dont  la  découverte  a  fait 
grand  bruit  dans  le  monde  savant.  C'est  en  1894  que  l'auteur  a  publié 
le  résultat  de  ses  fouilles  (1). 

En  1895,  il  a  présenté  les  pièces  originales  au  Congrès  interna- 
tional de  zoologie  de  Leyde  (2)  où  elles  ont  été  l'objet  d'une 
discussion. 

Depuis  lors,  M.  Dubois  a  publié  .son  travail  (3),  plus  ou  moins 
modifié  dans  plusieurs  journaux:  anglais  et  allemands;  il  s'efforce  de 
combattre  l'opinion  de  ceux  qui  sont  opposés  à  sa  thèse,  et  profite  de 
la  discussion  que  sa  manière  de  voir  a  soulevée. 

Les  pièces  mises  au  jour  par  les  fouilles  de  M.  Dubois  sont  un 
fémur,  deux  molaires  et  une  calotte  crânienne;  ces  différentes  pièces 
ont  été  trouvées  distantes  les  unes  des  autres. 

De  l'étude  qu'il  a  faite,  l'auteur  a  tiré  la  conclusion  que  ces  restes 
ont  appartenu  à  un  seul  sujet,  à  un  être  intermédiaire  entre  l'homme 
et   les  anthropoïdes,  qui  aui'ait    acquis    la   marche    complètement 


(1)  l'illu'aintliropiis  crecHis^  eiiir  McnschcniHuiliclic  l'herçianfisfortn  nus  Jtivu, 
Ualuvia  Lindesdruckcrei,  1891. 

(2)  KxlraiLcIu  complc  rendu  des  séances  du  troisième  Con^i'ès  iiilciiialionid  du 
zoologie  do  Leyde,  Iti-Si  scptomhi'c  1895.  Leyde,  E.  J.  Brill,  1890. 

(3)  Nalieres  ûber  dcn  Pilhccaniliropvs  crcclusals  Moischcnalinliclie  JJebergamjs- 
t'orm,  ans  den  Inlernaliumdc  Momdsschiifl  /'.  Anal.  u.  l'Iius.,  1896,  Bû.  XIU, 
llell  L 
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bipède  et  dont  la  capacité  crânienne,  fort  supérieure  à  celle  de  tous 
les  anthropoïdes  connus,  serait  inférieure  à  celle  des  races  humaines 
les  plus  mal  partagées. 

Depuis  l'apparition  du  travail  publié  à  Batavia,  plusieurs  savants 
se  sont  occupés  de  sa  découverte  :  Krause,  R.  Virchow,  0.  Hamann, 
P.  Matschie,  A.  Nehring,  E.  Haeckel,  en  Allemagne;  W.  Turner, 
D.-J.  Gunningham,  A.  Keith,  R.  Lydekker,  en  Angleterre;  Topi- 
nard,  Manouvrier  et  Verneau,  en  France;  Ten  Kate,  en  Hollande; 
R.  Martin,  en  Suisse,  et  O.-G.  Marsh,  en  Amérique.  Nous  ne  donne- 
rons pas  la  bibliographie  qui  se  trouve  presque  tout  entière  dans  un 
récent  travail  de  M.  Dubois  (1). 

Beaucoup  de  journaux  scientifiques  et  autres  ont  reproduit  les 
diverses  opinions  qui  ont  été  émises,  et  cette  grande  publicité  indique 
suffisamment  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  découverte. 

La  plupart  des  auteurs  sont  d'avis  que  le  fémur  est  humain,  et  les 
opinions  ne  sont  réellement  divergentes  qu'au  sujet  de  la  calotte  crâ- 
nienne; pour  les  uns  elle  est  humaine,  pour  les  autres  elle  est 
simienne,  pour  les  troisièmes  elle  est  intermédiaire  comme  le  soutient 
M.  Dubois. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  M.  Dubois,  se  rendant  à  Paris,  s'est 
arrêté  à  Bruxelles,  et  a  fait  une  communication  à  la  Société  de 
géologie.  C'est  là  que  j'ai  pu  examiner  les  précieuses  reliques  de 
Java. 

Après  la  discussion  géologique  ({ui  a  suivi  l'exposé  de  l'auteur,  on 
m'a  prié  de  vouloir  bien  donner  mon  opinion  au  point  de  vue  anato- 
mique.  Malgré  l'examen  rapide  de  chaque  pièce,  j'en  ai  discuté  les 
caractères  principaux  et  j'ai  conclu  que  nous-  étions  en  présence  de 
restes  humains,  d'une  race  fort  inférieure,  mais  se  rapprochant  très 
nettement  de  la  race  quaternaire  de  Ganstadt;  c'est  surtout  à  un 
des  crânes  de  Spy  que  j'ai  comparé  la  calotte  de  Trinil. 

Au  laboratoire  d'anthropologie  de  Paris,  les  ossement  sontjtroduit 
une  autre  imjjression,  et  j'ai  appris,  par  une  lettre  de  notre  distingué 
collègue,  M.  le  professeur  Manouvrier,  qu'il  penche  décidément  à  se 
rallier  à  la  thèse  défendue  par  M.  Dubois.  M.  Manouvrier  a  fait,  à  la 


(1)  Amilomischer  Arneiger,  XII,  Band,  Nr  I,  1896. 
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séance  du  17  octobre  de  la  Société  (raiithropologia  de  Paris,  une 
coiiinuinication  qui  n'a  pas  encore  paru  en  entier,  mais  son  opinion 
se  trouve  nettement  exposée  dans  un  article  publié  dans  la  Revue 
scientifique  du  7  mars  18i)G. 

Enfin,  le  fascicule  G  de  Y  Anthropologie  de  Paris,  page  725,  nous 
apprend  que  MM.  Ilamj,  Verneau,  Delisle,  Boule,  Lapicque  sont 
également  d'avis  que  la  calotte  crânienne  ne  pourrait  avoir  appar- 
tenu à  un  être  vraiment  humain. 

Depuis  que  j'ai  pu  étudier  le  moulage  qui  m'a  été  gracieusement 
offert  par  M.  Laborde,  directeur  du  laboratoire  d'anthropologie  de 
Paris,  ma  première  impression,  loin  de  s'atténuer,  a  été  au  contraire 
fortifiée. 

Je  vais  passer  en  revue  successivement  le  fémur,  les  molaires  et 
la  calotte  crânienne  de  Trinil,  guidé  exclusivement  par  les  compa- 
raisons anatomiques;  je  refuse  de  me  laisser  influencer  par  des 
préoccupations  de  gisement  ou  d'ancienneté.  Mon  travail  actuel  est 
le  résumé  des  trois  communications  que  j'ai  faites  à  la  Société 
d'anthropologie  de  Bruxelles  aux  séances  de  janvier,  février  et 
mars  189G. 

La  question  géologique,  quoi  que  disent  M.  Dubois  et  d'autres 
auteurs,  est  loin  d'être  tranchée  et  comme  elle  n'est  pas  de  ma  com- 
pétence, je  me  suis  adressé  à  notre  savant  collègue  M.  Rutot, 
conservateur  au  Musée  royal  d'histoire  naturelle,  qui  m'a  autorisé  à 
publier  la  note  suivante  :  "  Les  fouilles  ont  permis  à  M.  Dubois  de 
constater  la  série  des  superpositions  suivantes,  en  partant  du  haut  : 

«  Terro  végétale  ; 

"  Sables  agglutinés  en  grès  plus  ou  moins  durs  à  différents 
niveaux  ; 

«  Graviers  à  éléments  épais,  niveau  des  ossements  attribués  au 
Pithecanthropus; 

«  Conglomérats  de  cailloux  roulés  ; 

«  Argile  durcie; 

«  Brèche  andésitique  rapportée  au  pliocène  inférieur. 

«  Le  gravier  à  ossements  est  situé  à  15  mètres  sous  le  niveau  du 
sol  et  les  ossements  étaient  répartis  dans  un  même  plan  horizontal. 
Ils  étaient  accompagnés  d'une  grande  quantité  d'ossements  d'autres 
vertébrés   qui    ont   été    recueillis    par   M.   Dubois,  ossements   qui 
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paraissent  avoir  de  grandes  ressemblances  avec  ceux  qui  ont  été 
rencontrés  dans  certaines  couches  de  l'Inde  et  dont  le  gisement  est 
rapporté  au  pliocène. 

'-•  Il  résulte  de  ces  données,  dit  M.  Rutot,  que  les  pièces  ont  été 
trouvées  en  position  géologique  indiscutable  ;  elles  sont  donc  bien 
authentiques. 

«  Reste  la  question  de  l'âge,  c'est  la  principale. 

"  Au  lieu  d'étudier  à  fond  les  ossements  du  Pithecanthropus,  le 
mieux  serait  tout  d'abord  de  bien  fixer  le  niveau  géologique,  c'est- 
à-dire  l'âge  du  dépôt,  par  l'étude  approfondie  et  la  détermination 
précise  des  ossements  qui  accompagnaient  les  pièces  principales. 

"  Lorsque  l'âge  du  dépôt  sera  fixé,  quaternaire  ou  pliocène,  les 
déductions  à  tirer  de  l'étude  des  pièces  principales  acquerront  une 
force  qui  leur  fait  défaut  aujourd'hui.   « 

Après  un  avis  aussi  autorisé  que  celui  que  vient  d'émettre  notre 
distingué  collègue,  nous  n'insistons  pas  sur  la  question  géologique 
qui,  cependant,  guide  continuellement  M.  Dubois  plutôt  que  les 
comparaisons  anatomiques. 

Etat  des  ossements .  —  Le  fémur  et  la  calotte  de  Trinil  sont 
recouverts  d'une  gangue  de  couleur  chocolat,  de  ton  plus  clair  pour 
le  fémur. 

Il  est  manifeste  que  le  crâne  a  été  réduit  à  l'état  de  calotte  avant 
d'être  recouvert  par  la  matière  fossilisante  ;  il  a  subi  des  actions 
mécaniques  assez  intenses  pour  produire  des  fractures,  des  bosse- 
lures, des  enfoncements  et  des  pertes  de  substance  exocrânienne  ;  il 
présente  des  déformations  sur  lesquelles  nous  reviendrons  et  qui  sont 
si  considérables,  qu'il  est  tout  à  fait  inipossible  d'admettre  l'explica- 
tion que  donne  M.  Dubois  dans  son  travail  récent  (1);  M.  William 
Turneradit  [Journal  of  A natonDj  and  Phijsiologjj^  1.  c,  p.  444) 
qu'il  pensait  que  le  crâne  avait  été  roulé  dans  le  torrent  d'un  fleuve  ; 
M.  Dubois  répond  que  les  rugosités  (Rauhigkeiten)  se  sont  pro- 
duites à  l'endroit  où  les  os  ont  été  trouvés,  parce  que  d'autres  os 
l)résentaient  la  même  particularité  ;  il  explique  la  détérioration  par 
le  suintement  d'eau  acide  chargée  d'bydrogène  sulfuré. 


(1)  Internai.  Monalsschrift  f.  Analomic  vnd  Ph\isiologii\  XIII,  Hcfll,  1800. 
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Il  nous  est  impossible  de  nous  rallier  à  celle  manière  de  voir,  qui 
esl  lout  à  fait  insulTlsanle  pour  expliquer  les  lésions  ])rofondes.  Les 
os  ont  clé  cahotés  dans  la  couche  à  cailloux  roulés;  les  difféi'entes 
parties  du  squelette  se  sont  dissociées  et  ont  été  trouvées  distantes 
les  unes  des  autres  ;  les  autres  ossements  ont  subi  les  mêmes  actions. 
Les  usures,  inégalités,  bosselures,  enfoncements,  dépressions,  frac- 
tures ont  réduit  le  crâne  à  l'état  de  calotte  avant  que  la  couche  de 
grès  qui  la  recouvre  fût  déposée  à  sa  surface. 

Le  suintemement  des  eaux  et  l'action  chimique  invoqués  par 
M.  Dubois  sont  des  raisons  inadmissibles,  incapables  d'expliquer  les 
fractures  des  apophyses  orbitaires,  la  disparition  de  l'exocràne  occi- 
pital, l'enfoncement  du  pariétal  droit  qui  a  déterminé  une  plagio- 
céphalie  manifeste. 

On  sait  que  le  fémur,  les  dents  et  la  calotte  crânienne  ont  été 
trouvés  à  une  certaine  distance  les  uns  des  autres.  Appartiennent-ils 
au  même  individu?  Cette  question  n'est  pas  soluble;  elle  n'a,  du 
reste,  de  l'importance  que  pour  ceux  qui  admettent  que  le  fémur  est 
humain  et  le  crâne  simien. 

Pour  moi,  la  distance  qui  séparait  les  différentes  pièces  squelel- 
tiques  est  une  question  tout  à  fait  secondaire,  puisque  je  démontrerai 
que  toutes  sont  humaines  et  que,  sans  avoir  recours  à  aucune  hypo- 
thèse, elles  peuvent  avoir  appartenu  au  même  indiviilu. 


Fémw\  —  C'est  le  fémur  qui  a  guidé  M.  Dubois  dans  le  qualifi- 
catif spécifique  qu'il  a  choisi  pour  le  genre  Pithecanthropus;  le 
mot  erectus  en  fait  un  bipèrle  parfait.  Kn  effet,  le  fémur  est 
humain. 

Les  figures  données  par  M.  Dubois  cl  l'original  que  j  ai  examiné 
permettent  de  constater,  malgré  la  gangue,  qiu'  la  ligne  âpre  est 
assez  développée. 

Ce  qui  différencie  tout  de  suite  et  à  prcmièi'e  vue  le  fémur  de 
Trinil,  ce  qui  lui  donne  sa  caractéristique  franchement  humaine, 
c'est  l'obliquité  de  son  axe  par  rapport  au  plan  articulaire; 
M.  Dubois  donne,  dans  son  texte,  un  angle  de  78";  mesuré  sur  la 
figure,  il  m'a  donné  80°.  Cette  obliquité  diaphysaire  éloigne  tout  à 
fait  le  fémur  de  Trinil  de  tous  les  anthropoïdes  que  j'ai  examinés,  et 
en  particulier  des  gibbons  dont  les  fémurs  sont  presque  parallèles. 
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J'ai  vérifié  le  fait,  qui  est  du  reste  connu,   sur  les   squelettes  de 
gibbons  du  Musée  d'histoire  naturelle  de  Bruxelles  : 

2  spécimens  de  Hylobates  agilis  n"  742  ; 

»     n«742c; 
Hylobates  leuciscus  n°  48  ; 
2  spécimens  de  Hylobates  syndactylus  n°  129; 

n°  'J29c; 
Hylobates  Hoolock  n°  980. 

L'angle  le  plus  faible  de  ces  gibbons  est  de  86°,  deux  ont  90°. 
Tandis  que  l'angle  mesuré  directement  par  M,  Dubois  est  de  78° 
sur  le  fémur  de  Trinil;  celui-ci  est  plus  oblique  que  la  moyenne  des 
fémurs  humains. 

L'élongation  de  la  diaphyse  et  sa  gracilité,  jointes  à  l'angle  d'obli- 
quité diaphysaire,  me  font  pencher  pour  le  sexe  féminin. 

La  courbure  antérieure  à  concavité  postérieure  de  la  diaphyse  est 
peu  marquée;  elle  ne  constitue  nullement  un  caractère  simien, 
comme  le  dit  Virchow;  les  fémurs  d'enfants  présentent  une  cour- 
bure peu  accentuée,  et  il  suffit  d'examiner  une  série  quelconque  de 
fémurs  d'adultes  pour  trouver  des  fémurs  aussi  peu  incurvés  que  le 
fémur  de  Trinil;  c'est,  du  reste,  ce  que  M.  Dubois  constate  dans 
les  Interyiationale  Monatsschrift,  loc.  cit.  ;  rappelons  que  si  l'en- 
fant a  le  fémur  plus  droit,  la  femme  a  également  une  courbure 
moins  prononcée  (Bertaux,  UHuméi-us  et  le  Femiu\  Paris-Lille, 
1891). 

M.  Dubois  insiste  sur  certaines  particularités  :  il  signale  la  ligne 
intertrochantérienne  comme  étant  moins  élevée,  moins  développée; 
^L  Dubois  n'avait  sans  doute  pas  beaucoup  do  fémurs  humains  à  sa 
disposition  quand  il  a  fait  son  travail,  car  sur  une  trentaine  de 
fémurs,  on  relève  des  crêtes  aussi  peu  marquées.  C'est,  du  reste,  ce 
qu'a  déjà  constaté  M.  Manouvrier.  L'atténuation  de  cette  crête  est 
plutôt  un  caractère  humain,  puisque  je  l'ai  trouvée  plus  accentuée 
que  chez  l'homme  sur  les  fénuirs  d'anthropoïdes  du  Musée  d'histoire 
naturelle  de  Bruxelles. 

Une  particularité  qui  a  paru  très  importante  à  M.  Dubois,  c'est  la 
présence  au  milieu  de  la  surface  poplitce  (planum  popliteum)  d'une 
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sorte  de  iiiamclon,  de  saillie  qui  s'étend  jusqiraii  voisinage  de  lepi- 
pliyse  et  qui  donne  à  celle  partie  de  la  diaj)livse  une  épaisseur  plus 
gi'ande  que  normalement  et  qui,  pour  l'auteur,  serait  plus  simienne. 

M.  Manouvrier  s'est  donné  beaucoup  de  peine  à  rechercher  cette 
particularité  sur  un  grand  nombre  de  fémurs;  après  avoir  décrit, 
comparé,  mesuré  beaucoup  d'os  présentant  plus  ou  moins  celte 
variété,  il  l'a  définie  :  platymérie  transversale  poplitéc  avec  renfle- 
ment médian. 

Disons,  tout  d'abord,  avant  de  démonti-er  que  le  fémur  de  Trinil 
est  tératologiquc,  que  le  caractère  signalé  ne  rapprocherait  pas  le 
fémur  de  Java  de  celui  des  gibbons. 

Sur  tous  les  fémurs  de  gibbons  du  Musée  d'histoire  naturelle  dont 
j'ai  donné  ])lus  haut  les  numéros,  la  surface  poplitée  est  aussi  aplatie 
que  chez  l'homme.  Chez  le  gorille,  le  chimpanzé  et  l'orang,  la  dia- 
physe  dans  son  ensemble  est  plus  cylindrique. 

Quand  j'ai  publié  mon  travail  sur  le  troisième  trochanter  et  que  j'ai 
décrit  la  fosse  hy})otrochantérienne,  j'ai  manié  un  nombre  considérable 
de  fémurs  (Bruxelles  :  Musée  et  coll.  part.  ;  et  Paris  :  Musée  Broca 
et  Muséum  d'histoire  naturelle)  d'époques  diverses,  d'âges  différents, 
des  deux  sexes  et  d'un  grand  nombre  de  races.  Puis  j'ai  examiné 
tous  les  fémurs  des  squelettes  de  vertébrés  du  Musée  d'histoire 
naturelle  de  Bruxelles.  J'ai  rencontré  des  fémurs  humains  qui,  par 
l'effacement  de  la  ligne  âpre,  les  variétés  de  sa  bifui-cation,  l'état 
cylindi'oïde  de  la  diaphyse  et  le  peu  de  longueur  diapliysaire,  étaient 
j)ithécoïdes.  Le  féniui'  du  n'^  1  de  S])y  est  plus  simien  que  le  fémur 
de  Trinil  (1). 

Certains  fémui's  boschimans  ont  la  ligne  âpre  effacée;  cet  eiffacc- 
ment,  que  Desmoulins  a  signalé  sur  le  fémur  de  la  femme  boschimanc 
connue  sous  le  nom  de  Venus  hottentote,  est  bien  i)lus  remarqua- 
ble, bien  plus  pithécoïde  que  la  i)etite  saillie  poi)litée  médiane  que 
l'on  constate  sur  un  fémur  tout  à  fait  anormal. 

Le  fémur  de  Trinil,  malgré  ses  anomalies,  présente  les  dimensions 
et  les  caractères  du   IV'iiuir   huniain;  comme  tous  les   fémurs  des 


(I)  lliiiis   son  second  liiivail,   M.   M.mnuM'icr  (•(inlii'iiic  ma  maiiirrc  de  voir. 
(L'iiU.  de  la  Suc.  d'aiithitip.  de  Paris,  180G,  l'asc.  ."i,  i».  .S8U. 
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hominiens,  il  offre  plus  de  ressemblance  avec  les  fémurs  des  singes 
quadrupèdes  qu'avec  ceux  des  anthropoïdes,  et  celte  constatation 
nous  amène  à  dire  que  certaines  déductions  physiologiques  ne 
peuvent  pas  toujours  être  tirées  des  caractères  morphologiques  : 
l'homme  a  la  station  droite,  erecta  ;  le  gorille,  le  chimpanzé  et 
l'orang  ont,  de  tous  les  primates,  le  fémur  le  moins  rapproché  de 
celui  des  hominiens,  et  ils  ont  cependant  une  attitude  semi-bipède; 
ils  sont  plus  terricoles  quele gibbon  qui,  quoique  anthropoïde, malgré 
l'attitude  presque  droite  qu'il  peut  prendre,  est  exclusivement  arbo- 
ricole. Le  fémur  du  gibbon  se  rapproche  moins  du  fémur  humain 
que  celui  des  pithéciens  et  des  cébiens  qui  sont  cependant  quadru- 
pèdes; leur  ligne  âpre  est  très  développée,  souvent  autant  que  chez 
l'homme.  Par  tous  les  caractères,  le  fémur  des  singes  quadrupèdes 
est  homologue  au  fémur  humain  et  il  ne  lui  est  nullement  homody- 
name. 

Les  ressemblances  fémorales  sont  donc  plus  intimes  entre  l'homme 
et  les  singes  inférieurs  de  petite  taille  et  quadrupèdes  qu'entre 
ceux-ci  et  les  anthropoïdes  de  taille  élevée  et  à  marche  redressée. 

Après  cette  digression  un  peu  longue  mais  qui  est  nécessitée  par 
la  série  d'hypothèses  de  M.  Dubois,  il  nous  reste  à  démontrer  que  le 
fémur  de  Trinil  est  tératologique. 

Le  fémur  de  Trinil  présente  à  la  partie  supérieure  de  la  diaphysc 
des  ostcophytes  volumineux,  et  le  mamelon  de  la  surface  poplitée  doit 
être  considéré  comme  dû  à  la  même  cause  productiice. 

M.  Dubois  dit  que  les  ostéophytes  supérieurs  sont  dus  à  une 
exostose  périostique  consécutive  à  une  lésion  mécanique.  Dans  son 
premier  mémoire,  p.  6,  M.  Manouvrier  dit  que  ces  exostoses  sont 
probablement  dues  à  l'ossification  d'insertions  tendineuses  et  aponé- 
vroliqucs,  qu'elles  constituent  une  anomalie  extrêmement  rare,  et 
plus  bas  qu'elles  doivent  être  laissées  de  côté  comme  indifférentes 
dans  la  tliscussion  ! 

M.  \y.  Turner  est  également  d'avis  qu'il  s'agit  d'insertions  mus- 
culaires ossifiées.  Dans  son  deuxième  mémoire  (p.  558  du  Bulletin 
de  la  Société  cC anthropologie  de  Paris,  1806,  fasc.  5).  M.  Manou- 
vrier cite  l'opinion  de^.Virchow  :  ce  savant,  avec  une  désinvol- 
ture qui  lui  est  familière,  est  d'avis  que  l'exostose  est  due  à  une 
irritation    périostique,    consécutive,   à    des    abcès    par   congestion 
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produits  eux-mêmes  par  une  carie  vertébrale!  Cette  opinion  repose 
sur  la  similitude  des  excroissances  de  Triiiil  avec  celles  (pii  ont  été 
trouvées  sur  deux  fémurs  de  Berlin. 

M.  Manouvrier  dit,  p.  559  du  travail  précité,  qu'il  renonce  à  sa 
première  opinion  et  qu'il  s'incline  devant  une  aussi  haute  autorité 
en  anatomie  pathologique. 

Or,  le  fémur  de  Java  est  recouvert  d'une  gangue  de  plusieurs 
millimètres,  et  un  anatomo-pathologiste,  fùt-il  Virchow,  n'a  pu 
examiner  histologiquement  le  tissu  osseux  ;  en  cette  occurrence,  on 
ne  peut  dire  s'il  s'agit  de  productions  ostéophytiques  consécutives  à 
une  ostéite  de  cause  traumatique  ou  à  une  carie  vertébrale. 

Nous  nous  inclinons  d'autant  moins  devant  l'opinion  de  Virchow 
que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'étudier  un  squelette  entier 
dont  les  anomalies  osseuses  ont  été  découvertes  à  l'amphithéâtre  de 
dissection  de  Bruxelles. 

Les  pièces  ont  été  présentées  à  la  Société  anatomo-pathologique 
(le  Bruxelles  par  M.  Dekeyzer,  élève  attaché  au  service  des  autopsies 
(janvier  1896). 

Le  sujet  était  un  vulgaire  tubLMVuleux  mort,  à  Fàge  de  vingt-six 
ans,  dans  le  service  de  notre  collègue,  iM.  le  professeur  Sliénon. 
C'était  un  dégénéré,  d'intelligence  obtuse,  atteint  de  bégaiement  ; 
rien,  ni  dans  les  renseignements  cliniijues,  ni  dans  la  démarche  du 
malade,  ne  permettait  de  supposer  la  présence  des  anomalies 
osseuses  extraordinaires  trouvées  à  l'amphithéâtre.  Tous  les  os  pré- 
sentaient des  excroissances  ostéophytiques  aux  extrémités  épiphy- 
saires.  Les  fémurs,  les  humérus,  les  tibias,  les  radius  et  les  cubitus 
étaient  surtout  remarquables. 

Nous  ne  parlerons  que  du  fémur  gauche  et  du  crâne,  afin  de 
pouvoir  les  rapprocher  des  pièces  de  Trinil. 

Le  fémur,  dont  nous  figurons  deux  faces,  présente  les  anomalies 
suivantes  : 

Vue  postérieure,  exb^émiié  proximale .  —  Sur  le  col,  il  y  a 
deux  tubercules  hypérostoliques  ;  à  la  base  du  grand  trochanter  se 
trouve  en  avant  un  tubercule,  en  arrière  un  mamelon  qui  est  appa- 
rent sur  la  fig.  1  ;  sous  le  petit  trochanter  existent  deux  petits 
tubercules  exostotiques. 
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Diaphyse.  —  La  ligne  âpre  ne  se  bifurque  pas;  elle  vient  mourir 
du  côté  externe  à  la  base  d'une  apophjse  qui  s'élève  au-dessus  du 
condyle  externe. 


Fiff.  II. 


Fiff.  I. 


Fcmiir  gauche  de  Bruxellois,  anormal,  osléoi)hylique,   1/3  grandeur; 
<1g.  I,  vue  postérieure;  fig.  II,  vue  latérale  externe. 
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ExlrêniHé  distale.  —  L'apophyse  prémenlionnée  se  détache  au- 
dessus  du  condyle  externe  et  se  dirige  de  bas  en  haut  et  de  dedans 
en  dehors;  elle  se  bifurque  en  deux  branches,  l'une  antérieure, 
Tautre  postérieure;  dans  sa  plus  grande  longueur,  elle  mesure 
35  millimètres.  Les  deux  branches  sont  très  visibles  sur  la  vue 
latérale,  fig.  2. 

Au-dessus  du  condyle  externe  se  trouve  le  tubercule  suscondylien 
externe  de  Krause  ;  au-dessus  du  condyle  interne  se  trouve  un  gros 
mamelon  qui  se  continue  vers  le  milieu  de  la  surface  poplitée  et  qui 
est  tout  à  fait  indépendant,  tubercule  suscondylien  interne  de 
Krause;  il  n'y  a,  du  reste,  pas  de  bifui'calion  interne  de  la  ligne 
âpre.  Ce  mamelon  accroît  le  diamètre  anléro-postériour  po})lité,  qui 
a  48  millimètres. 

C'est  une  disposition  anormale  semblable  à  celle  du  fémur  de 
Trinil;  celui-ci  présente,  comme  le  nôtre,  des  ostéophytes  qui  au 
lieu  d'être  à  l'extrémité  distale  sont  à  l'épiphyse  proximale. 

L'examen  histologique  de  notre  fémur  bruxellois  a  été  fait  par 
M.  le  docteur  P.  Yandervclde,  adjoint  au  service  des  autopsies  de 
l'hôpital  Saint-.lean,  dont  on  connaît  la  compétence.  Cet  examen  a 
démontré  que  la  texture  du  tissu  osseux  est  normale  au  niveau  des 
exostoses  qui  n'ont  pas  été  produites  i)ar  une  ostéite;  il  s'agit  sim- 
plement d'hypérostoses  hypertrophiques.  Ces  exostoses  (ostéomes) 
rentrent  nettement  dans  la  classe  des  anomalies  par  excès  de  déve- 
loppement d'Isidore  Geoffroy -Saint-Hilaire;  elles  n'ont  aucune  signi- 
fication tliéromorphique  ou  atavique. 

La  dissection  a  démontré  que  ces  apophyses  anormales  ne  ser- 
vaient d'attaches  à  aucun  faisceau  musculaire;  ra})0pliyse  bifurquce, 
si  visible  figure  2,  se  trouvait  entre  deux  faisceaux  du  vaste  interne 
qui  glissaient  sur  elle,  grâce  à  une  sorte  de  bourse  séreuse. 

Le  squelette  tout  entier  était  porteur  de  ce  que  Broca  désignait 
sous  le  nom  d'exostoscs  épijihysaires  (1)  et  Soulier  exostoses  ostéo- 
géniques. 


(1)  L;i  produclion  des  liyitéi'osloses  con.'^tatées  sur  toutes  les  parties  du  sque- 
lelle  el  le  bégaiement  (iiie  préscnlail  le  sujet  sont  probablement  dus  à  une  all'eetion 
nerveuse  centrale  comme  l'acromégalie,  la  syringomyclic,  elo. 


LE    PITHECANTHROPUS    ERECTUS.  413 

Le  crâne  présente  des  anomalies  :  la  suture  sagittale  est  complè- 
tement soudée  (vingt-six  ans);  les  deux  tiers  de  la  suture  lambdoïde 
sont  oblitérés;  il  y  a  quatre  trous  pariétaux;  le  diamètre  transversal 
est  faible  par  arrêt  de  développement  dû  à  la  synostose  sagittale 
prématurée.  A  la  base  du  crâne,  les  apophyses  jugulaires  sont  trans- 
formées en  une  série  de  pyramides  hypérostotiques  ;  au  basion,  il  y 
a  un  tubercule  basio-odontoïdien  (ossification  du  ligament  moyen  qui 
unit  l'apophyse  odontoïde  de  l'axis  au  bord  antérieur  du  trou  occi- 
pital). 

La  description  succincte  que  je  viens  de  donner  a  pour  but  de 
démontrer  que  le  fémur  de  Trinil  est  anormal  et  qu'il  est  probable 
que  toutes  les  parties  du  squelette  présentaient  des  anomalies.  Quand 
M.  Dubois  et  M.  Manouvrior  disent  qu'il  est  peu  probable  que  l'on 
soit  tombé  sur  une  calotte  crânienne  anormale,  sur  un  cas  extraordi- 
naire, leur  raisonnement  n'est  pas  logique,  car  le  fémur  présente  des 
anomalies  excessivement  rares,  et  si  le  crâne  appartient  au  même 
sujet  que  le  fémur,  il  est,  au  contraire,  infiniment  probable  qu'il 
n'est  pas  normal. 

Pour  en  revenir  au  fémur  de  Java,  nous  tenons  à  faire  remarquer 
qu'il  est  singulier  que  M.  Dubois  glisse  très  rapidement  sur  les 
énormes  excroissances  sous-trochantérienhes  et  qu'il  attache  une 
importance  tout  à  fait  exagérée  à  la  saillie  insignifiante  de  la  surface 
poplitée.  Il  est  vrai  qu'il  tient  absolument  à  signaler  sur  le  fémur  de 
Trinil  des  différences  qui  lui  permettent  de  dire  qu'il  présente  des 
caractères  spéciaux.  Il  trouve  malheureusement  un  appui  dans  les 
recherches  de  M.  Manouvrier,  qui  dit  que  ce  fémur  simplement 
monstrueux  a  des  caractères  limites. 

Que  les  anomalies  soient  dues  à  une  cause  tératologique,  comme 
pour  le  squelette  que  j'ai  décrit,  ou  à  une  cause  pathologique,  peu 
importe;  mais  personne  n'est  en  droit  de  dire  que  l'anomalie  poplitée 
n'est  pas  due  à  la  même  cause  que  l'anomalie  sous-trochantérienne  ; 
elles  doivent  être  de  même  nature.  Mon  opinion  est  confirmée  par 
M.  W.  Turner  {The  Journal  of  the  Anthropologlcal  Inslitide  of 
Great  Briiain  and  Ireland,  february  1896,  discussion  du  travail 
de  M.  Dubois,  p.  249-250).  Voici  comment  il  s'exprime  :  "  The 
bone  is  in  varions  parts  undoubtedly  modified  from  disease;  for  in 
addition  to  the  remarkable  branched  and  pointed  exostosis,  there  is 
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ovidonce  of  a  palliological  gi'owlli  ol"  bono  for  some  distance  down 
tlic  liiioa  aspera,  and  of  now  bone  growLh  around  Ihe  posterior 
border  of  the  arlicular  area  of  llio  condyles.  Clearly  therefore 
increased  pei'iosteal  boue  foi'ination  had  been  taking  place  for  some 
tinie  before  dealh  aiid  it  is  not  milikely  l!iat  the  convexity  of  the 
popliteal  surface  of  the  bone,  to  which  L)""  Dubois  attaches  so  inuch 
importance  as  differentiating  it  from  the  human  fémur,  may  bave 
been  produced  by  increased  periosteal  activity  in  that  région.  "  Pour 
M.  W.  Turnor,  c'est  une  cause  pathologique  qui  a  déterminé  les 
ostéophytes  supérieurs  et  la  saillie  poplitée. 

Dans  sa  première  note,  M.  Manouvrier  dit  :  "  Si  ce  fémur  n'est 
l)as  humain,  il  ne  présente  pas  moins  tous  les  caractères  d'un  fémur 
humain,  "  Dans  son  dernier  mémoire  {Bullet.  Soc.  cVantlirop., 
Paris,  1890,  fasc.  5,  p.  580),  après  avoir  longuement  discuté  la 
valeur  des  différentes  particularités  du  fémur  de  Trinil.  après  avoir 
signalé  l'importance  des  végétations  sous-trochanchériennes  et  l'in- 
fluence possible  de  la  maladie  sur  la  forme  de  la  région  poplitée, 
après  avoir  dit  que,  dans  une  nombreuse  collection  de  fémurs  pari- 
siens, le  seul  dont  la  région  poplitée  ressemble  au  fémur  de  Java, 
est  un  fémur  pathologique,  M.  Manouvrier  dit  cependant  :  "  Cela 
n'infirme  en  rien,  je  le  répète,  l'hypothèse  d'un  Pithecanthropus, 
mais  cela  nous  engage  à  ne  pas  attacher  trop  d'importance  aux 
caractères  fémoraux  du  spécimen  existant,  au  point  de  vue  de  la 
caractéiisation  ethniciue  et  de  la  détermination  spécifique.  '• 

Ainsi  donc,  quand  tous  les  faits  sont  excellenmient  expliqués  par 
M.  Manouvrier  lui-même,  il  trouve  cependant  que  l'hypothèse  de 
M.  Dubois  est  admissible! 

M.  Dubois  répète  dans  ses  diverses  counnuiiications  que,  pour 
rejeter  le  caractère  intermédiaire  qu'il  assigne  au  fénuir  de  Trinil, 
il  faudrait  d'abord  trouver  sur  un  autre  fémur  les  mêmes  caractères 
réunis  (crête  intertrochantérienne,  saillie  poplitée,  etc.).  Mais  ce 
que  demande  M.  Dubois  est  une  chose  inqwssible  :  qu'il  prenne  le 
premier  f('mur  venu,  il  ne  trouvera  pas  sur  un  autre  fémur  toutes 
les  particiilarilés  réunies  qu'il  a  rencontrées  sur  le  premier. 
Chaque  caractère  est  sujet  à  des  variations  individuelles  qui  se  cons- 
tatent aisément  dans  toutes  les  séries.  Il  devrait  savoir  que  la  nature 
a  horreur  de  l'uniformité,  que  jamais   deux  êtres  ou  parties  d'êtres 
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ne  sont  entièrement  semblables,  et  que  c'est  précisément  cette  dis- 
semblance qui  explique  tant  de  points  remarquables  dans  la  théorie 
de  l'évolution. 

Du  reste,  M.  Dubois  sent  parfaitement  que  ses  arguments  sont 
faibles,  et  ce  qu'il  ne  peut  prouver  anatomiquement,  il  tâche  de  le 
faire  accepter  géologiquement. 

Sa  préoccupation  est  telle  qu'il  se  laisse  aller  à  écrire,  p.  8,  Inter- 
natiojiale  MonatsscJuHft,  loc.  cit.  :  •'  Das  Fémur  aber  ist  so 
«  menschenahnliche,  dass  fast  aile  es  nach  meiner  Beschreibung 
"  mit  grosser  Sicherheit  fiir  ein  mensliches  erklart  haben.  «  (Le 
fémur  est  à  ce  point  semblable  à  celui  d'un  homme  que  presque 
tous  les  savants  ont  déclaré,  d'après  ma  description,  que  cet  os 
appartenait  à  un  homme).  Et  Al.  Dubois  ajoute  immédiatement  : 
«  Nun  kennt  man  aus  dem  unteren  Pleistocjin  bis  jetzt  keine 
«  Menschenreste.  »  Ce  qui  veut  dire  :  On  ne  connaît  jusqu'ici 
aucun  restehumain  qui  ait  été  trouvé  dans  le  pleistocène  inférieur! 

Dans  la  détermination  d'un  os,  il  faut  être  anatomiste  et  non 
géologue;  l'argument  que  M.  Dubois  oppose  à  ceux  qui  le  combattent 
doit  être  considéré  comme  tout  à  fait  nul  ;  il  avoue,  du  reste,  que 
pour  les  comparaisons  anatomiques  le  matériel  dont  il  disposait  à 
Java  était  très  restreint. 

Passons  maintenant  aux  dimensions  du  fémur  de  Trinil,  grâce 
auxquelles  M.  Dubois  et  M.  Manouvrier  se  sont  efforcés  de  recons- 
tituer la  taille. 

La  longueur  du  fémur  est  de  455  millimètres.  Dans  son  premier 
mémoire,  M.  Manouvrier  dit  que,  d'après  ses  tableaux  de  recons- 
titution de  la  taille,  cette  longueur  correspond  à  une  taille 
probable  de  1"\657.  Dans  son  deuxième  mémoire,  M.  Manouvrier 
rappelle  son  excellent  travail  sur  les  microskèles  et  les  macroskèles 
et  la  différence  de  taille  qu'ils  présentent;  il  arrive  à  dire  que  le 
squelette  de  Trinil  n'avait  pas  une  taille  supérieure  à  l'",60. 

Ces  deux  évaluations,  qui  différent  du  reste  d'une  quantité  de 
57  millimètres,  ont  été  données  d'après  les  mesures  des  grands  os 
des  membres  prises  sur  des  Français  par  M.  E.  Rollet,  de  Lyon, 
et  corrigées  par  M.  Manouvrier.  Or,  je  rappelle  à  M.  Manouvrier  le 
travail  du  docteur  Rahun  [Mémoires  de  la  Société  d^antliropologie 
de  Paris,  2^  série,  t.  IV,  p.  403).  Dans  ce  travail  qu'il  a  inspiré,  je 
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lis  page  4U9  :  "  qu'il  est  bon  d'obsorvei',  d'après  les  résultats  donnés 
par  M.Manouvrier  au  sujet  des  nègres,  que  les  risques  d'erreur 
presque  nuls,  si  l'on  envisage  la  longueur  fémur  -\-  tibia,  deviennent 
au  contraire  assez  considérables  si  l'on  envisage  cliacun  des  os 
isolément,  car  le  rapport  des  segments  des  membres  entre  eux 
diffère  beaucoup  chez  le  nègre  et  chez  l'Européen.   » 

Nous  avons  pu  constater  le  même  fait  dans  d'autres  races  :  les 
Australiens  du  Queensland  que  nous  avons  publiés,  il  y  a  quelques 
années,  avec  notre  excellent  collègue  M.  Jacques,  présentaient  une 
hauteur  fémorale  très  grande  par  rapport  à  la  taille.  La  macroskélie 
énorme  des  deux  femmes  surtout  était  bien  supérieure  à  celle  de 
nos  pays.  Pour  une  taille  de  l'",54,Jenny  avait  une  hauteur  fémorale 
de  44.  On  voit  donc  que  la  taille,  mémo  probable,  ne  peut  être 
évaluée  au  moyen  de  mesures  prises  dans  les  races  européennes 
occidentales. 

Du  reste,  nous  n'accordons  qu'une  faible  confiance  à  la  reconsti- 
tution de  la  taille  par  les  os  longs,  malgré  les  tableaux  d'Orfila,  de 
Humphry,  de  Langer,  de  Toldt,  de  Reddoe,  de  Rollet,  de  Manou- 
vrier  et  de  Rahon. 

Les  recherches  de  Rertaux  démontrent  que  les  écarts  peuvent  être 
de  8  centimètres  et  même  de  16  centimètres  ;  dans  ces  conditions,  il 
vaut  mieux  s'abstenir  pour  les  cas  individuels,  et  ne  tenter  la  recons- 
titution que  pour  des  séries;  le  calcul  alors  peut,  donner  des 
l)robabilités. 

Ce  qui  justifie  pleinement  les  doutes  que  je  viens  d'émettre,  c'est 
que  M.  Manouvrier,  en  janvier  1895,  donne  comme  taille  probable 
1,057  millimètres,  et  en  octobre  cette  taille  s'est  abaissée  à 
1,000  millimètres!  Et  M.  Dubois,  dans  son  mémoire  de  Ratavia,  dit 
170  centimètres! 

Toutes  ces  contradictions  i)rouvent  combien  le  médecin  légiste 
doit  être  réservé  quand  la  justice  lui  demande  des  renseignements 
que  l'état  actuel  de  la  science  ne  lui  permet  pas  de  fournir. 

CONCLUSIONS  RELATIVES  AU  FEMUR. 

Le  fémur  de  Trinil  présente  dans  sa  forme,  ses  dimensions  et  ses 
diverses  particularités,  des  caractères  franchement  humains. 
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Il  est  assez  grêle,  svelle  et  peu  incurvé;  son  angle  d'obliquité 
diapliysaire  l'éloigné  des  fémurs  d'anthropoïdes;  l'association  de 
ces  caractères  doit  faire  admettre  comme  probable  le  sexe  féminin. 

Les  excroissances  sous-trochantériennes  et  la  saillie  de  la  surface 
poplitée  sont  dues  à  la  même  cause  ostéogénique,  qu'il  s'agisse  d'un 
cas  tératologique  comme  celui  que  j'ai  décrit  et  figuré,  ou  d'un  cas 
pathologique. 

Le  fémur  de  Trinil  est  un  fémur  humain,  probablement  féminin 
et  certainement  anormal. 

Dents.  —  C'est  la  troisième  molaire  supérieure  droite  qui  a  été 
découverte  la  première  et  qui  est  figurée  en  grandeur  naturelle 
dans  le  premier  mémoire  de  M.  Dubois;  plus  tard,  il  a  trouvé  une 
deuxième  molaire  supérieure  gauche. 

La  troisième  a  molaire  une  surface  triturante  concave,  les 
cuspides  sont  aplaties  mais  sont  peu  usées  ;  elle  présente  non-seule- 
ment le  caractère  humain,  mais  elle  s'éloigne  de  toutes  les  dents 
d'anthropoïdes  que  j'ai  examinées  ;  chez  ceux-ci  les  cuspides  sont 
plus  saillantes;  les  gibbons  ont  les  cuspides  les  plus  acuminées. 
C'est  égaleuient  l'avis  de  M.  Manouvrier  qui,  dans  sa  première 
discussion,  dit  que  l'aspect  de  la  surface  triturante  seul  rappelle 
l)lutùt  l'espèce  humaine;  dans  son  dernier  travail  il  répète  :  "  que 
la  forme  de  la  surface  triturante  ne  permet  guère  de  l'attribuer  à 
l'une  des  espèces  connues  d'anthropoïdes  •'. 

C'est  le  volume  de  cette  molaire  et  la  divergence  de  ses  racines 
qui  ont  fait  dire  à  M.  Dubois  et  à  d'autres  auteurs,  que  ce  n'est  pas 
une  dent  humaine. 

Quand  M.  Dubois  a  fait  sa  communication  à  la  Société  de  eféolosie 
de  Bruxelles,  il  m'a  donné  les  dimensions  exactes  des  deux  dents 
de  Trinil,  en  me' disant  que  jamais  on  n'avait  relevé  des  mesui^es 
aussi  grandes  sur  des  dents  humaines. 

Je  me  bornai  à  dire  que  la  forme  était  absolument  humaine  et 
que  je  me  rappelais  qu'un  des  crânes  de  Spy  avait  d'énormes 
molaires.  En  rentrant  chez  moi  je  ne  parvins  pas  à  retrouver  le  beau 
mémoire  de  notre  savant  collègue,  M.  le  professeur  Julien  Fraipont, 
et  je  lui  écrivis  immédiatement  qu'il  eût  l'obligeance  de  m'en  envoyer 
un  nouvel  exemplaire;  dans  la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi, 
M.  Fraipont  dit  que,  de  concert  avec   M.  Dubois,  il  a  repris  les 
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mesures  dentaires  de  Spj  tout  à  fait  de  la  même  manière  que  lui. 
Voici  les  mesures  corrigées  de  Spy  n"  2,  en  comparaison  avec 
celles  de  Java  : 


2p  molaire  supérieure  gauche. 
3e  molaire  supérieure  droite. 


SPY  no  2. 


I).    TRANSV.    M.i\. 
14 
15 


PITHECANTHROPUS. 


D.    TRANSV.    MAX. 
14 

ir,.3 


I>.  ANT.    1-OST.    MA.V. 
V2 
11,3 


Les  mesures  comparées  démontrent  que  les  dimensions  de  la 
deuxième  molaire  de  Java  sont  identiques  à  celles  de  la  deuxième 
molaire  du  n°  2  de  Spy. 

La  troisième  molaire  de  Spy  a  une  longueur  identique  à  celle  de 
Trinil  ;  la  largeur  de  celle-ci  est  supérieure  à  celle  de  Spy  de 
3  dizièmes  de  millimètre!  Franchement,  est-il  possible  d'interpréter 
le  volume  dans  le  sens  simien  quand  on  se  rappelle  que  plusieurs 
mâchoires  quaternaires,  Naulette,  Chancelade,  ont  des  troisièmes 
molaires  volumineuses;  nous  savons  de  plus  que  de  la  première  à  la 
troisième  molaire  il  y  a  gradation  de  volume  à  Spy,  Naulette  et 
Chancelade.  Cette  gradation  ascendante  n'est  pas  rare  dans  les  races 
inférieures  (néo-Calédoniens,  Nègres,  Australiens). 

J'ai  reçu  les  mesures  corrigées  de  M.  Julien  Fraipont,  le  23  janvier 
1896;  comment  se  fait-il  que  M.  Dubois  ait  publié,  dans  son  article 
paru  dans  Internationale  Monatsschrlft  f.  Anat.  u.  Phys.^  les 
mesures  non  corrigées  qui  lui  permettent  de  dire  encore  que  le 
volume  est  exceptionnel  l 

Le  nombre  dés  dents  quaternaires  étudiées  est  très  restreint  et 
si,  dans  ce  nombre,  on  a  pu  trouver  des  dimensions  aussi  grandes, 
il  est  permis  d'affirmer  que  si  l'on  se  trouvait  en  présence  d'une  série 
nombreuse,  on  rencontrerait  des  dents  aussi  volumineuses  et  peut 
être  plus  volumineuses  que  celles  de  Trinil. 

M.  Dubois,  mieux  informé,  n'est  donc  plus  autorisé  à  dire  qu'on 
n'a  jamais  trouvé  de  dents  humaines  aussi  grandes. 

Quant  à  l'écartement  considérable  des  racines  qui  fait  dire  à 
M,  Manouvrier  que  la  troisième  molaire  s'éloigne  trop  des  molaires 
humaines  pour  qu'elle  puisse  être  attribuée  à  un  homme,  il  ne  doit 
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pas  être  si  exceptionnel  :  je  possède  une  dent  arrachée  récemment  à 
un  infirmier  de  mon  service  à  l'hôpital  Saint-Jean,  dent  dont  la 
divergence  des  racines  se  traduit  par  un  écart  de  17  millimètres  ; 
or,  c'est  exactement  le  même  chiffre  que  je  relève  sur  la  dent  de 
Trinil  figurée  en  grandeur  naturelle  dans  le  premier  mémoire  de 
M.  Dubois. 

La  divergence  est  bien  plus  remarquable  sur  la  molaire  de 
Bruxelles  car  sa  couronne  ne  mesure  que  il  millimètres  dans  le 
sens  transversal  et  dans  le  sens  sagittal. 

J'examine  la  denture  de  tous  les  malades  qui  entrent  dans  mon 
service  hospitalier  et  j'ai  constaté  depuis  longtemps  que  les  variétés 
sont  si  nombreuses  que  je  repousse  absolument  le  mot  atypique 
qu'emploie  M.  Manouvrier  à  propos  de  la  troisième  molaire  [Bull. 
Soc.  Anthrop.  de  Paris,  1896,  fasc.  5,  p.  581). 

Il  dit  "  qu'elle  présente  une  sorte  de  grande  cuspide  circulaire  à 
surface  lisse  qui  occupe  le  pourtour  de  la  couronne  et  circonscrit  une 
dépression  centrale  offrant  un  aspect  analogue  à  celui  d'une  troisième 
molaire  imparfaitement  développée  •' . 

Voici  mon  opinion  :  la  surface  cuspidaire  est  circonscrite,  non  par 
une  sorte  de  cuspide  circulaire  mais  par  la  couronne  qui  borde 
la  surface  triturante  amoindrie  et  atrophiée,  comme  cela  est  souvent 
co'tistaté.  On  distingue  très  nettement  quatre  cuspides  tout  à  fait 
aplaties  comme  des  organes  qui  ne  servent  pas.  Et  je  répète  ici  ce 
que  j'ai  dit  en  1803  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Société 
d'Anth.ropologie  de  Bruxelles,  sur  les  effets  du  régime  alimentaire 
[hull.  (le  la  Soc.  (TAyillirop.  de  Bruxelles,  t,  XII,  1893-1894, 
séance  du  31  juillet)  : 

«  Le  volume  des  dents  varie  dans  les  races  humaines  ;  les  recherches 
de  Flower  prouvent  manifestement  que  les  molaires  sont  plus 
grandes  dans  les  races  inférieures,  où  elles  peuvent  occuper  sur 
l'arcade  alvéolaire  la  même  largeur  que  chez  le  Chimpanzé. 

"  Ce  sont  les  Européens  modernes  qui  sont  le  plus  microdontes. 
Dans  les  races  inférieures,  la  troisième  molaire  est  souvent  aussi 
grosse  que  les  autres;  il  y  a  en  arrière  de  la  dernière  molaire  un 
espace  capable  de  loger  une  dent  surnuméraire.  » 

Les  observations  que  j'ai  faites  sur  l'homme -et  sur  le  chien  m'ont 
appris  que  les  variations  du  régime  entraînent   des  changements 
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considérables;  la  domesticité  enlève  aux  molaires  du  chien  le  carac- 
tère Carnivore,  les  cuspides  s'effacent,  le  nombre  des  dents  diminue, 
les  maxillaires  s'atrophient. 

L'usure  dentaire,  dont  parle  M.  Manouvrier  à  propos  de  la  deu- 
xième molaire  de  Triiiil,  est  aussi  fr(''([iiente  et  aussi  accusée  de  nos 
jours  qu'à  l'époque  néolithique;  c'est  une  question  de  régime.  La 
classe  ouvrière  présente  souvent  une  usure  dentaire  considérable; 
les  cuspides  des  molaires  non  seulement  ont  souvent  disparu,  mais 
la  couronne  elle  même  est  fort  entamée.  Les  incisives  sont  quelque- 
fois réduites  à  une  hauteur  de  2  millimètres.  C'est  dans  l'élément 
rural  qui  fréquente  les  hôpitaux  que  j'ai  trouvé  le  maximum  d'usure  ; 
celle-ci  est  due  à  des  aliments  grossiers  ou  mal  pi'éjjarés  qui  néces- 
sitent des  efforts  de  broiement  et  de  mastication.  L'habitude  de  cro- 
quer des  fruits  à  coque  dure  et  l'usage  que  font  de  leurs  dents  les 
gens  du  peuple  comme  appareil  de  préhension  contribuent  à  augmen- 
ter l'usure. 

Dans  l'article  des  Internalionale  Monalsschrifl  cité  plus  haut, 
M.  Dubois  discute  la  dis])osition  des  cuspides  de  l'homme  comparées 
à  celles  des  singes;  il  dit  que  la  cusi)ide  antéro-interne  fonctionne 
moins  chez  l'homme  ;  j'ai  fréquemment  constaté  le  contraire  ;  l'usure 
est  du  reste  si  variable,  qu'il  est  i)rudent  de  ne  pas  être  aussi  absolu 
dans  les  caractères  que  l'on  assigne. 


CONCLUSIONS  RELATIVES  AUX  DENTS. 

Les  deux  molaires  de  Java  présentent  les  caractères  de  la  surface 
triturante  de  l'homme;  elles  s'éloignent  tout  à  fait  de  la  surface 
cuspidaire  des  anthropoïdes  et  surtout  des  gibbons. 

Le  volume  considérable  de  la  couronne  est  identique  à  celui  des 
molaires  de  Spy. 

La  divergence  des  racines  ne  peut  être  invoquée,  puisque  j'ai  cons- 
taté la  même  divergence  sur  une  dent  humaine  dont  la  couronne  est 
plus  petite. 

Les  deux  molaires  ont  appartenu  à  un  homme  de  race  inférieure 
fort  rai)prochée  de  notre  première  i-ace  quaternaire  (Spy,  Neander- 
thal,  Naulette,  Chancelade). 
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Aucune  dent  ne  présente  autant  de  variations  dans  ses  euspides, 
son  volume,  ses  racines,  sa  position,  que  la  troisième  molaire. 

Calotte  crânienne .  ■ —  Si  la  plupai't  des  savants  sont  d'accord 
pour  admettre  que  le  fémur  est  humain,  les  divergences  se  révèlent 
à  propos  de  la  diagnose  de  la  calotte  crânienne  ;  celle-ci,  cependant, 
par  ses  caractères  mori)liologiqucs  et  ses  dimensions  se  rattache 
nettement  à  l'homme,  tandis  qu'il  faut  recourir  à  toute  une  série 
d'hypothèses  pour  dire  qu'il  s'agit  d'un  anthropoïde  ou  d'un  être 
intermédiaire. 

Avant  de  passer  à  la  description,  nous  allons  examiner  avec  soin 
la  surface  de  la  calotte  qui  a  été  séparée  de  la  base  du  crâne  avant 
d'être  recouverte  par  la  couche  qui  lui  sert  de  gangue. 

Le  frontal  a  une  surface  très  inégale;  il  présente  une  fracture  de 
l'apophyse  orbitaire  externe  droite  ainsi  qu'une  cassure  du  bord 
externe  de  l'apophyse  orbitaire  du  C(Mé  gauche.  Les  inégalités  et  les 
bosselures  sont  plus  accusées  sur  la  moitié  droite;  à  gauche  de  la 
glabelle  existent  une  perte  de  substance  et  une  fente  qui  se  dirige 
vers  la  racine  de  l'apophyse  orbitaire  gauche. 

Deux  rayures  parallèles  existent  à  la  région  latéro-antérieure  du 
pariétal  droit  et  se  prolongent  jusqu'au  frontal.  La  ligne  médio- 
frontale  est  saillante  ;  la  région  bregmatique  est  proéminente  et 
présente  des  inégalités.  La  partie  supérieure  des  pariétaux  est  plus 
lisse  et  l'on  voit  nettement  que  la  surface  exocrânienne  a  été  peu 
entamée  par  l'action  mécanique. 

Si  nous  retournons  la  calotte  et  que  nous  l'examinions  par  sa  face 
inférieure,  nous  constatons  que  la  région  ptérique  droite  a  subi  une 
pression  assez  considérable  pour  subir  un  enfoncement  manifeste. 

A  la  partie  postérieure,  au  moment  où  la  courbe  pariéto-occipitale 
se  brise  brusquement  })Our  devenir  inféro-postérieure,  les  inégalités 
exocrâniennes  reparaissent,  et  sur  la  ligne  médiane,  il  y  a  une 
fossette  (F,  fig.  III)  représentant  une  largeur  maximum  de  24  milli- 
mètres et  une  profondeur  de  6  millimètres.  On  dirait  qu'au  lieu  de 
la  surface  exocrânienne  on  aperçoit  le  moulage  endocrânien;  cette 
fossette  serait  alors  la  protubérance  occipitale  interne  mise  à  nu  par 
les  mêmes  causes  mécaniques  que  celles  qui  ont  agi  sur  le  frontal 
et  la  fosse  temporale  droite;  ce  qui  justifie  cette  manière  de  voir, 
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c'est  la  minceur  de  l'os,  qui  semble  réduit  à  une  simple  pellicule 
adhérente  à  la  matière  compacte  qui  remplit  l'endocràne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  fossette  profonde,  s'il  s'agit  de  la  surface 
exocrânienne,  est  une  anomalie  et  ne  se  rencontre  pas  chez  les 
anthropoïdes.  Le  crâne  n°  1  de  Syiy  présente  une  dépression  signalée 
par  M.  J.  Fraipont  ;  elle  remplace  la  protubérance  occipitale 
externe  ;  cette  dépression  est  presque  nulle  sur  le  crâne  n"  2 
de  Spy. 

Après  ces  considérations  préliminaires,  nous  abordons  la  des- 
cription de  la  calotte  de  Trinil. 


Fig.  IJI,  uorma  supérieure,  ]':?  grandeur  :  1,  l'illiucaulhropus; 
2,  crâne  u'^  I  de  Spy. 


La  figure  111  ci-jointe  donne  la  iiorma  supérieure  de  Ti'inil  super- 
posée à  celle  du  crâne  n"  1  de  Spy;  notre  ami  M.  J.  Fraipont  a 
bien  voulu  nous  envoyer  le  diagramme  pris  au  stéréographe  de  Hroca  ; 
celui  de  Trinil  a  été  relevé  au  moyen  de  l'appareil  dioptrique  de 
Lucae,  par  M,  L.  De  Pauw. 

Les  deux  contours  superposés  se  rapprochent  très  nottement, 
comme  l'ontdéjà  signalé  M.  Rudolf  Martin  et  d'autres.  Les  apophyses 
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orbitaircs  externes  sont  plus  saillantes  sur  le  crâne  de  Spy,  mais 
sur  l'original  elles  paraissent  moins  accusées  à  cause  du  diamètre 
frontal  minimum  qui  est  plus  grand  que  celui  de  Trinil. 

Le  crâne  de  Spy  déborde  le  crâne  Java  par  sa  région  postérieure. 

Quoique  Trinil  soit  moins  développé  antéro-postérieurement,  il 
serait  difficile  de  trouver  deux  contours  aussi  peu  différents. 

La  figure  1,  est  la  vue  latérale  gauche  de  Spy,  la  figure  2  celle  de 
Trinil.  Disons  immédiatement  pourquoi  nous  donnons  les  deux 
crânes  séparément  :  nous  nous  refusons  à  suivre  M.  Dubois  et  les 
auteurs  qui  l'ont  imité  en  superposant  les  courbes  antéro-posté- 
rieures.  Le  crâne  de  Java  ne  peut  être  orienté  puisque  les  points 
de  repère  sont  invisibles. 

Le  profil  de  Spy  est  orienté  selon  le  plan  de  Hamy  glabello-lamb- 
doïdien  G  L.  Dans  le  travail  paru  dans  les  Internatiunale 
Monatsschrift,  M.  Dubois  oriente  ses  crânes  d'après  une  ligne  qui 
part  de  la  glabelle  pour  aller  se  rendre  à  l'opisthion. 

Toutes  les  superpositions  données  dans  ses  différents  mémoires 
par  M.  Dubois  sont  arbitraires  et  fantaisistes.  Dans  le  premier 
travail,  M.  Dubois  superpose  les  profils  du  Pithecanthropus, 
de  l'Hylobates  agilis,  de  l'Hylobates  syndactilus  et  d'un  Européen. 
En  supposant  même  que  l'orientation  soit  possible,  il  a  choisi 
les  contours  favorables  à  sa  thèse,  au  lieu  de  prendre  un  Australien 
ou  un  crâne  quaternaire.  Pourquoi?  Dans  les  Internationale 
Monatsschrift,  il  nous  dit  que  s'il  a  omis  de  comparer  le  Pithecan- 
thropus avec  Neanderthal  et  Spy,  c'est  parce  que  Virchow  les  consi- 
dère comme  pathologiques.  S'il  avait  lu  le  Bulletin  de  la  Société 
d'anthropologie  de  Brnœelles,  il  aurait  vu  que  notre  savant 
collègue,  M.  le  professeur  Julien  Fraipont,  s'est  chargé  de  répondre 
magistralement  et  victorieusement  à  la  tlièse  insoutenable  du  savant 
berlinois. 

La  vue  latérale  de  la  calotte  de  Trinil  montre  des  arcades  sour- 
cilières  si  proéminentes  qu'elles  ont  pu  être  comparées  à  une 
visière.  La  courbe  antéro-postérieure  dans  sa  partie  frontale  est 
presque  identique  à  celle  de  Spy  n"  1,  et  la  ressemblance  serait 
plus  grande  si  une  partie  de  la  surface  exocrânienne  de  Trinil 
n'avait  été  endommagée,  entamée  par  l'usure;  dans  sa  partie 
pariétale  elle  est  moins  bombée,  plus  aplatie  que  celle  de  Spy. 


Les'lrois  Hgures  sont  1/2  grandeur. 

Fig.  1,  pro(il  gauche  du  n"  1  du  Spy  ;  G  L  est  la  ligne  glabollo-lanibdoïdicnne 
qui  donne  le  plan  de  Ilaniy. 

Fig.  2,  prolil  gaucho  du  Pilhecanlhropus  ;  A,  glabelle;  I'.,  point  occipital 
maximum. 

Fig.  3,  vue  postéro-inférieure  du  Pilhecanlhropus;  B,  point  occipital  maxi- 
mum; DE,  diamètre  transversal  maximum;  F,  fossette  (lui  pourrait  être  le 
moulage  endocranien  de  la  protubérance  occipitale  interne. 
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La  courbe  sagittale  s'arrête  brusquement  à  angle  obtus  pour 
devenir  inféro-postérieurc. 

Dans  son  ensemble,  la  courbe  médiane  dénote  une  platycéphalie 
plus  accusée  que  celle  des  deux  crânes  de  Spy  et  du  crâne  de 
Neanderthal.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  se  trouve  des  crânes 
néanderthaloïdes  dont  l'aplatissement  est  plus  considérable  encore. 

Dans  les  Cranta  ethnica  de  de  Quatrefages  et  Hamy,  ces  auteurs 
rappellent  que  Carter  Blake  a  signalé  un  crâne  irlandais  plus 
platycéphale  que  Neanderthal  (p.  29),  que  G.  Vogt  a  décrit  le 
crâne  néanderthaloïde  de  Berne  aux  arcades  énormes  (p.  492). 
Les  mêmes  auteurs  signalent  encore  le  crâne  australien  de 
Bondi  (p.  311)  qui  présente  une  platycéphalie  plus  accusée  et  des 
arcades  plus  proéminentes  que  Neanderthal. 

Meyisurations .  —  J'ai  pris  les  mensurations  sur  le  moulage  fait 
par  M.  Flandinette,  ce  qui  est  une  garantie  d'exactitude. 

Millimètres. 

Diamètre  antéro-postérieur  maximum  .■ 181 

Diamètre  transversal  maximum 135 

Diamètre  frontal  minimum 88 

Circonférence  horizontale  maxima 480 

Indice  céphalique 74,58 

Indice  frontal  ou  fronto-pariétal 65,25 

Ces  mesures  ne  présentent  rien  d'exceptionnel,  et  c'est  parce  que 
M.  Duboismanquait,  à  Java,  de  matériel  de  comparaison  qu'il  a 
considéré  le  crâne  comme  anormalement  petit. 

Le  diamètre  frontal  minimum  qui  a  paru  si  faible,  est  supérieur 
de  huit  millimètres  à  celui  de  certains  Parisiens  mesurés  par  Broca  ; 
il  est  le  même  que  celui  de  deux  Javanaises  modernes  des  Craiiia 
ethnica. 

La  circonférence  horizontale  totale  de  480  millimètres  est  supé- 
rieure à  la  moyenne  des  deux  Javanaises  citées  plus  haut  et  chez 
lesquelles  de  Quatrefages  et  Hamy  ont  trouvé  474  millimètres. 

L'indice  céphalique  moyen  des  Javanais  actuels  est  brachycéphale, 
mais  les  indices  de  72  et  74  ne  sont  pas  rares  [Crania  ethnica). 
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L'indice  céplialiqiic  du  crâne  de  Trinil  7i,58  est  à  peu  près  le 
même  que  l'indice  du  n"  2  de  Spy  74,80  dont  il  a  l'allure  générale. 

M.  Manouvrier  a  signalé,  dans  son  premier  mémoire,  le  caractère 
])ithécoïde  du  renflement  de  la  partie  inféro-postérieure  de  la 
région  pariétale,  renflement  qui  se  continue  concurremment  avec 
la  crête  occipitale  supérieure  et  en  avant  avec  la  crête  sus-mas- 
toïdienne. Dans  ses  mémoires  postérieurs  à  celui  de  M.  Manouvrier, 
M.  Dubois  insiste  sur  cette  particularité  dont  l'importance  est  tout 
tout  à  fait  annihilée  par  l'état  d'altération  posthume  de  ces  régions. 

Dans  le  profil  qu'il  donne  du  crâne  de  Java,  M.  Manouvrier 
place  arbitrairement  et  hypothétiquement  le  basion  en  continuant  la 
courbe  sous-occipitale;  beaucoup  de  crânes  présentent  en  cette 
région  une  série  de  saillies,  de  renflements  successifs  souvent  très 
proéminents  et  qui  viennent  naturellement  accroître  le  diamètre 
vertical  et,  partant,  la  capacité  crânienne. 

Le  basion  de  M.  Manouvrier  (l'"''  mémoire)  est  aussi  fantaisiste 
que  l'opisthion  de  M.  Dubois  ;  on  sait  qu'il  a  orienté  ses  crânes 
d'après  une  ligne  allant  de  la  glabelle  à  l'opisthion  ! 

M.  Manouvrier  (p.  10  du  l*'''),  en  parlant  de  l'énorme  saillie  sus- 
orbitaire  du  crâne  de  Java  et  du  crâne  de  Neanderthal  dit  :  «  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  voir  le  fémur  ou  le  tibia  de  l'homme  de 
Neanderthal  pour  être  certain  que  cet  homme  présentait  une  masse 
sqnelettique  considérable.   » 

M.  Manouvrier  a  donc  perdu  de  vue  que  l'homme  de  Neanderthal 
et  que  l'homme  de  Spy  étaient  de  petite  taille?  C'est  cependant 
dans  le  mémoire  de  Rahon  (Recherches  sur  les  ossements  humains 
anciens  et  préhistoriques  en  vue  de  la  reconstitution  de  la  taille. 
Mémoires  de  la  Sociélé  d'anthropologie  de  Paris^  2"  série,  t.  IV, 
p.  415)  qui  s'est  servi  de  la  méthode  de  M.  Manouvrier  lui-même, 
que  la  taille  de  l'homme  de  Neanderthal  est  évaluée  à  l'",613  et 
celle  de  Spy  à  l'",590. 

Dans  toutes  les  recherches  que  j'ai  faites,  j'ai  constaté  que  ce 
sont  les  petites  tailles  qui  présentent  le  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus vigoureux  ;  loin  de  présenter  une  masse  squelettique  consi- 
déi-able,  ils  ne  sont  que  tra})us,  ont  un  périmètre  thoracique 
l'clativement  plus  grand  que  les  individus  de  haute  taille;  ils  ont 
des  saillies  osseuses  plus  accusées  que  les  sujets  de  haute  stature  à 
poitrine  insuflRsante,  à  cliai-pente  grêle  et  â  reliefs  peu  marqués. 
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Quand  M.  Manouvrier  dit  qu'une  forte  saillie  sur-orbitaire 
accompagne  une  charpente  vigoureuse,  il  est  beaucoup  trop  absolu  ; 
un  de  nos  savants  les  plus  distingués  présente  des  arcades  sourci- 
lières  énormes,  un  front  plus  aplati  que  Neanderthal  ;  il  a  les 
membres  d'une  gracilité  excessive  et  n'atteint  pas  1"',55! 

M.  Manouvrier  dit  plus  loin,  p.  33  :  '•  Si  l'on  attribue  le  sexe 
féminin  au  crâne  de  Java,  c'est  alors  la  visière  frontale  qui,  alors, 
deviendra  étonnante.  » 

M.  Manouvrier  perd  de  vue  que  dans  les  races  inférieures,  les 
caractères  sexuels  sont  souvent  très  peu  accusés;  Broca  a  noté  cette 
tendance  chez  les  préhistoriques. 

Sur  une  série  d'Australiens  vivants  que  j'ai  étudiés  avec  mon 
excellent  ami  le  D""  Victor  Jacques  [Bidleliji  de  la  Société  d'an- 
tlu^opologie  de  Bruxelles,  t.  III,  1884-1885,  p.  53),  il  y  avait 
deux  sujets  sur  six  qui  présentaient  le  type  platydolichocéphale 
avec  d'énormes  arcades  sourcilières;  si  M.  Manouvrier  veut  revoir 
la  phototypie  de  profil  (pi.  III  de  notre  travail),  il  constatera  que 
c'est  une  femme  qui  présente  le  maximum  de  visière  frontale;  la 
saillie  surplombe  le  nasion  enfoncé,  c'est  cette  même  femme  qui  a 
une  hauteur  de  cuisse  de  44,  une  charpente  grêle  et  qui  n'a  qu'une 
taille  de  1"', 54! 

En  voyant  le  crâne  et  le  fémur  de  cette  femme,  M.  Manouvrier 
aurait  dit  crâne  inascuU7i,  taille  élevée,  masse  squeleltique  con- 
sidérable. Dans  la  même  série,  trois  hommes  présentèrent  des 
crânes  féminins  et  une  taille  élevée. 

Capacité  crânienne.  —  C'est  surtout  la  capacité  crânienne  qui  a 
fait  l'objet  des  discussions,  et  je  dois  avouer  que  je  suis  étonné  que  les 
auteurs  perdent  leur  temps  à  évaluer  le  volume  d'un  corps  qui  n'a 
pas  de  forme  géométrique  et  dont  ils  n'ont  qu'un  fragment  incomplet. 

M.  Dubois  lui-même,  p.  18  des  Internationale  Monatsschrift , 
dit  que  Huxley  donnait  au  crâne  de  Neanderthal  une  capacité  pro- 
bable de  1230  centimètres  cubes,  et  que  d'autres  auteurs  auxquels 
il  se  rallie  lui  accordent  300  centimètres  cubes  de  plus. 

Un  écart  de  300  centimètres  cubes  prouve  que  j'ai  raison  de 
repousser  toute  évaluation. 

Dans  ce  môme  mémoire,  M.  Dubois  dit  qu'il   tâchera  de  débar- 
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rasser  rintériour  de  la  calotte  de  Trinil  de  la  gangue  interne  afin 
de  pouvoir  cuber  par  le  procédé  de  M.  Vircliow  pour  les  calvaria. 
J'estime  qu'il  aurait  tor-t  de  s'exposer  à  briser  cette  remarquable 
pièce  pour  i)rocéder  au  cubage  qui  ne  prouverait  pas  plus  que  le 
calcul  ;  il  serait  toujours  oblige  de  recourir  à  celui-ci  pour  rem- 
placer les  parties  absentes. 

Le  cubage  d'une  calotte  crânienne  ne  peut  être  assimilé  en  aucun 
cas  au  cubage  d'un  crâne  complet;  dans  celui-ci,  l'écoulement  des 
grains  de  plomb,  le  tassement  ainsi  que  le  bourrage  ne  peuvent  être 
comparables  à  l'acte  de  verser  dans  une  calotte  ;  la  capacité  de  cette 
dernière  serait  tout  à  fait  au-dessous  de  ce  qu'elle  doit  être  dans  un 
crâne  non  fragmentaire. 

Quant  à  nous,  nous  nous  refusons  à  sortir  du  domaine  des  faits 
et  nous  restons  fidèle  à  la  méthode  exacte  comme  de  Quatrefages  et 
Hamy  qui,  parlant  d'une  calotte  crânienne  d'Adélaïde  très  platycé- 
phale,  ont  préféré  dire  :  "  L'aplatissement  vertical  ne  peut  se  mesu- 
rer, la  base  faisant  complètement  défaut.  »  {Ci^ania  etluiica,  p.  41.) 

On  sait  que  M.  Dubois  et  après  lui  d'autres  auteurs  ont  admis 
pour  le  crâne  de  Java  une  capacité  de  1000  centimètres  cubes. 

M.  Manouvrier  est  arrivé  au  même  résultat  jiar  la  méthode  de 
l'indice  cubique  modifiée,  qui  est  excellente  quand  on  possède  les 
dimensions  nécessaires,  mais  qui  n'a  aucune  valeur  pour  le  crâne 
fragmentaire  de  Trinil. 

Admettant  un  cubage  de  1000  centimètres  cubes  et  reconstituant 
la  taille  d'une  manière  inadmissible  (voir  Fémur),  M.  Manouvrier 
tire  des  déductions  physiologiques  qui  ne  peuvent  être  acceptées.  Il 
dit,  page  9  de  son  premier  mémoire,  après  avoir  parlé  de  faible 
capacité  crânienne  :  "  Et  ces  individus  sont  toujours,  soit  de  très 
petite  taille,  soit  des  faibles  d'esprit.  Avec  une  taille  moyenne  et 
une  capacité  crânienne  aussi  minime,  un  homme  ne  pourrait  être 
qu'un  imbécile  d'après  tout  ce  que  nous  savons  sur  ce  sujet.  » 

Je  ne  puis  partager  cette  opinion  :  nous  rencontrons  chaque  jour 
jusque  dans  nos  sociétés  savantes,  à  Paris  aussi  bien  qu'à  Bruxelles, 
des  hommes  distingués  qui  sont  des  exemples  en  opposition  flagrante 
avec  pareille  allégation.  L'un  est  submici'océphale  avec  une  taille 
de  r",85;  il  professe  d'une  manière  brillante  et  a  publié  de  nom- 
breuses études  originales  qu'a  lues  avec  intérêt  M.  Manouvrier,  Un 
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autre,  mort  depuis  quelques  années,  avait  une  tête  toute  petite  et 
une  taille  de  r",90,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'avoir  laissé  dans  une 
des  branches  de  la  zoologie  des  œuvres  qui  ne  périront  pas. 

Du  reste,  en  admettant  la  capacité  de  1000  centimètres  cubes, 
celle-ci  est  loin  d'être  exceptionnelle.  Les  recherches  de  W.  Turner 
ont  établi  que,  sur  24  hommes  australiens  la  moyenne  est  de 
1286  centimètres  cubes,  et  sur  12  femmes  la  moyenne  est  de 
1106  centimètres  cubes.  Un  crâne  masculin  donne  un  minimum  de 
1044  centimètres  cubes.  Sur  les  12  féminins,  5  ont  une  capacité 
inférieure  à  1100  et  3  vont  de  998  à  930  centimètres  cubes.  Parmi 
ces  crânes  de  faible  capacité,  W.  Turner  en  a  trouvé  un  certain 
nombre  très  rapprochés  du  crâne  de  Java  par  la  courbe  sagittale  et 
la  faible  hauteur. 

Moi-même  j'ai  étudié  cinq  crânes  australiens  d'Adélaïde  du 
Musée  royal  d'histoire  naturelle  de  Belgique;  ils  sont  publiés  dans 
le  t.  III  du  Bulletin  de  la  Société  cV anthropologie  de  Bruxelles^ 
1884-1885,  p.  311  ;  deux  de  ces  crânes  présentaient  la  forme  néan- 
derthalienne  signalée  d'abord  par  Huxley,  puis  par  de  Quatrefages  et 
Hamy.  Ces  deux  crânes  platydolichocéphales  avaient  des  bourrelets 
orbitaires  énormes,  malgré  leur  sexe  féminin,  et  n'avaient  qu'une 
capacité  de  1070  et  de  1145  centimètres  cubes. 

On  voit  donc  que,  pour  les  Australiens  au  moins,  les  capacités 
très  faibles  ne  sont  pas  exceptionnelles,  puisque  Turner  a  pu  trouver 
un  crâne  masculin  et  deux  féminins  inférieurs  à  1000  centimètres 
cubes. 

Sur  une  série  de  5  crânes  seulement,  provenant  d'Adélaïde,  j'ai 
trouvé  un  crâne  avec  une  capacité  de  1070.  20  pour  cent  de  très 
faibles  cubages!  C'est  beaucoup. 

Or,  si  dans  les  séries  peu  nombreuses  de  types  inférieurs,  nous 
relevons  une  proportion  d'un  cinquième  de  capacités  très  faibles, 
nous  pouvons  inférer  que  si  les  séries  étaient  aussi  nombreuses  que 
celles  des  Européens,  nous  aurions  certainement  un  certain  nombre 
de  capacités  de  1000  centimètres  cubes.  Ce  cubage  peut  être  taxé 
de  limite  inférieure  humaine,  mais  non  de  caractère -limite,  celui-ci 
signifiant  une  sorte  de  continuité  avec  la  capacité  crânienne  des 
singes.  Les  plus  hautes  capacités  individuelles  simiennes  sont 
encore  séparées  des  plus  faibles  capacités  humaines  par  400  centi- 
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mètres  cubes!  On  ne  peut  donc,  même  en  présence  d'un  cubage  de 
1000  centimètres  cubes,  taxer  cette  capacité,  comme  le  fait 
M.  Manouvrier,  de  caractère-limite. 

.l'admets,  avec  la  plupart  des  auteurs  et  avec  M.  Manouvrier, 
auquel  nous  devons  des  recherches  remarquables  sur  ce  sujet, 
j'admets,  dis-je,  que  la  capacité  crânienne  est  une  présomption  de 
capacité  intellectuelle,  mais  je  me  garderais  bien  de  dire,  à  la  vue 
d'un  crâne  même  submicrocéphale,  qu'il  a  abrité  le  cerveau  d'un 
imbécile  ou  d'un  crétin,  si  je  ne  possède  aucun  renseignement  sur 
la  vie  du  sujet.  Ce  qui  m'impose  cette  réserve,  c'est  que  j'ai  renconti'é 
plusieurs  microcéphales  qui  étaient  intelligents  et  qui  avaient  une 
taille  au-dessus  de  la  moyenne. 

Du  reste,  les  recherches  histologiques  qui  ont  été  faites  sur  le 
système  nerveux,  depuis  l'introduction  de  la  méthode  de  Golgi,  nous 
donnent  une  explication  satisfaisante  sur  le  rapport  qui  existe  entre 
une  faible  capacité  crânienne  et  une  intelligence  au-dessus  de  la 
moyenne.  Les  travaux  de  R.Cajal,  von  Lenhossek,  Golgi,  Kijlliker, 
G.  Retzius,  Laclii,  Van  Gehuchten,  Azoulay  et  d'autres  encore,  ont 
permis  de  dégager  les  considérations  suivantes  :  dans  l'évolution 
progressive  des  éléments  nerveux,  la  cellule  pyramidale  ou  corpus- 
cule psychique  se  complique  en  émettant  un  plus  grand  nombre 
d'expansions  protoplasmiques,  somatiques  et  collatérales  ;  le  degré 
d'évolution  de  la  cellule  nerveuse  va  quelquefois  de  pair  avec  son 
volume,  mais  souvent  il  en  est  indépendant.  C'est  chez  l'homme  que 
les  éléments  psychiques  offrent  le  maximum  d'écartement,  qu'ils 
présentent  les  arborisations  les  plus  nombreuses  ;  la  trame  névro- 
glique  est  plus  abondante  chez  les  vertébrés  supérieurs,  permet- 
tant ainsi  aux  cellules  nerveuses  le  dévelojjpement  d'expansions 
protoplasmiques  et  des  connexions  intercorticales  nouvelles,  plus 
étendues  et  plus  intimes.  "  Ces  particularités  histologiques  ",  dit 
R.  Cajal,  "  expliquent  la  coexistence  d'un  talent  de  marque  et 
même  d'un  génie  avec  des  cerveaux  de  volume  moyen  ou  même 
inférieurs  à  la  dimension  et  au  poids  normaux.  «  (R.  Cajal,  Noii- 
velles  idées  sur  la  structure  du  système  nerveux  chez  Vhomrne 
et  les  vertébrés,  traduction  Azoulay,  Paris,  1<S94,  p.  70.) 

Il  est  donc  certain  qu'on  peut  ne  pas  être  imbécile  avec  une 
faible  capacité  crânienne. 
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CONCLUSIONS  RELATIVES  A  LA  CALOTTE  CRANIENNE. 

Le  crâne  de  Trinil  a  été  réduit  à  l'état  de  calotte  avant  d'être 
recouvert  par  la  matière  qui  lui  sert  de  gangue  ;  il  a  subi  des  actions 
mécaniques  intenses  qui  ont  modifié  la  surface  exocrânienne  et  altéré 
sa  forme  en  certaines  régions  (plagiocéphalie  posthume). 

Si  la  calotte  appartient  au  même  sujet  que  le  fémur,  il  est  pro- 
bable qu'il  présente  comme  celui-ci  des  anomalies. 

En  laissant  de  côté  les  altérations  certaines  dues  au  terrain  et 
en  s'appujant  exclusivement  sur  les  comparaisons  anatomiques,  on 
peut  dire  : 

Par  sa  courbe  sagittale,  sa  visière  frontale,  sa  platjcéphalie,  aussi 
bien  que  par  ses  dimensions,  la  calotte  crânienne  présente  les  carac- 
tères de  la  race  quaternaire  de  Spy  et  de  l'un  des  types  australiens 
actuels;  c'est  un  crâne  humain. 


DISCUSSION    GENERALE    ET    CONCLUSIONS. 

La  découverte  de  M.  Dubois  soulève  des  questions  multiples 
qui  sont  du  ressort  de  plusieurs  sciences  :  la  géologie,  la  paléonto- 
logie, l'anthropologie  et  l'anatomie  comparée, 

La  géologie  ne  s'est  pas  encore  prononcée  ;  la  fossilisation  des  os 
de  Java  leur  donnerait,  dit-on,  un  aspect  identique  à  celui  des 
ossements  fossiles  de  l'époque  tertiaire.  M.  Manouvrier  dit,  page  556 
du  Bulletin  de  la  Société  cV anthropologie  de  Paj^is  17  octobre 
1895  :  «  Comme  c'est  dans  une  même  couche  tertiaire  qu'ils  ont  été 
trouvés  avec  d'autres  ossements  fossiles  représentant  une  faune  ter- 
tiaire, il  faudrait,  pour  n'être  pas  influencé  de  prime  abord  par  ces 
faits,  ou  bien  avoir  un  préjugé,  ou  bien  connaître  des  faits  contra- 
dictoires qui,  je  crois,  font  jusqu'à  présent  défaut  ". 

Que  mon  distingué  collègue,  M.  Manouvrier,  me  permette  de  lui 
dire  que  c'est  avoir  un  préjugé  que  de  se  laisser  influencer  par  les 
conditions  du  gisement  quand  on  détermine  des  ossements  ;  c'est 
montrer  qu'on  a  une  idée  préconçue  que  d'annoncer  que  les  conditions 
de  la  découverte  doivent  peser  sur  l'opinion. 
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Il  ne  faut  être  guidé  par  aucune  préoccupation,  il  faut  n'avoir  de 
préjugé  d'aucune  nature  pour  arriver  à  la  vérité. 

Quel  que  soit  le  terrain  où  il  a  été  trouvé,  un  os  qui  présente  tous 
les  caractères  d'un  os  humain,  doit  être  considéré  connue  tel.  Quand, 
après  avoir  fait  cette  détermination,  on  dit  que  celle-ci  n'infirme  en 
rien  l'hypothèse  que  l'os  peut  avoir  aiipartenu  à  une  espèce  intermé- 
diaire, on  sort  sans  aucune  raison  i)lausible  du  domaine  des  faits. 
L'hypothèse  doit  être  employée  quand  elle  est  nécessaire,  mais  elle 
n'est  pas  justifiée  quand  on  jieut  s'en  passer. 

Quand  on  dit  à  M.  Dubois  :  Le  fémur  de  Trinil  est  certainement 
humain,  et  qu'il  répond  :  Mais  on  ne  connaît  pas  de  reste  humain 
dans  le  pleistocène  inférieur,  il  démontre  par  sa  réponse  qu'il  a  un 
préjugé. 

Jusqu'à  présent,  la  faune  contemporaine  du  prétendu  Pithecan- 
thropus  n'a  i)as  été  publiée  par  M.  Dubois  et  la  paléontologie  n'a 
donc  pu  se  prononcer.  Si  l'on  arrive  à  démontrer  que  les  ossements 
humains  de  Java  sont  tertiaires,  on  n'aura  pas  démontré  par  cela 
qu'ils  ont  appartenu  à  un  être  intermédiaire. 

La  seule  conclusion  qu'on  poui'ra  en  tirer,  c'est  que  certaines  lois 
admises  en  paléontologie  sont  trop  absolues.  Il  est  admis  que  d'une 
assise  géologique  à  l'autre,  les  animaux  varient  :  les  variations  sont 
d'autant  plus  accusées  et  plus  promptes  que  les  animaux  ont  une 
organisation  plus  élevée.  Gomme  à  Ti-inil,  il  s'agit  d'un  homme  qui 
l)résente  tous  les  caractères  des  races  quaternaires,  il  faudrait  con- 
clure que  l'honune  n'a  pas  varié  depuis  l'époque  tertiaire. 

Nous  avons  discuté  la  découverte  au  point  de  vue  anatomique  et 
nous  avons  rencontré  les  arguments  do  M.  Dubois  et  d'autres  auteurs 
sur  chaque  pièce  en  particulier.  Il  nous  reste  à  passer  rapidement 
en  revue  les  considérations  générales. 

Les  opinions  sont  partagées  en  trois  camps  :  MM.  Waldeyer. 
Krause,  R.  Virchow,  (3.  Hamann,  II.  Ten  Kate  sont  d'avis  que  la 
calotte  de  Trinil  appartient  à  un  anthropoïde. 

MM.  Dubois,  Manouvrier,  ().-G.  Marsh,  A.  Nehring,  Verneau 
l)enclient  vers  une  forme  intermédiaire  entre  les  singes  et  l'homme. 

Enfin,  pour  MM.  W.  Turner,  J.-J.  Gunningham,  A,  Keith. 
Pv.  Lydekker,  Matschie,  Topinard,  Rudolf  Martin  et  pour  moi,  les 
restes  de  Java  sont  humains. 


LE    PITIIECAMIIRÛPUS    ERECTUS.  433 

La  divergence  des  opinions  devient  pour  M.  Dubois  et  M.  Manou- 
vrier  une  raison  tendant  à  faire  admettre  qu'il  s'agit  réellement  d'un 
être  intermédiaire.  L'argument  n'a  pas  plus  d'influence  sur  ma 
détermination  que  les  considérations  géologiques.  Dire  que  les  par- 
ticularités anatomiques  sont  intermédiaires  parce  que  M.  X...  est 
d'une  opinion  différente  de  M.  Y...,  cela  constitue  un  caractère  d'un 
nouveau  genre  pour  la  détermination  d'une  espèce. 

Quand  M.  Dubois  a  publié  son  premier  mémoire,  il  s'est  beaucoup 
plus  occupé  des  singes  que  des  races  humaines  quaternaires  ou 
actuelles  inférieures;  aussi,  dans  les  superpositions  arbitrairement 
orientées,  donne-t-il  plus  de  courbes  simiennes  ;  il  néglige  de  don- 
ner les  courbes  humaines  qui  se  rapprochent  du  crâne  de  Trinil.  Il 
avoue,  du  reste,  très  sincèrement  qu'il  manquait  de  matériel  de 
comparaison. 

Les  deux  crânes  de  Spy  et  de  Trinil  ont  la  même  allure  :  si  la 
visière  frontale  est  plus  accusée  sur  le  crâne  de  Java,  les  apophyses 
orbitaires  externes  sont  plus  proéminentes  sur  le  crâne  de  Spy  ;  chez 
ce  dernier,  le  diamètre  antéro-postérieur  est  plus  grand  et  la  voûte 
est  un  peu  moins  aplatie. 

Chaque  caractère  présente  des  variations  et  rien  d'autre  qu'une 
différence  de  degré. 

Pour  M.  Manouvrier  (p.  31  de  son  1"  mémoire)  :  -  il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  trouver  les  différents  caractères  du  crâne  de  Java 
dans  l'espèce  humaine;  il  faudrait  encore  que  ces  caractères  fussent 
trouvés  réunis  sur  un  même  crâne  «.  Le  savant  professeur  demande 
une  chose  irréalisable,  et  nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons 
répondu  à  M.  Dubois  qui  a  été  aussi  exigeant  pour  le  fémur  :  dans 
une  série  quelconque,  qu'on  prenne  n'importe  quelle  partie  du  sque- 
lette, qu'on  additionne  tous  les  caractères  relevés,  et  l'on  ne  trouvera 
pas  un  second  os  qui  présente  toutes  les  particularités  du  premier. 

Dans  l'article  qu'il  a  publié  dans  la  Revue  scientifique  du  7  mars 
1896,  M.  Manouvrier  dit,  page  294,  à  propos  de  la  reconstitution 
qu'il  tente  du  crâne  de  Trinil,  "  qu'on  ne  parvient  pas  à  orienter  con- 
venablement la  calotte  ».  Nous  répondons  que  ce  n'est  pas  étonnant 
puisqu'on  ne  possède  aucun  plan  d'orientation  ;  il  ajoute  :  "  La 
vérité  qui  apparaîtra  clairement,  je  pense,  aux  yeux  de  tous  les 
crâniologistes,  c'est  que  le  crâne  de  Trinil  représente  le  stade  mor- 
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phologiquc  des  anthropoïdes  très  jeunes,  stade  durant  lequel  ces 
animaux  se  rapprochent  de  l'homme  par  d'importants  caractères 
crâniens,  beaucoup  plus  qu'à  l'âge  adulte.  » 

Je  ne  puis  admettre  aucune  comparaison  possible  entre  la  calotte 
de  Java  et  le  crâne  des  jeunes  anthropoïdes;  chez  ceux-ci  les  arcades 
sourcilières  sont  à  peine  ébauchées,  le  front  est  plus  bombé;  je  n'ai 
jamais  constaté  sur  aucun  anthropoïde  jeune  une  visière  frontale 
comparable  à  celle  de  Trinil  qui,  au  contraire,  par  sa  saillie,  par  son 
énorme  projection  se  rapproche  comme  Neanderthal.  comme  Spy, 
comme  certains  Australiens  du  bourrelet  proéminent  du  chimpanzé 
adulte.  Par  la  platycéphalic,  la  proéminence  pithécoïde  de  leurs 
arcades  sourcilières,  les  crânes  de  Trinil,  de  Neanderthal,  de  Spy  et 
des  Australiens  s'éloignent  des  anthropoïdes  jeunes  et  se  rapprochent 
de  la  rudesse,  de  la  bestialité  de  ces  primates  à  l'âge  adulte. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  anthropoïdes  nous  engage  à  discu- 
ter la  question  de  la  souche  humaine,  attribuée  au  genre  Hylobates, 
au  gibbon  par  M.  Dubois.  M.  Manouvrier  dit,  page  295  de  la  7?eyi<e 
scientifique  citée  plus  haut  :  «  Toutes  les  apparences  sont  en  sa 
faveur  à  cause  des  analogies  relativement  grandes  entre  la  confor- 
mation du  gibbon  et  celle  de  l'homme.  "  Il  s'appuie  sur  Broca.  Or, 
Broca,  dans  sa  remarquable  étude  sur  l'ordre  des  primates  [Mém. 
d'AnfJu'op.,  Paris  1887,  p.  141),  dit  :  "  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
gibbons  qui  ne  puissent,  â  certains  égards,  réclamer  la  primauté, 
car  la  disposition  de  la  colonne  vertébrale  et  la  constitution  du 
sternum  sont  plus  voisines  du  type  humain  chez  le  gibbon  siamang 
(hylobates  syndactylus)  que  chez  aucun  autre  anthropoïde.  Somme 
toute,  l'orang,  le  chimpanzé,  le  gorille  sont  certainement  au-dessus 
du  gibbon.  " 

La  manière  dont  s'exprimait  Broca  démontre  qu'il  considérait  les 
gibbons  comme  très  inférieurs  aux  autres  anthropoïdes. 

Passons  en  revue  les  caractères  squelettiques  que  nous  avons 
relevés  sur  les  gibbons  du  Musée  d'histoire  naturelle  do  Bruxelles 
dont  les  numéros  sont  cités  plus  haut. 

Si  l'on  regarde  par  la  norma  supérieure  le  crâne  d'un  gibbon, 
on  voit  une  grande  différence  entre  la  courbe  des  arcades  sourcilières 
comparée  à  celle  de  Trinil  ;  au  lieu  de  présenter  une  convexité 
antérieure,  chaque  arcade  présente  une  ligne  un  peu  concave. 
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Si  les  gibbons  se  rapprochent  de  Thomme  par  les  courbures 
rachidiennes  et  la  forme  de  la  cage  thoracique,  ils  s'en  éloignent  par 
la  longueur  énorme  des  membres  supérieurs;  ce  sont  les  plus  petits 
des  anthropoïdes  ;  le  plus  grand  d'entre  eux  n'atteint  pas  un  mètre. 

Le  fémur  des  gibbons  par  sa  longueur,  son  faible  degré  de 
courbure,  sa  ligne  âpre,  V aplatissement  de  la  surface  poplitée  se 
rapproche  plus  du  fémur  de  l'homme  que  celui  du  chimpanzé,  du 
gorille  et  de  l'orang,  qui  sont  plus  courts  et  cylindroïdes.  Mais  le 
fémur  des  singes  quadrupèdes  présente  encore  plus  de  ressemblance 
avec  l(i  fémur  humain  que  le  fémur  du  gibbon. 

L'angle  d'obliquité  dinphysaire  est  presque  nul,  puisque  tous  ont 
de  87°  à  90°.  Les  fémurs  en  position  sont  parallèles. 

Les  molaires  présentent  des  tubercules  plus  acuminés  que  celles 
des  autres  anthropoïdes,  et  sur  plusieurs  crânes,  j'ai  constaté  que  les 
dimensions  diminuent  de  la  première  à  la  troisième  molaire,  comme 
chez  l'homme. 

L'obliquité  du  cœur  est  moindre  que  chez  les  autres  anthropoïdes. 
La  disposition  des  épiploons  est  la  même  que  celles  des  singes 
quadrupèdes  (Chudzinski,  Bictionnaire  des  sciences  antliropo- 
logiques,  article  Anthropoïdes,  p.  98). 

Par  leur  type  cérébral,  les  gibbons  s'éloignent  de  l'homme  et  des 
trois  autres  anthropoïdes;  leurs  circonvolutions  sont  simples  comme 
chez  les  pithéciens;  ils  se  rapprochent  surtout  des  semnopithèques. 

En  somme,  par  de  nombreux  caractères  du  squelette,  leurs  pro- 
portions, leur  appareil  circulatoire,  leur  appareil  digestif,  ils 
s'éloignent  de  l'homme  et  ils  constituent  la  transition  entre  les 
singes  quadrupèdes  et  les  trois  autres  anthropoïdes;  ils  ne  se 
rapprochent  de  l'homme  que  par  les  courbures  rachidiennes,  la  cage 
thoracique  et  la  conformation  du  larynx. 

«'  Beaucoup  plus  petits  que  les  autres  anthropoïdes,  les  gibbons 
s'éloignent  encore  de  l'homme  par  une  foule  de  caractères.  >?  Ainsi 
s'exprime  E.  Haeckel,  Histoire  de  la  création  naturelle.  Paris, 
1874,  p.  571. 

Après  cette  digression  sur  les  gibbons  dont  la  constitution  anato- 
mique  ne  me  paraît  pas  favorable  à  une  transformation  humaine, 
j'aborde  la  question  des  microcéphales  dont  il  est  souvent  question 
à  tort  à  propos  du  crâne  de  Trinil, 
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Dans  le  Dictionnaire  des  sciences  ani/iropologiqiies,  M.  Manou- 
vrier  définit  la  microcéphalie  :  anomalie  par  arrêt  de  développement 
essentiellement  caractérisée  par  une  insuffisance  encéphalique 
quantitative  et  entraînant  l'idiotie  ou  l'imbécillité. 

Je  ne  puis  me  rallier  à  cette  définition  qui  est  beaucoup  trop 
restreinte.  Voici  l'opinion  que  j'ai  exi)rimée  à  mon  cours,  le  10  dé- 
cembre 1895  :  la  microcéphalie  est  une  anomalie  caractérisée  par 
la  petitesse  du  crâne;  elle  peut  être  due  à  un  arrêt  de  développement 
général  (nanisme)  ou  partiel  (taille  normale,  crâne  petit). 

Si  je  me  refuse  à  faire  entrer  les  caractères  physiologiques  dans  la 
définition,  c'est  que  parmi  les  microcéphales,  ceux-ci  sont  intelli- 
gents, ceux-là  imbéciles,  d'autres  idiots. 

Le  crâne  des  microcéphales  présente  plusieurs  variétés  :  dans  la 
première,  le  crâne  ne  présente  d'autre  caractère  que  sa  petitesse  ;  le 
cerveau  est  normal,  les  sutures  sont  libres  et  la  face  n'est  pas 
projetée  en  avant,  la  taille  est  petite  ou  moyenne. 

Dans  la  deuxième  variété,  c'est  le  crâne  qui  subit  à  un  stade  de 
son  évolution  un  arrêt  de  développement  par  synostose  prématurée 
des  sutures;  si  la  soudure  se  produit  de  bonne  heure,  le  cerveau  est 
arrêté  dans  son  évolution  et  l'individu  est  idiot;  si,  au  contraire,  la 
synostose  se  produit  plus  tard,  le  cerveau  a  pu  acquérir  et  l'individu 
se  trouve  alors  au  point  de  vue  intellectuel  comme  les  jeunes  anthro- 
poïdes qui  sont  intelligents  jusqu'au  moment  où  la  soudure  des  os  du 
crâne  vient  enrayer  les  progrès  du  cerveau. 

La  troisième  forme  de  microcéphalie,  la  plus  grave  de  toutes, 
celle  qui  porte  à  l'individu  l'atteinte  la  plus  profonde  de  déchéance 
mentale,  est  produite  par  un  arrêt  de  développement  du  cerveau 
lui-même  qui  est  simple,  dont  les  circonvolutions  sont  à  peine 
ébauchées.  C'est  dans  cette  forme  que  la  face  est  énormément 
développée  et  que  l'individu  est  complètement  idiot  :  c'est  une 
moelle  non  épanouie  supérieurement. 

Si  le  volume  du  cerveau  et  la  capacité  crânienne  constituent  une 
présomption  de  développement  intellectuel,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ce  volume  et  cette  capacité  varient  dans  les  différentes  races. 
Les  dimensions  de  la  calotte  de  Java  ne  la  rapprochent  pas  des 
microcéphales  et  ne  permettent  pas  de  dire  que  son  propriétaire 
était  un  imbécile  ou  un  idiot. 
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Il  nous  reste  à  signaler  les  conséquences  que  tirent  MM.  Dubois 
et  Manouvrier  de  la  position  intermédiaire  qu'ils  assignent  au  sujet 
de  Trinil. 

Est-ce  un  simple  précurseur  de  l'homme?  Est-ce  un  ancêtre 
immédiat  de  l'homme  ou  d'une  partie  de  l'espèce  humaine? 

On  pourrait  croire,  en  suivant  la  discussion  à  laquelle  je  viens  de 
me  livrer,  qu'il  y  a  divergence  profonde  entre  l'opinion  de  M.  Dubois, 
de  M.  Manouvrier  et  la  mienne.  Au  fond  nous  ne  différons  que  sur 
un  point  essentiel  :  je  considère  l'individu  de  Java  comme  un 
homme  très  inférieur,  que  je  rattache  sans  faire  aucune  hypothèse 
à  la  race  quaternaire  de  Spy;  celle-ci  est  pithécoïde  par  beaucoup 
de  caractères. 

M.  Dubois  et  M.  Manouvrier  trouvent  l'homme  de  Trinil  plus 
pithécoïde  encore  et  le  font  rester  à  un  échelon  inférieur,  inter- 
médiaire ;  c'est  un  être  qu'ils  ne  jugent  pas  encore  digne  d'être 
appelé  homme. 

Ce  qui  me  fait  dire  ce  qui  précède,  c'est  la  phrase  suivante  que 
je  trouve  p.  294  de  la  Revue  scientifique.  "  Du  reste  «,  dit 
M.  Manouvrier,  "  un  anthropoïde  bipède  et  marcheur  possédant  un 
tel  crâne  n'est  autre  chose  ({u'un  homme  inférieur,  car  il  a  perdu 
les  traits  essentiels  qui  différencient  l'homme  des  anthropoïdes 
grimpeurs.   « 

La  découverte  de  M.  Dubois  est  un  événement  scientifique,  qu'il 
s'agisse  d'un  homme  inférieur  ou  d'un  homme-singe.  Au  point  de 
vue  du  transformisme  dont  je  suis  un  ])artisan  convaincu,  la  diver- 
gence de  diagnose  ne  repose  que  sur  une  simple  question  de  degré 
dans  la  différenciaiion  morphologique. 

Mais  je  ne  veux  pas  me  laisser  entrainer,  par  préjugé  transfor- 
miste, à  dépasser  les  faits  et  à  recourir  à  une  série  d'hypothèses 
inutiles  et  dangereuses  qui  prêtent  le  flanc  à  la  critique  des 
créatioimistes. 

CONCLUSIONS    GÉNÉRALES. 

La  question  géologique  est  réservée. 

La  paléontologie  n'est  pas  encore  suffisamment  informée  pour  se 
prononcer. 

Quel  que  soit  le  résultat  auquel  arriveront  ces  deux  sciences,  il 
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ne  pourra  modifier  les  conclusions  suivantes  qui  découlent  de  la 
discussion  : 

Le  fémur  de  Trinil  présente  dans  sa  forme  et  ses  dimensions  tous 
les  caractères  du  fémur  humain. 

Les  particularités  sur  lesquelles  on  s'est  appuyé  pour  le  diffé- 
rencier sont  des  anomalies  dues  à  une  cause  tératogénique  ou 
pathologique. 

Les  dents  présentent  une  surface  triturante  humaine;  elles  ne 
sont  pas  plus  volumineuses  que  les  dents  correspondantes  de  Spy. 
La  divergence  des  racines  a  été  trouvée  au  même  degré  sur  une 
dent  de  Bruxellois. 

Le  crâne  a  été  réduit  à  l'état  de  calotte  avant  d'être  recouvert 
par  la  matière  fossilisante  qui  lui  sert  de  gangue. 

Il  a  subi  des  actions  mécaniques  qui  ont  altéré  sa  surface  et 
modifié  sa  forme. 

Malgré  ces  causes,  la  calotte  crânienne  de  Java  présente  tous  les 
caractères  de  la  race  quaternaire  de  Neanderthal  et  d'un  des  types 
australiens;  c'est  du  crâne  n''  1  de  Spy  qu'elle  se  rapproche  le  plus. 
Si  sa  visière  fi'ontale  est  plus  accusée,  si  sa  j^latycéphalie  est  plus 
prononcée,  les  apophyses  orbitaires  externes  de  Spy  sont  plus 
saillantes  et  l'allongement  antéro-postérieur  est  plus  considérable. 

Si  l'on  arrive  à  démontrer  par  la  géologie  et  la  paléontologie  que 
l'homme  de  Trinil  est  le  plus  ancien  représentant  humain  de  Java, 
il  faudra  débaptiser  le  Pithecanthro])us  et  rai)peler  Homo  java- 
nensis  primigenius. 


ESQUISSE  D'UN  COURS 

DE 
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(Suite.) 

PAR 

PAUL   ERRERA 

Avocat,  Docteur  agrégé  de  l'Univerbité. 

LA    SOUVERAINETÉ    CONSTITUTIONELLE 

ET 

LA    CLAUSE    D'AMENDEMENT 


PRINCIPES  DE  LA  SOUVERAINETE. 

L'étude  de  la  souveraineté  rentre  dans  le  cadre  du  droit  public 
général  plutôt  que  du  droit  constitutionnel  comparé.  Nous  devons 
cependant  l'aborder,  car  du  principe  de  la  souvei'aineté  dépend 
toute  l'orientation  politique  des  Constitutions  :  celles  qui  proclament 
ou  reconnaissent  implicitement  la  même  théorie  à  cet  égard,  ont 
des  affinités  profondes  qui  dépassent  de  beaucoup  en  importance 
les  dissemblances  les  plus  apparentes.  Au  contraire,  certaines 
Constitutions  paraissent  calquées  sur  un  même  plan,  et  si  les  pays 
qu'elles  régissent  se  ressemblent  si  peu  au  point  de  vue  social,  c'est 
qu'elles  reposent  sur  deux  principes  de  souveraineté  différents. 

C'est  une  des  difficultés  des  études  de  droit  public,  et  peut-être  la 
majeure,  que  cette  discussion  nécessaire  de  la  légitimité  de  l'Etat 
souverain;  en  droit  privé,  au  contraire,  on  l'accepte  comme  un  pos- 
tulat. La  question  vient  à  naitre  devant  les  conflits  possibles  entre 
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l'activité  individuelle,  enlrel'hoinme,  sujet  de  droit  privé  et  essen- 
tiellement libre,  et  l'Etat,  sujet  de  droit  public  et  essentiellement 
souverain.  Bien  que  se  mouvant  dans  des  sphères  différentes,  ces 
deux  activités  se  heurtent,  et  des  transactions  sont  alors  nécessaires 
entre  cette  liberté  et  cette  souveraineté.  Mais  ceci  n'empêche  pas  nos 
institutions  privées,  d'une  part,  et  publiques, de  l'autre,  d'être  fondées 
sur  ces  deux  principes. 

La  souveraineté  de  l'Etat  moderne,  avec  ses  caractères  de  perma- 
nence et  d'universalité,  se  manifeste  surtout  par  sa  supériorité  de 
puissance  et  d'action  à  l'égard  des  individus  aussi  bien  que  des  asso- 
ciations d'un  autre  ordre.  Lui  appliquant  ce  que  Jean-Jacques 
Rousseau  a  dit  de  l'Eglise  catholique,  on  peut  formuler  ainsi  cette 
supériorité  :  l'Etat  décide  que  l'État  a  le  droit  de  décider;  telle  est 
bien  l'essence  de  cette  infaillibilité  nécessaire  qui,  réduite  aux  objets 
du  ressort  de  l'Etat,  parvient  à  mettre  un  terme  à  des  conflits  sinon 
inextricables,  cette  infaillibilité,  grâce  à  laquelle,  dans  la  société 
actuelle,  "  l'anarchie  est  une  permanente  impossibilité  (1)  ».  Cette 
marque  suprême  de  la  souveraineté  de  l'État  porte,  il  est  vrai,  un 
nom  plus  modeste  et  plus  juridique  :  avec  Jean  Bodin,  nous  l'appel- 
lerons "  le  dernier  ressort  (2)  ",  mais  c'est  au  fond  la  même  chose. 

Le  correctif  de  l'omnipotence  politique  est  dans  ce  fait  que  l'État, 
une  abstraction,  est  formé  cependant  d'éléments  concrets  qui  font 
de  lui  une  portion  de  l'humanité;  il  est  dirigé  par  des  hommes  et 
pour  des  hommes;  faut-il  redouter  alors  que  les  intérêts  humains 
soient  méconnus,  si  ce  n'est  exceptionnellenient?  A  l'état  normal, 
au  contraire,  le  caractère  organique  que  nous  avons  reconnu  déjà 
à  l'Etat  lui  permet  de  se  garantir  contre  les  excès  qui  seraient  pour 
lui  des  causes  de  maladie  ou  de  mort. 

La  souveraineté  représente  l'élément  vital  dans  la  société.  Mais, 
pareille  en  cela  au  principe  de  la  vie,  il  est  difficile  de  la  saisir 
en  elle-même.  C'est  peut-être  là  un  des  signes  les  ])lus  manifestes  de 
ce  côté  organique,  si  souvent  signalé.  Que  pourrait-on  redire,  à  cet 


(1)  1}i'U(;ess,  PolUical  Science^  elc,  t.  F'',  p.  .'Jl. 

(2)  .Ji:an  Bodin,  ics  Six  Livres  de  la  République,  L.  I''',cli.  VIII.  Coiif.  \\  Kiiukua  :  Un 
Préiiir.seur  de  Montesquieu,  p.  21;  exlniil  i\Q?,  Annales  de  IWeadéniie  d'arclicologie 
de  Belffique,  XLVIII' vol.,  Anvors,  189:;. 
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égard,  à  une  affirmation,  qui  s'envelopperait  de  la  forme  prudente 
donnée  par  Newton  à  sa  loi  de  la  gravitation  :  Tout  se  passe  dans 
la  nature  comme  si  les  corps  s'attiraient...?  De  même,  tout  se 
passe  dans  la  société  comme  si  elle  constituait  un  organisme. 

Par  un  abus  de  langage,  qu'explique  d'ailleurs  toute  l'histoire 
politique,  on  confond  la  souveraineté  de  l'État  avec  les  attributions 
de  l'un  des  organes  spéciaux  de  l'État  :  le  Gouvernement.  On  parle 
alors  de  la  souveraineté  du  prince,  du  chef  de  l'État,  que  Ton  appelle 
encore  le  Souverain  (1).  Cette  confusion  est  secondée  par  le  caractère 
évolutif,  graduel,  des  transformations  politiques  qui  ont  étendu  la 
notion  de  l'Etat  et,  en  l'étendant,  élevé  la  souveraineté  à  un  degré 
supérieur  et  nouveau.  Le  souverain  s'est  trouvé  alors  n'être  plus 
celui  qui  portait  ce  nom  et  dont  le  rôle  est  réduit  dans  les  limites  d'un 
pouvoir  exécutif  plus  ou  moins  étendu.  •'  Dans  la  transition  d'une 
forme  de  l'État  à  une  autre  »,  dit  M.  Burgess  (2),  "  la  souveraineté 
change  de  corps,  et  l'ancien  corps  souverain  —  c'est-à-dire  l'ancien 
État  —  devient,  dans  le  système  nouveau,  le  gouvernement  seule- 
ment, ou  une  partie  du  gouvernement.  »  Qui  nous  dit  que,  sous 
ce  rapport,  nous  ne  sommes  pas  destinés  à  voir  se  renouveler  le 
phénomène  et  se  consacrer  plus  exclusivement  aux  seules  fonctions 
législatives,  les  actuels  organes  de  la  souveraineté? 

Dans  l'état  présent,  quelques  idées  dominantes  déterminent  la 
souveraineté  et  en  fixent  la  notion  intrinsèque;  chacune  de  ces  idées 
semble  s'être  plus  exactement  adaptée  à  un  pays  ou  même  y  être 
née;  aujourd'hui,  si  elles  se  combinent  toutes  à  peu  près  partout  où 
règne  l'esprit  constitutionnel,  M.  Posada  fait  observer  qu'elles  ont 
conservé  cependant  comme  une  marque  de  ces  origines  nationales  (3). 

1"  Principe  démocratique  du  nombre  :  la  majorité  des  citoyens 
décide  en  dernier  ressort  de  toute  grande  question  politique.  Tous 
les  pouvoirs  sont  d'attribution  ;  leur  délégation  est  temporaire  et 
responsable.  Ce  principe  a  engendré  la  Constitution  des  États-Unis 


(1)  Bix'.NTSCHi.i,  Théorie  générale  de  l'Élat,  L.  VII,  cliap.  Il,  |).  424  et  suiv.  de  la 
traduction  franraisc  de  1877. 

(2)  Burgess,  op.  cil.,  t.  P'',  p.  69. 

(3)  Posada,  Dercclm  comlilncionalcompnrndo,  elc,  p.  328  à  33o. 
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d'Aiiiorique.  (^e  qui  n'a  pas  empêché  le  Congrès  de  Philadelphie  de 
trouver  dans  la  durée  irréductible  des  mandats  et  dans  un  partage 
des  fonctions  politiques,  rendu  prudemment  proportionnel  à  la  durée 
do  CCS  mandats  et  inverse  à  l'ingérence  directe  qu'y  peut  exercer  la 
nation,  un  puissant  palliatif  à  la  tyrannie  du  nombre  (1). 

2°  Principe  du  self  governement  :  les  intérêts  publics  sont 
le  mieux  gérés  par  ceux  qui  les  connaissent  de  plus  près  et  pour  qui 
ce  sont  là  en  même  temps  des  intérêts  propres.  Le  moyen  le  plus 
sûr  de  réaliser  ce  but  politique  est  de  ne  pas  centraliser  les  pouvoirs, 
de  ne  pas  atrophier  les  extrémités  au  profit  du  centre,  mais  de 
laisser  la  souveraineté  circuler  sur  tout  le  territoire,  comme  elle 
circule  dans  toute  la  nation.  L'Angleterre  est  le  type  du  pays  du 
self  governement . 

3°  Priyicipe  des  droits  de  Vhomme  :  l'individu  doit  pouvoir 
vivre  sans  se  heurter  à  chaque  pas  aux  autorités  collectives.  La 
société  est  tenue  de  s'interdire  toute  ingérence  dans  le  domaine  de 
cette  liberté,  nécessaire  autant  en  politique  qu'en  éthique.  Car  ici 
nous  confinons  en  effet  au  domaine  de  la  morale  et  de  la  pensée. 
Ce  n'est  pas  prendre  parti  pour  ou  contre  les  écoles  spiritualistes  que 
de  parler  de  droits  naturels,  bien  qu'on  les  ait  qualifiés  de  droits 
imprescriptibles  et  inaliénables,  supérieurs  et  antérieurs  à  la  loi 
écrite  :  il  suffit  de  donner  à  ce  terme  de  "  droits  naturels  "  son  sens... 
naturel,  pour  qu'il  trouve  sa  place  dans  tout  organisme  social. 
Comme  la  nature  humaine  dont  ils  sont  l'expression,  ces  droits 
peuvent  varier  dans  le  temps  et  dans  l'espace  :  ceci  n'altère  pas 
leur  caractère,  mais  le  détermine,  au  contraire.  Cette  notion  s'est 
surtout  développée  en  France  :  c'a  été  comme  le  mot  d'ordre  de  la 
Constituante. 

4°  Principe  du  Reciitsstaat  :  le  but  de  l'Etat  étant  de  réaliser 
le  droit,  le  premier  devoir  de  ceux  qui  le  dirigent  est  de  connaître, 
de  comprendre  ce  but.  Il  s'opère  donc  forcément  une  sélection  qui 
met  à  la  tète  des  afïaircs  ceux  qui  savent  le  droit  :  cette  classe  diri- 
geante est  l'aristocratie  du  jour;  à  elle  revient  une  part  prépondé- 


DoL'TMV,  Éludes  (le  Druil  conslilulionncl,  p.  169  ci  178. 
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raiite  dans  la  direction  sociale.  Cette  notion  d'un  "  Etat  de  droit  « 
est  née  en  Allemagne;  elle  tend  de  plus  en  plus  à  s'implanter 
ailleurs. 

50  Principe  des  nationalités  :  les  groupes  humains  ont,  en  ce 
siècle,  une  tendance  invincible  à  se  former  d'après  des  affinités  natu- 
relles, à  se  mettre  en  harmonie  avec  leurs  traditions  et  leur  passé,  à 
se  fédérer  en  grandes  familles,  selon  leurs  races,  leurs  langues,  leurs 
traditions,  leurs  besoins  matériels  et  leurs  aspirations  morales.  Les 
conditions  géographiques  de  la  configuration  des  pays  entrent 
également  en  ligne  de  compte  pour  la  constitution  des  nationalités 
modernes.  Nous  assistons  à  une  puissante  réaction  contre  les  idées 
politiques  factices  du  Congrès  de  Vienne,  contre  «  l'équilibre 
européen  v.  L'état  national  moderne  s'est  affirmé  partout,  depuis 
la  Grèce  jusqu'en  Belgique  :  l'Italie  en  offre  l'exemple  peut-être  le 
plus  saillant,  parce  que  nulle  part  il  n'eut  à  vaincre  d'aussi  puissants 
obstacles  d'ordre  purement  politique. 

On  peut  retrouver  ces  divers  principes,  en  des  proportions  très 
variables,  dans  chacune  des  Constitutions  que  nous  étudions  ici  :  ils 
concourent  à  établir  l'immanence  de  la  souveraineté,  opposée  avec 
raison  au  caractère  ^le  transcendance  que  voulait  lui  attribuer  l'an- 
cienne politique  :  l'État  est  souverain  en  soi  (1).  La  souveraineté 
nationale  n'est  scientifiquement  admissible  que  si  l'on  donne  à  ce  mot 
de  Nation  sa  pleine  valeur,  si  l'on  entend  par  là  un  peuple  établi  et 
organisé,  soumis  à  des  autorités  et  reconnaissant  des  pouvoirs,  inter- 
prètes du  droit;  ainsi  comprise,  la  souveraineté  nationale  est  aussi 
éloignée  de  la  démocratie  rudimentaire  et  inorganique,  se  con- 
fondant avec  la  force  brutale  du  nombre,  que  de  l'absolutisme 
gouvernemental,  cette  survivance  anormale  des  anciennes  itlées  de 
droit  divin. 

DÉCI-ARATIONS    A    CET    EGARD    DANS    LES    CONSTITUTIONS. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  dans  les  déclarations  expresses 
des  textes  constitutionnels  qu'il  faille  chercher  l'essence  de  la  sou- 
veraineté ;  ce  que  nous  avons  dit  déjà  suffit  à  le  montrer,  et  notre 

(1)  PosAbA,  op.  cil.,  I).  391. 
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analyse  ultérieure  essayera  de  scruter  le  problème  de  plus  près. 
Pourtant,  ces  déclarations  méritent  d'être  relevées,  car  elles  sont 
indicatives  et  tendentiellcs.  Il  va  de  soi  qu'on  ne  les  trouve  ni  dans 
les  pays  sans  Constitution  écrite  (Grande-Bretagne  et  Hongrie),  ni 
dans  ceux  oti  des  lois  spéciales  sur  des  objets  particuliers  forment 
tout  le  droit  constitutionnel  écrit  (France  et  Autriche).  Même  pai-mi 
les  Constitutions  proprement  dites,  il  en  est  plusieurs  qui  n'ont  point 
de  déclaration  dogmatique  à  l'égard  de  la  souveraineté. 

Telles  sont  celles  des  Pays-Bas,  où  il  est  dit  seulement  que  les 
Etats  généraux  représentent  le  peuple  (art.  78);  de  l'empire  d'Alle- 
magne, où  le  Prœsidium  du  Bundesrath  est  dévolu  au  roi  de 
Prusse,  mais  qui  n'a  pas  le  texte  que  nous  recherchons  ;  du  grand- 
duché  de  Bade,  toute  monarchique  par  son  origine  octroyée,  mais 
où  l'Etat  est  rejjrésenté  comme  eine  siaendische  Verfassung,  une 
organisation  constituée  (art.  6),  ce  qui  lui  enlève  ce  caractère  de 
souveraineté  personnelle  ;  de  l'Italie,  dont  l'origine  est  analogue  à 
cette  dernière,  mais  où  la  forme  du  gouvernement  —  la  monarchie 
représentative  —  est  seule  déterminée  (art.  2);  de  la  Norvège  enfin, 
qui  a  accepté  une  clause  du  même  ordre  —  la  monarchie  tempérée 
—  dans  son  acte  d'union  avec  la  Suède,  mais  dont  la  Constitution 
est  muette  sur  ce  point. 

Parmi  les  autres  pays  constitutionnels  par  nous  envisagés,  une 
distinction  peut  être  établie  entre  ceux  qui  proclament  la  souverai- 
neté nationale  et  ceux  qui  proclament  la  souveraineté  personnelle, 
qu'il  no  faut  pas  confondre  —  cela  doit  être  bien  entendu  —  avec  la 
souveraineté  de  droit  divin  (1). 

I.  Souveraineté  nationcde.  Belgique.  —  La  Constitution  belge 
peut  ici  servir  de  type,  comme  elle  en  a  inspiré  plusieurs  autres,  et 
nous  montrcren  même  temps  l'indépendance  de  la  souveraineté  d'avec 
la  forme  du  gouvernement.  En  ajoutant  à  la  formule  :  "  Tous  les 
pouvoirs  émanent  de  la  nation  «,  cette  autre  :  "  Ils  sont  exercés  de 


(1)  Voy.  une  ckissification  analogue,  avec  renvoi  aux  divers  textes  constitu- 
tionnels dans  l'osAiu  :  Gum  para  et  Estudio  y  Aplicaciôu  del  Dcrecho  conslitu- 
cional,  de.  (Madrid,  iSO-i)  p.  142.  —  Ce  «  Guide  »  est  le  complénuMit  pratique  du 
livre  de  )I.  l'osada  (jui-  nous  avons  déjà  cite  :  il  contient  des  indications  de  textes, 
de  la  bihlin^rrapliic  (.'t  un  iiui'slioiniairc  raisonne  très  utiles. 
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la  manière  établie  par  la  Constitution  "  (art.  25),  le  texte  indique 
à  la  fois  la  souveraineté  nationale  et  la  souveraineté  de  l'Etat, 
qu'implique  d'ailleurs  le  seul  mot  de  nation.  Nous  voyons  là  une 
affirmation  nouvelle  de  la  nature  organique  de  la  société  :  sans 
État,  pas  de  nation;  partant,  pas  de  souveraineté  nationale;  celle- 
ci  est  donc  liée  à  l'existence  de  celui-là.  Il  faut  reconnaître,  toute- 
fois, que  le  langage  constitutionnel  n'est  pas  d'une  précision  suffisante 
dans  les  divers  pays  pour  qu'on  puisse  fonder  une  distinction  do 
principe  sur  l'emploi  des  mots  de  peuple  ou  de  nation. 

Grèce.  —  Nous  retrouvons  la  même  formule  en  Grèce  (art.  21). 

Roumanie.  —  Et  en  Roumanie  (art.  31). 

Portugal.  —  En  Portugal,  la  déclaration  de  souveraineté  n'est 
plus  expresse;  la  Constitution  (art.  1")  définit  le  royaume  : 
"  l'association  politique  de  tous  les  citoyens  portugais  «  ;  ceux-ci 
«  forment  une  nation  libre  et  indépendante  «.  La  nature  juridique 
des  pouvoirs  du  roi  et  des  Cortès  est  déterminée  par  le  nom  de 
"  délégués  de  la  nation  portugaise  «  qui  leur  est  appliqué  (art.  12). 

Hambourg.  —  Dans  la  souveraineté  des  Etats  fédératifs  aussi 
bien  que  dans  celle  des  différents  pays  qui  les  composent,  il  faut 
toujours  tenir  compte  du  partage  entre  les  deux  ordres  d'attribu- 
tions qui  forcément  s'y  opère.  C'est  sous  cette  réserve,  qui  imprime 
un  caractère  relatif  et  comme  fractionné  à  la  souveraineté,  que  l'on 
peut  parler  de  la  souveraineté  nationale,  ou  plutôt  de  la  souveraineté 
de  l'État  à  Hambourg.  La  Constitution  (art.  6)  reconnaît  l'autorité 
suprême  du  Sénat  et  de  la  Bourgeoisie  et  elle  distingue  cette  autorité 
du  rôle  législatif  de  ces  deux  mêmes  corps. 

Suisse.  —  La  Confédération  helvétique  (art.  3  de  la  Constitution 
fédérale)  proclame  la  souveraineté  cantonale  et  fait  des  pouvoirs 
fédéraux  de  simples  délégations  à  attributions  limitées.  En  repre- 
nant chacune  de  ces  attributions,  la  même  Constitution  réserve 
expressément  et  les  droits  des  cantons  et  ceux  du  peuple  :  celui- 
ci  devient  un  élément  indépendant  de  souveraineté   directe   par 
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l'exercice  du  référendum  et  du  diuit  d'initiative  (art.  71,  89,  118  et 
suiv.). 

Appenzell.  —  C'est  dans  les  Constitutions  cantonales  suisses 
surtout  que  va  apparaitre  cette  souveraineté  populaire.  Ainsi  la 
Constitution  de  «  l'État  libre  démocratique  »  d'Appenzell  débute  en 
proclamant  que  "  le  pouvoir  souverain  réside  dans  le  peuple.  Le 
peuple  exerce  ce  pouvoir  directement  dans  la  Landsgemeinde, 
indirectement  par  l'intermédiaire  des  magistrats  élus  par  lui,  le 
tout  dans  la  forme  prévue  par  la  Constitution  »  (art.  l''').  Nous 
sommes  ici  fort  loin  de  toute  idée  de  souveraineté  de  l'État,  et 
l'antique  principe  de  la  législation  directe,  reprise  par  ce  demi- 
canton,  altère  la  notion  moderne  de  la  souveraineté  nationale, 
qu'elle  ramène  à  la  souveraineté  populaire. 

Berne.  —  Les  mêmes  remarques  s'appliquent  au  canton  de 
Berne  (art,  2),  avec  cette  différence  que  la  souveraineté  populaire 
s'y  exerce  directement  dans  les  élections  seulement  et  non  dans 
une  assemblée  de  citoyens  ;  c'est  ici  la  théorie  du  «  mandat  poli- 
tique -,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  qui  donne  aux  dépo- 
sitaires de  toute  autorité  le  caractère  de  simples  représentants,  de 
mandataires,  au  vrai  sens  du  mot,  des  électeurs  qui  les  nomment. 
Celte  manière  de  voir  agit  sur  la  conception  de  la  souveraineté 
nationale  pour  la  séparer  entièrement  de  la  souveraineté  de  l'État. 

Genève.  —  Il  en  est  ainsi  à  Genève,  oii  la  Constitution  s'ex- 
prime à  peu  près  en  termes  identiques  (art.  l'^'"),  et  dans  tous  les 
autres  cantons  suisses. 

États-Unis.  —  Nous  n'avons  pas  parlé  jusqu'ici  de  la  Constitu- 
tion fédérale  des  États-Unis,  parce  que,  fidèle  à  son  plan  d'ensemble, 
elle  n'a  pas  sur  la  souveraineté,  de  déclaration  expresse.  Toutefois, 
la  souveraineté  nationale  y  est  affirmée  dès  le  préambule,  par  la 
forme  impérativc  dans  laquelle  le  peuple  des  États-Unis  ordonne  et 
établit  sa  Constitution.  Le  caractère  limitatif  des  pouvoirs  fédéraux 
renforce  encore  cette  interprétation.  (Voy.  notamment  art.  P'", 
scct.   1"=  art.  1",  et  sect.  8).  Enfin,  le  texte  le  plus  significatif  est 
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ce  X^  amendement  voté  dès  le  premier  Congrès,  en  1789,  qui 
réserve  "  aux  divers  Etats  ou  au  peuple  ",  tous  les  pouvoirs,  non 
délégués  aux  Etats-Unis  et  non  interdits  aux  Etats  par  la  Constitu- 
tion. 

Pensylvanie.  —  L'Etat  de  Pensylvanie,  que  nous  avons  pris 
pour  exemple,  proclame,  au  contraire,  la  souveraineté  populaire 
en  termes  très  exprès.  Après  un  préambule  analogue  à  celui  du  pacte 
fédéral,  mais  d'allure  piétiste,  la  Constitution  déclare  (art.  2)  que 
«  tout  pouvoir  est  inhérent  au  peuple  et  tout  gouvernement  libre 
est  fondé  sur  son  autorité,..  "  Les  autres  États,  ont  des  principes 
analogues. 

Mexique.  —  Des  déclarations  de  ce  genre  se  trouvent  dans  la 
Constitution  fédérale  mexicaine  (art.  39),  plus  analogues  à  celle  de 
Pensylvanie  qu'à  celle  des  Etats-Unis  d'Amérique  elle-même. 

Brésil  —  La  nouvelle  Constitution  brésilienne  proclame  éga- 
lement la  souveraineté  nationale  (art.  15),  mais  incidemment,  à 
propos  des  trois  pouvoirs  qui  en  sont,  comme  elle  dit,  les  organes, 

II.  Souverameté  personnelle.  —  Si  les  royautés  constitution- 
nelles du  type  1830  reconnaissent,  en  général,  la  souveraineté 
nationale,  celles  dont  les  Constitutions  sont  antérieures  et,  partant, 
influencées  plutôt  par  la  Sainte-Alliance,  oscillent  vers  la  souverai- 
neté personnelle,  mais  toujours  tempérée. 

Bavière.  —  La  Bavière  réserve  à  son  roi  la  première  place  dans 
sa  Constitution  :  «  11  est  le  chef  de  l'État;  il  réunit  en  lui  tous  les 
droits  de  la  puissance  souveraine  et  les  exerce  suivant  les  règles 
établies  par  lui  dans  la  présente  Constitution.  Sa  personne  est  sacrée 
et  inviolable  «  (titre  II,  art.  1"). 

Wurtemberg.  —  Le  Wurtemberg  a  une  disposition  analogue 
(art.  4),  qu'accentue  encore  la  clause  réduisant  le  rôle  des  États 
«  à  maintenir  les  droits  du  pays  à  l'égard  du  souverain,  dans  la 
mesure  fixée  par  la  Constitution...  ••  (art.  124). 
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Saxe.  —  L'article  4  de  la  Constitution  saxonne  établit  un  même 
principe. 

Luxembourg.  —  Dans  le  grand -duché  de  Luxembourg,  la  sou- 
veraineté personnelle  est  bien  plus  tempérée;  elle  est  restreinte 
dans  les  limites  de  la  Constitution  et  des  lois,  qui  assignent  à  la 
Chambre  des  députés  le  rôle  de  représenter  le  pays  (art.  32  et  50). 

Danemark.  —  En  Danemark,  la  royauté  est  limitée  (art.  l"), 
mais  le  rôle  du  roi  est  formulé  en  des  termes  qui  excèdent  le  simple 
pouvoir  exécutif  :  «  Le  roi  est  investi  de  l'autorité  suprême  sur 
toutes  les  affaires  du  royaume,  sous  les  restrictions  déterminées  par 
cette  Constitution  '•  (art.  11). 

Suède.  —  La  souveraineté  personnelle  est,  en  Suéde,  cà  peu 
près  aussi  restreinte.  La  Constitution  débute  par  déclarer  que 
«  l'État  sera  gouverné  par  un  roi...  v  (art.  l'"'"),  dont  la  majesté, 
selon  l'article  3,  sera  sacrée  et  vénérée;  «  il  gouvernera  seul  le 
royaume  de  la  manière  prescrite  par  la  présente  Constitution,  etc.  ^ 
(art.  4);  mais  le  Riksdag  représente,  en  face  de  lui,  le  peuple 
suédois  (art.  49).  Cette  façon  de  comprendre  l'Etat  constitutionnel 
est  bien  en  rapport  avec  l'idée  d'un  pacte  entre  peuple  et  roi. 

Somme  toute,  nous  pouvons  redire  que  ces  déclarations  quant  à 
la  souveraineté,  quelque  intéressantes  qu'elles  soient,  ne  peuvent, 
aussi  bien  que  l'étude  intrinsèque  des  institutions,  nous  renseigner 
sur  la  nature  de  la  souveraineté  dans  les  divers  pays.  Elles  n'en 
donnent  pas  moins  les  éléments  d'un  premier  groupement. 


SOUVERAINETE    PARTAGEE. 

L'unité  de  la  souveraineté,  qui  semble  liée  à  son  caractère  orga- 
nique, doit  être  mise  en  rapport  avec  le  partage  qui  s'opère  forcé- 
ment dans  les  Etats  de  forme  composée  ou  confédérée.  Il  y  a,  sur 
cette  question  de  droit  public,  une  diversité  d'opinion,  bien  natu- 
relle, qui  reflète  toutes  les  théories  émises  sur  la  souveraineté  elle- 
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même  (1).  Bornons-nous  à  énumérer  les  divers  cas  de  souveraineté 
partagée  qui  forment  comme  autant  de  degrés  successifs  dans  cette 
voie  ascendante  ;  ils  nous  montrent  l'état  actuel  des  choses  et  nous 
permettent  de  mieux  comprendre  les  déclarations  formelles  des 
Constitutions  sur  la  nature  de  la  souveraineté  dans  les  États  com- 
posés, déclarations  que  nous  venons  de  rappeler. 

Une  seule  remarque  nous  semble  nécessaire.  Le  fédéralisme 
apparait,  dans  le  passé,  comme  le  véhicule  qui  transporte  la  souve- 
raineté vers  des  unités  plus  élevées;  qui,  de  plusieurs  cités  fait  un 
petit  État  et,  de  plusieurs  petits  États,  un  État  plus  grand.  Grâce  au 
fédéralisme,  à  notre  époque,  les  résistances  locales  et  le  particula- 
risme sous  toutes  ses  formes  peuvent  être  vaincus  ;  par  lui  s'affirment 
les  puissantes  unités  nationales.  C'est  là  son  rôle  présent.  Dans 
l'avenir,  le  fédéralisme  permettra  sans  doute  un  jour  d'aplanir  les 
conflits  internationaux  ;  ce  sera  le  principe  d'harmonie,  impliquant 
des  éléments  distincts,  loin  de  les  anéantir.  La  décentralisation  gou- 
vernementale, la  décentralisation  législative  même,  peuvent  être 
considérées  comme  d'utiles  compléments  de  ce  mouvement  fédé- 
raliste; quoique  dirigées  en  un  sens  opposé,  elles  aboutissent  à  des 
résultats  analogues. 

Au  point  de  vue  de  l'unité  de  la  souveraineté,  voici  les  dis- 
tinctions admises  (2)  : 

1°  Union  personnelle,  réservant  la  souveraineté  indépendante 
de  chaque  État,  malgré  l'identité  de  leurs  chefs;  cette  union  n'est 
possible  qu'entre  pays  de  forme  monarchique.  Jadis  fréquentes,  les 
unions  personnelles  disparaissent  aujourd'hui  :  nous  avons  vu  se 
dissoudre,  à  la  fin  de  1890,  celle  entre  les  Pays-Bas  et  le  Luxem- 
bourg; on  ne  peut  plus  guère  citer  que  le  seul  exemple  de  la 
Belgique  et  du  Congo,  depuis  1885,  et  encore  sa  transformation 


(1)  On  comprend  l'objection  captieuse  élevée  contre  la  conception  organique 
absolue  de  l'État  {Organisclie  Slaatsiehre)  par  l'examen  des  États  fcdératifs  et  des 
États  qui  les  composent  {GLicderstaaten).  Comp  Em.  Lingg,  Empirisclie  Untcrsti- 
clmngen  zvr  allgoneinen  Slaatsiehre,  Vienne  1890. 

(2)  Pour  la  définition  des  termes  qui  vont  suivre,  voy.  Rivier,  Programme  d'un 
cours  de  droit  des  gens.  Bruxelles-Paris,  1889,  i).  3i. 
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n'est-elle,  sans  doute,  qu'une  question  de  peu  de  temps.  Nos  Consli- 
tutions  modernes  sont  hostiles  aux  unions  personnelles,  qui  rap- 
pellent l'époque  ofi  la  souveraineté  semblait  l'apanage  de  quelques 
familles.  Ainsi,  la  Constitution  belge  (art.  62)  les  interdit,  sauf 
Tasseiitiment  des  Chambres  donné  comme  en  matière  de  revision  ; 
les  Constitutions  roumaine  (art.  91)  et  danoise  (art.  4)  ont  des 
dispositions  analogues;  en  Prusse  (ai-t.  55),  un  vote  des  Chambres 
est  également  nécessaire;  de  même  en  Saxe  (art.  5),  sauf  le  cas  de 
succession  à  une  autre  couronne;  enfin,  dans  les  Pays-Bas,  toute 
union  personnelle  est  interdite,  sauf  avec  le  Luxembourg  (art.  23). 

2°  Union  7^éeUe,  se  présentant  au  dehors  comme  une  unité 
supérioure  aux  pays  qui  la  forment  et  qui  reconnaissent  entre  eux 
des  intérêts  communs.  Telles  sont  la  Suède-et-Norvège,  depuis  1815 
et  l'Autriche-Hongrie,  depuis  1867  ;  dans  ces  monarchies,  les  deux 
Etats  composants  sont  liés  par  certains  actes  du  pouvoir  central. 
Les  lois  de  chacun  des  pays  ou  bien  les  pactes  d'union  déterminent 
la  part  de  souveraineté  qu'ils  abandonnent  à  l'Etat  composé  et  qui 
se  manifeste  surtout  dans  les  relations  extérieures, 

3°  Confédération  d'États,  dans  laquelle  ceux-ci  gardent  leur 
souveraineté,  sauf  pour  les  droits  délégués  aux  pouvoirs  fédéraux  : 
c'est  la  forme  transitoire  qui  mène  vers  l'Etat  fédératif  proprement 
dit;  les  États-Unis  d'Amérique,  la  Suisse  et  l'Allemagne  du  Nord 
l'ont  tous  connue,  mais  ils  l'ont  abandonnée.  L'empire  d'Allemagne 
est  parfois  considéré  comme  formant  encore  une  confédération 
d'Etats  {Staatenbund)  et  non  un  Etat  fédératif  {Buudesstaat),  à 
cause  du  rôle  joué  dans  la  Constitution  impériale  par  le  BundesratJi, 
où  ce  sont  encore  les  différents  États  qui,  comme  tels,  participent 
immédiatement  à  l'exercice  de  la  souveraineté  fédérale,  et  à  cause 
des  nombreux  attributs,  même  extérieurs,  de  la  souveraineté,  con- 
servés par  tous  ou  certains  États  confédérés.  A  n'envisager  que  la 
Prusse,  il  est  difficile  de  ne  pas  lui  reconnaître  les  caractères  d'un 
État  parfaitement  souverain,  ce  qui  est  bien  plus  conciliable  avec 
une  Allemagne  confédérée  qu'avec  une  Allemagne  fédérative  (1). 


(1)  I>f.si'A(;m:t,  Bilficullés  intcrnalionales  venant  des  Conslitn lions;  lievne  gcné- 
mle  de  droit  international  publie.  Paris,  1895,  p.  18i  et  suiv. 
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4°  État  fédéral  ou  fédératif,  ne  connaissant  qu'une  souveraineté 
véritable,  dans  laquelle  les  différents  membres  ne  conservent  qu'une 
indépendance  plutôt  gouvernementale  (1)  et  même  législative,  dirons- 
nous,  afin  de  bien  indiquer  que  cette  fonction  peut  se  concevoir 
distincte  de  l'exercice  de  la  souveraineté.  Dans  l'État  fédératif,  les 
pouvoirs  fédéraux  sont,  en  général,  maîtres  de  leur  compétence, 
qu'ils  étendent  à  leur  gré  au  détriment  des  confédérés,  ou  qu'ils 
attribuent  à  ceux-ci  en  vertu  de  délégation  ou  de  réserves  écrites 
dans  la  Constitution  fédérale.  Ainsi,  un  système  de  décentralisation 
est  parfaitement  compatible  avec  le  fédéralisme  comme  avec  l'État 
unitaire;  nous  voyons  même  les  républiques  fédératives,  telles  la 
Suisse  et  les  États-Unis,  réaliser  ce  type  mieux  que  l'empire 
allemand  :  ici,  les  liens  entre  les  divers  États  composants 
sont  moins  stricts  peut-être,  et,  malgré  cela,  la  compétence  légis- 
lative du  Reichstag  (2)  l'emporte  sur  celle  des  Assemblées 
fédérales  suisses  (3)  ou  du  Congrès  américain  (4).  Outre  l'Allemagne, 
sous  les  réserves  indiquées  ci-dessus,  la  Suisse  et  les  États-Unis, 
il  faut  ranger  parmi  les  États  fédéra  tifs,  le  Mexique,  l'Argentine, 
le  Brésil,  le  Venezuela. 

5°  État  unitaire.  Celui-ci  a  parfois  des  tendances  fédéralistes, 
comme  on  en  a  signalées  dans  l'Empire  britannique  (5).  Certaines 
parties  dans  l'État  unitaire  peuvent  aussi  conserver  ou  obtenir 
une  Constitution  qui  les  isole,  pour  ainsi  dire,  et  établisse  une 
souveraineté  fragmentaire  en  leur  faveur.  C'est  le  cas  de  la 
Finlande  (6)  à  l'égard  de  la  Russie,  ou  de  l'Egypte  (7)  à  l'égard  de 
la  Porte  ;  mais  nous  sommes  ici,  on  le  voit,  au  dehors  des  pays 
constitutionnels.  L'Autriche,  avec  sa  persistante  organisation  pro- 


(1)  BuRGESS,  op.  Cit.,  t.  P'',  p.  77  et  suiv. 

Ci)  Constitution  impériale  allemande,  art.  2. 

(.S)  Consliliilion  fédc'rale  helvétique,  art.  3  et  suiv. 

(4)  Constitution  des  États-Unis  d'Amérique,  art.  I"',  scct.  8.  Comp.  Boutmv,  op. 
cit.,  p.  184. 

(o)  I'iOM.v.I.\EQrEMY.Ns, /e  il/(9?/i,'<?we/2/  vcvs  la  Conslilnlion  fédcralivc  de  l'empire 
britannique;  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  189t!,  p.  113. 

(6)  Voy.la  Constitution  finlandaise  du  21  aont  1772:  Daiieste,  o/j.<77.,t.lI.  p.  I-^G. 

(7)  Loi  organique  égyptienne  du  1"'  mai  1883,  ibid.,  t.  11,  p.  302. 
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vinciale,  et  la  Hongrie,  dont  la  Croatie  est  presque  aussi  indépen- 
dante qu'elle  l'est  elle-même  de  l'Autriche  (1),  offrent  des  exemples 
de  ce  quasi- fédéralisme.  On  peut  en  suivre  des  traces  à  travers  tout 
remi)ire  colonial  angkiis,  certaines  colonies  ayant  une  organisation 
administrative  indépendante  de  la  mère  patrie,  tandis  que  d'autres 
ont  même  un  gouvernement  responsable;  nous  nommerons,  pour 
mémoire,  les  Iles  de  la  Manche,  auxquelles  les  lois  anglaises  sont 
demeurées  étrangères,  et  qui  ont  conservé  leur  antique  droit 
normand.  Parmi  les  colonies  à  gouvernement  responsable,  il  faut 
citer,  notamment,  le  Canada  (2),  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  la 
Nouvelle  Zélande,  Terre-Neuve,  l'Australie,  qui  vivent  d'une  vie 
propre;  on  s'est  même  demandé  à  quel  point  le  gouvernement 
anglais  est  encore  compétent  pour  traiter  à  leur  égard  avec 
l'étranger,  tant  elles  se  sont  avancées  dans  la  voie  de  l'autonomie  (3). 
De  là  provient  cette  tendance  au  fédéralisme,  qui  serait  la  solution 
de  la  question  du  liome  ride,  mais  dans  laquelle  on  voit  un  moyen 
plus  efficace  peut-être  i)our  rattacher  les  grandes  colonies  à  la  mère 
patrie  que  pour  vider  les  conflits  d'intérêts  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande. 

6°  États  tributaires,  protectorats,  etc.  Pour  payer  tribut,  ou 
pour  être  astreint  à  d'autres  devoirs  envers  un  État  suzerain, 
certains  pays  sont  qualifiés,  en  droit  des  gens,  de  mi-souverains  (4). 
Mais  ils'  sont,  en  général,  ou  de  peu  d'importance,  comme  la 
république  d'Andorre,  ou  dans  une  situation  transitoire,  comme  le 
furent  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Bulgarie,  et  comme  l'est  encore 
le  Monténégro  à  l'égard  de  l'Empire  ottoman;  ces  pays  obtiennent 
leur  reconnaissance  par  les  puissances  et  par  la  Porte  elle-même, 
ce  qui  équivaut  à  une  émancipation  internationale;  les  liens  qui 
les  unissent  à  la  Turquie  n'altèrent  plus  la  souveraineté  constitu- 
tionnelle. 


(1)  Compromfe  polili(|ue  entre  la  Croatie  et  la  Hongrie  ilc  novembre  1868  et 
Loi  II  croate  do  1860,  Und.,  t.  II,  p.  i.'KÎ  et  -469. 

(2)  Acteconstilulionncl  canadien  de  1867,  ibid.,  t.  II,  p.  3Ii. 

(3)  Fil.  Dkspagnkt,  article  cité. 

(4)  HiviEit,  op.  cit.,  p  32. 
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REVISION    DES   CONSTITUTIONS. 

La  disposition  constitutionnelle  où  nous  saisissons  le  mieux  la 
souveraineté  agissante  est  la  clause  d'amendement,  c'est-à-dire  la 
disposition  par  laquelle  les  pouvoirs  constituants  déterminent  dans 
quelles  conditions  la  Constitution  peut  être  modifiée  ou  amendée. 
Par  cette  clause,  nous  reconnaissons  quel  est  le  pouvoir  constituant, 
celui  qui  détermine  les  attributions,  qui  règle  la  compétence  et  à 
qui  appartient  donc,  à  l'exclusion  de  tous  autres  pouvoirs,  ce 
•^  dernier  ressort  "  qui  est  la  marque  de  la  souveraineté.  Nous 
verrons  les  effets  du  partage  de  la  souveraineté  dans  les  États 
composés  se  répercuter  sur  la  procédure  en  revision. 

La  valeur  scientifique  de  la  clause  d'amendement  est  indé- 
niable (1).  Son  nom  vient  d'Amérique,  où,  par  le  jeu  normal  des 
institutions,  quinze  amendements  sont  venus  modifier  la  Cons- 
titution de  1787  ou  s'y  ajouter,  mais  non  la  renverser.  Dans  bien 
des  pays,  les  changements  ainsi  apportés  au  régime  politique  par 
une  évolution  organique  sont  plus  considérables,  plus  subits,  plus 
radicaux;  les  amendements,  au  lieu  de  s'ajouter  au  texte  primitif, 
se  substituent  à  lui,  et  la  Constitution  prend  même  une  nouvelle 
date;  mais  ces  changements  n'en  ont  pas  moins  un  caractère 
régulier,  et  rien,  en  droit  public,  ne  différencie  ces  Constitutions 
nouvelles  ou  re visées,  des  sim.ples  amendements  des  Etats-Unis, 

Ce  qui  majore  l'importance  relative  de  la  clause  d'amendement 
au  regard  du  mode  d'établissement  des  Constitutions,  c'est  que  ce 
dernier  correspond,  en  général,  à  une  période  critique,  selon 
l'heureuse  expression  de  Saint-Simon,  tandis  que  les  amendements 
constitutionnels  peuvent  être  introduits  en  une  période  organique; 
bien  des  Constitutions  prennent  même  des  précautions  pour  garantir 
à  toute  revision  le  milieu  le  plus  favorable,  en  l'interdisant  aux 
moments  présumés  anormaux,  tels  que  les  minorités  des  souverains. 


(1)  «  C'est  la  partie  la  plus  importante  d'une  Constitution.»  (BuKGEss,o/j.«7.,t.I"', 
p.  137).  —  L'œuvre  de  Borgeaud,  que  nous  citons  souvent,  est  fondée  sur  cette 
constatation.  Yoy.  aussi  G.  ARKOUi.T,  de  la  Révision  des  Conslilntions,  Paris,  189(5. 
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OU  à  des  liâtes  trop  rapprochées.  Ces  dispositions,  que  nous  allons 
rappeler  tout  à  Theure,  révèlent  la  préoccupation  des  constituants 
d'assurer  aux  opérations  révisionnistes  Vopthnurn  de  conditions 
extérieures.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  pouvoir  constituant,  on  est 
plus  assuré  de  la  conformité  de  ses  vues  avec  »  la  conscience  collec- 
tive »  quand  il  amende  que  lorsqu'il  établit  une  Constitution  :  ici 
l'opinion  publique  doit  choisir  entre  l'œuvre  qu'on  lui  propose  ou  la 
continuation  de  la  crise  politique  à  laquelle  cette  solution  peut  seule 
mettre  un  terme  immédiat;  là,  au  contraire,  le  choix  reste  toujours 
ouvert  entre  le  statu  quo  et  la  disposition  nouvelle  ;  si  ce  choix  est 
faussé,  c'est  par  un  des  moyens  d'injuste  contrainte  qu'un  régime 
politique  libre  se  propose  précisément  d'empêcher. 

Par  rapport  à  la  clause  d'amendement,  les  Constitutions  peuvent 
se  grouper  comme  suit  (1)  : 

1°  La  revision  se  fait  par  un  pouvoir  ad  hoc,  que  ce  pouvoir  soit 
le  peuple  en  ses  comices  (plébiscite)  ou  ses  représentants  élus  à 
cette  fin  (convention).  C'est  le  système  des  États-Unis,  de  la 
Suisse,  etc.  ; 

2°  La  revision  est  œuvre  du  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  du  prin- 
cipal pouvoir  constitué,  mais  en  des  formes  exceptionnelles  :  tel 
est  le  cas  de  la  Belgique,  de  la  plupart  des  pays  allemands,  etc.  ; 

3"  La  revision  n'est  pas  prévue  dans  la  Constitution,  comme  en 
Italie,  pai'  exemple;  ou  bien  il  n'y  a  pas  de  Constitution  écrite, 
comme  en  Angleterre  :  en  ces  cas.  rien  n'arrête  la  compétence  du 
pouvoir  législatif  constitué,  qui,  dans  les  formes  de  la  loi  ordinaire, 
modifie  la  Constitution.  En  Angleterre,  il  en  a  le  droit;  dans  les 
pays  à  Constitution  écrite,  il  n'en  a  pas  le  droit,  théoriquement  ; 
mais,  de  iait,  qui  peut  l'en  enq)êcher? 

Dans  les  pays  fédératifs,  une  raison  spéciale  rend  l'une  des  deux 
premières  formes  nécessaire  :  il  faut  que  les  confédérés  soient 
appelés  à  acquiescer  à  toute  modification  à  la  Constitution,  qui  est 
aussi  un  pacte  entre  eux.  En  règle  générale,  la  revision  par  un 
pouvoir  constituant  est,   scientifiquement,    préférable,    puisqu'elle 


(1)  l'osADA,  Derccho  cunslilucionai  comparado.  p.  117  et  suiv.;  Guia,  p.  litiet 
suiv. 
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indique  un  degré  supérieur  d'organisation  et  de  différenciation 
politiques  :  le  droit  constitutionnel  se  trouve  ainsi  séparé  du  droit 
public  organique,  du  droit  administratif  et  des  autres  formes  de  la 
réglementation  qu'il  doit  dominer,  étant  à  leur  égard  dans  un 
rapport  de  cause  à  effet.  La  revision  par  le  pouvoir  constitué  en  des 
formes  spéciales  est,  d'autre  part,  supérieure  à  celle  qui  n'exige  pas 
ces  formalités. 

M.  Borgeaud,  dans  les  conclusions  de  son  livre  sur  l'Etablissement 
et  la  Revision  des  Constitutions  (1),  ramène  les  diverses  formes  de 
revision  à  deux  principes  :  elle  se  fait,  dit-il,  ou  bien  par  les  pouvoirs 
constitués,  ou  bien  par  le  peuple.  Le  premier  mode  est  en  harmonie 
avec  l'idée  d'un  pacte  entre  le  prince  et  la  nation,  concourant 
ensemble  à  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  le  second  est  l'expression 
adéquate  des  théories  démocratiques.  Le  groupe  des  pays  allemands 
garde  le  premier  mode,  ou  bi»n  fait  de  la  revision  un  acte  de 
simple  législation,  à  la  façon  anglaise.  Les  monarchies  du  groupe 
latin-scandinave  font  de  même,  tout  en  établissant,  pour  la  plupart, 
une  consultation  du  pays;  le  prince  exerce  son  droit  de  veto,  sauf  en 
Grèce.  Les  États  de  souveraineté  nationale  inconditionnée  appliquent 
le  second  mode  ;  leurs  législatures,  si  elles  sont  compétentes  à 
cet  effet,  n'agissent  que  vice  popiUi,  avec  un  mandat  spécial,  qui 
prend  bien  vite  les  caractères  d'un  mandat  impératif. 

Comme  on  va  le  voir,  cette  division  n'est  pas  rigoureuse  et  nous 
préférons  celle  de  M.  Posada,  que  nous  allons  suivre  ici.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  dans  les  Constitutions  qui  établissent  le  référendum 
et  l'initiative  populaire  en  matière  de  législation  ordinaire,  le  pouvoir 
législatif  s'efface  à  chaque  instant  devant  la  nation  souveraine,  et 
que  la  distinction,  ailleurs  capitale,  entre  pouvoir  constituant  et 
pouvoirs  constitués,  devient  alors  presque  illusoire, 

(A  continuer.) 


(1)   liOKGEAUD,  op.  cit.,  p.  401. 


L'ARBRE  A  ACIDE  PRUSSIQUE 


G.  CLAUTRIAU 
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Les  plantes  sont  de  grands  producteurs  de  poisons. 

Ce  terme,  ici,  s'applique  uniquement  aux  substances  qui  peuvent 
exercer  une  action  nuisible  sur  l'organisme  humain.  L'effet  pro- 
duit par  un  poison  est  des  plus  variables  suivant  l'espèce  sur 
laquelle  il  agit.  Tel  corps  dont  l'ingestion  occasionnera,  d'une  façon 
certaine,  la  mort  de  l'homme,  pourra  ne  produire  aucun  trouble 
dans  l'économie  d'un  autre  animal.  La  chèvre  n'est  nullement 
incommodée  par  la  quantité  souvent  considérable  d'atropine  qu'elle 
absorbe  en  broutant  la  belladone  et  qui  rend  son  lait  vénéneux. 
Certains  perroquets  avalent  impunément  de  la  strychnine,  alors 
qu'un  peu  de  persil  les  tue. 

Dans  le  règne  végétal,  ces  toxiques  jouent  les  rôles  les  plus  divers. 
Tantôt,  ce  sont  de  véritables  aliments  pour  la  plante;  tantôt,  au 
contraire,  ils  représentent  des  déchets  de  l'activité  vitale,  sortes  de 
scories  incapables  de  nourrir  encore  l'organisme,  mais  que  celui-ci 
accumule  en  certains  tissus  et  utilise  secondairement  comme  moyen 
de  protection  contre  les  animaux. 

Au  point  de  vue  de  leurs  caractères  chimiques  aussi  bien  qu'à 
celui  de  leur  intensité  dans  l'action  physiologique,  ces  toxiques 
végétaux  peuvent  être  de  nature  très  variée.  Ce  sont  parfois  des 
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bases,  les  alcaloïdes,  dont  la  tliéraiieutiqiie  sait  tirer  un  si  grand 
profit.  D'autres  fois,  ce  sont  des  acides  tels  que  l'acide  oxalique  ou 
bien  l'acide  prussique.  Ce  peuvent  être  aussi  des  corps  neutres, 
généralement  acres  ou  amers. 

Il  faut  mentionner  également  ces  substances,  peu  connues  encore, 
auxquelles  on  donne  habituellement  le  nom  de  •'  toxines  «  et  qui 
doivent  être  classées  dans  le  groupe  des  ferments  solubles,  ou 
zymases.  Elles  sont  produites  en  abondance  par  certains  organismes 
végétaux  inférieurs,  les  Bactéries,  encore  que  celles-ci  n'aient  pas  le 
monopole  de  la  fabrication  de  ces  poisons  éminemment  dangereux, 
souvent  mortels  à  des  doses  infinitésimales.  Des  substances  ana- 
logues se  retrouvent  dans  diverses  graines  de  plantes  supérieures, 
et  on  peut  signaler  en  passant  qu'elles  sont  la  hase  des  venins  de 
serpents,  de  scorpions,  de  crapauds,  etc. 

Mais  parmi  tous  ces  produits  vénéneux  que  la  cellule  végétale 
peut  élaborer,  il  en  est  un,  l'acide  prussique,  sur  lequel  nous 
désirons  revenir  avec  plus  de  détails. 

En  général,  on  considère  l'acide  prussique  libre  comme  un  produit 
de  laboratoire,  où  sa  préparation  n'ofifre  aucune  difficulté.  D'ailleurs, 
son  action  nocive,  si  intense  sur  les  animaux  supérieurs,  semble 
rendre  impossible  sa  présence,  comme  tel,  dans  une  cellule  vivante. 
Il  possède  un  pouvoir  toxique  remarquable,  surtout  par  sa  rapidité, 
et  c'est  le  plus  foudroyant  de  tous  les  poisons.  Une  goutte  placée 
dans  l'œil  d'un  lapin  le  tue  en  quelques  secondes  et  cette  "  mort  du 
lapin  "  est  depuis  longtemps  une  des  expériences  classiques  d'un 
cours  de  chimie  organique. 

Cependant,  cet  acide  prussique  si  volatil,  si  difîusible,  peut  se 
présenter  à  l'état  libre,  ou  peut  être  très  faiblement  combiné,  chez 
un  certain  nombre  de  végétaux.  Le  plus  curieux  de  tous  à  ce  point 
de  vue  est,  sans  contredit,  le  Pangium  edule,  que  l'on  peut 
hardiment  dénommer  l'arbre  à  acide  prussique.  M.  Treub,  directeur 
du  Jardin  botanique  de  Buitenzorg  (.Java),  vient  de  publier  les 
résultats  très  intéressants  de  ses  recherches  sur  cette  plante  (1). 


(1)  D''  M.  Treib,  Sur  la  localisation,  le  Irunsporl  et  le  rôle  de  l'acide  cyanluidriqne 
dans  le  Pungium  cdulc.  [Annales  du  Jardin  botanique  de  Buitenxorg,  vol.  Xill, 
■1''=  partie.) 
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Outre  le  Pangium,  quelques  autres  plantes  contiennent  encore 
de  l'acide  prussique  à  l'état  libre;  mais,  en  général,  chez  la  plupart 
des  végétaux  qui  dégagent,  lorsqu'on  les  froisse,  cette  odeur  carac- 
téristique à  laquelle  on  donne  vulgairement  le  nom  d'odeur  de 
«  noyau  " ,  de  "  Kirsch  «  ou  d'  •'  amandes  amères  «,  l'acide  ne  préexiste 
pas  comme  tel.  Il  résulte  d'ordinaire  du  dédoublement  d'une  subs- 
tance particulière  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  d'amygdaline. 
Celle-ci  se  trouve  dans  les  amandes  amères,  dans  les  noyaux  d'abricot, 
de  pêche,  de  cerise,  etc.,  dans  les  feuilles  du  Laurier-cerise  et  de 
quelques  autres  végétaux.  C'est  une  substance  à  saveur  légèrement 
amère,  mais  privée  de  toute  odeur;  seulement,  si  on  la  fait  bouillir 
avec  des  acides  minéraux,  elle  est  décomposée  et  dégage  de  l'acide 
prussique  reconnaissable  à  son  odeur  particulière.  A  la  température 
ordinaire,  ce  dégagement  peut  être  également  provoqué,  mais  seule- 
ment sous  l'influence  d'un  corps  auquel  on  a  donné  le  nom  d  emul- 
sine.  Celui-ci,  mis  en  contact  avec  l'amygdaline,  en  présence  d'eau, 
la  décompose  immédiatement  en  acide  prussique  et  en  deux  autres 
composés. 

C'est  de  la  réaction  qui  se  passe  entre  ces  deux  corps,  émulsine  et 
amygdaline,  que  résulte  l'odeur  dégagée  par  les  amandes  amères  ou 
les  feuilles  du  Laurier-cerise,  après  qu'on  les  a  froissées.  Intactes, 
elles  sont  inodores  parce  que  chacun  des  corps  se  trouve  localisé  en 
des  cellules  spéciales.  Il  est  aisé,  chez  ces  végétaux,  d'empêcher 
toute  production  d'acide  prussique.  Pour  cela,  il  suffit  ou  bien 
d'enlever  l'amygdaline  par  une  macération  assez  prolongée  dans 
l'alcool  fort,  ou  bien  de  détruire  l'émulsine  par  l'action  de  la  chaleur 
vers  80".  Après  l'un  ou  l'autre  do  ces  traitements,  on  peut  im[)uné- 
ment  broyer  les  tissus  :  aucune  odeur  ne  se  dégagera  plus. 

Cet  acide  prussique  de  dédoublement,  comme  on  pourrait  l'appeler, 
a  été  connu  de  tout  temps,  à  cause  de  son  odeur  très  caractéi'istique  ; 
et,  quoique  sa  nature  chimique  soit  restée  ignorée  jusqu'au 
XVII*  siècle,  ses  propriétés  toxiques  avaient  été  constatées  déjà  dans 
l'antiquité  égyptienne,  et  les  prêtres  d'Isis  y  avaient  parfois  recours 
pour  réduire  au  silence  les  initiés  trop  peu  discrets. 

Nous  avons  insisté  à  dessein  sur  cet  acide  provenant  de  la  décom- 
position de  l'amygdaline,  afin  de  mieux  faire  saisir  l'intérêt  qui 
s'attache  à  l'étude  de  l'arbre  à  acide  prussique.  Chez  le  Pangium, 
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en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce  poison  se  trouve  à 
l'état  libre,  ou  bien  sous  forme  d'une  combinaison  très  instable, 
associé  probablement  à  un  sucre  réducteur,  duquel  il  se  sépare  avec 
une  facilité  extrême.  Ici,  la  plupart  des  cellules  de  la  plante 
sont  comme  imprégnées  du  poison  et  la  quantité  totale  que  peut 
contenir  un  arbre  en  pleine  croissance  a  été  évaluée  à  environ  un 
demi  kilog.  Si  l'on  songe  que  cinq  centigrammes  sont  déjà  suffisants 
pour  tuer  un  homme,  c'est  donc  à  10,000  individus  qu'un  seul  pied 
de  Pangium  serait  capable  de  donner  la  mort  !  Et  la  plante  n'est 
nullement  incommodée  par  cette  quantité  énorme  de  poison. 

Le  Pancjium  edule  est  un  arbre  très  commun  dans  toutes  les  iles 
de  la  Malaisie  et  dans  les  Philippines.  A  l'état  adulte,  il  atteint  généra- 
alement  une  hauteur  de  vingt  à  trente  mètres  ;  mais  alors,  comme  cela 
se  présente  chez  beaucoup  d'arbres  appartenant  aux  régions  équato- 
riales,  les  feuilles  ne  garnissent  pas  les  tiges  sur  toute  leur  longueur. 
Elles  forment  seulement  des  touffes  plus  ou  moins  fournies  à  l'extré- 
mité de  chacun  des  rameaux,  très  nombreux  ici.  Suivant  l'âge  de  la 
plante,  la  forme  de  ces  feuilles  varie  énormément.  Les  premières  qui 
apparaissent  chez  la  plantule  sont  entières.  Puis  des  découpures  se 
montrent  sur  les  feuilles  suivantes,  et  pendant  quelques  années  le 
jeune  arbre  porte  des  feuilles  profondément  découpées  en  trois  ou 
cinq  lobes.  Enfin,  lorsque  l'arbre  devient  adulte,  les  divisions  du 
feuillage  s'atténuent  de  plus  en  plus  et  finissent  par  disparaître.  Le 
Pangiion  alors  porte  de  nouveau  toutes  feuilles  entières  qui  peuvent 
acquérir  des  dimensions  considérables,  si  on  les  compare  à  celles 
des  feuilles  portées  par  les  arbres  de  nos  régions  tempérées.  C'est 
ainsi  qu'il  est  commun  de  rencontrer  de  ces  feuilles  dont  le  limbe 
seid  mesure  cinquante  centimètres  de  longueur,  et  parfois  plus  encore 
de  largeur;  et  cette  lame  verte  se  balance  au  bout  d'un  pétiole  i)lus 
long  encore,  atteignant  souvent  une  longueur  de  soixante-dix  cen- 
timètres. 

Les  fruits  du  Pangium  sont  charnus  et  acquièrent  la  dimension 
de  très  grosses  poires  renfermant  un  certain  nombre  de  grandes 
graines  aplaties  qui  sont  comestibles,  mais  seulement  après  un 
traitement  préalable  qui  les  prive  du  poison  qu'elles  renferment. 
Pour  débari'asser  ces  graines  de  leur  acide  prussi(fue,  on  les  laisse 
macérer  dans  l'eau  pendant  longtemps,  ou  bien  le  i)lus  souvent,  on 


l'arbre  a.  acide  prussique.  461 

les  fait  bouillir  avec  de  l'eau  jusqu'à  ce  que  toute  odeur  ait  disparu. 

Il  y  a  ainsi  un  certain  nombre  de  produits  végétaux  vénéneux,  qui 
deviennent  alimentaires  après  la  cuisson.  Parmi  ceux-ci.  on  peut 
citer  les  ignames  ainsi  que  le  manioc,  plante  de  la  famille  des  Euplior- 
biacées,  dont  on  retire  le  tapioca.  Celui-ci  s'extrait  des  parties 
souterraines  charnues  de  la  plante,  après  que  le  principe  vénéneux 
en  a  été  chassé  par  l'ébullition. 

Où  se  trouve  localisé  le  poison  dans  l'arbre  à  acide  prussique? 
D'après  les  recherches  microchimiques  de  M.  Treub,  on  peut 
répondre  qu'il  existe  dans  presque  toutes  les  cellules  où  se  manifeste 
une  grande  activité  vitale.  Par  suite,  le  bois,  élément  mort,  n'en 
renferme  pas.  Mais  dans  les  portions  jeunes  de  la  plante,  dans  les 
tissus  verts,  dans  les  éléments  particuliers  qui  servent  de  canalisation 
aux  divers  matériaux  élaborés  par  la  cellule  végétale,  partout, 
l'acide  prussique  se  rencontre.  On  le  retrouve  aussi  dans  des  cellules 
particulières,  d'abord  remplies  de  ce  corps,  d'où, peu  à  peu,  il  dispa- 
raît, remplacé  par  des  substances  albuminoïdes. 

Dans  la  feuille  en  pleine  croissance  l'acide  se  rencontre  en  abon- 
dance, tandis  qu'il  ne  se  retrouve  plus  lorsque  la  feuille,  arrivée  au 
terme  de  son  développement,  commence  à  dépérir  et  à  se  faner.  A 
ce  moment  tout  l'acide  a  disparu,  ce  qui  permet  déjà  de  prévoir 
qu'il  a  pu  être  utilisé  directement  par  la  plante. 

Peut-on  dire  ainsi,  à  priori,  qu'une  substance  qui  disparaît  d'un 
organe  végétal  au  cours  de  son  développement  a  servi  à  sa  nutrition  ? 
Avant  de  conclure,  il  faut  être  très  circonspect.  Car  la  plante  ne 
possède  pas,  comme  l'animal,  d'organes  d'excrétion  perfectionnés, 
par  lesquels  elle  pourrait  expulser  les  déchets  de  sa  vitalité,  les 
produits  de  désassimilation.  Ces  corps,  en  général,  sont  très 
nuisibles  à  l'organisme  qui  les  forme,  et  la  plante  ne  pouvant  rejeter 
au  dehors  la  plupart  d'entre  eux,  doit  donc,  pour  ne  pas  être 
incommodée  par  leur  présence,  les  reléguer  dans  des  cellules 
particulières,  ou  même  les  détruire  ultérieurement.  Il  en  résulte 
que  des  substances  peuvent  disparaître  de  la  plante  sans  que,  pour 
cela,  on  soit  en  droit  d'en  conclure  que  celle-ci  s'en  est  nourrie. 

Pour  arriver  à  déterminer  exactement  la  signification  et  le  rôle 
de  l'acide  prussique  dans  le  Pangium,  M.  Treub  a  soumis  cette 
plante  aux  conditions  d'existence  les   plus  diverses,    et  la  série 
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d'expériences  qu'il  a  instituées  dans  ce  but  est  réellement  des  plus 
remarquables.  Il  n'est  pas  possible  d'entrer  ici  dans  les  détails  de 
son  ex])ériinentation  méthodique  ;  mais  ce  qui  résulte  des  nom- 
breuses i-ecbercbes  du  savant  botaniste,  c'est  que  l'acide  prussique 
constitue  chez  le  Pangluni  un  véritable  aliment  azoté  et  qu'il 
représente  là,  le  premier  stade  organique  de  l'assimilation  des 
matériaux  azotés  inorganiques.  Les  nitrates,  puisés  dans  le  sol  par 
les  racines,  pénètrent  dans  les  tissus  de  la  plante,  arrivent  dans  les 
l)arties  vei'tes  du  végétal  et  là,  en  présence  des  matériaux  hydro- 
carbonés dont  la  synthèse  a  été  effectuée  sous  l'influence  de 
l'assimilation  chlorophyllienne,  ces  nitrates  sont  réduits  et  leur 
azote,  associé  au  carbone,  sert  à  constituer  l'acide  prussique.  C'est 
sous  cette  forme  que  l'azote  se  répand  dans  les  diverses  parties  de 
la  plante  où  se  produit  la  synthèse  des  susbtances  albuminoïdes,  et 
cet  acide,  qui  est  un  poison  intense  pour  l'homme  et  pour  beau- 
coup d'animaux,  représente  ici  un  aliment  essentiel  et  de  tout 
l)remier  ordre. 

Parmi  les  nombreux  poisons  qui  sont  élaborés  par  les  divers 
végétaux,  il  en  est  dont  le  rôle  est  surtout  de  protéger  la  plante 
contre  la  voracité  des  animaux.  Les  alcaloïdes  végétaux  sont  certai- 
nement dans  ce  cas,  ainsi  que  beaucoup  de  substances  acres  ou  amères. 

Le  Pangium,  grâce  à  son  acide  prussique  si  vénéneux,  ne  retire- 
rait-il pas  aussi  un  avantage  de  ce  côté  dans  la  lutte  pour  l'exis- 
tence? M.  Treub  ne  semble  pas  disposé  à  l'admettre.  D'abord,  dit-il, 
la  i)lante  intacte  ne  dégage  aucune  odeur  et  ensuite,  elle  n'est  pas 
protégée  contre  certains  animaux  inférieurs,  surtout  contre  cer- 
taines larves  qui  l'envahissent  en  grand  nombre  et  qui  ne  semblent 
pas  être  incommodées  par  la  présence  de  l'acide,  que  l'on  retrouve 
parfois  sur  le  corps  même  de  l'animal.  Peut-être  l'acide  procure-t-il 
une  protection  relative,  mais,  en  tous  cas,  c'est  un  rôle  très 
secondaire,  et  l'utilité  essentielle  de  l'acide  prussique  comme 
aliment  azoté  du  Pangium  ne  peut  en  aucune  façon  être  mise  en 
doute. 

Chez  tous  les  végétaux  qui  renferment  ou  peuvent  dégager  de 
l'acide  prussique,  ce  corps  a-t-il  la  même  signification?  Avant  de 
répondre  à  cette  question,  il  est  indispensable  de  soumettre  ces 
plantes  à  une  expérimentation  méthodique.   Il  faut  bien  se  garder 
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en  effet  de  généraliser  trop  rapidement  lorsqu'il  s'agit  de  phéno- 
mènes vitaux.  Et,  à  ce  propos,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer, 
en  terminant,  que  l'acide  prussique  qui  nourrit  le  Pangium  et  semble 
le  protéger  à  peine,  existe  aussi  chez  quelques  animaux,  apparte- 
lenant  aux  myriapodes,  o(i  il  est  employé  à  la  défense  de  l'individu 
et  ne  parait  pas  servir  à  sa  nutrition. 

Quelle  variété  dans  les  modalités  que  présente  la  cellule  vivante  ! 
Suivant  les  cas,  un  même  corps  peut  ainsi  lui  apporter  la  vie  ou  lui 
donner  la  mort. 


LA 
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WILHELM    VOLLGRAFF 

Eludiant  on  philologie. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  en  France,  M.  Combes,  vient 
de  prendre  une  mesure  grosse  de  conséquences  :  la  prononciation 
moderne  du  grec  a  été  mise  sur  le  même  pied  que  la  prononciation 
usitée,  depuis  le  xvi^  siècle  jusqu'à  nos  jours,  dans  tous  les  pays 
d'Occident.  Comme  la  coexistence  des  deux  prononciations  provo- 
quera indubitablement  une  confusion  intolérable  dans  l'enseignement, 
on  s'attend  généralement  en  France  à  voir,  dans  quelques  années,  la 
mesure  transitoire  remplacée  par  un  acte  définitif  qui  donnera  le 
coup  de  grâce  à  la  prononciation  érasmienne.  Si  ces  prévisions  se 
réalisent,  la  France,  croyant  accomplir  une  réforme  et  se  débarrasser 
de  préjugés  invétérés,  aura,  en  réalité,  adopté  une  prononciation 
vicieuse  qui  ne  fut  jamais  celle  des  Hellènes  de  la  belle  époque,  et 
qui  a  été  condamnée,  après  les  recherches  les  plus  consciencieuses, 
par  les  savants  les  plus  compétents. 

L'opinion  publique  qui  est,  en  ce  moment,  plutôt  favorable  à  la 
réforme  de  la  prononciation,  s'est  laissé  diriger  surtout,  je  pense, 
par  un  article  de  M.  Emile  Burnouf,  publié  dans  la  Revue  des  deux 
inondes  du  1"  juin  1890.  Écrites  d'un  style  clair  et  vigoureux  qui 
ne  s'embarrasse  jamais  de  termes  techniques,  les  considérations  de 

30 


400  LA    PRONONCIATION    DU    GREC. 

M.  RurnoHf  ont  dû  «xercer  une  influence  considérable  sur  tous  les 
lecteurs  de  la  Revue  pour  lesquels  les  écrits  spéciaux  devaient  tou- 
jours rester  lettres  closes.  Faut-il  s'étonner  qu'un  article  de  polémique 
dû  à  la  plume  alerte  d'un  écrivain  français  ait  triomphé,  devant 
l'opinion  publique,  des  écrits  scientifiques  et  substantiels,  mais 
lourds  et  indigestes  de  la  philologie  allemande?  Espérons  que  ce 
triomphe  sera  passager  et  que  la  vérité  se  fera  jour,  définitivement, 
dans  tous  les  esprits. 

Pour  appuyer  ma  manière  de  voir,  je  consacrerai  d'abord  quelques 
pages  à  un  examen  critique  de  l'article  de  M.  Burnouf,  et  je 
m'efforcerai  ensuite  de  démontrer  par  quelques  textes  d'auteurs 
grecs  que  la  prononciation  ancienne  différait  essentiellement  de  la 
prononciation  moderne. 


M.  Burnouf  est  un  enthousiaste.  Il  pose  sa  thèse  avec  conviction  ;  il 
en  examine  les  conséquences,  au  point  de  vue  pratique  et  esthétique; 
il  fulmine  contre  ses  adversaires;  il  s'indigne  contre  les  injures  faites 
à  la  langue  des  nouveaux  Grecs  ;  en  un  mot,  il  plaide,  mais  il  ne 
démontre  pas.  Il  n'y  a  chez  lui  ni  raisonnement  suivi  ni  argumenta- 
tion concluante  ;  les  quelques  documents  relatifs  à  la  prononciation 
de  la  diphthongue  ci  qu'il  emprunte  au  livre  de  M.  Papadimitra- 
kopoulos,  et  qui  sont  loin  d'être  «  irrésistibles  '•,  seront  examinés 
plus  loin. 

Il  va  de  soi  que  nous  ne  pouvons  nous  placer  au  point  de  vue  pra- 
tique et  examiner  les  avantages,  pour  l'enseignement,  de  l'une  ou  de 
l'autre  prononciation.  Le  point  de  vue  esthétique  mérite  d'attirer  un 
instant  l'attention.  Avec  la  prononciation  érasmienne,  écrit  M.  Bur- 
nouf, «  les  écrits  de  Platon,  de  Sophocle,  de  Thucydide  et  de  tant 
d'autres  grands  hommes  n'ont  plus  aucun  charme,  privés  qu'ils  sont 
de  leur  harmonie,  de  leurs  accents  musicaux,  de  cette  portion  de 
l'art  d'écrire  qui  se  rapporte  au  langage  naturel  et  qui  fait  la  vie  du 
discours.  "  En  d'autres  termes  :  la  prononciation  érasmienne  est 
une  cacophonie  contre  nature.  Pour  contrôler  l'exactitude  de  cette 
assertion,  comparons  entre  elles  les  diiférentes  prononciations  de 
quelques  mots  grecs. 
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PRONONCIATION  USUELLE   : 

kluein. 

oiètheis. 

oiktrois  oneirois. 

tes  alêthèïès  (Hérodote). 

tes  hygieiès  (     Id.       ) 

ê  tes  talainès  tes  emès  psuchês  phoneus 

(Eur.  Herc.  Fur.  452). 
mènin  aeide  thea  Pèlèiadeo   Achilêos 

(Iliade  I,  1). 
Nèlèioi  huii  eoikos  (11.  II,  20). 


PRONONCIATION  MODERNE   : 

kliin. 

iithis. 

iktris  oniris. 

tis  alithiiis. 

tis  igiiis. 

i  tis  talénis  tis  émis  psichis  phonefs. 

minin  aide  thea  Piliiadeo  Achilios. 

Niliio  ii'eïkos. 


Le  lecteur  impartial  reconnaîtra  que  l'iotacisme  qui  désole  actuel- 
lement la  prononciation  des  Hellènes,  ne  peut  certes  être  recom- 
mandé pour  son  euphonie  (1). 

Nous  nous  hâtons  de  revenir  à  la  question  proprement  dite. 

En  effet,  il  s'agit  de  déterminer,  non  pas  quelle  est  la  plus  belle 
prononciation,  mais  quelle  est  la  seule  vraie  prononciation.  M.  Bur- 
nouf  qui  rejette  la  prononciation  érasmienne,  a  naturellement 
horreur  de  son  fondateur,  et  cherchant  parmi  ses  compatriotes  une 
autorité  à  opposer  à  celle  de  l'érudit  de  Rotterdam,  il  ne  croit  pou- 
voir mieux  faire  que  de  citer...  Rabelais  —  qui  ne  s'est  jamais 
occupé  de  la  question.  «  François  Rabelais  '•,  écrit-il,  «  qui  sans 
doute  avait  bien  autant  de  savoir  (?)  et  qui  avait  plus  d'esprit  que  le 
Hollandais  Erasme,  se  garda  bien  d'adopter  la  réforme  proposée.  " 
En  effet,  on  trouve  dans  ses  œuvres  un  discours  de  Panurge,  en  grec 
ancien,  orthographié  selon  la  prononciation  moderne.  "  Rabelais 
n'avait  donc  pas  adopté  la  manière  érasmienne  ;  il  restait  fidèle  à  la 
tradition  hellénique.  »  Et  un  peu  plus  loin,  il  ajoute:  Aujourd'hui,  la 
prononciation  érasmienne  est  répandue  partout  en  France.  »  Cela 
est  étonnant  chez  les  successeurs  de  Rabelais.  »  Pour  être  juste, 
il  aurait  fallu  ajouter  que  le  Hollandais  Erasme  n'était  pas  le  seul  de 
son  avis,  mais  qu'il  se  trouvait,  au  contraire,  en  illustre  compagnie  : 
Pierre  de  la  Ramée,  Denjs  Lambin,  Théodore  de  Bèze,  Henri 
Estienne,  tous  Françaisde  race,  ont  unanimement  adopté  et  propagé 
son  système  de  prononciation. 

Il  y  a  évidemment  des  erreurs  d'importance  secondaire  dans  la 
prononciation  érasmienne,  mais  sa  méthode,  sa  base  est  à  l'abri  de 


(1)  La  ckirté  aussi  laisse  à  désirer  :  hûmeis,  nous,  et  Immeis,  vous,  se  seraient 
prononcés  tous  les  deux  imis! 
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toute  attaque.  Elle  repose  sur  un  raisonnement  simple  et  logique 
que  nous  tenons  pour  irréfutable.  Il  n'est  pas  possible,  disait  Erasme, 
que  les  Grecs,  à  l'origine,  aient  adopté  six  signes  différents  {â,  i,  u, 
ei,  01,  ni)  pour  représenter  le  son  de  1'/,  deux  sons  différents  (<?,  aï) 
pour  représenter  l'e  fermé,  etc.  Vainement  Burnouf  lui  oppose,  à 
plusieurs  reprises,  l'exemple  du  français  où  la  lettre  c  et  la  diphtongue 
ai,  par  exemple,  se  prononcent  de  même.  Cette  objection  n'est 
pas  sérieuse,  car  il  n'est  pas  possible  de  comparer  les  deux  langues 
entre  elles  à  ce  point  de  vue.  La  situation  est  différente  :  le  français 
a  une  langue  mère  éaHte,  le  latin  ;  il  est  donc  compréhensible  que 
l'orthographe  et  la  prononciation  soient  en  désaccord  dès  l'origine. 
Le  grec  n'a  pas  de  langue  mère  écrite  ;  il  a  reçu  son  alphabet  de  la 
main  des  Phéniciens  ;  en  conséquence,  son  orthographe  a  commencé 
par  être  toute  phonétique;  chaque  lettre  de  l'alphabet  avait  sa  valeur 
phonétique  propre.  Il  est  possible  qu'au  début  la  même  lettre  repré- 
sentait plusieurs  sons,  mais  jamais  le  même  son  n'a  pu  être  repré- 
senté par  plusieurs  lettres. 

Dans  les  diphtongues,  disait  encore  Erasme,  on  a  dû  entejidre, 
à  l'origine,  les  deux  lettres  dont  elles  se  composent.  M.  Burnouf 
répond  de  la  façon  suivante  :  «  Si  un  homme  étranger  à  la  France 
et  chez  qui  on  importerait  l'étude  de  notre  langue  disait  boéiïf  pour 
bœuf  et  coïngue  pour  le  fruit  du  cognassier,  nous  dirions  que  celui- 
là  prononce  le  français  d'une  façon  arbitraire  et  même  quelque  chose 
de  plus  ;  nous  dirions  :  c'est  un  barbare,  et  nous  l'accablerions  des 
épithêtes  les  plus  malsonnantes  ".  D'accord;  mais  nous  avons  déjà 
montré  que  la  comparaison  avec  le  français  n'est  pas  de  saison  ici. 
Et  ensuite,  Estienne  (p.  414,  éd.  Havercamp)  nous  apprend  que,  de 
son  temps,  on  entendait  encore  chaque  lettre  dans  les  diphthongues 
et  les  triphthongues.  "  Non  seulement  ■',  dit-il,  «  nous  prononçons 
correctement  des  diphthongues  et  des  triphthongues  et  même  des 
combinaisons  plus  longues,  mais  nous  prononçons  même  distincte- 
ment, sans  crases  et  sans  avaler  aucune  voyelle,  des  mots  tels  que 
beau  lieu,  iojaux,  ioyeux.  «  Ajoutons  que  le  Provençal  dit  encore 
aujourd'hui  Dieu,  castêu,  etc. 

S'appuyant  sur  ces  principes  et  s'aidant  de  tous  les  documents  de 
l'antiquité  qu'il  avait  à  sa  disposition,  Érasme  put  reconstituer  l'an- 
cienne prononciation  du  grec.  Sa  reconstruction,  quoique  devant  être 
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modifiée  en  plusieurs  points,  ne  peut  être  considérée  encore  aujour- 
d'hui que  comme  une  œuvre  de  grand  mérite. 

Jo  laisse  maintenant  la  parole  à  M.  Burnouf. 

«  Si  la  prononciation  érasmienne  a  existé  jadis,  il  eût  f;^llu 
d'abord  le  démontrer.  » 

Mais  cela  est  démontré  aujourd'hui,  d'après  une  méthode  rigou- 
reusement scientifique.  La  lecture  d'un  ouvrage  comme  celui  de 
Fr.  Blass,  pour  ne  citer  que  le  dernier  et  le  plus  complet  de  tous, 
ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  (l). 

«  D'autres  questions  se  posaient  encore.  Puisque  les  Grecs 
modernes  ne  la  pratiquent  plus,  il  a  dû  y  avoir  un  moment  où  elle  a 
cessé  d'être  en  usage  ;  quelle  est  cette  date?  » 

Les  dates  de  la  transformation,  approximatives  bien  entendu, 
sont  établies  pour  chaque  lettre  séparément.  M.  Burnouf  ne  tient 
aucun  compte  des  résultats  acquis  sur  ce  point,  car  il  continue  : 

«  On  a  beau  remonter  dans  le  passé,  on  ne  trouve  pas  l'époque 
d'un  changement  aussi  radical  avant  le  comm^encement  du  xvi®  siècle, 
mais  il  est  en  sens  inverse.  Supposons  néanmoins  qu'il  ait  eu  lieu  ;  quel 
est  donc  l'homme  ou  le  corps  savant  assez  fort  pour  l'avoir  imposé  à 
toute  une  nation  ?  L'histoire  ne  cite  personne  depuis  la  réforme 
d'Euclide  (!),  qui  eut  lieu  en  l'année  403  avant  Jésus-Christ.  ^ 

Est-il  nécessaire  de  faire  observer  que  les  changements  phoné- 
tiques se  produisent  spontanément,  par  la  voie  de  l'évolution  natu- 
relle? Tout  le  monde  accordera  que  la  transformation  radicale  de  la 
phonétique  anglaise  depuis  le  xv*  siècle  est  un  fait  ;  et  cependant  il 
n'y  a  nulle  trace  d'un  corps  savant  qui  se  chargeait  de  l'imposer  à 
la  nation  britannique. 

«  Peut-être  au  moins  pourrait-on  indiquer  un  concours  de  cir- 
constances et  de  moyens  qui  auraient  causé  ou  facilité  cette  révolu- 
tion? On  n'en  signale  point,  à  quelque  événement  historique  qu'on 
se  reporte.   Enfin,  il  faudrait  pouvoir  invoquer  les  avantages  que 


(1)  M.  Burnouf  fait  bon  mairlic  de  cet  ouvrage  :  «  L'éfudit  allemand,  M.  Blass», 
dll-11,  «  s'est  passionné  pour  rinvenlion  érasmienne  au-delà  de  ce  que  la  science 
calme  et  la  vue  sereine  de  la  réalité  comportent  ».  Or,  il  est  impossible  de  trouver 
rien  qui  ressemble  à  la  passion  ou  à  la  partialité  dans  l'excellent  ouvrage  de  Blass 
qui  ne  contient  que  de  la  science  pure  et  qui  est  écrit  sur  un  ton  des  plus  modérés. 
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procurait  un  tel  changement,  le  but  que  ses  auteurs  poursuivaient.  " 

Il  n'y  a  qu'à  répéter  que  le  phénomène  de  l'évolution  phonétique 
est  général  et  dans  la  nature  des  choses;  il  ne  saurait  être  ques- 
tion des  "  auteurs  »  ou  des  «  avantages  "  d'une  semblable  transfor- 
mation. 

"  L'impossibilité  (?!)  de  répondre  à  ces  questions  résout  le  pro- 
blème général  et  l'on  est  forcé  de  conclure  que  la  prononciation  du 
grec,  chez  les  Hellènes  de  nos  jours,  n'est  pas  une  création  récente, 
qu'elle  a  existé  dans  les  anciens  temps  ou  n'a  subi  dans  la  suite  des 
siècles  que  des  altérations  très  petites.   « 

La  conclusion  a  la  valeur  des  arguments. 

Il  me  reste  maintenant  à  réfuter  l'argumentation  de  M.Papadimi- 
trakopoulos  sur  la  valeur  de  la  diphtongue  ei  qu'il  prononce  tou- 
jours et  partout  î.  La  transformation  à'ei  en  i  s'est  faite,  en  réalité, 
au  m®  siècle.  On  en  trouve  déjà  des  traces  au  iv*  siècle  ;  au  ii^  siècle, 
elle  est  accomplie  (1).  Les  preuves  abondent  en  ce  sens.  Mais 
M.  Burnouf  veut  la  faire  remonter  à  la  seconde  moitié  du  v'^  siècle, 
c'est-à-dire  à  l'époque  classique  par  excellence.  Les  témoignages 
qu'il  invoque  sont  au  nombre  de  quatre  : 

"  1°  Platon,  dans  son  Cralyle,  dit  que  Poséidon,  nom  grec  de 
Neptune,  s'écrivait  auparavant  Posidàn  et  qu'on  y  a  ajouté  un  e 
pour  allonger  la  voyelle.  -^ 

Cela  est  inexact.  Platon  cherche  l'étymologie  du  nom  de  Poséidon, 
et,  au  lieu  d'une,  il  en  propose  trois  : 

a.  Poséidon  =  posidesmos,  celui  qui  a  les  pieds  liés;  «  Ve  aura 
été  iiïiercsilé  pour  plus  de  beauté,  v 

b.  Poséidon  =polleidôn,  celui  qui  sait  beaucoup. 

c.  Poséidon  =  o  selon,  celui  qui  secoue;  »  le^  et  le  d  auront  été 
ajoutés  » . 

On  voit  qu'il  est  impossible  de  tirer  argument  de  ce  passage.  Il 
est  vrai,  d'ailleurs,  qu'il  existe  en  dialecte  dorien  et  béotien  des 
formes  Posidan  et  Posidaon,  mais  ce  sont  simplement  des  formes 
collatérales  qui  ne  prouvent  nullement  que  ei  se  prononçait  i. 


(i)  Voy.  Iii>Ass.  Ucbcrdic  Ansspruchc.  des  Griec/iùchcn,  \).  l'A. 
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«  2°  Aristophane,  dass  sa  pièce  des  ThesmojJhories,  introduit 
un  Scythe  qui  n'a  pas  une  prononciation  correcte,  qui  abrège  les 
voyelles  longues  et  dit  :  H  légi  par  un  i  bref,  au  lieu  de  ti  légei 
par  un  i  long,   « 

Au  vers  1101,  le  Scythe  dit  légi  pour  légeis,  et,  au  vers  1104, 
légi  pour  légo.  Ce  sont  de  simples  fautes  dont  on  ne  peut  tirer  argu- 
ment en  faveur  de  quoi  que  ce  soit. 

"  3°  Dans  les  Grenouilles,  il  y  a  parité  de  son  entre  Kliios,  de 
Chio,  et  Keios^  de  Géos.  « 

Au  vers  970,  Dionysos  dit  en  effet  :  Théramène  n'est  pas  de  Chios, 
mais  de  Céos.  Mais  il  n'y  a  pas  parité  de  son  entre  les  mots  Kios  et 
Keios  qui  sont  opposés  l'un  à  l'autre;  sinon,  le  public  n'y  aurait  rien 
compris. 

"  4°  Enfin,  il  y  a  dans  Thucydide  des  assonances  qui  démontrent 
l'identité  de  son  entre  la  diphtongue  ei  et  Yi  long,  dès  le  V  siècle 
avant  Jésus-Christ.  » 

Ceci  est  une  pétition  de  principe.  L'auteur  devrait  d'abord  démon- 
trer qu'il  doit  y  avoir  des  assonances  dans  les  passages  auxquels  il 
fait  allusion. 

Je  conclus  qu'à  l'époque  d'Aristophane  ei  était  encore  une  diph- 
thongue  propre  qui  se  prononçait  sans  doute,  à  peu  près,  comme 
elle  se  prononce  maintenant  en  flamand  ou  en  allemand. 

« 
II 

'•  La  question  de  la  prononciation  du  grec  n'est  pas  théorique  et 
abstraite;  c'est  une  question  de  fait  ",  écrit  M.  Burnouf.  Cette 
réflexion  aurait  pu  faire  éviter  bien  des  discussions  inutiles.  Toute 
théorie  doit  s'appuyer  sur  les  documents  mêmes  de  l'antiquité;  on 
invoquera  donc,  avant  tout,  le  témoignage  des  inscriptions  et  des 
textes  d'auteurs  anciens. 

Les  inscriptions  nous  fournissent  des  renseignements  nombreux  et 
intéressants,  mais  il  faut  être  très  circonspect  en  s'en  servant.  On 
doit  se  garder  d'attribuer,  sans  distinction,  toutes  les  fautes  d'ortho- 
graphe d'ignorants  marbriers  à  leur  prononciation  altérée,  et  l'on  doit 
tenir  compte  de  la  dislance  qui  séparait  souvent  le  langage  populaire 
de  la  langue  classique. 
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Les  témoignages  des  auteurs  sont  infiniment  plus  rares  et  plus 
précieux.  Ils  fournissent  des  résultats  certains,  palpables,  pourvu 
qu'on  ne  se  contente  pas  de  les  citer  vaguement  et  d'en  tirer  les  con- 
séquences que  l'on  veut  obtenir  à  tout  prix.  Voici,  par  exemple, 
deux  passages,  l'un  de  Thucydide,  l'autre  de  Platon,  que  les  nou- 
veaux Grecs  ont  coutume  d'invoquer  en  leur  faveur,  et  qui,  en  réa- 
lité, témoignent  contre  eux  (1)  : 

1"  Thucydide  (II,  54),  parlant  de  la  peste  qui  éclata  dans  Athènes 
assiégée,  dit  que  les  vieillards  se  rappelèrent,  à  cette  occasion,  une 
ancienne  prédiction  qui  disait  :  "  Il  viendra  une  guerre  dorienne  et 
une  peste  {loimos)  avec  elle.  "  Il  ajoute  qu'auparavant  on  s'était 
toujours  disputé  pour  savoir  si  le  vers  disait  loinios,  peste,  ou  limos, 
famine.  "  Confusion  toute  naturelle!  "  s'écrient  les  Grecs  modernes, 
"  oi  se  prononce ^,•  par  conséquent,  loimos  et  limos  se  prononçaient 
de  même.  "  Remarquons  tout  d'abord  que  cette  conclusion  ne 
s'impose  pas  ;  il  pouvait  y  avoir  désaccord  sur  le  mot  employé,  sans 
que  la  prononciation  des  deux  mots  fiU  identique.  La  suite  du  pas- 
sage dissipera,  d'ailleurs,  tous  les  doutes.  Dans  les  circonstances 
actuelles,  continue  Thucydide,  naturellement  les  partisans  de  loimos 
triomphèrent.  «  Mais  si  plus  tard  une  autre  guerre  dorienne  survient 
et  si  le  hasard  veut  qu'il  y  ait  alors  une  famine  [limos),  probable- 
ment, on  récitera  le  vers  ainsi  «  (c'est-à-dire  avec  limos).  Le 
terme  réciter  prouve  à  toute  évidence  que  oi  ne  se  prononçait  pas  i; 
car,  si  loimos  s'était  prononcé  limos,  comment  aurait-il  été  possible 
de  réciter  le  vers  de  deux  manières  différentes? 

2°  Platon,  dans  son  Cratyle  (418,  G),  dit  textuellement  ceci  : 
Nos  ancêtres  les  plus  reculés  appelaient  le  jour  himera,  d'autres 
hemera,  nos  contemporains  hémera.  Il  en  résulte,  disent  les  Grecs 
modernes,  que  notre  prononciation  qui  attribue  à  la  lettre  âta  la 
valeur  de  Vi,  est  la  plus  ancienne  de  toutes.  Mais  on  leur  répondra 
immédiatement,  d'abord  que  Platon  n'avait  certainement  pas  fait  de 
recherches  sur  la  prononciation  des  ancêtres,  et,  en  second  lieu, 
que  la  suite  du  passage  montre  que  Platon  introduit  ici  la  forme 
/limera  uni([uement  pour  pouvoir  amener  une  des  étymologics  fan- 


(Ij  'JouL dernièrement  encore,  ûimsVJndépendancc  bdijc  du  'il  iiiar^,  M.  Spyritlis 
essayait  de  les  mettre  en  ligne  contre  ceux  de  M.  le  professeur  Boisacq. 
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tastiques  et  bizarres  qui  font  ses  délices  :  il  met  en  rapport  himera 
avec  himeirein,  désirer,  parce  que,  dit-il,  les  hommes  plongés  dans 
les  ténèbres  de  la  nuit,  appellent  et  désirent  la  venue  du  jour.  Ceci 
affaiblit  singulièrement  la  valeur  du  témoignage.  Mais,  ce  que  l'on 
aurait  dû  remarquer  tout  d'abord,  c'est  que  ce  passage  prouve  pour 
la  prononciation  de  Platon  lui-même  :  "  Nos  contemporains  " ,  écrit- 
il,  «  prononcent  hêmera.  "  Nous  voilà  donc  fixés  sur  la  valeur  de 
Yêta  à  l'époque  classique. 

Est-il  nécessaire  de  multiplier  les  preuves? 

3°  Le  poète  comique  Cratinos,  dans  un  fragment  de  son  Dioniisi- 
alexandros,  a  le  mot  suivant  :  "  Ce  nigaud  s'avance,  disant  bê  bê 
comme  un  mouton.  «  Jamais,  n'en  déplaise  aux  Grecs  modernes,  les 
moulons  n'ont  bêlé  wiivL  Je  demande  pardon  au  lecteur  de  repro- 
duire un  argument  qu'on  lui  a  sans  doute  mis  cent  fois  sous  les  yeux  ; 
mon  excuse,  c'est  que  ce  passage  est  systématiquement  passé  sous 
silence  par  les  adversaires  de  l'ancienne  prononciation. 

4°  Denys  d'Halicarnasse  [De  comp.  verb.  XXII)  dit  que  les  mots 
kai  Athênawn  constituent  une  cacophonie,  un  hiatus,  --^  parce  que 
les  sons  de  Yi  et  de  Va  ne  se  mêlent  pas  et  brisent  la  voix.  «  Il  en 
résulte  que  la  diphthongue  ai  ne  se  prononçait  pas  é,  puisqu'on  y 
entendait  le  son  de  Vi. 

ff  Le  même  Denys  {De  comp.  verb.,  p.  77  R)  dit  que  parmi  les 
voyelles,  les  unes  sont  plus  euphoniques  que  les  autres.  Il  établit  la 
série  suivante  :  a,  é,  o,  u,  i.  Cela  prouve  que,  même  au  commence- 
ment de  notre  ère,  tout  au  moins  dans  les  classes  supérieures  de  la 
société,  les  lettres  ê,  u,  i  se  distinguaient  dans  la  prononciation, 
puisque  Denys  leur  attribue  une  euphonie  différente. 

Après  avoir  lu  et  pesé  ces  témoignages,  on  n'hésitera  pas,  je 
pense,  à  déclarer  que  la  prononciation  moderne  s'écarte  sensiblement 
de  la  prononciation  ancienne,  et  qu'en  conséquence  la  mesure  prise 
par  M.  Combes  est  déplorable.  C'est  tout  ce  que  j'ai  voulu  démon- 
trer ici.  Ayant  pour  but,  avant  tout,  de  répondre  à  un  article  de 
polémique,  je  n'ai  fait  que  rassembler  et  développer  quelques  argu- 
ments que  me  fournissait  l'ouvrage  de  M.  Fr.  Blass.  Dans  cet  arse- 
nal vraiment  inépuisable,  je  n'ai  fait  que  me  choisir  une  arme  trem- 
pée de  main  de  maître,  et  forgée,  j'en  ai  la  ferme  conviction,  sur 
l'enclume  de  la  vérité. 
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D'  A.  MARKUSE  :  DIE  ATHMOSPHÀRISCHE  LUFT.  EINE  ALLGEMEINE  DAR- 
STELLUNG  IHRES  WESENS,  IHRER  EIGENSCHAFTEN  UND  IHRER  BEDEU- 
TUNG.  —  lîcrliii,  Friedlaender  i\;  Solm,  1896,  p.  75. 

Cet  ouvrage  répond  à  un  concours  organisé  par  l'Institut  smithsonien 
demandant,  dans  un  but  pédagogique,  une  description  claire  et  brève  de  l'air 
atmosphérique.  Ceci  indique  bien  le  but  de  l'ouvrage.  Ce  n'est  pas  une  disser- 
tation scientifique  exposant  les  observations  ou  les  théories  de  l'auteur,  c'est 
une  introduction  à  la  science  de  l'atmosphère,  contenant  ce  que  tout  le  monde 
peut  comprendre  et  devrait  savoir  des  lois  qui  la  régissent.  Le  professeur 
devant  consacrer,  dans  un  cours  de  géographie  physique,  une  ou  plusieurs 
leçons  à  l'air  y  trouvera  tous  les  matériaux  nécessaires.  Celui  qui  voudra  savoir 
ce  qu'il  y  a  de  positif  dans  la  prévision  du  temps,  y  verra  dans  quelles  limites 
la  science  approche  de  ce  but,  réalisation  pratique  et  couronnement  de 
r  «  atmosphérologie  ". 

Dans  une  courte  introduction,  l'auteur  envisage  l'épaisseur  de  l'air  et  sa 
composition,  il  divise  ensuite  le  corps  de  son  exposé  en  trois  chapitres  : 
I.  Atmosphérologie  statique; 
II.  Atmosphérologie  dynamique  ; 

III.  Atmosphérologie  appliquée. 

Dans  le  premier  chapitre  sont  étudiées  :  la  pression,  la  température,  l'humi- 
dité de  l'atmosphère,  ses  propriétés  optiques,  électriques  et  acoustiques.  Nous 
y  trouvons  les  renseignements  généraux  sur  l'explication  de  ces  différents 
phénomènes  et  une  indication  brève  de  la  manière  de  les  enregistrer. 

Le  deuxième  chapitre,  plus  intéressant,  contient  l'étude  des  lois  des  varia- 
tions de  ces  différents  phénomènes.  La  pression  barométrique  subit  une  période 
annuelle  et  une  période  diurne:  en  rapport  avec  réchauffement  de  l'air,  elle 
subit,  en  outre,  une  marée  très  faible  et  des  variations  irrégulières. 

En  joignant  par  des  lignes  les  points  ayant  une  égale  pression  à  un  moment 
déterminé,  on  obtient  les  courbes  isobares. 

La  température,  l'humidité,  la  quantité  de  nuages  obéissent  toutes  à  des 
variations  périodiques. 

La  dynamique  de  l'atmosphère  étudie  en  outre  les  mouvements  de  l'atmos- 
phère. L'air  tend  constamment  à  s'écouler  des  endroits  où  la  pression  est 
grande  vers  les  endroits  où  elle  est  faible. 

Les  courants  ainsi  formés  sont  modifiés  par  le  relief  du  sol  et  déviés  par  la 
rotation  terrestre.  Dans  les  tropiques,  ces  courants  forment  des  vents  réguliers, 
les  alizés  et  les  moussons  :  sur  tout  le  globe,  les  vents  dits  anticyclones,  géné- 
ralement très  faibles,  s'écartant  en  tourbillonnant  du  centre  de  pression  et  les 
cyclones,  se  rapprochant  du  centre  de  dépression  en  décrivant  une  spirale 
inverse.  L'intensité  des  cyclones  va  d'une  simple  brise  jusqu'à  un  ouragan  ter- 
rible ;  elle  est  du  reste  en  rapport  avec  l'écartement  des  isobares  en  cet  endroit. 

L'atmnsphérologie  appliquée  comprend  l'ensemble  des  variations  des  diffé- 
rents éléments  météorologiijues  de  l'air,  se  manifestant  en  chaque  endroit  sous 
forme  de  climat  (juand  on  envisage  les  variations  périodiques  et  séculaires  de 
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ces  éléments,  de  temps  quand  on  envisage  l'ùtat  de  TatraospLère  à  un  moment 
précis. 

La  prévision  du  temps  est  basée  sur  la  loi  de  production  des  vents,  sur  l'ob- 
servation que  le  temps  est  beau  au  voisinage  du  centre  anticyclonal,  mauvais 
au  centre  cyclonal,  finalement  sur  la  connaissance  de  la  marche  du  cyclone. 
Cette  marche,  assez  régulière  dans  son  allure  générale,  est  connue  par  les  ren- 
seignements télégraphiques  recueillis  dans  les  observatoires  locaux. 

L'auteur  passe  ensuite  en  revue  les  différentes  branches  de  l'industrie 
humaine  pour  lesquelles  la  connaissance  de  l'atmosphérologie  est  d'une 
importance  capitale.  Le  marin,  l'agronome,  l'aéronaute  ont  également  besoin 
de  connaître  les  lois  des  vents  et  du  temps.  L'importance  que  le  climat  a  sur  la 
santé  de  l'homme,  rend  son  étude  de  haute  importance  pour  le  médecin. 

M.  P. 

ETTORE  STAMPINI  :  IL  SUICIDIO  DI  LUCREZIO,  Messine,  1S96. 

Dans  ce  très  intéressant  article  de  la  Rivista  di  Stoiia  antica,  l'auteur 
reprend  et  discute  le  texte  de  saint  Jérôme,  qui  mentionne  le  suicide  de 
Lucrèce,  sur  lequel  les  philologues  et  les  historiens  se  sont  déjà  disputés.  Il 
montre  les  raisons  qui  rendent  ce  suicide  probable;  il  en  trouve  de  curieux 
dans  les  vers  mêmes  de  l'auteur  de  Rerum  Natura;  il  rattache  le  passage  de 
saint  Jérôme  à  Suétone,  dont  il  est  sans  doute  extrait.  On  ne  peut  s'empêcher 
de  suivre  M.  Stampini  dans  la  discussion  qu'il  a  entreprise  avec  M.  Giacomo 
Giri,  dont  les  récentes  études  concluaient  à  la  fausseté  du  suicide  de  Lucrèce, 
et  d'admirer  la  sagacité  de  ses  déductions  ;  mais  on  a  je  ne  sais  quelle  répul- 
sion contre  un  texte  où,  en  peu  de  mots,  bien  des  accusations  sont  entassées 
contre  le  poète  superbe,  dont  l'œuvre  occupe  une  si  large  place  dans  l'art  et 
dans  la  science  antique.  E. 

GIUSEPPE  ALLIEVO,  professeur  d'anthropologie  et  de  pédagogie  à  l'Uni- 
versité de  Turin:  STUDI  PSICOFISIOLOGICI;  -  FEDERICO  HERBART  E  LA 
SUA  DOTTRINA  PEDAGOGICA;  —LA  DIVISIONE  DEL  LAVORO  APPLICATO 
ALLE  UNIVERSITA.  Trois  extraits  des  Mémoires  et  des  Actes  de  l'Académie 
des  Sciences  de  Turin,  1896. 

Dans  son  mémoire  sur  »  les  Études  psychophysiologiques  »,  M.  Allievo  pro- 
fesse ouvertement  les  doctrines  spiritualistes  classiques,  et  nous  expose  l'état 
des  idées  relatives  aux  rapports  de  l'âme  et  du  corps  et  de  leur  merveilleuse 
union.  Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ici  la  classification  rationnelle 
des  systèmes  psychophysiologiques  qu'il  propose,  en  respectant,  cela  va  de  soi, 
la  terminologie  dont  il  se  sert. 

(  Animisme 
Moiiodynamismc  {,.,..,.  (  Organicisme 

(  Matorialisme  / 
Djnainisrac       {  f  Vitalisme  exclusif 

Duodynamismeou  1  Isolé 
Vitalisme  tempéré  (  Coordonné 

(  Dualiste 
l'iuiioménismu  <    . 

(  Evolutionisto 

L'exposé  des  «  Doctrines  pédagogiques  •'  de  Fred.  Herbart  nous  montre  le 
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professeur  Allievo  ilaiis  l'autre  face  de  son  enseignement  universitaire.  M.  Al- 
lievo  nous  montre  Hcrbart  (1770-1841  j  occupant  une  place  importante  clans  les 
progrès  de  la  pédagogie  en  Allemagne  et  dans  le  monde  contemporain  de 
Kant,  par  son  esprit  critique  et  polémique  et  par  ses  idées  sur  l'éducation,  dont 
le  but  final  est,  d'après  lui,  de  moraliser  par  le  perfectionnement  de  la  volonté. 
La  science  pédagogique  et  l'art  d'éduquer  concourent  à  ce  même  but;  l'auteur 
passe  ainsi  en  revue  les  idées  de  Herbart  sur  les  soins  de  l'enfance,  l'instruc- 
tion, l'éducation  morale  et  la  correspondance  nécessaire  de  la  pédagogie  géné- 
rale avec  les  dilTcrents  âges;  enfin,  il  examine  à  cet  égard  les  devoirs  do  l'Etat 
et  de  la  famille.  Le  système  de  Herbart  peut  se  résumer  en  cette  belle  pai'ole  : 
"  L'éducation  serait  une  tyi^annie  si  elle  ne  conduisait  à  la  liberté.  " 

Dans  son  article  sur  «  la  Division  du  Travail  "  appliquée  aux  Universités,  le 
professeur  Allicvo  envisage  l'attitude  que  doit  prendre  le  haut  enseignement 
en  facede  la  spécialisation  grandissante  et  du  rôle  d'écoles  professionnelles,  aux- 
quelles nos  tendances  utilitaires  voudraient  le  ravaler.  Il  préconise,  à  côté  des 
doctorats  scientifiques  ou  philosophiques  spéciaux,  des  cours  d'une  portée  géné- 
rale in  contrario,  comme  complément  aux  études  pratiques  :  "  une  chaire  de 
philosophie  spéciale,  propre  à  chaque  groupe  de  matières  nécessaires  pour 
aborder  l'exercice  d'une  profession  libérale  "  ;  et,  en  outre,  «  une  chaire  de 
logique,  considérée  comme  science  souveraine,  législatrice  de  la  pensée,  com- 
mune à  tous  les  cours  ».  P.  E. 

LES  UNIVERSITÉS  DES  DEUX  MONDES,  par  LAURENT.  —  Un  volume  de 
250  pages  avec  figures-planches  hors  texte.  —  Paris,  Alcan,  1896. 

M.  le  D""  Laurent,  une  des  figures  bien  connues  du  monde  universitaire» 
auteur  de  nombreux  ouvrages  de  médecine,  vient  de  faire  paraître  un  petit 
volume  sur  les  Universités  des  deux  mondes. 

Une  rapide  esquisse  sur  l'histoire  générale  des  Universités  ouvre  le  volume. 
L'auteur  passe  en  revue  les  Universités  d'Europe  et  d'Amérique;  il  examine 
ensuite  le  mode  de  recrutement  et  de  nomination  des  membres  de  l'enseigne- 
ment supérieur  et  termine  par  quelques  notes  sur  les  étudiants.  Les  pages 
consacrées  aux  Jeunes  Allemands  sont  pleines  de  détails  fort  curieux.  —  En 
résumé  :  "  en  Amérique,  débauche  d'Universités;  en  France,  absence  de  grou- 
pement dos  Facultés;  en  Italie,  Universités  comptant  un  nombre  de  professeurs 
et  d'étudiants  à  peu  près  égal.  Puis,  d'autre  part,  autonomie  complète  comme  à 
Oxford,  ou  absence  de  forme  juridique  comme  chez  nous  ou  encore  réglemen- 
tation à  outrance  comme  en  Russie. 

"  Comme  conclusion  :  l'Université  doit  viser  plus  qu'à  la  simple  éducation 
professionnelle,  —  il  faut  exciter  les  initiatives.  " 

Il  faut  noter  à  ce  propos  le  mouvement  de  rénovation  scientifique  qui  chez 
nous  s'est  fait  jour  par  la  création  des  Instituts  et  la  fondation  des  Séminaires. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cette  courte  notice  de  l'intéressant  ouvrage 
du  D""  Laurent  qu'en  citant  sa  propre  conclusion  : 

"  L'Université  doit  préparer  l'étudiant  au  rôle  spécial  qu'il  aura  à  remplir 
dans  la  société.  II  faut  qu'elle  en  fasse  un  homme  chez  lequel  l'éducation 
s'équilibre  avec  l'instruction  au  plus  grand  profit  de  lui-même  et  de  la  société.  •> 

IL  F. 
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M.  GIRON,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 
de  Belgique,  vient  d'être  nommé  commandeur  de  l'Onire  de  Léopold. 
La  rédaction  de  la  Revue  de  V  Université  lui  présente  ses  sincères  félicitations. 


UN  MOT  DE  REPONSE.  —  Le  désir  le  plus  vif  de  la  Revue  de  V  Université  de 
Bruxelles  est  de  rester  étrangère  à  toute  espèce  de  polémique.  L'amertume 
et  l'âpreté  qui  se  mêlent  inévitablement  aux  discussions  sont,  au  total,  nuisi- 
bles aux  intérêts  de  la  science.  Mais  ce  n'est  pas,  ce  nous  semble,  déroger  à 
cette  règle  de  conduite,  que  de  rectifier  une  inexactitude  ou  de  pi'émunir  le 
lecteur  contre  des  interprétations  fâcheuses. 

Le  Journal  des  Tribunaucc,  dans  son  numéro  du  21  mai  1896,  contient  à  notre 
adresse  quelques  réflexions  auxquelles  on  ne  reprochera  pas  un  excès  de  bien- 
veillance. Il  nous  oppose  triomphalement  un  article  de  VAcademiscJie  Revue 
de  Munich,  qui  émet  quelques  doutes  sur  l'utilité  que  présentait  la  création 
de  notre  Revue.  Nous  regrettons  assurément  de  ne  pas  nous  trouver  d'accord 
avec  YXcademisclte  Revue.  Mais  il  nous  sera  permis  de  faire  observer  quun 
périodique  allemand,  avec  quelque  attention  qu'il  soit  rédigé,  n'est  pas  néces- 
sairement une  autorité  décisive  dans  l'appréciation  des  épisodes  de  la  vie 
universitaire  en  Belgique.  Ces  messieurs  de  1'  «  Université  Nouvelle  »  ont  tout 
intérêt  à  ne  point  nous  contredire,  puisqu'il  nous  serait  aisé  de  leur  mettre 
sous  les  yeux  des  passages  de  la  même  Academische  Revue  qui  sont  pour  eux 
moins  flatteurs  encore  que  ne  l'est  pour  nous  l'entrefilet  qu'ils  ont  si  complai- 
samment  reproduit.  Lorsque  les  fondateurs  de  la  Revue  de  l'Université  se  sont 
décidés  à  entreprendre  cette  publication,  ils  ont  négligé  de  prendre  conseil 

auprès  de  leurs  amis  d'Allemagne. 

M.  V. 


SOUTENANCE  DE  THESE.  —  Doctorat  spécial  en  philosophie.  —  La  Faculté 
de  philosophie  s'est  réunie,  le  lundi  18  mai,  pour  la  défense  publique  de  la  thèse 
de  M.  Albert  Lévy.  Le  sujet  choisi  par  le  récipiendaire  était  '■  la  Psycliologie 
du  Caractère  ",  et  la  base  de  la  discussion,  le  travail  qu'il  vient  de  publier  sous 
ce  titre  (1).  La  science  du  caractère,  à  laquelle  J.-St.  Mill  a  donné  le  nom 
(ïétholoffie,  ne  se  borne  pas  aux  remarques  subtiles,  profondes  ou  sarcastiques 


(l;  A.  Levy,  Psiidioloriic  de  Caractirc.  Contiibiitioii  à  rijlioliKjie.  1  volume  de  '■201  pa^os 
Bruxelles,  Lamerlin,  Paris,  Airan,  189G. 
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qui  ont  fait  la  réputation  de  certains  moralistes,  fussent-ils  parmi  les  plus 
illustres.  Le  côté  littéraire  de  leurs  œuvres  les  entraîne  presque  toujours  à 
'•  descendre  trop  dans  le  particulier  ".  M.  Lévy,  tout  en  écrivant  dans  le  meil- 
leur français  et  en  cherchant  plus  d'une  inspiration  chez  les  artistes  de  la  plume 
dont  il  cite  souvent  les  noms  —  depuis  Montaigne  jusqu'à  Taine  —  veut  être 
surtout  scientifique.  Il  confine  ses  recherches  dans  le  domaine  de  la  psychologie 
spiritualiste  et  de  l'observation  :  on  ne  trouve  chez  lui  ni  dissertations  méta- 
physi([ues,  ni  expériences  de  psychophysique. 

Après  quelques  généralités  sur  l'éthologie  et  l'histoire  de  son  développement 
comme  science  intermédiaire  entre  la  psychologie  expérimentale  et  la  psycho- 
logie rationnelle,  le  volume  (jue  nous  avons  sous  les  yeux  établit  le  sens  du 
mot  «  caractère  "  dans  cet  ordre  d'idées  et  la  constance  du  caractère  chez  l'indi- 
vidu, pour  passer  ensuite  à  l'examen  des  éléments  constitutifs  du  caractère; 
ceux-ci  peuvent  se  grouper  sous  deux  rubriques  :  les  éléments  innés  et  les 
éléments  acquis.  Parmi  les  facteurs  du  caractère  inné,  l'auteur  compte  le  tem- 
pérament, qui  est  "  l'influence  corporelle  déterminée  généralement  par  la 
prédominance  sur  l'activité  psychologique  de  quelque  élément  physiologique  ", 
et  le  naturel,  terme  par  lequel  il  désigne  le  moi  primitif,  "  qui  se  cache  dans 
les  plus  intimes  profondeurs  de  l'être  moral  «,  et  qu'il  oppose  au  «  moi  ^ 
adventice  ou  conventionnel,  "  acquis  au  cours  de  la  vie  ".  Ceci  lui  donne 
l'occasion  de  s'occuper  de  l'hérédité,  de  la  race,  de  la  personnalité  dans  ce 
qu'elle  a,  d'après  lui,  d'immuable.  Parmi  les  facteurs  du  caractère  acquis, 
l'auteur  compte  le  milieu  organique  et  physique,  le  milieu  social  et  «  les 
facteurs  personnels  du  caractère  ",  entendant  par  là  l'action  que  nous  avons 
sur  notre  caractère  par  les  voies  de  l'habitude  et  de  l'éducation  de  soi-même. 
La  santé  physique,  les  conditions  économiques  de  la  vie,  le  rôle  puissant  de  l'édu- 
cation et  la  perfectibilité  humaine  sont  successivement  pris  en  considération. 

La  dernière  partie  du  livre  donne  une  classification  des  types  psychiques  ou 
des  caractères.  Tout  en  rendant  justice  aux  essais  de  MM.  Ribot  et  Paulhan 
notamment,  l'auteur  reconnaît  que  ces  divisions  sont  forcément  arbitraires. 
«  Le  plus  prudent  semble  être  de  prendre  pour  cadres  les  trois  grandes  mani 
festations  de  la  vie  spirituelle  :  l'Intelligence,  le  Sentiment  et  la  Volonté,  envi- 
sagées dans  leurs  rapports  de  dépendance  et  de  subordination.  "  Voici  donc  la 
classification  proposée  :  Caractères  exclusifs  (les  intellectuels,  les  sensitifs,  les 
volontaires).  —  Caractères  mixtes  (trois  combinaisons  des  trois  facultés,  deux 
par  deux).  —  Caractères  équilibrés  (réunion  ou  absence  des  trois  facultés  :  les 
universels,  les  amorphes).  Les  déséquilibrés  sont  exclus,  comme  relevant  de  la 
psychiatrie,  non  de  l'éthologie  :  les  instables,  au  contraire,  trouvent  une  place 
après  les  caractères  mixtes. 

M.  Lévy  a  d' abord  exposé  brièvement  les  conclusions  de  son  travail  :  puis  il 
s'est  vu  poser  des  objections  par  MM.  les  professeurs  Tiberghien  (confusion  des 
notions  de  personnalité  et  de  caractère),  Leclère  (valeur  de  la  classification 
projjosée),  Jean  Demoor  (l'instinct  dans  ses  rapports  avec  l'hérédité  sjjécifique 
et  "  l'hypothèse  de  l'évolution)  >-  (1).  M.  le  professeur  Maurice  Vauthicr  demanda 
au  récipiendaire  de  justifier  l'une  des  thèses  de  logique  proposées  par  lui  : 
"  L'induction,  légitime  dans  les  sciences  physiques  et  naturelles,  ne  l'est  plus 

(1)  A.  U.\\,i>,,.  cit.,  |..  113. 
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dans  les  sciences  morales.  ><  M.  Lévy  explique  ainsi  sa  pensée  :  L'induction 
n'est  i)as  un  simple  jugement,  mais  un  raisonnement,  un  syllogisme,  dont  la 
majeure,  sous-entendue,  est  le  principe  de  la  stabilité  et  de  l'universalité  des 
lois  de  la  Nature;  elle  implique  reconnaissance  d'une  loi  générale.  Ceci  est 
parfait  dans  le  domaine  de  la  nature  physique  ;  mais  dans  le  domaii.e  moral, 
n'est-ce  pas  la  négation  du  libre  arbitre  ? 

La  Faculté,  après  cet  intéressant  débat,  a  proclamé  M.  Albert  Lévy  docteur 
spécial  en  philosophie  ;  les  applaudissements  de  l'assistance  ont  ratifié  la  déci- 
sion et  témoigné  de  la  sympathie  dont  le  nouveau  "  philosophe  "  est  entouré. 

P.  E. 


SOUTENANCE  DE  THESE.  —  M.  le  D-"  Albert  Mills  a  présenté  à  la  Faculté  de 
médecine  une  thèse  :  Contribution  à  Vétude  de  Vuctio7i  de  la  salive  et  du  suc 
gastrique  sur  les  bactéries.  Après  une  brillante  défense  publique  de  son  travail, 
il  a  été  proclamé  docteur  spécial  e>i  inédecine. 

L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  remettre  l'analyse  de  cet  important 
travail  à  notre  prochain  numéro. 


LA  REFORME  DE  LA  PRONONCIATION  DU  GREC  EN  FRANCE.  —  Les  quo- 
tidiens français  ayant  annoncé,  en  février  dernier,  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  avait  pris  l'initiative  d'introduire  dans  l'enseignement  secondaire 
la  prononciation  moderne  du  grec,  j'ai  cru  devoir,  dans  une  lettre  adressée  à 
l'Jndépoidatice  belge  (26  février),  exprimer  mon  opinion  sur  l'utilité  fort  contes- 
table de  cette  réforme,  et  indiquer  dans  quel  sens  il  y  avait  lieu  d'innover,  en 
tant  que  la  nécessité  d'innover  fût  démontrée.  Je  souhaitais  l'abandon  de  la 
méthode  érasmienne  (qui  est  celle  en  faveur  dans  la  plupart  des  pays  d'Occi- 
dent), le  rejet  de  la  prononciation  rcuchliniennc  ou  moderne,  dont  l'application 
au  grec  ancien  serait  un  monstrueux  anachronisme,  et  l'adoption,  pour  la  lec- 
ture des  écrivains  classiques,  de  la  véritable  prononciation  antique,  "  que  la 
philologie  comparée,  d'une  part,  l'étude  minutieuse  des  inscriptions,  des 
manuscrits,  des  déviations  de  l'orthographe,  d'autre  part,  la  comparaison  avec 
le  latin,  avec  les  idiomes  orientaux  contemporains  du  grec  ont  permis  de  réta- 
blir, et  non  seulement  d'une  manière  vague  et  générale,  mais  jusque  dans  les 
détails,  avec  ses  variations  siècle  par  siècle  ".  Je  faisais  enfin  valoir  l'inanité 
de  la  réforme  projetée,  au  point  de  vue  do  relations  plus  cordiales  et  plus  suivies 
à  établir  entre  la  France  et  la  Grèce,  la  langue  des  journaux  étant  tout  artifi- 
cielle et  calquée  sur  la  prose  ancienne,  et  la  langue  parlée  ou  romaïqiie  éianl, 
par  l'efi'et  d'une  évolution  de  vingt  siècles  et  l'intrusion  d'éléments  hétérogènes, 
incompréhensible  à  quiconque  n'en  a  pas  fait  une  étude  spéciale,  indéspendante 
de  l'étude  du  grec  ancien.  Un  professeur  d'Athènes,  M.  Spyridis,  déclara,  dans 
l'Indépendance  du  27  mars,  que  je  n'y  connaissais  rien,  et  fulmina  contre  moi 
l'analhème  pour  avoir  "  méprisé  la  prononciation  moderne  qui,  quoi  qu'on  en 
dise,  est  la  seule  vraie  ». 

Il  va  de  soi  que  je  maintins  toute  mon  appréciation. 

Nous  sommes  aujourd'hui  mieux  informés  sur  les  tendances  réformatrices 
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du  ministre  français.  Le  fascicule  de  Janvier-mars  ISOG  de  la  Revue  des  Études 
r/rccqucs  nous  fait  savoir  qu'une  commission  otlicielle,  composée  d'hellénistes 
de  vues  fort  divergentes,  s'est  plusieurs  fois  réunie  «  à  l'effet  d'examiner  les 
avantages  que  pourrait  ollrir  une  étude  de  la  prononciation  du  grec  moderne, 
tant  au  point  de  vue  des  étymologies  des  mots  grecs  et  français  qu'au  point  de 
vue  pédagogique  ".  Or,  les  propositions  de  cette  commission  ont  été  des  plus 
modérées  ;  je  regrette  de  ne  pouvoir  les  transcrire  ici  ùi  extenso;  je  n'en  repro- 
duirai que  le  résumé  :  «  La  commission  engage  les  professeurs  :  1°  à  multiplier 
les  indications  déjà  en  usage  relatives  aux  rapports  étymologiques  entre  le 
grec,  le  latin  et  le  français:  2"  à  montrer  les  liens  qui  rattachent  la  langue 
grecque  moderne  à  l'ancienne,  et  à  signaler,  da>is  la pi-ononcicdion  comme  dans 
la  langue,  la  conséquence  d'ii/H'  évolution  historique  cojitimte;  3°  à  faire  con- 
naître aux  élèves,  par  des  lectures  de  prosateurs  et  de  poètes,  qu'il  existe  une 
littérature  grecque  vivante.  " 

C'est  à  dessein  que  j'ai  souligné  les  termes  du  2»,  qui  sont  la  confirmation 
éclatante  du  bien-fondé  de  mes  arguments.  Ainsi  présentée,  la  réforme,  sur 
laquelle  les  journaux  avaient  par  trop  sommairement  renseigné  leurs  lecteurs, 
mérite  tous  nos  applaudissements,  et  nous  souhaitons  cette  fois  que  la  Belgique 
s'inspire  de  l'exemple.  Mais,  dans  une  note  additionnelle,  la  Revue  nous  dit 
aussi  que,  depuis  que  ces  vœux  ont  été  formulés  par  la  commission,  une  circu- 
laire ministérielle  est  venue  «  autoriser  "  les  professeurs  des  lycées  et  des  col- 
lèges à  introduire  dans  l'enseignement  du  grec  la  prononciation  hellénique, 
«  concurremment  avec  la  prononciation  érasmienne  ".  S'agit-il  de  la  pronon- 
ciation prt/e'o-helléniqae  ou  «fo-hellénique  i  Nous  l'ignorons,  bien  que  ce 
vocable  ambigu  semble  ici  s'appliquer  plutôt  à  la  prononciation  moderne.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  commission  a  le  droit  de  s'étonner  de  celte  interprétation  abu- 
sive de  ses  propositions  et  songe  sans  doute  avec  mélancolie  au  gâchis  que  va 
créer  la  coexistence  des  deux  prononciations  dans  le  même  enseignement. 
Pour  nous,  nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  inutile  de  noter  ici  l'état  actuel 
d'une  question  dont  la  solution  aura  son  retentissement  dans  l'enseignement 
de  nos  athénées  et  de  nos  universités.  D'ailleurs,  la  question  n'est  pas  neuve  en 
Belgique  :  qui  ne  se  souvient  de  cette  session  de  1S91,  où  nos  députés  discutèrent 
la  prononciation  des  mots  homériques  polupliloisboio  thalassés  avec  autant  de 
gravité  que  d'incompétence  ? 

E.M.    BOISACQ. 


LE  TISSAGE 


LA     GRÈCE     ANTIQUE 


FR.    SOSSET 

Docteur  en  philosophie  et  lettres. 


INTRODUCTION 

Les  Grecs  ont  toujours  considéré  Alhéné  comme  personnifiant 
tous  les  arts  utiles  et  toutes  les  industries  du  génie  humain.  Elle 
avait,  croyaient-ils,  inventé  la  flûte,  enseigné  aux  hommes  la  navi- 
gation et  les  travaux  champêtres,  donné  l'équerre  au  charpentier  et 
le  tour  au  potier.  Ils  honoraient  également  en  elle  la  déesse  qui  pré- 
sidait aux  occupations  féminines.  «  Zeus  la  chargea  «,  dit  Hésiode, 
«  d'apprendre  à  Pandore  les  travaux  des  femmes  et  l'art  de  tisser 
«  la  toile.  " 

Sa  merveilleuse  adresse  ne  pouvait  manquer  de  lui  occasionner  des 
rivalités.  Une  Lydienne,  Arachné,  fille  d'Idmon,  voulut  même  lutter 
de  talent  avec  elle.  Ovide  (')  a  très  agréablement  raconté  ce  concours 
célèbre,  dont  on  connaît  l'issue  funeste.  Quand  Arachné  eut  repré- 
senté sur  sa  toile  les  amours  des  dieux,  Athéné  éprouva  un  tel 
dépit  qu'elle  déchira  l'ouvrage  de  sa  rivale  et,  d'un  coup  de  baguette, 
la  changea  en  araignée.  Telle  est  la  légende  :  en  même  temps 
qu'elle  témoigne  de  la  jalousie  des  déesses  (c'était  leur  moindre 

(')  OviDK,  Mclam.,  VI,  ."32  et  suiv. 
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défaut),  ello  nous  montre  les  Lydiens  surpassés  par  les  Grecs  dans 
l'art  textile. 

Cet  art  était  connu  en  Grèce  depuis  une  très  haute  antiquité. 
A  n'en  pas  douter,  il  avait  été  importé  sur  le  sol  hellénique  par  le 
rameau  grec,  et  il  était  déjà  mis  en  pratique  par  les  tribus  indo- 
européennes avant  leur  séparation.  Les  Védas  et  les  Brahmanas 
empruntent  au  travail  du  métier  bon  nombre  d'expressions  et  de 
comparaisons  qui  nous  autorisent  à  croire  que.  les  procédés  des 
Aryens  primitifs  étaient  à  peu  près  identiques  à  ceux  des  Grecs. 

L'importance  que  le  tissage  eut  en  Grèce  dans  la  vie  domes- 
tique, s'explique  par  la  condition  sociale  des  femmes.  Comme  l'usage 
reçu  ne  leur  permettait  presque  pas  de  sortir,  elles  passaient 
toute  leur  existence  dans  l'ombre  du  gynécée,  abandonnées  parleurs 
maris,  que  le  besoin  de  discuter  attirait  à  l'agora.  Elles  ne  savaient, 
le  plus  souvent,  ni  lire  ni  écrire  et  elles  dédaignaient  la  musique 
comme  un  art  qu'on  laissait  aux  esclaves;  elles  donnaient,  il  est 
vrai,  plusieurs  heures  à  la  toilette;  mais  encore  leur  restait-il  de 
nombreux  loisir-s  qu'elles  devaient  employer  :  aidées  de  leurs 
servantes,  elles  filaient  la  laine  et  tissaient  des  vêtements  pour  la 
famille,  ou  bien  elles  faisaient  de  la  tapisserie  et  de  la  broderie. 

Quoiqu'on  général  le  travail  manuel  fût  considéré  comme  servile, 
ces  occupations  n'avaient  rien  de  déshonorant,  même  pour  les 
femmes  de  haute  condition.  Nous  voyons  par  les  récits  de  l'Iliade  et 
de  l'Odyssée  qu'Andromaque,  Calypso,  les  nymphes  d'Ithaque,  la 
reine  des  Phéaciens  et  la  magicienne  Circé  sont  toutes  très  habiles 
au  tissage.  Hélène  représentait  des  sujets  héroïques  sur  un  manteau 
de  pourpre,  et  Pénélope  travaillait  sans  cesse  à  une  toile  qui  devait 
servir  de  linceul  au  vieux  Laërte.  Le  fameux  peplos  d'Alhéné,  qui 
était  porté  tous  les  quatre  ans  en  procession  à  la  fête  des  Pana- 
thénées, était  l'ouvrage  des  prêtresses  de  la  déesse,  aidées  des 
Erréphores. 

Toutes  les  femmes  grecques  n'avaient  certainement  pas  le  talent 
qu'exige  l'art  de  la  tapisserie;  mais  au  moins  toutes  savaient  tisser 
les  étoffes  ordinaires.  A  l'époque  homérique,  le  tissage  leur  était 
même  exclusivement  réservé  (').  Ce  n'est  que  plus  tard  que  les 

(')   EUSTATIIE,  31,  10. 
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hommes  s'y  appliquèrent  aussi.  Hérodote  rapporte  que  "  chez  les 
Égyptiens,  ce  sont  les  femmes  qui  vont  à  l'agora  et  trafiquent, 
tandis  que  les  hommes  restent  à  la  maison  et  tissent  (')  ».  Il  est 
probable  qu'il  ne  signale  ce  fait  que  parce  qu'il  était  contraire  aux 
usages  grecs  de  son  temps.  Mais  nous  savons  positivement  qu'un 
demi-siècle  plus  tard  les  hommes  s'occupaient  du  tissage.  Platon  y 
fait  plusieurs  fois  allusion  (^)  et  Athénée  nous  apprend  que  la  chan- 
son des  tisserands  s'appelait  £/ivo;  (^)  Néanmoins  il  convient  d'ajouter 
que  leur  habileté  ne  parvint  jamais  à  égaler  celle  des  femmes  ('). 

A  en  juger  par  quelques  épigrammes  de  l'Anthologie,  le  tissage 
était  une  industrie  rapportant  assez  peu  aux  jeunes  filles  pauvres 
qui  devaient  en  faire  leur  gagne-pain.  Aussi  leur  arrivait-il  parfois 
de  déposer  leurs  instruments  de  travail  sur  l'autel  d'Aphrodite  et  de 
chercher  d'autres  métiers  plus  lucratifs.  Telle  Nicarète,  d'après  une 
épigramme  attribuée  à  Nicarque  Ç)  : 

Nicarète,  qui  naguère  travailla  avec  des  navettes  d'Athéné  et  qui  fit  sur  le 
métier  le  rentrage  de  bien  des  fils,  a  consacré  à  Cypris  sa  corbeille  à  ouvi^age, 
ses  bobines  et  tous  ses  outils,  en  les  brûlant  devant  le  temple  de  la  déesse'. 
«  Disparaissez  ",  a-t-elle  dit,  «  outils  qui  laissez  mourir  de  faim  les  pauvres 
i'enimos  et  qui  flétrissez  la  fleur  de  jeunesse.  » 

De  jeunes  ouvrières  paraissent  s'être  quelquefois  réunies  pour 
travailler  en  commun;  alors  elles  se  répartissaient  la  besogne,  comme 
on  le  voit  dans  une  épigramme  de  Léonidas  ('')  : 

La  partie  droite  de  cette  bordure,  dans  une  longueur  de  quatre  doigts  et  sept 
pouces,  est  entièrement  l'œuvre  de  Bittion.  Antianire  a  ajouté  toute  la  partie 
gauche.  Le  Méandre  qui  est  au  milieu,  ainsi  que  les  jmines  filles,  c'est  Ritia  qui 
les  a  faits  ("). 


(')  HÉRODOTE,  IL  35.  —  SoPHOCLi:,  Œd.  C,  339.  Ce  qu'Hérodote  affirme  ici  des 
Egyptiens  a  pu  être  vrai  de  son  temps.  Mais  il  est  certain  que  longtemps  avant 
son  époque,  les  ti^avaux  de  tissage  n'étaient  pas  exclusivement  réservés  aux 
hommes.  C'est  ce  que  montre  une  peinture  égyptienne,  dont  on  verra  plus  loin 
la  reproduction,  et  sur  laquelle  sont  représentées  des  femmes  travaillant  au 
métier. 

(^)  Platon,  Phédon,  87  B.,  Rrp.,  .309  D. 

(5)  Athknée,  618  D. 

(*)  Platon,  Rép.,  liv.  Y,  S  455.  (Did.). 

(■'•)  Anthol.pal,  VI,  285. 

(•"')  L.  1)k  Ronchaud,  la  Tapisserie  dans  l'anliquilc,  p.  50. 

(')  AnthoJ.  j)ah,  VI,  280. 
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Mais,  à  côté  des  petits  ateliers  formés  par  l'association  volontaire, 
il  y  eut  sans  doute  en  Grèce  des  établissements  assez  importants,  où 
l'on  employa  les  bras  des  esclaves.  C'est,  d'après  M.  de  Ronchaud, 
ce  qui  exista  en  Egypte  du  temps  des  Ptolémées  :  «  on  y  trouvait 
des  manufactures  royales  en  i)ossessiou  d'un  i)rivilège  pour  la  fabri- 
cation de  certaines  étoffes  v.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  dans  tout  l'Orient 
de  vastes  ateliers  où  une  population  active  d'ouvriers  travaillaient 
soit  à  la  préparation  des  laines,  à  leur  teinture  et  à  leur  tissage, 
comme  à  Tyr,  soit  à  la  tapisserie  et  à  la  broderie,  comme  à  Milet,  à 
Samos  et  dans  l'ile  de  Chypre  ('). 

On  peut  dire  que  le  monde  hellénique  renfermait  certains  centres 
de  fabrication  fort  importants,  où  l'industrie  textile  se  spécialisa. 
A  Mégare,  la  plupart  des  habitants  faisaient  des  eœomides,  tuniques 
sans  manches  que  portaient  surtout  les  esclaves,  les  paysans  et  les 
artisans  (*).  Les  Corinthiens  fabriquaient  des  tapis,  des  couver- 
tures et  des  vêtements  de  laine  (^).  En  Achaïe,  Pellène  était 
renommée  pour  ses  manteaux  au  tissu  moelleux,  qui  étaient  donnés 
en  prix  aux  vainqueurs,  lors  des  jeux  célébrés  dans  la  ville  (*).  Les 
lexicographes  mentionnent  les  étoffes  légères  et  transparentes  de 
Laconie  (^)  ;  Athénée,  les  tapis  de  Délos  ('').  Ceux  de  Sardes  étaient 
surtout  recherchés  (').  C'étaient  les  fameux  tapis  ras,  qui  atteignaient 
toujours  un  prix  considérable.  Mais  il  n'est  peut-être  pas  une  seule 
ville  grecque  qui  ait  fabriqué  des  tissus  de  laine  aussi  célèbres  que 
ceux  de  Milet.  Polycrate  les  trouva  tellement  merveilleux  qu'il 
introduisit  à  Samos  des  brebis  milésiennes,  afin  de  tirer  parti  de  la 
laine  excellente  qu'elles  donnaient  (**).  Les  habitants  de  Milet  étaient 
tout  particulièrement  habiles  à  tisser  des  tapis,  des  couvertures  et 
des  tapisseries  (''). 


(')  De  Ronchalu,  hi  2'uplsscrie  da>is  l'antiquité,  p.  62  à  05. 
(^)  Xknophon,  Mém.,  II,  7,  6. 

(''j  Aristoi'hank,  Ran.,  439.  —  Athknkk,  XII,  525  D.;  XIII,  582  D. 
(*)  PiNUARK,  01.,  IX,  98;  Ném.,  X.  44;  Schol.  ad  Nem.,  X,  82.  Schol.  d'Aristo- 
phane  ad  Av.,  1421. 

(5)  Hksychil'S,  V.  Aa/.ojvr./.or  /j.-w.  —  Si  IDAS,  V.  Atay/v/j  /irwvta. 

(ti)  Athknki:,  IV,  173  E. 

(■)  Athénkk,  VI,  255  E.;  XII,  514  C. 

(S)  Atiiknke,  XII,  540  E. 

(")  Schol.  d'Aristoplt,.  ad  Ran.,  542.  —  Atiiknki;,  XV,  691  A. 
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Avant  de  nous  occuper  de  la  technique  du  tissage,  il  ne  sera  pas 
inutile,  pensons-nous,  de  rappeler  les  opérations  préliminaires  que 
l'on  faisait  subir  aux  textiles.  Nous  les  trouvons  mentionnées 
dans  la  Lysistrata  d'Aristophane  (v.  574  et  suiv.).  Lysistrata 
compare  fort  ingénieusement  la  manière  dont  il  eût  fallu,  suivant 
elle,  traiter  les  affaires  d'Athènes  à  celle  dont  les  femmes  travail- 
laient la  laine  : 

De  même  que  nous  plongeons  dans  un  bain  la  toison  brute  pour  en  séparer 
le  suint,  il  fallait  d'abord,  promptement  et  à  coups  de  verges,  expulser  de  la 
ville  les  dépravés  et  trier  les  chardons.  Quant  à  ces  gens  qui  se  tiennent 
ensemble,  qui  se  mettent  en  bourrons  pour  arriver  aux  charges,  les  séparer  et 
pincer  les  têtes;  ensuite,  tous  vous  deviez,  avec  une  bienveillance  commune, 
jeter  pêle-mêle  dans  une  corbeille  métèques,  étrangers,  débiteurs  du  trésor; 
même  ceux-ci,  il  fallait  les  y  mêler.  Pour  ce  qui  est  des  villes  peuplées  par  les 
colons  de  ce  pays,  vous  deviez  aussi,  par  Zeus,les  considérer  comme  étant  pour 
nous  autant  de  houppes  séparées,  prendre  toutes  ces  houppes  ensemble, 
les  apporter  ici  et  les  réunir  en  une  seule,  puis  faire  un  gros  feuillet  dont  vous 
auriez  tissé  une  tunique  pour  le  peuple. 

Parce  passage  nous  voyons  qu'une  fois  la  laine  tondue,  on  com- 
mençait par  la  laver,  afin  d'en  enlever  le  suint.  Puis,  en  la  battant 
de  verges,  on  en  dégageait  tous  les  corps  étrangers,  pailles,  char- 
dons, etc.  Gomme  les  flocons  étaient  encore  enchevêtrés  les  uns  dans 
les  autres,  on  les  séparait  et  on  pinçait  les  têtes  des  bourrons. 
Ensuite,  il  fallait  carder  les  flocons  (^aîvôiv),  c'est-à-dire  les  peigner 
au  moyen  d'un  iaviov  ou  carde,  sorte  de  brosse  avec  dents  en  fer. 
La  laine  ainsi  préparée  était  mise  dans  des  corbeilles,  où  elle  formait 
des  houppes  (xarâyuara  {')),  à  la  disposition  des  fileuses. 

Le  filage  n'exigeait  que  deux  instruments  bien  simples  :  la  que- 
nouille (v^/axar-/;)  et  le  fuseau  (aroax.ro;).  Nous  n'avons  pas  à  entrer 
dans  les  détails  de  cette  opération,  qui  d'ailleurs  est  fort  bien  connue. 
On  sait  que  la  fileuse  fixait  la  quenouille  à  sa  ceinture,  du  côté 
gauche,  et  qu'elle  tirait  de  la  quenouillée  quelques  brins  qu'elle 
attachait  au  fuseau.  Elle  imprimait  à  celui-ci  le  mouvement  en  le 
faisant  tourner  rapidement  entre  le   pouce  et  l'index  de  la  main 


(')  Platon,  PoZîf., 282  E.  Twv  tvî^ï  ÇavrizÀv  îoywv  f/v;/.vy5;v  t;  y.7Ï  ayjiv  ttIocto; 
liyouvj  £tv«f,  fAx(t'i\).v..  —  Conf.  SoPHOCLK,  Trach.,  69.5  :  v.àTv.'^/'j.'^/.  est  la  houppe 
i[ue  Déjanirc  a  employée  pour  teindre  la  tunique  d'Héraklès. 
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droite.  Ce  mouvement  avait  pour  effet  de  toi'dre  les  fibres  en  un  fil, 
sans  cesse  nourri,  et  prolongé  à  son  extrémité  supérieure  par  les 
nouvelles  fibres  que  la  main  gauche  détachait  de  la  quenouille.  Quand 
le  fuseau  touchait  presque  terre,  à  cause  de  la  longueur  du  fil  déjà 
obtenu,  on  enroulait  celui-ci  autour  de  l'instrument,  puis  on  recom- 
mençait la  même  opération,  jusqu'à  ce  que  le  fuseau  fût  entièrement 
couvert  de  fil.  Alors  on  déroulait  le  fil  et  on  en  faisait  un  peloton  ('). 
Le  lin  se  filait  absolument  comme  la  laine,  mais  il  subissait  avant 
le  filage  une  préparation  spéciale,  que  Pline  a  décrite  avec  exacti- 
tude (*).  Le  lin  arraché  du  sol  était  lié  en  bottes,  qu'on  laissait 
sécher  au  soleil  pendant  plusieurs  jours,  puis  qu'on  faisait  rouir  en 
les  plongeant  dans  l'eau.  Après  avoir  de  nouveau  exposé  les  tiges  au 
soleil,  on  les  teillait  (/i-îtv)  avec  un  maillet,  de  façon  à  séparer  la 
chénevotte  de  la  filasse.  On  engageait  celle-ci  par  poignées  sur  un 
peigne  en  fer,  dont  les  pointes  fendaient  les  tiges  et  les  divisaient  en 
filaments  de  plus  en  plus  fins.  L'étoupe,  ou  déchet  résultant  de  cette 
opération,  restait  entre  les  dents  du  peigne. 


II 

LE  MÉTIER  A  TISSER. 

C'est  probablement  par  la  place  importante  que  le  tissage  occupait 
dans  la  vie  domestique  que  s'explique  le  fréquent  emploi  fait  par  les 
auteurs  grecs  de  mots  et  d'expressions  empruntés  à  cet  art.  A  tout 
moment,  poètes  et  prosateurs  y  font  allusion.  Ils  parlent  continuel- 
lement de  tel  procédé  de  tissage,  de  tel  tissu,  de  telle  partie  du 
métier,  de  tel  outil,  mais  c'est  toujours  incidemment,  et  par  consé- 
quent d'une  façon  incomplète.  Il  en  est  résulté,  dans  les  lexiques, 
les  dictionnaires  et  les  traductions,  beaucoup  d'erreurs  sur  le 
sens  exact  de  certains  termes  techniques.  Aussi  croyons- nous  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  d'examiner  de  plus  pi'ès  la  véritable  signification 
de  ces  mois,  tout  en  donnant  une  idée  nette  des  différents  i)rocédés 
de  tissage.  Aux  indications  des  textes  nous  joindrons  les  données 


(')  Conf.  Ric.ii,  Dictionnaire  des  antùjnUcs  romaines  et  (jrecqucs,  v"  .Yc-o. 
(*)  Pi.iNi:,  Histoire  naturelle,  XIX,  Ki-lS. 


LE    TISSAGE    DANS    LA    GRECE    ANTIQUE.  487 

nouvelles  fournies  par  la  représentation  authentique  du  métier  grec, 
sur  des  vases  que  les  fouilles  ont  mis  au  jour  dans  ces  derniers 
temps.  Nous  inspirant  de  l'exemple  de  Rich  et  de  Blïimner  ('),  nous 
chercherons  aussi  à  éclaircir  les  renseignements  des  auteurs  par  des 
procédés  comparatifs  :  en  effet,  l'ancien  métierà  tisser  qu'employaient 
les  Grecs  a  eu  de  grandes  analogies  avec  celui  des  peuples  de  même 
race  dont  l'industrie  n'a  guère  fait  de  progrès,  par  exemple  les 
Islandais  et  les  Hindous.  D'autre  part,  comme  les  Égyptiens  furent 
d'habiles  tisserands  bien  avant  les  Grecs,  nous  aurons  également  à 
tenir  compte  des  métiers  qu'ils  ont  représentés  sur  des  peintures 
murales. 

On  a  découvert  à  Cîiiusi  un  vase  datant  d'environ  400  ans  avant 
J.-G.  et  dont  Gonze  a  publié  une  reproduction  (*)  en  1872.  On  y  voit 
représenté  Télémaque  en  conversation  avec  sa  mère  Pénélope,  assise 
devant  son  métier,  ce  u.ï'/y.z  lirô;  dont  il  est  si  souvent  question  dans 
l'Odyssée.  Il  se  compose  de  deux  montants  verticaux,  réunis  à 
leur  partie  supérieure  par  une  traverse  horizontale  qui  est  la  barre 
du  métier.  A  leur  partie  inférieure,  ils  se  terminent  par  une  cheville 
qui  ne  pouvait  guère  servir  qu'à  fixer  l'appareil  au  sol.  Sous  la 
traverse  supérieure,  on  distingue  Yensouple,  à  laquelle  étaient  fixés 
les  fils  de  chaîne  et  qui,  comme  on  le  voit,  supportait  également  la 
partie  achevée  du  tissu.  Pour  empêcher  celui-ci  de  se  dérouler,  on 
le  maintenait  par  des  chevilles  qui  sont  représentées  sur  la  première 
traverse.  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  Gonze.  Schroeder  ('),  au 
contraire,  pense  que  c'est  sur  ces  chevilles  que  se  plaçaient  les  pelo- 
tons de  réserve  destinés  à  fournir  le  fil  de  trame.  Dans  cette 
hypothèse,  trois  des  neuf  pelotons  auraient  déjà  été  employés.  Sur 
la  partie  terminée  du  travail,  il  y  a  des  ornements  qui  forment  la 
bordure  du  drap  funéraire  :  car  c'est  le  linceul  du  vieux  Laërte  que 
tisse  Pénélope.  Plus  bas,  dans  une  bande  transversale,  on  voit  un 
personnage  ailé  poursuivant  un  pégase,  puis  des  animaux  fantas- 


(')  RiCH,  op.  cit.  Blumner,  Technologie  und  Terminologie  der  Gewerbe  und 
dei-  Kini.itebei  Grieclien  und  Roniern,  Leipzig,  1875,  voL  I. 

(-)  Annales  de  l'Institut  de  corresjiondance  a)-chéologique,  1872,  p.  i',»0;  Monu 
ments,  t.  IX,  pL  XLII. 

(5)  Archeologische  Zeitung,   XLII,  188."3;  Otto  ScuRfEDKR.  (p.  170)  :  Zn  den 
Web.^ti'hlcii  der  AHen. 
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tiques,  genre  d'ornement  que  les  Grecs  ont  emprunté  à  l'Orient. 

Les  fils  (le  chaine  sont  munis  à  leur  extrémité  de  pesons  coniques 
destinés  à  les  maintenir  dans  une  position  bien  verticale.  Ils  pendent 
à  des  hauteurs  différentes,  pour  ne  pas  s'embarrasser  les  uns  dans 
les  autres. 

La  troisième  traverse,  dont  les  deux  extrémités  seulement  sont 
visibles  sur  le  dessin,  donnait  un  point  d'appui  au  tissu,  pour 
l'empêcher  de  céder  pendant  le  travail.  Quant  aux  deux  traverses 
inférieures,  il  est  difficile  d'en  déterminer  exactement  le  rôle. 
Peut-être  servaient-elles  tout  simplement  à  consolider  le  métier. 

Bliïmner  (')  croit  que  ce  sont  les  lames,  c'est-à-dire  les  tringles 
auxquelles  étaient  attachées  les  lisses,  cordons  dont  on  se  servait 
pour  séparer  les  fils  de  la  chaine,  de  manière  à  y  faire  une 
ouverture  par  laquelle  devait  passer  le  fil  de  trame.  On  objecte  à 
cette  opinion  que  les  lisses  ne  sont  pas  représentées  et  que  les  fils  de 
chaîne  pendent  tous  devant  les  lames,  alors  que  le  dessin  devrait 
les  montrer  suspendus  devant  et  derrière  celles-ci.  Bllimner  répond 
que  ce  manque  d'exactitude  tient  sans  doute  à  la  rapidité  avec 
laquelle  le  peintre  a  travaillé;  la  manière  dont  il  a  représenté 
l'emboîtement  des  montants  et  des  extrémités  des  traverses  montre 
combien  peu  il  s'est  soucié  de  reproduire  fidèlement  les  détails  du 
métier  :  on  constate  que  toutes  les  lignes  se  coupent!  Schrœder 
fait  remarquer  aussi  que  deux  lames  ne  peuvent  suffire  que  pour 
lisser  une  étoffe  unie.  Or,  ce  n'est  pas  à  un  travail  de  ce  genre  que 
s'appliquait  Pénélope.  Celte  observation  parait  juste,  car  s'il 
s'était  agi  d'un  tissu  uri,  la  chaste  épouse  d'Ulysse  n'aurait  jamais 
réussi  par  sa  ruse  à  tromper  pendant  trois  ans  les  prétendants.  On 
ne  se  rend  pas  bien  comyte  non  plus  du  trait  qui  part  de  la  main  de 
Télémaque  et  qui  traverse  la  chaîne.  Est-ce  un  fil  de  trame  ou 
est-ce  la  broche  qui  servait  à  tramer?  La  seconde  explication  nous 
semble  préférable. 

Une  autre  reproduction  authentique  de  métier  grec  figure  sur  un 
vase  ayant  fait  partie  de  la  coilcction  si  riche  et  si  intéressante  que 
M.  Van  Brantcghcm  exposa  autrefois  au  nuiséc  de  Bruxelles.  Ce 


(')  BiÀi.MNKR,    Technologie  nitd  Terminologie  der  Gewcrbe  und  der  Kioiste, 
!<-'■  vol.,  p.  3."58. 
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vase  est  un  grand  cotyle  à  deux  tableaux,  trouvé  à  Thèbes  {'). 
L'un  d'eux  représente  Ulysse  chez  Circé.  Derrière  la  magicienne 
est  dressé  le  grand  métier  à  tisser  dont  parle  Homère  (*).  Ce  qui 
fait  l'intérêt  de  ce  dessin  (voy.  fîg.  2),  c'est  qu'il  complète,  jusqu'à 
un  certain  point,  celui  du  vase  de  Chiusi  (fîg.  1).  Pour  la  disposi- 
tion des  montants,  des  fils  de  chaîne  et  des  pesons,  aucune  différence 

notable  à  signaler  entre 
les  deux  métiers,  si  ce 
n'est  qu'ici  tout  est  plus 
grossièi'ement  ti'acé.  Le 
cadre  parait  beaucoup 
trop  simple;  mais  n'ou- 
blions pas  que  nous  nous 
trouvons  en  présence 
d'un  métier  dont  la  re- 
présentation est  d'une 
importance  secondaire 
pour  le  peintre.  Il  a 
cherché  avant  tout  à 
faire  œuvre  de  carica- 
turiste .  Néanmoins  la 
forme  cylindrique  de 
l'ensouple  se  distingue 
mieux  que  sur  le  vase  précédent.  Le  nombre  des  traverses  se  réduit 
à  deux.  La  chose  essentielle  à  remarquer, c'est  la  tige  sur  laquelle  est 
enroulé  le  fil  de  trame.  Elle  montre  que,  contrairement  à  ce  que 
l'on  a  cru  très  longtemps,  la  navette  n'était  pas,  du  moins  à 
l'époque  primitive,  l'instrument  que  l'on  employait  pour  entrecroiser 
la  trame  avec  les  fils  de  la  chaîne.  Nous  reviendrons  ailleurs  sur  ce 

point. 

Un  troisième  vase  découvert,  comme  le  précédent,   à  Thèbes, 


(FiG.  2). 


(')  Il  est  aujourd'hui  au  musée  d'Oxford.  Le  dessin  que  nous  donnons  est 
emprunté  au  CalaIof/i(cdela  coUectioii  Van  Bi-antef/hcm.  Vases  peints  et  terres 
cuites,  VII;  Poteries  béotiennes,  n"  210,  fig.  210.  Bruxelles,  Lyon-Clacssens. 
in-fol.,  1S02. 

(*)  HtiMKiu;.  Odyssée,  X,  222. 
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dans  le  temple  des  Gabires,  nous  offre  encore  une  représentation  du 
métier  grec  (voy.  fig.  3),  mais  il  ne   nous  fait  connaitre  aucun 
détail  nouveau  relativement  à  la  tech- 
nique du  tissage  ('). 


Essayons  maintenant  de  décrire  plus 
spécialement  chacune  des  parties  du 
métier  grec  et  chacun  des  outils  qui 
s'y  rapportent;  tâchons  en  même  temps 
de  faire  comprendre  le  mécanisme  du 
tissage. 

Les  Grecs  donnaient  au  m.étier  le 
nom  de  lorô;  (^).  Mais  ce  terme  dési- 
gnait aussi  le  tissu  ('').  On  peut  juger  par  la  figure  1  des  grandes 
dimensions  que  devait  avoir  le  métier  vertical.  Il  dépassait  la  hau- 
teur d'homme  et  était  d'une  largeur  telle,  qu'Homère  a  pu  appliquer 
aux  femmes  qui  y  travaillaient  l'expression  ïo-rôv  ïr.oîyKjhy.i  (*), 
«  parcourir  le  métier  ».  D'ailleurs,  quelle  que  fût  cette  largeur,  la 
personne  qui  tissait  était  toujours  forcée  de  se  tenir  debout,  puis- 
qu'elle conduisait  les  fils  de  trame  vers  le  haut  de  l'appareil.  C'est 
seulement  quand  les  Grecs  employèrent  le  métier  horizontal  qu'ils 
purent  travailler  assis.  Artémidoro  le  laisse  clairement  entendre  (^). 


(Fig.  3). 


(')  Ce  vase  est  aujourd'liui  au  musée  britannique.  Une  très  bonne  reproduc- 
tion en  est  donnée  dans  le  Journal  of  heUcnic  stitdies,  voL  XIII  (1S92-IS93). 
pi.  IV.  Il  figure  aussi  dans  la  Gazette  des  Beat(cc-Arts,X<'''  mars  1894,  p.  219. 

(••')  HoMKRK,  Iliade,  VI,  491;  Odyssée,  XIII,  107.  —  Thk(k-,uit):,  XV,  :5."3.  — 
Axtiiol.  pal.,  VI,  iiS,  5.  —  Poi.ixx,  X,  28,  12:;. 

(■')  HoMÈRH,//mrfe,  III,  12.5;  Orfî/A'i-e'e,  II,  104.  — Hésiode,  Trav.  et  Jours,  G-l,  etc. 

(4)  Homère,  Iliade,  I,  31;  Odyssée,  V,  62;  X,  221.  —  Odyssée,  I,  3.58  :  ïo-^'j-j 
ÏT.',\:/_inhv.\..  —  Conf.  PiNDARE,  P.  IX,  \%,  l'expression  îttwv  T:rjj.vj.V/.\j.vj;,  ô-Jo-Jç. 

(•■^)  Artémidore,  Oneirocrit.,\W, 36 :  'Itto:  op^io:  xivvjTiv  zai  ô.izo^r.yXy.-j  'rr,u.(/iijîC 
yor,  ycf.o  Tztoi.Tzc/-îrj  ~r,'j  v'j/aivo'JTav.  '0  "Je  irspoç  ittoç  v.c.zoyr,^  in-i  T/jy.avTt/oç, 
imi^-rt  y.'/.TiCryj.vjr/.i.  -j^yîvovatv  «î  Yyvar/.î;  tov  toiovtov  l.nzoy.  Le  «  tissu  vertical  » 
opposé  à  «  l'autre  espèce  de  tissu  »  laisse  bien  supposer  que  ce  dernier  était  le 
tissu  horizontal,  c'est-à-dire  fait  sur  un  métier  où  la  chaîne  était  tendue  hori- 
zontalement. 

Primitivement,  les  Égyptiens  tissaient  assis,  contrairement  à  lusago  grec 
(voy.  fig.  S).  —  Conf.  Sophocle,  Œdipe  Col.,  .3.39,  et  Ef.sTATin:,  31,  .-;.  Mais  cette 
habitude  disparut  dans  la  suite. 
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Les  montants  s'appelaient  I'jtô-ooîz  (')  ou  xs/.bvrs;  (*). 

Nous  ne  savons  pas  exactement  le  nom  que  portait  la  barre  ou 
traverse  horizontale  qui  les  réunissait.  Peut-être  la  désignait-on 
par  le  terme  ~rr/;j;:  {').  Certains  métiers  en  étaient  totalement 
dépourvus  (voy.  fig.  2).  Ils  n'avaient  que  l'àvrtov  (*),  c'est-à-dire 
Vensouple,  cylindre  sur  lequel  s'enroulait  le  tissu. 

C'est  à  l'ensouple  que  l'on  attachait  les  fils  de  la  chaîne,  les  uns 
à  côté  des  autres  (o-ryiaove;  (')  ou  r-ux  (")).  Cette  première 
opération  du  tissage  s'appelle  aujourd'hui  Vourdissage.   Les  Grecs 


(')  Anthol.  j^al,  VII,  424,  0.  —  Pollix,  VII,  3G.  —  Elstathe,  1735,  tio,  ad 
Odys.,  XIII,  107. 

(')  Théocrite,  XVIII,  34  [arotov]  p.azpwv  Ëraa'  rx  /î).50vt'»v.  Schol.  h. 
■/îî.-ôvT'uv,  t(7ro7rô(?/wVj  ^rxY.or,yj  çv).wv.  —  Conf.  Hksychus,  zsyiovra;  et  PoLixx, 
VIT,  3(5. 

(^)  Ceci  est  une  simple  supposition.  Dans  la  nomenclature  des  différents 
instruments  de  tissage  donnée  par  Pomax,  X,  2S,  125,  on  rencontre  le  mot 
T^f,y-jz  et  on  ne  voit  aucun  outil  ou  accessoire  de  métier  auquel  ce  nom  pourrait 
s'appliquer.  Nous  sommes  porté  à  croire  qu'il  désigne  la  barre  du  métier,  parce 
que,  dans  le  texte  de  Poilus,  ce  mot  se  trouve  tout  à  côté  de  v.ii.viv:i;.  D'autre 
part  il  correspond,  pour  bien  des  sens,  au  \ai\n.  jugum,  que  quelques  auteurs 
considèrent  comme  ayant  été  précisément  cette  barre  dans  les  métiers  les  plus 
simples.  Comme  ils  n'avaient  pas  encore  d'ensouple,  on  attachait  la  chaîne  au 
iiigiim.  —  Conf.  Ovide,  Métain.,  VI,  5.5. 

(*)  EcsTATHE,  1735,  .■«,  in  Odyss.,  XIII,  107  :  àvriov,  £v  '^^  -•jixi'ji-'ji  to  O-j/'/ivo- 
W.CVOV.  —  Conf.  Aristophane,  Thesmoph.,  822.  —  Poi.i.ux,  X,  28,  125.  —  Dans 
V Ancien  Testament ,  Regg.,  1.  II,  21,  19,  on  lit  :  z«t  tô  ^-J^ov  toO  fîooaro;  a'j-ryj 
Mç  àv-îov  vf-z-ivov-rti-j.  Pour  que  l'on  puisse  comparer  le  bois  d'une  lance  à 
l'àvTÎov,  il  faut  admettre  que  l'épaisseur  de  l'ensouple  était  parfois  assez  faible. 
L'ensouple  est  appelée  u^T'x.vztov  dans  V Ancien  Testament,  I.  Sam.,  17, 7.  (Voyez 
la  note  plus  loin.) 

(S)  Hésiode,  Trav.  et  Jours,  536.  —  Ménandre,  Frarjm.  incert.,  301.  Kpô/./;v  oï 
•jc'jii;  /.yt  TT/îu-ova. —  Platon,  Polit.,  283  B. 

Mais  parfois,  t^t/jm-j  s'emploie  dans  un  sens  plus  général.  C'est  alors  i<u  fil, 
sans  être  nécessairement  un  (il  déchaîne  :  Batracii.,183.  TT-^y-ova  )£77tov  i-j/ji'/. 
Anthol.  pal.,  VI,  160,  5. 

(•>)  Platon,  Phèdre,  2GS  A.  —  Tiikocrite,  XVIII,  33,  arpiov  i'j/'to-r'ô  y.zpx.i'ji. 
^vptTrîi^'/Ta.  Schol.  u-pioy^r,yfjj-j  v/.y.y.  Anthol. pal.,  VI,  288,  4,  ràv  c/-pi.v.  /ptv«- 
u.k'j'/.'j  xîo/.i'?a. 

Le  pluriel  oT/ity.  a  souvent  le  sens  de  tissx  :  Ei  riiide,  Ion,  1420.  l'opy))-./  uï-j 
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lui  donnaient  différentes  dénominations  :   arn'jyx  ~h-j  a-ri\j.o'jy.  ('), 

Dans  l'ourdissage  de  la  chaîne,  il  fallait  évidemment  tenir  grand 
compte  de  la  qualité  et  du  genre  de  tissu  que  l'on  voulait  avoir. 
Ainsi,  pour  faire  un  tissu  léger,  on  ménageait  entre  les  fils  de  chaîne 
certains  intervalles.  Alors  il  était  dit  àoaiô(7ry;y.o;  ou  uavÔ7-y;ao;  (^). 
Une  étoffe  forte  et  solide  exigeait,  au  contraire,  un  grand  nombre 
de  fils  de  chaîne  bien  serrés.  C'était  un  tissu  Tzol-ûazr^u.oz^  ôloarnixcàv, 
y.ix-(X7zr,u.o;  ou  azriy.ôyioi  (").  Il  importait  beaucoup  que  ces  fils  fussent 
tendus  parallèlement  les  uns  aux  autres  et  maintenus  constamment 
dans  une  position  verticale.  Pour  obtenir  ce  résultat,  on  suspendait 


(!)  POLLUX,  VII,  32. 

(*)  Aristotj:,  Hist.  anim.,  IX,  39,  3. 

(3)  NicopiiON  cité  par  Pollux,  VII,  33  :  ô  rj's^jyatv  î^'ittov,  ô  Sï  ^îtài^îrat. 

De  (îtâJ^oaai  est  dérivé  to  (Jiao-aa,  le  til  de  chaîne.  —  Gonf.  Nonnos,  Dion., 
VI,  151  :  âicf-T^cuT'/.,  i/«oÉo;  v.rj/j/iv,  torw  (J  à't/'^i;  i/iTCîv,  Cette  petite  phrase  donne 
bien  la  clef  du  verbe  (Jtâi^onat.  —  Conf.  Étyin.  M.,  270-19  :  v.  diaT^-a-  ïj -p«r/j 
7oO  vj.r/.-ifjy  ioyao-ia.  Ancien  Testam.,  Livre  des  Juges,  XVI.  13,  Samson  dit  à 
Dalila  :  iàv  vyàvv;;  ràç  zizzà  mioà.;  uerv.  toO  (Jiâ«7i/«To;  /.ai.  sy/.povTy;;  Èv  Toi; 
7ra7<7à/.ot;  si;  tov  toI/o-j,  'énoy.v.t  àfT^Év/j;.  «  Si  tu  tisses  les  sept  tresses  de  mes 
cheveux  avec  les  fils  de  chaîne  et  si  tu  enfonces  les  chevilles  dans  le  mur,  je 
serai  sans  force  ".  Dalila  :  iâiv.(ja.To  zov:  in-à  ^oarp-jy^o-jç  -r,;  AKfcô.fiÇ  ccjtoxi 
(=  tendit  comme  fils  de  chaîne)  y.cf.i  xa-âxcoyo-îv  èv  toÏ;  Trao-aaÀoi;  dç  zàv  TOt/ov. 
Pour  ce  mode  de  tissage,  voyez  figure  S.  '"Xiy.'x  est  le  synonyme  de  S'w.n^'/..  — 
Suidas,  v.  y.TptK'  avi-j.'/.'vjzi  Sï  /.ai  t6  oi'/.'j-j.ol. 

(*)  HÉSYCHius,  ar7c(7,5-ai"  (îtàïscjat  tov  (TTfiy.rrjc/..  —  Conf.  Hermipp.  le  Comiqie, 
A.v.  yov.  ô  :  TOVTovi  tov  G7r,u.o-jot.  ârritr^' ïkiv6'j>. 

Remarque  :  On  lit  dans  Pollix,  VII,  32  :  -poyopîî(7.3rai"  qi'jtw  yào  'éliyo-j  ol. 
'ATTi/.oi  To  vOv  rh-yZt'j.7'/.i.  Mais  on  ne  peut  admettre  cette  explication.  IIpoi/opît5-.Jat 
et  rn'/.'Ct'j.'brjii  ne  sont  pas  synonymes.  Dans  Aristophane,  Oiseaux,  v.  4,  on 
trouve:  \K-rJ'i.ry'j'j.zb' aÙM^  zc-j  o-Jov  -oo'^opov!/.Évw,et  le  scholiaste  dit,  àpropos  de 
ce  vers  :  Az'jprj  ■/.y./.zl'jz  ~opïvc-y.-vot  zi:  TavavTia*  îTpo'^opîÎT^^at  '/ào  Ikyszcii.  zô 
■K'/.oy.'jiioîvj  z'j'j  '7-r,'j.rj-jv.  -'Â-  rjtaiov.ivot;.  SuiDAS  donne  la  même  explication  au 
mot  -rjO'j^orjVJu.i-j'ji,  et,  à  son  tour,  Hésychius  s'exprime  ainsi  :  Trpo'^opîîo-jai-  zô 
zyl;  oi.yZrjy.z-jv.i;  tov  oT/jaova  -apafAr?ôvat.  II  est  évident  que  Tzrjovoozl'X.^cct 
s'applique  à  autre  chose  que  (?tài;î(7.jat.  Cela  signifie  :  "  aller  et  venir  pour 
apporter  les  fils  de  la  chaîne  aux  femmes  qui  en  font  l'ourdissage  sur  le  métier  " 

(5)  Eschyle, Fra^m.,  411  :  y.y.-joaz/iy-'n;. — Hésychius  :  uavoiTT-îy-ot;-  àoatoa-TÂaûi;. 
('')  Hésychius  :  irr/jy-viôv  o  cytlç  •/.'j.-r/.z-r.y.'yj  vj  -o/J(7T/;piov.  —  Pollux,  VII,  32  : 
Ta;  oè  ratvia;  fji.'j'jzcy.'j-jryj^  To).-j~a;  ^O'^oz'/r;;  Mvôya.'îfj. 
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à  leur  extrémité  inférieure  des  pesons  en  pierre  ou  en  argile 
perforés,  tels  qu'on  les  voit  sur  les  métiers  représentés  plus  haut. 
Ce  sont  les  a-/vj.5-£;  ou  hïxi  (').  La  forme  en  était  très  variable.  Sur 
la  peinture  du  vase  de  Chiusi,  ils  sont  coniques.  Scbliemann  en  a 
découvert  par  milliers  à  Hissarlik,  qui  sont  i)resque  sphériques.  Il  est 
probable  que  quand  on  voulait  faire  un  tissu  dont  la  longueur  devait 
dépasser  la  hauteur  du  métier,  on  enroulait  sur  les  pesons  une  partie 
du  fil,  puis  on  la  déroulait,  à  mesure  que  l'ensouple  recevait  le  tissu 
achevé  (*). 

Mais  malgré  les  poids  dont  ils  étaient  munis,  les  fils  de  chaîne  se 
seraient  fréquemment   enchevêtrés   pendant  le  travail,  si,   à  leur 

extrémité  inférieure,  ils  étaient  restés 
complètement  libres.  Avec  les  métiers  à 
deux  ensouples  (voy.  fig.  5),  cet  incon- 
vénient ne  pouvait  se  présenter,  puisque 
les  deux  extrémités  des  fils  se  trouvaient 
fixées.  Mais  dans  les  métiers  moins  per- 
fectionnés, l'ensouple  intérieure  devait 
être  remplacée  par  un  accessoire  quel- 
conque. On  n'en  distingue  aucun  sur 
les  vases  de  Thèbes  et  de  Chiusi.  Par 
contre,  sur  un  métier  islandais  très  pri- 
mitif que  représente  Rich  ("),  on  voit 
qu'un  peu  au-dessus  des  poids,  les  fils  de  chaîne  sont  entrelacés  par 
nne  cordelette  ayant  prise  sur  chacun  d'eux  (voy.  fig,  4).  Nous  pensons, 
avec  Bliimner  (^),  qu'il  en  fut  de  même  pour  l'ancien  métier  grec  (^), 
et  que  c'est  à  cette  cordelette  que  s'appliquent  les  mots  /.aîoo;  et 


(Fir;.  4). 


(')  AuiSTOTE,  Gêner,  anim.,  I,  4,  6  ol  18.  —  Pi.iïarquk,  II,  l.")6  B.  —  Polux, 
VII,   36  cÂ'fJ'J^-i   ^'^  "<'-«i   /îtat,  Ol!  ).i..3'oi    oî  îr/jor/jy.ivor.    xw   n-r/j.vjwj   zarà   ~.t,-j 

(-)  Cette  explication  est  de  Bliimmcr,  op.  cit.,  p.  3G0. 

("•)  Ricir,  Diclionnaire  des  antiquités  romaines  et  grecques,  v°  Teœtor.  C'est  le 
dessin  de  Rich  que  nous  reproduisons  figure  4. 

(")  Blumnkr,  oj),  cit.,  p.  12G  et  127. 

(')  Cette  cordelette  ne  figure  ni  sur  le  métier  des  vases  de  Thèbes,  ni  sur 
celui  du  vase  de  Chiusi,  sans  doute  par  un  oubli  ou  par  une  négligence  du 


peintre. 
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•/.aîocoy-a  (').  Le  substantif  xat'oojo-u  et  le  verbe  /.atoôo)  désigneraient, 
alors  le  fait  d'attacher  la  cordelette  d'entrelacement  aux  fils  de 


(')  Le  point  de  départ  de  tous  les  commentaires  auxquels  ces  mots  ont  donné 
lieu  est  un  vers  de  V Odyssée  (VII,  107).  Il  s'agit  des  toiles  que  tissent  les  cap- 
tives du  roi  des  Phéaciens.  Homèrk  dit  : 

y.y.tOO'J'jîu^j   S'  rjjryjldyj  «rro).;î5î7'Zl  OyOOV   ll/JXVJ  . 

Que  signifie  dans  ce  texte  le  mot  zaï&oo-Tîwv  ?  Eustathe  (1571,  s?;)  dit  : 
zatûO!7;wv  ôj^ovÉwv  avri  toO  î-jvoojv, -v  /.î/.aiooMîvwv  '/;TOf.  ayz.S'ov  i-/'r'j'j',yj  •/.atoway, 
ô  in-'i  it.i~'>rj.'J.. 

Toute  la  question  est  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  zaipwv.a,  ou  plutôt 
par  /.r/lrjfiz,  qui  lui  a  donné  naissance.  Sur  ce  point,  les  explications  des  scho- 
liastes  et  des  lexicographes  sont  très  toutt'ues.  Le  grand  nombre  d'interpréta- 
tions qu'ils  signalent  prouve  qu'il  ne  leur  était  pas  facile  à  eux-mêmes  de  saisir 
la  meilleure.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  chez  presque  tous  on  en  trouve 
une  qui  consiste  à  voir  dans  le  zaipo;  «  la  cordelette  ou  la  bandelette  que  l'on 
entrelaçait  entre  les  fils  de  chaîne  pour  les  empêcher  de  se  confondre  ". 
Ainsi,  Photius  dit  (p.  12.3,  13)  :  /.aïpo;-  nnfA  xi;  iv  îttô)  ol  r,ç  oî  fjzr.rj.rj-ji- 
Si-zioyo-jrv.i.. 

Le  Go'and  Etymologique,  49S-7,  au  mot  ■/.r/.iori'jiwj'  zatoo;  /jjX  zaio'/jy.a,  r, 
77ao«7r/ozv3  toO  irr/j.rj-jo;,  r;  r?ia— /;/.ou.évï3  VTz'zp  zov  y.'/i  Tyyj^îïo'.Jai  v.ijzov. 

Hesychius,    V.     TL'y.LO'jGt'tyj' y.vxo'ivj.rj.Tr/.    ^jka     rJi//./r>yoi'7~iv.''/.    Twv     irr/ju.ôvwv 

~/îyu.aTa. 

Ei'.STATHE  (1571, '>.■>) \ï'/îi  7.'A  on  vMO'iz^  iv.ù^j.  âC  rtç  oî  crvvpioyî;  za^iîvrat 

y.c/.i  cc'Ûm;  (?è  to  ()ir/.—').i/.'rj.vj'à-j  Trapà  tov  y.irryj,  'ÎK  àv  ol  nz'oy.vjiz  y./]  (Tuyj^É&Jvrat. 

Suidas,  V.  xaioo^rîf.jv /.aiiswua  ')i  sttl  to  (?ta;r/.£/.dy.-vov,  Èv  tw  rrzhy.o'ji  Tracà 

rov  (/.irov,  vrrèo  toO  t/.vj  n'j'/yiln^vx  zo'j;  errv/ova;. 

Disons  dès  à  présent  que  dans  les  deux  derniers  textes,  witoç  désigne  les  cor- 
dons employés  pour  séparer  les  flls  de  la  chaîne,  de  manière  à  y  pratiquer 
l'ouverture  par  où  l'on  faisait  passer  la  trame.  Donc,  d'après  Elsïathe  et  Sui- 
das, dans  le  métier,  le  /aîoo;  est  parallèle  au  tAtro;. 

On  objectera  peut-être  que  les  lexicographes  déclarent  que,  selon  certains 
auteurs,  zaîoo;  était  synonyme  de  at-ro;.  On  trouve  en  effet  dans  Hesychius  : 
v.  zatpoTÉwv  y.t.ro}y.h'jjV/.v.lfjo-j  rJk  tov  uÀtov  ©a(7tv,  et  dans  EuSTHAïE  (1571,  55): 
zaipojaa,  o  lart  atTwi7.a;  plus  loin  encore  :  oî  ai  cpatrtv  ô-t  aûro;  o  ptro;  èttîv. 

Cette  identification  témoigne  tout  simplement  de  l'incertitude  des  lexico- 
graphes et  des  commentateurs;  mais  elle  est  erronée  pour  plusieurs  raisons, 
sur  lesquelles  insiste  Bliimner  : 

Dabord,  ils  indiquent  comme  seul  but  du  zaïoo;  le  fait  d'empêcher  les  fils 
de  se  confondre.  S'il  avait  été  destiné  à  séparer  les  fils  de  chaîne  pour  permettre 
le  passage  de  la  trame,  on  en  trouverait  une  mention.  Or,  il  n'y  en  a  pas. 

De  plus,  un  simple  cordon  eût  été  absolument  insuffisant  pour  produire  ce 
résultat. 

D'ailleurs,  nous  trouverons  dans  les  textes  un  mot  (zav^Jv)  désignant  les 
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chaîne  {'),  el,   /.y.iy.ifjrrÀ'jiz  ou  /atowrrjî;  (*)  les  femmes  qui  effec- 
luaieut  cette  opération. 

Le  fil  de  trame  ou  didte  s'appelle  ordinairement  zoô/.y;  (''),  plus 
rarement  fodxyr,  (*),  £!p-j2>-/;  (^)  et  r.hn'j'j.y.  ('').  Tandis  que  les  fils  de 


tringles  alfectées  à  cet  usage,  et  nous  les  verrons  reproduites  sur  certains 
monuments  ligures. 

C'est  du  mot  archaïque  zatooç  que,  suivant  les  anciens  grammairiens,  serait 
dérivé  l'adjectif  zaïoôsi-,  génit.  plur.  /at&o£77'.>v,  d'où  zaioo77£wv  en  ionien. 
On  pourrait  traduire  ce  mot  par  "  bien  apprêtées  ».  —  Comme  les  lexico- 
graphes emploient  indifféremment  /.aîoor  et  ■/.y.'iû-.mcx.,  il  est  probable  que  les 

doux  mots  étaient  synonymes.  Pourtant,  Eistathe  (1571,  .'jj)  dit oO   âr, 

Yi.y'ù.i'j.6iyjfj  zat  t6  ùtJàTivciv  xaiûwita  ■j'j.vji'jnvj  ouotov.  Ici  v.r/lciM'j.'j.  a  bien  la  signi- 
tication  de  tissu  :  «  Un  tissu  transparent,  semblable  à  des  membranes.  »  S'il 
faut  en  croire  Hesychius,  le  mot  àozàvvj  avait  le  sens  de  v.'/.îpo:.  Il  le  définit  : 
To  pi^iioL  M  Tov  (j~ï}'j.rrjc/.  £yza7«77/izo-j7tv  ai  ^taîlôi/svat. 

(*)  POLLUX,  VII,  33,  TO  '7t  c-jvor.Tai  tov  (jzcuovji  zatooJTat  /iyiiv  yj,?,  zat 
zatpw(7tv  Tvjy  c-Jvr^cfrtv.  Le  terme  rj-jvSf.nai  est  significatif. 

(*)  EuSTATHE  (1571,  55):  z«tO'.jf77oi(?f ;  r,  zatO'.jTTiOîç,  yjvaizï:  — aoà  Ka"/).iy.â/'.j 
àv7t  TûO  ■jcuavTOtai. 

(5)  HÉSIODE,  Trau.  ci  Jours,  53G. —  Hérodote,  II,  35. —  Platon,  PoZzY.,  283  A. 
Parfois,  zoôzï;  ne  désigne  pas  spécialement  un  fil  de  trame,  mais  bien  un  ftl, 
d'une  manière  très  générale.  Ainsi  dans  Luciex,  Navig.,  26  :  w;  ôlizô  /îtt-/:? 
zoo//;;  0  Trà;  o'jtotî  tt/oOto;  à-},o-:r,-ai.i.  De  même,  Eustathe  (1571,  46)  parle  de  la 
facilité  avec  laquelle  les  flleuses  font  tourner  la  z&ôzv;.  —  Voy.  aussi  Aristo- 
phane, Lysistrata,  v.  89(3  :  -f.t  ■/.o6/.r,ç  cpooojoiévvjç  -j-ô  twv  à).-z-&-jôvwv. 

Un  troisième  sens  est  celui  de  ^;oî7  d'une  étoffe,  de  sa  partie  floconneuse, 
pelucheuse.  La  filiation  entre  ce  sens  et  le  premier  est  facile  à  expliquer  :  on 
nouait  sur  plusieurs  lignes  parallèles  les  fils  de  trame  aux  fils  de  chaîne,  et  on 
les  laissait  retomber  sur  l'une  des  faces  du  tissu  en  boucles  plus  ou  moins 
grandes,  qui  formaient  ainsi  ce  qu'Aristophane  a])pellc,  d'un  terme  plaisant 
mais  juste,  une  yjjtii  v.o'y/.r,z,  c'est-à-dire  '•  de  la  tripe  de  laine  «  [Guêpes  1144). 
Plus  ces  boucles  pendantes  étaient  longues  et  nombreuses,  plus  l'étoffe  était 
épaisse  et  chaude.  (Voy.  à  ce  sujet  l'intéressant  article  de  M.  Léon  Helzev  sur 
le  zavvàzi;;,  dans  la  Revue  ai-chéologique  de  1887,  3^  sér.,  1. 1).) 

Le  même  sens  de  zooz/j  se  rencontre  dans  Pindare,  N.,  10,  SI,  ï-ii'7'7y.-j.vjrji 
-ÔJTOv  u.«).azat!Tt  v.ùov.yxz. 

Dans  ces  exemples,  /.oov.t,  est  synonyme  de  z&ozj?,  qui  désigne  aussi  le  poil 
dune  étorte  :  Hérodote,  III,  8.  —  Licien,  Fugitivi,  58. 

(*)  Batrachom.,  183.  — Hchol.  d'Aristoph.,  ad  Vesp.,  1137  :  /.oô/.r,  3k  oo'Jàv/;. — 
Conf.  Suidas,  v.  /.oi/.r.,  et  Eust.vtiie,  1527,  oo,  ad.  Hom.  Odys.,  IV,  121. 

(^)  Pl.vton,  Lois,  734  E.  Ovz  iv.  tôjv  aJrwv  oiov  r"  i'7-i  -r.-j  ~'  Iy-'Y^-'-'  '■'•''*'  "^'■' 
G7r,u.Qvcr.  àTTt&yài^îff.S'ai. 

('•)  Aristophane,  Grenouilles,  1315,  v/iA'juy-a,  /.to/.iSo;  u.ùirc/.:.  —  Anthol. 
pal.,  VI,  283,  (7— a^ioi:  — /ivict/ara  zooj-i. 
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chaine  devaient  être  forts  et  résistants,  ceux  de  trame,  au  contraire, 
n'avaient  reçu  par  le  filage  qu'une  faible  torsion,  et  étaient,  par 
conséquent,  plus  lisses,  plus  souples  ('). 

Considérons  maintenant  le  procédé  qu'on  employait  pour  tramer. 
L'opération  en  elle-même  portait  différents  noms  :  ysoyAÇtiv  [^], 
fj.Tip-jifj^y.i  (*),  7y;v  xpoxy;v  dtâyziy-dicf.<fipziv-dixfttc/JJ.zu  ('),  pooavî^îtv  (^). 

Il  fallait  commencer  par  diviser  en  deux 
parties  distinctes  la  nappe  formée  par  l'en- 
semble des  fils  de  chaîne.  Nous  savons  qu'à 
cet  effet  les  Egyptiens  et  les  Romains  se 
servaient  d'une  tige  de  roseau  [arundo], 
qu'ils  faisaient  passer  alternativement  de- 
vant et  derrière  chaque  fil  (").  On  la  voit 
très  distinctement  sur  un  métier  que  repro- 
duit une  peinture  funéraire  égyptienne 
(fig.  5),  et  sur  le  métier  dit  de  Circé,  du 
Virgile  du  Vatican  (fig.  6)  (').  Il  est  certain 

que  les  Grecs  employaient  le  même  outil;  mais 
nous  ignorons  le  nom  qu'ils  lui  donnaient. 

Quand  la  tige  avait  passé  au-dessous  du  premier 
fil,  au-dessus  du  deuxième,  au-dessous  du  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite  dans  toute  la  largeur  de  la 
chaîne,  les  fils  se  trouvaient  partagés  en  deux 
nappes,  séparées  par  un  intervalle  que  les  tisse- 
fj  n     rands  appellent  aujourd'hui  le  feuillet.  Tous  les 

fils  impairs,  1,  3,  5,  7,  étaient  d'un  côté;  tous 
les   fils   pairs  de  l'autre.   Alors   on   pouvait  pro- 
céder au  renlrage.,  opération  qui  consistait  à  attacher  les  lisses. 
L'explication  qu'il  y  a  lieu  d'en  donner  repose  sur  quatre  vers  de 
VIliade  (XXIII,  760),  dont  le  sens  a  été  fort  discuté. 


(Fig.  5). 


(')  Platon,  Polit.,  2S2  E.  —  Lois,  734  E  et  735. 

(-)  Aristote,  Polit.,  I,  4,  3,  /.lov.irjg^  Izépxtîlov.  — 'Ph.K'îOS,  Sopli.,  22G  B. 
(^)  Hksiodk.  Trav.  et  Jours,  536,  ittôuo-ji  â'  èv  îraypw  tvoU-Jjv  y.pô/.a  ur^o'jcc/.a^oii. 
(*)  PoLLUX,  VII,  35.  —  Ari.stoti:,  Histoire  anim.,  IX,  39,  3,  xpôza;  iu.QûXkzi. 
(5>  El'.stathe,  1527,00,  ad  Odys.,  IV,  121  :  •/.po/.r.y  lî/.-i<jv,  o-jyï  pooà-./ï3v.  1/.  toO 
v.oCi  t6  po(Javi!^îtv  •/.ouor-pov. 
(")  Ovide,  M'Jlam.,\ï,  .55  :  Stamen  secernit  arundo. 
(")  Nous  reproduisons  les  figures  5  et  6  d'après  Rich,  op.  cit.  Voy.  Tcla. 

32 
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Il  s'agit  d'une  course  à  laquelle  prennent  part  Ulysse  et  Ajax. 
Pour  faire  ressortir  la  faible  distance  qui  sépare  les  deux  concur- 
rents, Homère  emploie  la  comparaison  suivante,  empruntée  au  travail 
du  métier  : 

àv^i  p.â/.'  w;  ôVe  7t;  re  yuvar/.ô;  èui^wvoio 
(jZ'ri^zôç,  ïari  zavwv,  6'vr'  vu  ^j-àka.  y(£p<7Î  'cx-rliadri, 
TiYiviov  k'iily.ovaa.  ûape/.  fj-izov,  ày/ôBi  d'  ï(j'/^ii 

On  traduit  généralement  ainsi  :  «  Aussi  près  de  la  poitrine  d'une 
«  feninie  à  la  belle  ceinture  est  la  navette  (x.avwv)  qu'elle  tend  de  ses 
"  mains,  tirant  le  fil  de  trame  [r.rrAo'j)  hors  de  la  chaîne  (uîrov),  aussi 
"  près  d'Ajax  courait  Uljsse.  » 

Cette  interprétation  est  inadmissible  pour  plusieurs  raisons  : 

1°  L'expression  ày/j.  p.â/a  signifie  «  très  près  de  ».  Or,  comme  le 
fait  très  justement  remarquer  Bliimner  (p.  130),  si  le  x.avwv  était  la 
navette,  il  ne  se  trouverait  pas  «  très  près  »  de  la  poitrine  de  la 
tisseuse,  puisqu'il  en  serait  séparé  par  les  fils  de  chaîne. 

2*^  Le  scholiaste  donne  cette  explication  :  x^avcôv  o  vJj.xaoi  -lol 
ôv  zlAiÏTxi  6  [J.i'oz,  à  icTOJp'/t/.oç.  De  même  Hesychius  dit  :  /.avcôv  rô 
'i'j/.ryj  T.irA  0  à  [jÂroi.  Si  x.avwv  désignait  la  navette,  p.îro;  serait  donc 
"  ce  qui  est  enroulé  autour  de  la  navette»,  c'est-à-dire  le  fil  de 
trame.  Mais  on  arriverait  ainsi  à  cette  absurdité  que  le  scholiaste  et 
Hesychius  emploieraient  un  terme  dans  un  sens  différent  de  celui 
qu'il  a  forcément  dans  le  texte  qu'ils  expliquent.  Autrement  dit, 
dans  Homère,  u.izoi  serait  le  fil  de  chaîne,  et  dans  les  commentaires, 
ce  serait  le  fil  de  trame.  Ajoutez  à  cela  que  -/^vt'ov  deviendrait  intra- 
duisible. 

3"  'ï xjC(7'jiiy  7ÔV  /.y.vi-jXy  "  tendre  la  navette  ",  quels  termes 
impropres!  Puis  ils  seraient  suivis  d'une  expression  très  juste  : 
è£é//'.£tv  7ry;vtc/v,  mais  qui  rendrait  une  idée  à  peu  près  semblable. 

4°  On  lit  dans  Plutarque  {Banquet  des  Sept  Sages,  13, 
[II,  15(5  BJ)  ce  membre  de  phrase  :  zavovcov  diâ^i<jvj  v.xi  à-Ayi^aiv 
àyvjâ'cov  :  pourrait-on  vraiment  appliquer  le  mot  QiàS::iai~  au  mouve- 
ment d'une  navette?... 

Pour  toutes  ces  raisons,  xavojv  n'a  pu  désigner  la  navette,  ni  p.îro; 
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la  chaîne.   L'interprétation  proposée  est  mauvaise  ;  nous  devons  en 
chercher  une  autre. 

Profitant  des  explications  que  nous  fournissent  les  ouvrages  de 
Bliimner  (')  et  de  Marquardt  C^),  nous  traduirons  ainsi  le  passage  en 
question  :  «  Tout  aussi  près  de  la  poitrine  d'une  femme  à  la  belle 
ceinture  est  la  lame  qu'elle  tend  très  bien  de  la  main,  en  tirant  le 
fil  de  trame  le  long  du  harnais,  aussi  près  d'Ajax  courait  Ulysse.  « 

Justifions  cette  traduction. 

D'après  le  scholiaste  d'Homère  et  d'après  Hesychius,  le  /.avo»  est 
une  tige  de  roseau,  autour  de  laquelle  est  enroulé  le  u.lzoz.  Eustathe, 
moins  afiSmiatif,  il  est  vrai,  dit  (1328,44,  ad  Iliad.,  XXIII,  760) 
•'  qu'il  ne  sait  si  le  /.avwv  est  le  y.â.koLu.o:i  ij1~wj,  ou  bien  si  c'est  un 
instrument  de  la  forme  du  fuseau  ou  de  la  quenouille  •'.  Il  n'est 
donc  pas  en  opposition  avec  les  deux  commentateurs  précédents  et 
son  observation  est  même  bien  près  de  confirmer  la  leur. 

Qu'est-ce  que  le  pt'roç?  C'est  un  ensemble  de  lisses,  c'est-à-dire  de 
cordelettes  en  forme  d'anneaux,  dans 
lesquelles  passaient  les  fils  de  chaîne. 
Chaque  fil  était  saisi  par  une  lisse 
séparée;  puis  toutes  les  lisses  étaient 
attachées  à  des  tringles  ou  lames,  les 
x.avovî^.  Cette  disposition  porte  aujour- 
d'hui le  nom  de  harnais. 

Le  nombre  des  lames  était  très 
variable;  mais  il  n'y  en  avait  jamais 
moins  de  deux,  puisqu'il  fallait  sou- 
lever tantôt  les  fils  pairs,  tantôt  les  fils 
impairs.  La  comparaison  d'Homère 
étant  empruntée  à  la  vie  de  tous  les 
jours,  nous  supposons  qu'ici  le  poète 
a  eu  en  vue  la  fabrication  d'un  tissu 
uni,  pour  laquelle  deux  lames  sutfi- 
saient.  Les  lisses  se  répartissaient  entre  ces  lames  de  telle  manière 


(FiG.  7). 


('j  Bi.uMNKu,  02J.  cit.,  130  et  l:ii.  Dans  la  critique  de  rintcrprélatioii  précitée, 
nous  avons  résumé  les  arguments  de  Blumner. 
(-)  Mauulakdt,  la  Yie privée  des  Humains,  traduction  de  V.  Henry,  t.  II,  p.  i5S. 
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qu'un  fil  passant  dans  une  lisse  de  la  première  lame  ne  passât  pas 
dans  une  lisse  de  la  seconde,  mais  dans  l'intervalle  entre  deux 
de  ces  lisses,  et  réciproquement.  Ainsi,  quand  on  écartait  les 
lames,  il  se  produisait  entre  les  deux  séries  de  fils  un  espace  libre 
appelé  feuillet  par  lequel  le  fil  de  trame  pouvait  traverser  la 
chaîne  ('). 

Reportons-nous  pour  un  instant  encore  au  texte  d'Homère  et  nous 
constaterons  que  ces  explications  y  sont  conformes. 

1"  L'expression  uyyj.  \j.â't.y.  se  justifie  très  bien,  puisque  la  tisseuse 
pouvait  approcher  la  lame  tout  près  de  la  poitrine  ("^). 

2°  L'emploi  du  terme  ravJstv  ne  laisse  rien  à  désirer.  La 
tension  du  xavwv  présente  de  l'analogie  avec  la  tension  d'un  arc, 
pour  laquelle  Homère  emploie  précisément  le  verbe  ravJciv  [Iliade, 
IV,  112). 

3°  L'expression  de  Plutarque,  Axvôvbyj  diâhiiiz,  pour  désigner  la 
position  transversale  des  lames,  est,  elle  aussi,  très  claire  ("). 

Nous  tirons  donc  du  texte  d'Homère  cette  conclusion,  que  u.lzoi 


{')  Cf.  RiCH,  op.  cit.,  \°  lichim. 

(-)  NoNNOS  {Dion.,  X,  410),  pour  montrer  la  faible  distance  qui,  dans  une 
course,  sépare  Gissos  de  Lénée,  emploie  la  comparaison  suivante,  identique  à 
celle  d'Homère  : 

/.ai.  T070V  ay.'frjr'trjfjyj  â~û.zi~-ro,  u.Ï'J'jO^j  ipiCo-j, 
u.iG(J0'f7.'jri:  l-'J-'/J'  Z^^P°""'»  (Z/.apTrét  yîÎTOva  ^aZio. 

("')  On  objectera  peut-être  à  notre  intei'prétation  l'emploi  du  pluriel  yjpTi 
dans  le  texte  d'Homère.  On  dira  que  la  tisseuse  ne  pouvait  traîner,  ([uand  ses 
mains  étaient  occupées  à  tendre  la  lame.  H  est  évident  qu'elle  n'employait 
qu'une  main  à  tendre  le  -/.avwv.  Le  pluriel  yjpni  est  ici  purement  poétique  et 
indique  que  l'action  peut  être  faite  d'une  main  aussi  bien  que  de  l'autre.  Si  les 
deux  mains  avaient  dû  agir  ensemble,  on  aurait  le  duel  yjpoh.  D'ailleurs  dans 
NONNOS  {Dioii.  XXXVII,  G31),  qui  a  évidemment  imité  Homère,  on  lit  : 

ota  /.y.vwv  (jrip'joio  Tzi'Ui  aico;,  ov  nvi  p.î~pM 
TTccp^i-joç  îiTT&Trovo;  Tty^vr/^o-ji  y^ipi  TavJ(T(7>j. 

.  Nous  tenons  aussi  à  faire  remarquer  que  le  terme  navette,  dont  nous  nous 
sommes  servi  pour  être  bien  compris,  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre.  On  verra 
parla  suite  qu'à  l'époque  homérique  la  navette  était  inconnue. 
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s'applique  aux  lisses  (')  et  x.avwv  à  une  des  lames  {^)  ou  tringles  sur 
lesquelles  elles  étaient  attachées.  Quant  à  l'action  même  de  faire  le 
rentrage  des  fils,  on  la  trouve  désignée  par  le  verbe  atroGc-Brat  ("), 

RappeloQS  enfin  qu'on  est  absolument  dans  l'incertitude  sur  le 
point  de  savoir  si  les  lames  sont  représentées  sur  les  vases  de  Chiusi 
et  de  Thèbes.  Mais  sur  le  métier  islandais  (flg.  4)  on  voit  parfaite- 
ment les  xavôvî;  et  le  u.izo;. 

Comment  les  lames  étaient-elles  soutenues?  Les  textes  ne  nous  le 
disent  pas;  mais  nous  pensons  qu'elles  étaient  attachées  à  des 
lanières  de  cuir  ou  à  des  cordes  du  genre  de  celles  que  l'on  distingue 
nettement  sur  le  métier  égyptien  (fig.  5). 

Le  rentrage  terminé,  il  fallait  faire  passer  le  fil  de  trame  dans  le 
feuillet,  de  manière  à  produire  l'entrecroisement  avec  les  fils  de 
chaîne.  D'une  main,  on  attirait  à  soi  tantôt  une  lame,  tantôt  l'autre; 
de  l'autre  main,  on  engageait  dans  le  feuillet  l'outil  sur  lequel  était 
enroulé  le  fil  de  trame.  Cet  outil,  c'était  la  /.to/Âz.  Les  auteurs  nous 
en  parlent  assez  souvent  (^),  mais  dans  des  termes  peu  précis.  Aussi 
a-t-on  généralement  mal  déterminé  la  nature  de  cet  instrument. 

On  a  cru   que  c'était   une  longue  aiguille  en  bois,   du    genre 


(')  A  partir  d'une  certaine  époque,  difficile  à  déterminer,  y-izo;  a  aussi  été 
employé  pour  désigner  le  fil  de  chaîne.  Il  prend  ainsi  un  sens  qu'il  n'a  pu  avoir 
en  aucun  cas  à  l'époque  homérique.  Anthoh  pal.,  YI,  174,  .5.  [Kiozioc]  à  oiï/.pvji 
a'i-ovt.  — Lucien,  Fugitivi,  12,  ôttô-î  a  xpô/./7v  Ixîtvat  ffTpîaotîv  r,  txtTov  -AïAt^oivj. 

Cette  double  signification  du  mot  (/î-o;  n'a  rien  d'étonnant,  car  une  lisse 
n'était,  en  réalité,  qu'un  fil  assez  gros  et  surtout  fort  solide. 

(^)  Faut-il  considérer  le  mot  u.ini-/./.\o-j,  écrit  aussi  u.ïnv.-Au.ov,  [Lk(joL-z'j.o-j  ou 
[xîffâvnov,  comme  synonyme  de  )'.avwv?Ily  a  dans  V Ancien  Testament,!, ^am. , 
17,  7,  cette  phrase:  o  /.ov-i;  toO  S6or/.-o^  ôyjtï  aîdCf-Alov  y^atv&vTwv.  SuiD.vs  dit  : 
■j.îT'i.z'j.',)'  ~M  /.avôvi,  Tw  uÀrjoi  /.'/JÔlum  toû  Inzo'j.  Mais  HKSYCHirs  :  azTi.-/.y.o:/' 
•/.«vwv  ToO  i'jzo-r  oî  ^z  ctvTtov.  L'étymologie  du  mot  y.É7a/J.ov  =  (/.-Tâvriov  i)0ur- 
rait  laisser  croire  que  c'est  la  tige  qui  est  au  milieu  du  métier,  donc  la  lame. 
Mais  comment  admettre,  dans  le  texte  ci-dessus,  que  le  bois  d'une  lance 
n'ait  eu  que  l'épaisseur  de  cette  tringle  ?  Ce  qui  tend  encore  à  prouver  qu'ici 
tout  au  moins,  ixÉTaxVjv  est  bien  l'ensouple,  c'est  le  rapprochement  à  établir 
entre  ce  passage  et  celui  que  nous  avons  déjà  cité  {Ancien  Testam.,  Regg., 
lib.  II,  ch.  21,  i;  19),  où  il  est  dit  clairement  que  le  bois  de  la  lance  était  comme 
ràvTtov  des  tisserands. 

(■')  Anthol.pal.,  VI,  28.'3,  1,  y.i.r'.i'y/.y.hr,  vviy.ara  -o),V/..  —  Poi.i.UX,  VII,  :ii. 

(*)  Aristoph.vnk,  Ranœ,  131(3.  —  Thkocrith,  18,  33.  —  Antliul.  pal.,  VI, 
288,  4,  etc.  Xonnos,  Dion.  XXIV,  302  :  /cpztrja  ~tTaiv£iv. 
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de  celle  qui  sert  à  faire  le  filet;  mais  cela  laisserait  supposer  des 
procédés  tellement  primitifs,  qu'on  ne  peut  guère  y  songer  que  pour 
les  temps  tout  à  fait  préhistoriques. 

On  a  pensé  aussi  à  la  navette  de  nos  tisserands,  taillée  en  forme 
de  bateau  et  munie  d'une  cavité  où  l'on  introduit  la  bobine.  Cette 
opinion  nous  parait  encore  moins  admissible  que  la  première.  La 
navette,  instrument  trop  compliqué  pour  l'époque  qui  nous  occupe, 
ne  ressemble  pas  à  celui  que  nous  voyons  représenté  sur  le  vase  de 
Thèbes.  D'ailleurs,  pour  travailler  avec  une  navette  à  un  métier 
aussi  large  que  celui  du  vase  de  Chiusi,  il  faudrait  nécessairement 
deux  personnes,  une  pour  la  lancer,  une  autre  pour  la  recevoir  et  la 
relancer.  Or,  les  textes  ne  laissent  nullement  soupçonner  semblable 
manière  de  tisser.  Au  contraire,  le  passage  d'Homère  que  nous  avons 
expliqué  parle  d'une  seule  et  même  personne  qui  fait  manœuvrer  la 
lame  et  tire  {ti'ù.v.ti)  le  fil  de  trame  ('). 

La  xco/î;  devait  donc  être  un  outil  d'un  tout  autre  genre  que  la 
navette.  En  comparant  les  différents  sens  du  mot  (*)  et  ceux  de  son 
correspondant  latin  radius  (''),  nous  sommes  porté  à  croire  que  la 
y.zo/lz  était  une  baguette  pointue,  ou,  si  l'on  veut,  une  longue 
broche,  sur  laquelle  était  enroulé  le  fil  de  trame.  Tel  est  d'ailleurs 
bien  l'instrument  que  nous  voyons  représenté  sur  le  métier  du  vase 
de  Tbêbes  {'). 


(»)  Cf.  NONNOS,  Dion.  XXIV,  320  :  tt^viov  £p//.ovTy.  -vol/.  u.tTov. 

[-)  Il  désigne  notamment  la  baguette  servant  aux  géomètres  pour  mesurer 
(Anthol.  paJ.,  XI,  267),  ainsi  que  le  grand  os  de  la  jambe  (tibia)  (Apol.  Rh.,  IV. 
1520)  ou  du  bras  (radius)  (PoLi.rx,  II,  142).  On  retrouve  bien  dans  ces  acceptions 
l'idée  d'une  longue  tige. 

(3)  OviDK.  Métam.,  VI,  56  : 

Inseritur  médium  radiis  subtemen  acutis 
Quod  digiti  expediunt. 

Plus  tard,  on  trouve  le  terme  aZreo/z<s, qui, lui,  s'applique  bien  à  une  navette  : 
Saint  Jkromk,  Ep.  30,  ad  Démets-.,  n.  15  :  ad  torquenda  subtemina  in  alveolis 
fusa  volvantur. 

A  citer,  parmi  les  autres  sens  de  radius  :  rayon  de  roue,  baguette  de  géo- 
mètre, rayon  du  cercle,  etc. 

(*)  On  trouve  aussi  dans  Wilkinson,  thc  Manners  and  customs  of  the  ancient 
Ef/yptians,  t.  III,  p.  135,  n"  354,  un  métier  d'api"ès  une  peinture  de  Thèbes,  au 
bas  duquel  est  accroupi  l'artisan,  tenant  à  la  main  une  broche  qui,  nous  semble- 
t-il,  ne  peut  être  que  la  x.£&/.i;. 
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Homère  raconte  que  Calypso  tissait  avec  une  y.îoy.U  d'or  (')  : 
les  anciens  s'imaginaient  volontiers  que  leurs  dieux  et  déesses 
n'employaient  que  des  objets  en  or.  Les  nymphes  pouvaient  étaler 
le  même  luxe,  mais  les  humbles  mortelles  se  contentaient  de  y.zoyîotz 
en  bois  (^). 

La  /epx.î;  était  pointue  à  son  extrémité.  On  rapporte  qu'elle  servit 
à  la  femme  de  Phinée  pour  crever  les  yeux  aux  enfants  que  le  roi 
avait  eus  d'un  premier  mariage  (^). 

Les  Grecs,  frappés  du  son  que  cet  instrument  produisait  en 
frôlant  les  fils  de  chaîne  bien  tendus,  lui  donnaient  souvent  les  épi- 
thètes  de  "  chanteur,  murmurant,  rossignol  des  métiers,  etc.  (^)  ". 
On  imprimait  à  la  y.zoy.L  un  mouvement  de  va-et-vient  continuel. 
Quand  elle  avait  effectué  une  «  passée  »  et  arrivait  à  une  des  extré- 
mités latérales  de  la  chaîne,  on  la  retournait  pour  la  diriger  vers 
l'extrémité  opposée  (^). 

La  baguette  que  les  Hindous  emploient  encore  pour  faire  passer 
la  trame  à  travers  la  chaîne  répond  parfaitement  à  la  y.zoyh.  On 
peut  aussi  la  comparer  aux  broches  (beaucoup  plus  petites,  il  est 
vrai)  chargées  de  fils  de  couleur  dont  se  servent  les  tisserands  aux 
Gobelins. 

Dans  le  passage  d'Homère  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  le  mot 
r-/;vîov  ne  peut,  selon  nous,  s'appliquer  qu'au  fil  de  trame  enroulé  sur 
la  yzoy.ît  ('').  C'est,  d'ailleurs,  à  l'époque  homérique,  le  seul  terme 
qu'il  y  ait  pour  désigner  ce  fil.  Kpô-/.-/;  se  trouve  pour  la  première  fois 
dans  Hésiode  [Trav.  et  Jours,  536).  Mais,  sans  aucun  doute,  après 
Homère,  la  signification  de  7:-/;vtcv  a  changé.  On  donna  ce  nom  à 
l'outil  sur  lequel  s'enroulait  le  fil  de  trame  (').   l\  en  est  question 


(')  HoMKRE,  Odyssée,  V,  62. 

(^)  Pi.ATOx,  Cratijle,  .388  D. 

('')  Sophocle,  Antù/.,  070  et  suiv.  —  Apoli.od.,  II,  8,  1. 

(')  Sophocle,  Fraff.,  909  (Didot).  —  Euripide,  Iplng.  T.,  224.  —  Aristopiiwk, 
Ran.,  1316.  —  Antliol.pal.,  VI,  47,  174,  247,  288. 

IJ')  Euripide,  Trot/.,  199. 

C)  Schol.,T:Yi'jio'j'  EÙf)u.'/.  y.oôy.n: . 

(')  Hesychuîs  :  r/i'j'io'j'  aToa/.To;  h  m  su-lr'/i.  i,  /oô/.vj.  —  Si  idas,  mrme  défini- 
tion. On  ne  saurait  admettre  que'chez  ces  deux  lexicographes,  arooi'/.To:  désigne 
spécialement  le  fuseau.  C'est  une  tige  de  la  forme  du  fuseau. 
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dans  VAtithologie {^),  chez  les  poètes  du  premier  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne. Comme  à  cette  époque  le  métier  horizontal  (auquel  on  ne 
travaillait  qu'avec  une  navette)  peut  avoir  été  en  usage,  il  n'est  pas 
inadmissible  que  -y;vÎGv  ait  alors  désigné  la  petite  bobine  qui  se  trou- 
vait dans  la  navette. 

U-n^r,,  c'est  un  fil  (-),  et  souvent  le  pluriel  Trr'vai,  un  tissu  {''). 
Whi'Juy.  est  un  fil  de  trame  ;  --/ivî^oy.at,  c'est  dévider  le  fil  en  le  déti- 
rant (^),  eiïy-.ryiioij.y.'.,  ôter  le  fil  delà  bobine,  débobiner  (^), 

Pour  rendre  le  tissu  compact,  on  serrait  les  fils  de  trame  au 
moyen  d'un  battoir  ou  lourde  palette  en  bois  {'j-â'br)  ('').  Cet  instru- 
ment est  encore  employé  au  même  usage  en  Islande  (')  où,  comme 
nous  l'avons  dit,  les  procédés  de  tissage  sont  restés  très  primitifs. 

27ra3-/;réç  (*)  s'applique  à  un  tissu  pour  la  fabrication  duquel  on 
avait  employé  la  orâS-y;,  c'est-à-dire  à  un  tissu  fait  sur  le  métier 
veriical.  Il  sera  appelé  lî-zoT-x^rjô;  ('■'),  quand  les  fils  de  trame 
auront  été  peu  ou  mal  serrés, et  -o/.-j!77:a5-/:;('°),  quand,  au  contraire, 
ils  auront  été  fortement  tassés. 


On  a  pu  constater,  par  la  description  que  nous  en  avons  donnée, 
que  l'ancien  métier  grec  ressemblait  beaucoup  aux  autres  métiers 
verticaux  dont  la  représentation  figurée  est  parvenue  jusqu'à  nous. 
Il  n'y  avait  entre  eux  que  de  légères  différences  :  nous  allons  les 
indiquer  rapidement. 


(»)  AnthoJ.pal.,  VI,  28S,  Lkomdas.  —  VI,  285,  Nicarque  (?). 
C)  Anthol.pal.,  VI,  160,5. 

(3)  Euripide,  Hec,  470;  Ion,  197. 

(4)  Thkocrite,  XVIII,  32.  —  Poi.i.ix,  VII,  31. 

(^)  Aristophane,  Ran.,  578.  —  Schol.,  ïv.~r,-ji'i-'7Jac  ïzîr/.ti-j  àro  toO  -rr^io-j. 

(«)  E.SCHYLE,  Cho.,  232.  —  Platon,  Li/ais,  208  1).  —  AnUtul.  puL,  VI,  288, 
7;  283,  3. 

(')  Ricii,  op.  cit.,  V.  Spatiia. 

(•'*)  E.SCHYLE,  Frac/.  364  (Uidot),  (7-aj/37&t;  ritt/irivoiç  ■j'f/.'ju.v.'jt.  —  Pollix, 
VII,  36. —  Hesychius,  (77ra3^v3-ôv  tÔ  op^ôv  -j'^OL^ixa.  n~à.^-ci  7.îvioo-jy.k'jO'j,  ov  y.zîvi. 

(»)  Sophocle,  Frar/m.  400,  dans  Plut.,  Qiiœst.  conviv.,  VI,  G,  2,  p.  G91  D. 

(•°)  Afithol.  pal.,  VI,  39  :  -oî.-jT-ajÉwv  -i-).wy.  —  Suidas,  v.  TzrA-jcr-uSiïi;. 
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(FiG.  8). 


Le  métier  le  plus  primitif  est,  sans  contredit,  celui  que  l'on  voit 
sur  une  peinture  de  l'hypogée  de  Beni-Hassan  (voy.  fig.  8)  {').  Il 
fst  antérieur  à  notre  ère  de  plus  de  2,000  ans.  La  "  barre  »  à 
laquelle  sont  attachés  les  fils  repose,  non  pas  sur  des  montants,  mais 
sur  de  simples  supports  enfoncés  probablement  dans  un  mur.  C'est 
sans  doute  à  des  -âanyloi  de 
ce  genre  qu'il  est  fait  allusion 
dans  l'Ancien  Testament  [Li- 
vre  des  juges,  XVI.  13).  Le 
battoir  est  très  nettement 
dessiné,  et  la  manière  dont 
les  deux  femmes  serrent  le 
tissu  confirme  le  témoignage 
d'Hérodote,  qui  avait  cons- 
taté que  les  Égyptiens,  con- 
trairement à  l'usage  reçu  chez  les  Grecs,  poussaient  les  fils  de  trame 
vers  le  bas  (*). 

Mais  ce  procédé  ne  resta  pas  exclusivement  employé.  Nous 
voyons  en  effet,  par  le  dessin  d'un  autre  métier  plus  récent  (fig.  5), 
que,  pour  tisser,  les  Égyptiens  dirigeaient  parfois  la  trame  vers  le 
haut.  A  remarquer  aussi  que  les  poids  ont  disparu  et  sont  remplacés 
par  une  seconde  ensouple  tenant  aux  deux  montants  et  pouvant 
glisser  le  long  de  ceux-ci. 

Le  métier  de  Circé,  représenté  sur  une  gravure  du  Virgile  du 
Vatican,  ne  correspond  nullement  au  métier  de  Circé  des  vases  de 
Thèbes.  Il  ne  faut  y  voir  qu'un  type  du  très  ancien  métier  romain, 
sans  ensouples,  sans  poids,  où  les  fils  de  trame  sont  tassés  de  haut 
en  bas. 

Pour  ce  qui  concerne  les  poids,  le  métier  islandais  est  en  progrès 
sur  le  métier  grec.  Ils  no  sont  plus  attachés  à  chaque  fil,  mais  à  un 
ensemble  de  fils. 

Coninie  l'Islande,  l'Oi'ient  a  conservé  ses  anciens  procédés  de  tra- 
vail avec  un  soin  jaloux.  Aujourd'hui  encore,  les  femmes  turques  qui 


(')  D'aprùs  \Vii,KiN.si>.\,  ihe  ancient  ^EfjyiiUans ,  t.  II,  p.  00,  ii"  91,  fig.  2. 
{^)  Ukrouotk,  II,  ;r),-J-j/af,vo"ji7i  or!  'J.VJ  a).).or.  |oî  '£/)./;>£:]  a v.j  Tvjv  /.pô/vjv  ojjîovr- 
.\lyjrTtoi  "Je  /Jj-'i), 
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fabriquent  les  tapis  de  luxe,  se  servent  d'un  métier  tout  à  fait  sem- 
blable au  métier  grec  ('). 

>'  L'industrie  à  laquelle  on  doit  les  tapis  dits  de  Smyrne  »,  écrit 
M.  de  Ronchaud,  «  emploie  de  temps  immémorial  les  mêmes  pro- 
«  cédés,  et  je  me  souviens  d'avoir  lu,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
«  dans  un  journal,  que  la  tentative  d'introduire  une  machine  à 
«  vapeur  dans  les  ateliers  d'Ouchak,  en  Anatolie,  pour  la  prépara- 
«  tion  des  fils,  avait  failli  causer  une  émeute  parmi  les  ouvriers  (*).  » 

Même  en  Occident,  on  peut  voir  à  Paris,  aux  Gobelins,  de 
grands  métiers  verticaux  qui,  eux  non  plus,  ne  diffèrent  pas  du 
métier  grec,  à  part  toutefois  le  nombre  considérable  de  leurs  jeux 
de  lisses. 


A  cause  de  sa  simplicité,  le  métier  vertical  fut,  dans  l'antiquité 
grecque,  d'un  emploi  très  général.  Il  permettait  à  chaque  femme  de 
tisser  elle-même  les  étoffes  nécessaires  à  sa  famille.  Mais  son  méca- 
nisme vraiment  primitif  ne  comportait  que  des  tissus  assez  ordinaires. 
Or,  dans  l'art  du  vêtement  et  de  la  tapisserie,  les  Grecs  ont  produit 
des  œuvres  si  merveilleuses  qu'on  admet  difficilement  qu'ils  aient  pu 
les  exécuter  avec  le  seul  métier  vertical.  A  partir  d'une  époque  encore 
incertaine,  ils  ont  dû  se  servir  du  métier  horizontal,  beaucoup  plus 
pratique  que  le  précédent,  et  ayant  surtout  l'avantage  de  donner  des 
modes  d'entrelacement  infiniment  plus  variés.  En  faire  connaitre  le 
fonctionnement  est  loin  d'être  chose  aisée  :  outre  que  nous  n'avons 
aucun  monument  figuré  pour  nous  aider,  les  textes  et  commentaires 
sont  d'une  rare  insuffisance  ;  nous  pourrions  même  dire  qu'ils  sont 
nuls,  à  une  ou  deux  exceptions  près.  Le  plus  souvent,  il  est  presque 
impossible  de  savoir  s'ils  ont  trait  au  métier  horizontal  plutôt  qu'au 
métier  vertical.  Aussi  ne  présentons-nous  les  explications  qui  vont 


(')  Dans  le  5«  volume  de  l'Histoire  de  l'Art,  de  MM.  Perrot  et  Chipiez 
(fig.  129),  se  trouve  la  reproduction  d'un  métier  photographié,  il  y  a  quelques 
années,  près  de  Cnide,  et  qui  présente  toute  la  simplicité  de  construction  de 
celui  que  nous  avons  étudié. 

(-)  Dk  RoNciiArD,  la  Tapisserie  dans  l'a)itiqiiité,  1884,  p.  48. 
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suivre  que  comme  simplement  probables,  et  forcément  elles  seront 
plus  appuyées  sur  les  données  de  la  technologie  moderne  que  sur 
des  faits  attestés  par  les  auteurs  anciens. 

Artémidore  (ii*  siècle  après  J.-G.)  est  le  premier  qui  laisse  enten- 
dre clairement  que  le  métier  horizontal  a  été  en  usage  en  Grèce  ('). 
Mais,  sans  aucun  doute,  c'est  bien  avant  son  époque  que  les  Égyp- 
tiens le  firent  connaître  aux  Grecs  ("^).  Les  termes  techniques  qui 
peuvent  s'y  rapporter  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  nous  avons 
parlé  à  propos  du  métier  vertical. 

Par  sa  structure  générale,  le  métier  horizontal  a  dû  présenter  de 
grandes  analogies  avec  nos 
anciens  métiers  à  bras  (fig.  9). 
Ce  qui  le  rendait  essentielle- 
ment différent  du  métier  ver- 
tical, c'est  que  les  fils  de 
chaîne  n'étaient  plus  tendus 
verticalement,  mais  horizon- 
talement. Par  une  de  leurs 
extrémités  ils  étaient  fixés  à 
un  rouleau  occupant  la  partie 
posiérieure  du  métier,  et  ils 
se  déroulaient  à  mesure  que 
cela  était  nécessaire.  Par  leur 
autre  extrémité,  ils  reposaient 

sur  une  seconde  ensouple  située  près  du  siège  du  tisserand,  et  sur 
laquelle  s'enroulait  peu  à  peu  le  tissu  terminé  ('). 


(')  Artémidore,  Oneirocr.,  III,  .36.  Voir  ce  texte  et  son  interprétation  au  mot 
îiTTo?.  —  Galien,  qui  est, comme  Artémidore.  du  ne  siècle  après  J.-C,  dit  aussi  : 
De  Semine,  1,  15  (édit.  Kuhn,  vol.  IV,  p.  .564),  at  l-lr/i  v.ryj.o^'ju.vjc/x  y.7.-:à  toùç 
ôpjîou;  lij-oûç.  Ici,  comme  dans  le  texte  d'Artémidore,  les  termes  ittoç  op3f.o; 
laissent  sous-entendre  que  tout  métier  à  tisser  n'était  pas  vertical. 

(^)  EL'STATHE,  ad  Eom.,  II.  I,  .31,  p.  31,  8,  tzomtv  «îè  rtç  Aty'jTrrîy  'p-jo  y.'y.jz- 
'Coutvr,  y'j^avîv.  Le  mot  -/.a^sÇor/iv/;  est  important.  L'ouvrière  est  assise  au  métier 
horizontal,  ce  qui  était  impossible  au  métier  vertical.  Conf.  Hesyciiius, 
V.  \r.'ti/Jj\).fjrjx r/i  'jrjM  r,ù',ii<ii%  ôo,jaL  '-'nj'j.vjvj .  —  Etymol.  M.,  367,  49,  v.  ZTzoïyji- 

ll.VJfj'J'      Kl.    T.rjJfJX  'jTjrj7v/.î.t    îlZMrïV.l    {j'fCf.LVOV    7JJX     S77l7rOO£-JOU,îV!/.t    TOV     ITZOV.     TrpOJTVJV 

')t  yj'jcr.v/.'/.  Xi.yjTz-i.'y.y  Tovvot/.a  Tt-ov  ■/.cf.^z'Co^j.kvcv  ijcfâvai  'Sf/fji.-j. 
(■')  Du  moment   où   il    y   avait  deux  ensouples,   les  poids  devenaient  iim- 
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Pour  obtenir  la  séparation  des  fils  de  chaine  en  deux  nappes 
entre  lesquelles  pût  passer  la  trame,  il  est  à  supposer  que  les  anciens 
ont  employé  un  mécanisme  peu  différent  du  nôtre.  Or,  la  disposition 
à  laquelle  recourent  nos  tisserands  est  la  suivante  (')  :  chaque  fil  de 
chaîne  passe  par  une  lisse  à  triple  ouverture  ;  celle  du  milieu  reçoit 
le  fil  de  chaine,  et  à  chacune  des  deux  autres  est  fixé  un  fil  retors 
(voy.  fig.  10)  ;  les  fils  retors,  dirigés  vers  le  haut  et  correspondant 
aux  fils  de  chaîne  impairs,  sont  rattachés  à  une  lame  placée  au-des- 
sus de  la  chaîne  ;  on  fixe  de  même  les  fils  retors  dirigés  vers  le  bas  à 
une  autre  lame  située  au-dessous  de  la  chaîne. 
Quand  on  a  appliqué  semblable  disposition  aux 
fils  pairs,  on  a  deux  couples  de  traverses,  au 
moyen  desquelles  on  peut  tirer  à  volonté  vers 
le  haut  et  vers  le  bas  les  fils  pairs  et  impairs. 
On  suspend  les  couples  à  une  poutre  transversale 
placée  à  la  partie  supérieure  du  métier.  L'équi- 
libre est  tel  que  si  on  soulève  l'un,  l'autre 
s'abaisse. 

Comme  moteurs,  il  y  a  deux  pédales  (*)  qui  sont  en  communica- 
tion avec  les  lames  inférieures  de  chacun  des  deux  couples  Quand 
le  tisserand  appuie  le  pied  sur  l'une  des  pédales,  le  couple  d'arrière 
est  tiré  vers  le  bas,  celui  d'avant  se  lève,  la  moitié  de  la  chaine 
descend,  l'autre  moitié  remonte,  et  le  feuillet  se  produit. 

Dans  le  feuillet,  on  faisait  passer  la  trame  au  moyen  d'une  véri- 
table navette  (x.spy.îç),  contenant  une  petite  bobine  (-y^viov)  sur  laquelle 
le  fil  était  enroulé. 


>^ 


tiles.  Or,  rappelons  que  Pollux  (VII,  36)  dit  qu'ils  étaient  employés  ..  dans 
l'ancien  procédé  de  tissage  ". 

On  est  autorisé  à  conclure  qu'à  son  époque  (ii«  siècle  après  J.-C),  le  système 
des  poids  avait  été  remplacé  par  celui  des  ensouples,  et  ceci  peut  être  vrai  du 
métier  horizontal  aussi  bien  que  du  métier  vertical.  —  Conf.  le  texte  cité  de 
Galien. 

f)  Nous  donnons  la  description  suivante  d'après  Marqiardt,  la  Yic  2»'ii'cs 
(les  Romains,  trad.  de  V.  Hknry,  t.  II,  p.  IGO  à  16.3. 

Nous  avons  d'ailleurs  pu  constater  l'emploi  de  ces  procédés  à  Oliain,  près  de 
La  Hulpe,  où  nous  avons  vu  tisser  au  métier  à  bras,  c'est-à-dire  au  métier  lioin- 
zontal. 

(-)  Nous  ne  connaissons  pas  de  mot  gi'cc  rendant  l'idée  d'une  pédale  ;  mais  com- 
ment, sans  celle-ci,  aurait-on  pu  produire  le  feuillet  sur  un  métier  horizontal  ? 
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La  dernière  opération  cUi  tissage  consiste  à  serrer  les  duites  entre 
les  fils  de  chaîne,  de  manière  à  rendre  le  tissu  uniforme.  On  emploie 
à  cet  effet  le  battant,  cadre  en  bois  suspendu  en  haut  du  bâti,  et 
pouvant  osciller  d'avant  en  arrière  entre  les  lames  et  l'ensouple  de 
devant.  Il  est  muni  à  sa  partie  inférieure  du  peigne,  entre  les  dents 
duquel  passent  les  fils  de  chaîne. 

Après  chaque  coup  de  navette,  l'ouvrier  applique  ce  peigne  contre 
la  duite  pour  la  serrer  contre  la  précédente.  Les  Grecs  ont  connu, 
sinon  le  peigne,  tout  au  moins  quelque  chose  qui  devait  s'en  rappro- 
cher beaucoup,  et  qu'ils  appelaient  le  v-ilz  ('). 

Le  philologue  Ahrens  a  contesté  l'emploi  du  métier  horizontal 
dans  l'antiquité  (■).  Il  est  d'avis  que  celui-ci  a  été  introduit  en 
Europe  au  moyen  âge  par  les  Arabes  et  qu'avant  cette  époque  on  ne 
s'est  servi  que  du  métier  vertical.  Seulement,  ajoute-t-il,  les  anciens 
n'y  travaillèrent  pas  toujours  de  la  même  manière. 


PRIMITIVEMENT,  PLUS  TARD, 

la  chaîne  était  tendue  par  des  poids 
en  pierre: 


le  tisserand  travaillait  debout; 

il  conduisait  les  duites  vers  le  haut: 

il  se  servait  de  la  nT.y.hr,. 


la  chaîne  fut  tendue  par  une  ensouple 

inférieure  ; 
le  tisserand  travailla  assis; 
il  conduisit  les  duites  vers  le  bas; 
il  se  servit  du  /.tjîc. 


Ahrens  a  invoqué,  en  faveur  de  sa  thèse,  les  textes  déjà  cités  de 
Pollux  (VII,  36),  d'Artémidore  [Oneirocr.,  III,  3G),  d'Hesychius 
(v.  cr-aSr-/;rov),  et  de  Galien  [de  Semine,  I,  15,  édît.  Kiîhn,  vol.  IV, 
p.  564).  Nous  croyons  que  ses  arguments  peuvent  être  rétorqués  et 
qu'il  faut  chercher  dans  les  textes  sur  lesquels  il  s'appuie,  non  pas 
une  distinction  entre  deux  manières  de  travailler  à  un  même  métier, 
mais  la  différence  entre  le  métier  vertical  et  le  métier  horizontal. 

Jusqu'au  if  siècle  après  J.-C,  le  tissu  vertical  a  été  appelé  1(7-6;, 
sans  qualificatif  spécial  pour  en  désigner  la  direction.  L'expression 
'kjtoç  opBioç  d'Artémidore,  Hesychius  et  Galien  n'a  donc  de  raison 


(')  Hesychius,  v.  nr-rj-ZiTt-W  ro  oojov  yçpao-ua  o-Trâj-/;  ■Aîxpovj.ho-j,  oO  xTîvt.  — 
Distinction  établie  aussi  par  Pollux,  X,  126,  —  Conf,  Nonnos,  Dion.,  XXIY, 
253  :  xat  xTcvt  Trolvôâo-jzi  Sioi^-JO'JG'/.  yizôi'jv.. 

(^)  Conf.  le  Philolof/us,  18TG,  t.  XXXV,  p.  385  et  suiv.  :  Die  Webstithîc  der 
Alten. 
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d'élre  que  pour  distinguer  un  tissu  vertical  d'un  tissu  d'une  tout 
autre  direction,  c'est-à-dire  d'un  tissu  fait  sur  un  métier  horizontal; 
car  le  tissu  qui  s'enroule  sur  une  ensouple  placée  au  bas  du  métier 
n'est-il  pas  aussi  oojio;  que  celui  qui  s'enroule  vers  le  haut? 

Puis,  comment  admettre  qu'on  ait  pu  travailler  assis,  en  procé- 
dant de  la  manière  que  Ahrens  considère  comme  étant  la  plus 
récente?  Alors  même  qu'il  conduisait  la  trame  vers  le  bas,  le  tisse- 
rand devait  toujours  aller  et  venir  le  long  du  métier.  Au  métier 
horizontal  il  peut,  au  contraire,  travailler  assis. 

Pour  serrer  les  duites  vers  le  bas,  fallait-il  nécessairement  un 
autre  instrument  que  pour  les  serrer  vers  le  haut?  Non  :  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  on  pouvait  employer  la  rjr.âhn  ;  mais  pour 
tisser  au  métier  horizontal,  on  devait  se  servir  du  peigne  ou  v-d-. 
La  substitution  du  zrîu  à  la  n-âhr,  ne  s'explique  donc  que  par  celle 
du  métier  horizontal  au  métier  vertical. 

Enfin,  sur  le  métier  de  Beni-Hassan,  nous  constatons  que  les 
deux  femmes  serrent  les  duites  vers  le  bas  ;  par  conséquent, 
d'après  la  thèse  de  Ahrens,  ce  métier  devrait  être  relativement 
récent.  Au  contraire,  l'autre  métier  égyptien  (voy.  fig.  5),  où  le  tissu 
est  enroulé  vers  le  haut,  devrait  être  plus  ancien.  Pourtant,  en 
réalité,  ce  dernier  est  de  beaucoup  postérieur  au  métier  de  Beni- 
Hassan,  de  même  que  les  métiers  grecs  représentés  sur  les  vases. 

La  vérité  est  que  l'on  conduisait  la  trame  en  haut  ou  en  bas  indif- 
féremment. Les  deux  procédés  ont  pu  être  employés  à  une  même 
époque. 

La  distinction  faite  par  Ahrens  n'est  donc  pas  fondée,  et  l'emploi 
du  métier  horizontal  dans  l'antiquité  grecque  est  très  probable, 
pour  ne  pas  dire  certain. 


III 


LES    TISSUS. 

Nous  n'avons  guère  eu  en  vue  jusqu'ici  que  la  fabrication  des 
tissus  de  couleur  uniforme  et  de  l'armure  la  plus  simple.  Mais  les 
Grecs  surent  apporter  dans  leurs  étoffes  une  grande  variété  de 
nuances  et  de  rythmes;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  considérer 


LE    TISSAGE    DANS    LA    GRECE    ANTIQUE.  511 

les  échantillons  mis  au  jour  par  des  fouilles  récentes  ('),  sans 
négliger  non  plus  les  nombreuses  reproductions  qui  figurent  sur  les 
vases  grecs. 

L'entrelacement  de  fils  de  chaîne  d'une  même  couleur  avec  des 
fils  de  trame  d'une  couleur  uniforme,  mais  différente  de  celle  de  la 
chaîne,  produisait  une  étoffe  chatoyante  [kaB-hq  p.îrav^oùo-a  {^)). 

Pour  obtenir  une  étoffe  à  rayures  longitudinales  [pafàdoirri  (^)), 
lors  de  l'ourdissage  on  tendait  dans  la  chaîne,  les  uns  à  côté  des 
autres  et  à  des  intervalles  fixes,  des  fils  d'une  couleur  différente  de 
tout  le  restant  du  tissu. 

Dans  les  tissus  brochés,  l'art  des  anciens  Grecs  s'est  montré  tout 
particulièrement  merveilleux.  Ils  leur  donnaient  le  nom  de  7ro/-Jp.tra. 
On  a  cru  parfois  que  ce  terme  désignait  les  tissus  dans  lesquels 
entraient  beaucoup  de  fils  de  trame.  L'explication  n'est  pas  tout  à 
fait  exacte,  car  iJ.îroi  ne  se  rencontre  pas  dans  le  sens  de  "  fil  de 
trame.  "  Mais  nous  savons  que  c'est  le  nom  que  l'on  donnait  ordi- 
nairement aux  lisses  ou  au  jeu  de  lisses.  iloAJu.iTo;  s'applique  donc  à 
une  étoffe  pour  le  tissage  de  laquelle  on  employait  beaucoup  de  jeux 
de  lisses  (^).  Par  ce  procédé  on  pouvait  ouvrir  les  fils  de  la  chaîne 
en  de  nombreux  points  et  les  entrelacer  avec  les  fils  de  trame  d'une 
manière  extrêmement  variée.  Ces  derniers  passaient  les  uns  par- 
dessus la  chaîne,  les  autres  par-dessous,  selon  qu'ils  devaient 
demeurer  visibles  ou  cachés  ("),  et  pour  peu  qu'ils  différassent  de 


(•)  Dans  le  Compte  rendu  de  Saint-Pétersbourg ,  1877,  1S7S,  1879,  Stéphani  a 
publié  une  très  belle  reproduction  des  échantillons  de  tissus  grecs  trouvés 
près  du  mont  de  Mithridate,  dans  un  tumulus  de  la  Russie  méridionale. 

(^)  Philostrate,  Imag.,  I,  10  :  Ov  yàp  [v;  /Aa|Liùç]  £(p'  svrj;  y.évst  ;^pwt/.aTo;,  tzÀ/à 
rpÉTTîTai  /.yX  /.a.xk  t'Ôv  iptv  ^.szavâû. 

(3)  XÉNOPHON,  Cyrop.,  VIII,  3,  16.  —  Diod.  Sic,  V,  30.  —  Voy.  dans  Sté- 
phani, pi.  VI,  4  (1878-1879). 

(*)  Pline,  VIII,  196.  Plurimis  vero  liciis  texere,  quse  polymita  appellant, 
Alexandria  instituit.  La  définition  est  bonne,  mais  il  est  inadmissible  que  ces 
tissus  aient  été  fabriqués  pour  la  première  fois  dans  les  manufactures  d'Alexan- 
drie. Les  -Q/jy.i~a  sont  déjà  mentionnés  dans  Cratinls  (fragm.incert.  116),  cité 
par  PoLLLX,  VII,  31,  et  même  dans  Eschyle,  Supjpl.,  431  : 

Tro/u^aiTwv,  TTîTr/wv  t'  £77i/apàî  êawv. 
i^-")  Marqu.\.rdt,  op.  cit.,  p.  169,  note  4. 
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couleur,  ils  donnaient  une  étoffe  multicolore,  à  dessins  de  toute 
espèce.  Notre  damas  la  rappelle  assez  bien. 

De  même,  toIuito;  ou  rpiv.învo;  se  disait  d'une  étoffe  dont  le 
tissage  exigeait  de  triples  lisses  (').  Pour  une  étoffe  oiàiro;  (-),  elles 
étaient  doubles.  Dans  le  premier  cas,  chaque  fil  de  trame  passait 
au-dessus  d'un,  puis  au-dessous  de  trois  fils  de  chaîne.  Dans  le  second 
cas,  au-dessus,  puis  au-dessous  de  deux  fils  de  chaîne. 

En  réalité,  oiu.iro;  ou  rpt'y.iro;  est  une  étoffe  à  côtes,  un  croisé, 
dirait-on  aujourd'hui. 

L'expression  d'Eschyle  7ra3-/;7où  rory.trivot;  -Jsâ^y.aTt  (voir 
ci-dessous)  montre  qu'on  pouvait  parfaitement  tisser  sur  un  métier 
vertical  une  étoffe  -pt'ai-o;  (et  à  plus  forte  raison  une  di^j-izo;).  Gela 
résulte  d'ailleurs  avec  évidence  des  essais  faits  par  Cohausen  (^). 
Mais  il  est  difficile  de  décider  si  le  même  métier  suffisait  pour  la 
fabrication  des  r.o'i.-it'jx-y..  Son  mécanisme  si  simple  ne  parait  pas 
s'être  prêté  à  un  grand  nombre  de  jeux  de  lisses.  Par  contre, 
Eschyle  parle  de  -oz-jy-tra  à  une  époque  oti  il  est  peu  probable  que 
le  métier  horizontal  fût  connu.  Il  faut  aussi  remarquer  que  c'est 
encore  sur  le  grand  métier  vertical  que  sont  tissées  les  superbes 
tapisseries  des  Gobelins. 

Un  point  à  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  la  distinction  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  entre  une  étoffe  brodée,  une  tapisserie  et  une  étoffe 
brochée.  La  brodeuse  travaillait  à  l'aiguille  sur  un  tissu  achevé. 
Avec  de  l'adresse  et  du  temps,  elle  pouvait  obtenir  de  magnifiques 
effets  de  couleur,  donnant  l'illusion  de  la  tapisserie.  Homère, 
outre  le  verbe  vj-ô.'j'jivj .    emploie  fréquemment    -ouultv^  et  ses 


(')  EscHYi.K,  Fragra.  364  (édit.  Didol),  cité  par  Pollux,  VII,  78  :  S-J  '^ï  n-r/.^cr 
rot;  T&ty-tTtvoi?  û'^â^-fZ-aTt. 

Lysippus,  Bacch.,  Frar/in.  3,  'A/),à  -oiv-tro:  -s-rt  -/éx.to;.  —  Pollux,  VII,  58  : 

Dion  CaSSIUS,  77,  7,  ^woaç  /tvoOç  r&iy.t7o:. 

(-)  EuSTATHE,  .393,  4  {cul  Hom.  Iliad.,  III,  12<)),  à  propos  du  vers  :  r,  <^ï  aéyav 
îff-ov  û^atvïv,  Si~\(/.7.oL  7ropç)upr/;y,  dit  que,  d'après  quelques  auteurs,  la  è'mloL^ 
était  un  tissu  âiairo;.  Mais  d'autres  commentateurs  l'ont  considérée,  avec 
beaucoup  plus  de  raison,  comme  un  large  manteau  que  l'on  mettait  en  double, 
ainsi  que  font  les  femmes  avec  leur  châle. 

(3)  Voy.  les  Annalen  des  Yereins  fier  Nassaidsche  Altcrtliumshunde,  1879, 
15»  volume.  —  Cohauskx,  Bas  Spianen  und  Weben  bei  dcn  AUcn. 
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dérivés  (').  Dans  ce  cas,  il  s'agit  d'une  broderie  et,  à  coup  sûr,  cet 
art  intervenait  au  moins  autant  que  le  tissage  proprement  dit  dans 
la  représentation  des  scènes  de  combat  que  les  femmes  grecques 
aimaient  à  reproduire  sur  les  étoffes. 

Dans  VIliade,  on  voit  Hélène  tisser  le  double  vêtement  de  pourpre 
dont  nous  avons  parlé  et  représenter  en  broderie  les  travaux  des 
Troyens  et  des  Grecs  et  leurs  combats  pour  elle.  Gomme  le  dit 
M.  de  Ronchaud  (■^),  c'est  peut-être  des  Sidoniennes  qu'elle  avait 
appris  l'art  dans  lequel  elle  excellait.  Homère  raconte  en  effet  que  le 
ravisseur  d'Hélène  rapporta  à  Troie  des  -zkaoi  ouvrés  par  les  femmes 
de  Sidon  {Iliade,  VI,  289  et  suiv.).  Il  est  certain  que  la  Grèce  dut 
à  l'influence  de  l'Orient  l'art  de  la  broderie.  C'est  de  là  que  lui  vinrent, 
non  seulement  certains  motifs  a'ornementation  comme  la  rosace  et 
la  palmette,  mais  encore  tout  un  monde  d'êtres  fantastiques,  sphinx, 
griffons,  hypalectrions  et  figures  ailées  (^).  Les  Assyriens  les  repro- 
duisaient sur  les  étoffes  en  d'éclatantes  broderies.  Les  Phrygiens 
furent,  eux  aussi,  les  intermédiaires  par  lesquels  les  premiers  pro- 
duits de  l'industrie  orientale  pénétrèrent  en  Grèce.  «  La  broderie  était 
si  bien  en  Phrygie  un  art  national,  qu'on  donnait,  à  Rome,  le  nom 
de  Phrygiones  aux  brodeurs  ■•  ('). 

Dans  la  tapisserie,  les  figures  ne  sont  plus  superposées  sur  un 
tissu  déjà  existant;  elles  font  partie  intégrante  du  tissu,  et 
chacune  d'elles  est  exécutée  à  la  main;  dans  les  étoffes  brochées 
au  contraire,  elles  sont  obtenues  au  moyen  d'un  mécanisme  répétant 
à  l'infini  le  même  motif  ("').  Cette  distinction  n'a  pas  toujours  été 
suffisamment  observée.  Il  est  vrai  que  quand  les  auteurs  grecs 
parlent  de  tous  ces  merveilleux  tissus,  où  l'éclat  et  la  variété  des 
couleurs  les  frappaient  naturellement  bien  plus  que  le  côté  tech- 
nique de  l'ouvrage,  il  est  souvent  difiicile  de  déterminer  s'ils  font 


('j  Conf.  Iliade,  III,  126;  XXII,  441  ;  VI,  28U;  V,  73.j;  VI,  294;  XV,  104. 
(^)  Op.  cit.,  p.  .32,  conf.  p.  31. 
('•)  Conf.  Coi.i-UiN'ON,  VArchéologie  i/rccquc,  p.  3(t. 
('*)  Dk  RoNCHAiD,  op.  cit.,  p.  29. 

(■''•)  Nous  empruntons  cette  observation  à  l'excellent  ouvrage  do  M.  Mintz. 
la  Tapisserie,  Yi.  7  et  S. 
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allusion  à  une  tapisserie  plutôt  qu'à  une  étoffe  brochée  ou  brodée  ('). 

Pendant  le  siècle  de  Périclès,  la  tapisserie  prit  en  Grèce  une 
importance  considérable  et  atteignit  un  haut  degré  de  perfection. 
Jusqu'alors  elle  avait  tout  simplement  fait  partie  de  l'éducation 
domestique  des  femmes  et  constitué  leur  plus  belle  occupation; 
mais  au  v'  siècle,  elle  devient  un  véritable  art  décoratif,  dont  les 
superbes  produits  trouvent  place  dans  les  temples,  les  palais,  les 
théâtres  et  dans  l'appareil  religieux  des  grandes  fêtes  nationales. 

M.  de  Ronchaud  a  montré  qu'Euripide,  en  décrivant  avec  une 
complaisance  si  marquée  la  tente  d'Ion  (/on,  v.  1132-1165),  avait 
fait  une  allusion  manifeste  au  Parlhénon  ;  selon  lui,  la  décoration 
en  tapisseries  de  la  tente  d'Ion  représente  dans  tous  ses  détails  la 
décoration  intérieure  du  célèbre  temple  de  l'Acropole.  L'examen  de 
cette  thèse  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  sujet.  Nous  relevons 
seulement  dans  la  description  d'Euripide  le  vers  1146  : 

'Ev:^v  ^'-'yzjy.-j-yx  ycây.y.ao'tv  roiao"  -JC/at 

qui  indique  clairement  qu'il  s'agit  ici  de  tapisseries  et  non  de  tissus 
brodés.  Le  poète  les  appelle  (3ao|3â&Mv  û(pâ(7|y.ara,  ce  qui  signifie 
qu'elles  étaient  faites  à  la  mode  des  Orientaux. 

Les  Grecs  avaient  appris  de  ceux-ci  l'art  de  la  tapisserie  en 
même  temps  que  celui  de  la  broderie,  et  l'on  voyait  très  proba- 
blement sur  les  chefs-d'œuvre  qui  rehaussaient  l'éclat  du  temple 
d'Athéné  les  mêmes  ornements,  les  mêmes  animaux  fantastiques 
que  sur  les  broderies  assyriennes. 

L'influence  que  l'Orient  exerçait  sur  la  Grèce  s'accentua  encore 
après  que  les  conquêtes  d'Alexandre  eurent  mis  la  civilisation 
hellénique  en  contact  avec  celle  de  l'Egypte,  de  la  Perse  et  de  l'Inde. 
Dans  ces  pays,  la  tapisserie  était,  peut-on  dire,  un  art  national 
qu'encourageaient  de  puissants  monarques,  parce  qu'il  contribuait 


(')  Il  est  certainement  question  d'une  tapisserie  clans  Eurh'Idi:,  Iphùj.  Taur., 
224  : 

/.«i  Tiràvwv  7rùtxt).),ov'7«. 

Malgré  le  mot  -oizi),).riv,  nous  pouvons  être  certains  qu'il  s'agit  dune  tapis- 
serie, à  cause  des  termes  zîoxi:  et  îttô;. 
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pour  beaucoup  à  l'éclat  de  leurs  fêtes  et  à  la  richesse  de  leurs  palais. 
C'est  le  luxe  déployé  par  les  Ptolémées  qui  fut  la  cause  de  l'impor- 
tance des  manufactures  d'Alexandrie  et  de  la  vogue  des  tapisseries 
qu'on  y  fabriqua.  Elles  représentaient  des  portraits,  des  scènes 
mythologiques  et  surtout  des  animaux  fantastiques. 

Parfois  aussi  la  vanité  de  certains  particuliers  fit  appel  à  la 
tapisserie.  C'est  ainsi  qu'un  Sybarite  du  nom  d'Alcisthènes  fit  faire  un 
péplos  qui  devait  être  une  pure  merveille.  Aristote  qui  l'a  décrit  ('), 
nous  apprend  qu'on  y  voyait  des  animaux  sacrés,  des  figures  de 
dieux  et  de  déesses,  le  portrait  d'Alcisthènes  lui-même  et  la  repré- 
sentation de  la  ville  de  Sybaris.  Ce  péplos  passa,  dans  la  suite,  aux 
mains  de  Denys  l'Ancien,  qui  le  vendit  aux  Carthaginois  pour 
120  talents. 

Dans  quelques  colonies  grecques  d'Ionie  la  tapisserie  paraît  aussi 
avoir  été  florissante.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  celle  qui 
se  tissait  à  Milet  était  très  recherchée.  D'autre  part,  Théocrite,  par- 
lant des  tapis  de  Samos  étendus  sur  la  couche  d'Adonis,  dit  qu'ils 
étaient  «  plus  doux  que  le  sommeil  (■).  « 

Les  brocarts  n'étaient  pas  exclusivement  composés  de  fils  de  laine 
ou  de  soie  de  couleur.  On  en  tissa  aussi  avec  des  fils  d'or.  C'est  à 
tort  que  Pline  attribue  cette  invention  à  Attale  (^).  Sans  doute,  elle 
est  d'origine  orientale;  mais  déjà  avant  Alexandre,  les  tissus  brochés 
d'or  étaient  connus  en  Perse  (').  A  partir  de  ce  prince  et  de  ses  suc- 
cesseurs, ils  se  répandirent  en  Grèce  (■')  et  furent  même  fabriqués 
dans  l'île  de  Cos  ("). 

(')  Aristote,  II:oi  ja-jy.^.(7twv  àx.0'jTy.a,90.  Lesmots  ^i.d'rtiTvzo  Çw^iot?  ivvaaTy.é- 
voi;  montrent  qu'il  s'agit  bien  d'une  tapisserie.  —  Conf.  Athknke.  XII,  p.  541. 

(■■')  Théocrite,  XV,  125. 

(^)  Pi.iNK,  VIII,  106.  Aurum  intexere  in  eadem  Asia  invenit  Attalus  rex,  unde 
nomen  Attalicis. 

L'erreur  de  Pline  s'explique  peut-être  par  le  fait  que  dans  les  trésors  légués 
par  Attale,  en  1.32,  se  trouvaient  beaucoup  de  brocarts  d'or. 

(*)  DioDORE  DE  Sicile,  XVII,  70,  3,  raconte  que  quand  Alexandre  prit  Persé- 
polis,  il  y  trouva  -o//ai  xai  ttoÀutî/îî;  Èt.jôtîç,  aï  y.i->  Oa/'/.Trtai;  Troii'^vpaiç,  aï  Jî 
y^ovTot;  vj^ji^àn^.c/.ni  Tzsnrjv/.i\'j.i-jrj.i. 

(5)  Conf.  Marquardt,  op.  cit.,  p.  172. 

(G)  TIBLU.E,  II,  .3,  53  : 

nia  gerat  vestes  tenues  quas  femina  Coa 
Texuit,  auratas  disposuitque  vias. 
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Un  dernier  moyen  d'obtenir  des  ornements  ou  figurations  sur  les 
étoffes  consistait  tout  simplement  à  les  peindre  à  la  main  après  que 
le  tissage  était  terminé.  Des  morceaux  d'étoffes,  retrouvés  dans  les 
fouilles  faites  dans  le  Midi  de  la  Russie  attestent  l'emploi  de  ce 
procédé  ('). 


Il  nous  reste  à  examiner  les  tissus  que  l'on  obtenait  au  moyen  de 
textiles  autres  que  la  laine. 

Et  d'abord  le  lin.  On  le  tissait  sans  doute  comme  la  laine  :  rien 
dans  les  auteurs  ne  laisse  supposer  qu'il  en  fût  autrement  ;  d'ailleurs, 
des  procédés  qui  restent  primitifs  ne  sauraient  guère  varier  avec  les 
textiles  auxquels  ils  s'appliquent.  Rappelons  seulement,  en  ce  qui 
concerne  le  lin,  qu'un  vers  de  VOdyssée  (VII,  107)  révèle  l'emploi 
de  l'huile  pour  le  tissage  de  la  toile.  Elle  tenait  probablement  lieu 
de  la  colle  dont  se  servent  nos  tisserands  pour  donner  au  tissu 
l'éclat  et  la  solidité. 

L'industrie  linière  n'eut  jamais  en  Grèce  l'importance  qu'elle  avait 
en  Egypte.  Dans  toute  la  vallée  du  Nil  on  cultivait  soigneusement 
les  espèces  de  lin  les  plus  variées,  et  la  toile  fabriquée  dans  la  plu- 
part des  villes  était  le  vêtement  ordinaire  des  prêtres,  aussi  bien  que 
des  gens  du  peuple.  Mais  eu  Grèce,  le  sol  ne  produisant  presque  pas 
de  lin,  les  femmes  faisaient  venir  de  l'étranger,  à  l'état  brut,  celui 
qu'elles  voulaient  travailler.  Elles  employaient  surtout  le  lin 
d'Amorgos,  dont  elles  tissaient  des  étofïés  fines  et  presque  transpa- 
rentes, connues  sous  le  nom  d'ày.ôp'/tva  (-). 

Une  autre  espèce  de  lin,  très  belle  également,  était  la  SJtc-o:.  Les 
anciens,  qui  souvent  se  trompaient  sur  la  véritable  signification 
des  mots  techniques,  n'ont  pas  restreint  l'acception  du  terme 
SJc7C7o;  à  la  toile  de  lin,  mais,  à  une  époque  assez  récente,  ils  ont 


(')  Ces  morceaux,  conservés  au  Musée  de  l'Hermitage,  à  Saint-Pétersbourg, 
sont  représentés  dans  le  Compte  rendu  de  Stephani,  1878-1879,  pi.  IV  et  pi.  V, 
n°  1. 

(*)  Aristophane,  Lysistrata,  735.  cf.  150  : 

Kàv  Toî;  yj.~ '•iv'ioini  toi;  iwiO'/'cjoi.; 
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aussi  donné  ce  nom  à  des  tissus  de  coton  (').  Yates  a  relevé  cette 
erreur  (*)  :  aujourd'hui  il  faut  admettre  avec  lui  que  la  [iv'j'joi  était 
bien  une  variété  de  lin.  On  ne  la  cultivait  que  dans  une  seule  partie 
de  la  Grèce,  en  Elide  ;  mais  Pausanias  nous  apprend  qu'à  Patrse,  en 
Achaïe,  les  femmes  la  travaillaient  pour  en  faire  des  filets  de  tète  et 
des  vêtements  (^). 

Un  lin  de  qualité  inférieure,  l'oSy-o/ivov,  servait  à  tisser  une  toile 
grossière  (^),  qu'on  employait  surtout  pour  les  essuie-mains  ("). 

Quant  à  la  toile  à  voile,  elle  s'appelait  'po3'7'7o)v  ("). 

Les  Grecs  donnaient  ordinairement  au  coton  le  nom  de  ïpioy  ànb 
Hj/o-j.  (').  Mais  après  l'expédition  d'Alexandre,  on  trouve  le  terme 
■/.ocpTzaaoç  (*),  tiré  directement  du  sanscrit  Kâi^pâsa.  On  a  cru  par- 
fois qu'il  désignait  une  simple  variété  de  lin.  Cette  opinion  ne  nous 
paraît  pas  reposer  sur  des  témoignages  sérieux,  bien  que  l'antiquité 
n'ait  pas  toujours  su  distinguer  entre  les  deux  textiles  (**). 

Il  est  probable  que  les  procédés  de  tissage  du  coton  étaient  les 
mêmes  que  pour  la  laine,  car  les  auteurs  ne  signalent  à  ce  sujet 
aucune  particularité.  Pollux  nous  dit  seulement  que  dans  certains 
tissus,  on  employait  le  lin  pour  les  fils  de  chaîne  et  le  coton  pour  les 
fils  de  trame  ('"). 

(*)  Philostrate,  Yit.  Ap.  Tyan.,  II,  20,  r-^v  8ï  fi-j/rrro-j  'fûî(TJ</.i  (?év^pou  'f/.aiv 
ô'j.oloy  [j.ïv  Tc,  ).--Jz-/3  T-flv  [Sâtrtv  zt),.  —  PoLLUX,  VII,  75.  K«t  vj  S-JTo-o;  )ivo'j  -i  iïSnz 
Trào'  'IviJoî;.  r,S-fi  Sï  /.at  Trap'  AîyvTy-totç  à.Tzô  ^•j)>0'j  rt  sotov  YiyvîTat,  ïi  q-'j  -zr^v  in^c,-'/. 
)ivo''j  av  Ttç  t/.«)i),ov  '^«îïj  7700(T£0tzîv«t  TÙrri^t  toi)  Tzàyji-JZ- 

(*)  Yates,  Tecctrinu')n  antiquorum,  p.  267-280.  Nous  n'avons  pu  consulter  cet 
ouvrage,  aussi  introuvable  dans  les  bibliothèques  qu'en  librairie.  Mais  Mar- 
QLARDT,  op.  cit.,  p.  113,  nole  2,  reproduit  les  principaux  arguments  de  Yates. 

(3)  Pausanias,  VII,  21,7. 

(*)  Hesychius,  V.  ôjy.ô).ivov  TV.  a'/pia  ô.jovt.-/.  —  Conf.  Cratinus,  Ao/à,  S. 

(^)  Athénée,  X,  410  B.  X-iodp.a/.-oov    ol  /.rjjil-z^x  '.y   -àç  /ctpa;  à-ïu-aTTovr 
w!/.o),tvw. 

(♦>)  EUSTATHE,  1151,  13.  'Ez  ^è  Tr,;  «-jT/jç  zat  ô  '^ôjttwv,  STrît  '^v!7&jy.;Vù;  -IcjtTzif'y 
a.'À'j.r<>  svîoycî. 

(■>)  HÉRODOTE,  III,  47  et  106  ;  VII,  65. 

(**)  Strabon,  XV,  p.  719,  'Iv(î'oùç  i(j5r-i.  ).fr/.r,  yrr'cjhox  z'/i  (7i.v'Jô(Ji  \vr/.'jlt  z-zt 

zapK^KToiî.  —  Arrien,  Peripl.  Mar.  Erythr.,  41.  nolv^opoç  Si  r,  yjtip'x zai 

zapr.àao'j  zai  twv  I^  avrôç  'hât/.w  ô,jovir.jv  rwv  yj^cf.'fjrj.  Marquardt,  op.  cit. 
p.  120. 

(9  Conf.  Théophraste,  Hist.  plant.,  IV,  7,  7,  /îva  :J/tva.  —  Pline,  XIX,  14  : 
Lina  inde  facta  xylina.  —  Properce  parle  de  carbasia  lina. 

(  ")  PoLixx,  VII,  76. 
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La  question  de  savoir  si  ce  que  les  anciens  appelaient  atvjrôv  était 
liu  coton  ou  du  lin  a  été  souvent  débattue.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  les  détails  de  cette  controverse  qui,  nous  semble-t-il,  ne  peut 
aboutir  à  une  détermination  rigoureuse  du  mot.  Nous  croyons  que 
ijiydfM  se  disait  en  général  d'une  étoffe  fine  ('),  peu  importe  qu'elle 
fut  de  lin  (*)  ou  de  coton  (^) 

Il  en  est  de  même  du  terme  àSrov/;.  Il  est  déjà  dans  Homère  ('), 
où  il  ne  peut  guère  s'appliquer  qu'à  une  toile  de  lin.  Mais  son  accep- 
tion s'est  modifiée  dans  la  suite.  Ainsi  Arrien,  qui  mentionne 
fréquemment  les  o.Srovat  dans  le  ••  périple  de  la  mer  Rouge  «, 
paraît  les  considérer  comme  des  tissus  de  coton  (^),  Une  définition 
exacte  des  o.Srôvat  est  donc  impossible.  Nous  crovons  qu'il  faut  s'en 
tenir  à  l'explication  de  Diodore  de  Sicile,  qui  les  appelle  tout 
simplement  "  des  tissus  remarquables  par  leur  légèreté  et  leur  mol- 
lesse ('')  ». 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  des  tissus  de  soie.  Le  premier 
auteur  grec  qui  ait  fait  mention  de  la  soie  est  Aristote  (').  Il  nous 
apprend  que  dans  l'île  de  Cos,  les  femmes  défaisaient  les  cocons,  les 
dévidaient  et  en  tissaient  la  soie.  C'est,  à  notre  connaissance,  le  seul 
point  du  inonde  hellénique  où  ce  travail  ait  été  pratiqué. 

Les  étoffes  de  Cos  ne  furent  de  mode  qu'à  réjtoque  d'Auguste. 
Elles  étaient  presque  transparentes,  teintes  de  jjourprc  et  portées 
surtout  par  les  femmes  de  plaisir  (**). 

Les  auteurs  postérieurs  à  Pline  ne  mentionnent  plus  les  tissus  de 
Cos  ;  il  est  donc  probable  qu'alors  on  cessa  de  les  fabriquer,  à  cause 


(')  Hérodotk,  II,  '.•.").  La  nuit,  les  Égyptiens  se  couvrent  de  TivJ'r.jv  pour  se 
prémunir  contre  les  morsures  des  insectes. 

TlllCYDlDK,  II.  49,  4,  7'o'j  Tzàvj  iz-7'h'j  îy.ari'.jv  /.ai  tivJ'Ôv'.jv. 

(*)  Conf.  l'expression  0-i.vJôvoç  p-jTc-ivv;;  dans  Hkrodotk,  II,  8(3,  et  VII,  181. 

(^)  Thkoi'HRASTK,  Hist. plant.,  IV,  7,  7,  s;  Èoiov  rà:  TtvJôvaç  ûcpaîvovTi.. 

StraboN,  XV,  693  :  [AÉv<îoof.:  Èvioi:]  /.ai  ï-c/.'j.Jt'vj  ïp'.o-j' kv.  toOto-j  «Je  yky.rjyôç  'y/iTi 
T9.;  îii/izoioy;  ûcpaiv-cJat  7tv(?dvaç. 

(4)  IIOMÈRK,  Iliade,  III,  141  ;  XVIII,  .595.  —  Odyssée,  VII,  107. 

{^)  Arrien,  Peripl.Mar.Erythr.,  41.  Voy.  ci-dessus. 

C)  Diodore  de  Sicile,  V,  12,  2. 

(■)  Aristote,  Histoire  anim.,  V,  19,  p.  .551  B. 

(*«)  Horace,  Sat.,  I,  ii,  101.  —  Carm.,  IV,  xiii.  13.  —  Properce,  V,  v,  57.  — 
Marquardt,  op.  cit.,  p.  120. 
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de  la  concurrence  que  leur  faisaient  les  soies  importées  sous  le  nom 
de  vestes  bomhycinœ  et  vestes  sericœ.  Les  premières  venaient  sur- 
tout d'Assyrie,  les  secondes  de  Chine. 

Le  plus  curieux  des  textiles  et  le  dernier  que  nous  ayons  à  signaler 
est  l'amiante,  substance  minérale  qu'on  employait  pour  les  tissus 
incombustibles.  On  l'exploitait  dans  l'ile  de  Chypre  ('),  en  Arcadie  (*) 
et  surtout  à  Caryste  en  Eubée  ('').  On  en  faisait  des  mèches  de 
lampe  (*).  des  nappes  et  des  linceuls  de  crémation  ("'). 

Il  serait  intéressant  de  connaître  les  procédés  auxquels  on  recou- 
rait pour  tisser  cette  substance  dont  les  fibres  étaient  assez  courtes. 

Malheureusement  les  auteurs  anciens  ne  nous  ont  transmis  aucun 
renseignement  à  ce  sujet. 


(')  DiOSCORlDK,  V,  1.56. 

(^)  Pline,  XXXVII.  146. 

(5)  Strabo.n,  X,  446  E. 

(*)  Paus.vmas,  I,  26,  7. 

(5)  Pline,  XIX,  19.  —  Marqi  ardt,  o/j.  cit.,  II,  p.  134. 
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LA    CLAUSE    D'AMENDEMENT 

(Suite.) 

1°  Revision  par  un  pouvoir  ad  hoc. 

Confédération  suisse.  —  L'intéressante  évolution  du  droit 
constitutionnel  de  la  Confédération  helvétique,  donnant,  sur  ce 
point,  au  peuple  un  rôle  toujours  plus  immédiat  et  plus  important, 
est  résumée  par  M.  Borgeaud  (1);  elle  aboutit  à  la  réforme  du 
5  juillet  1891,  modificative  du  chapitre  III  (art.  118  et  suiv.)  de  la 
Constitution  fédérale  (2)  ;  elle  a  rendu  possible  la  législation  directe 
par  le  peuple  en  matière  constitutionnelle  (3). 

Les  citoyens  interviennent  de  deux  façons  dans  la  revision  :  pour 
l'ordonner,  par  la  voie  de  l'initiative  ;  pour  la  réaliser,  par  la  voie 
du  référendum.  La  législation  constituante  prévoit  l'action  du  peuple 
dans  son  unité  fédérale  et  dans  sa  pluralité  cantonale,  l'opinion  de 
la  majorité  des  citoyens  de  chaque  canton  représentant  le  vote  de 
ce  canton,  pour  former  la  majorité  des  Etats,   indispensable  à  côté 


(1)  Établissement  et  Revision  des  Constitutions,  p.  309-iOO. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère  pour  1891,  p.  656. 

(3)  Sentui'érv,  l'Europe  politique,  l.  II,  p.  HHO. 
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do  la  majorité  des  citoyens  du  pays  entier  ;  dans  ce  calcul,  chaque 
demi-canton  compte  pour  une  demi-voix  (art.  123). 

Le  chiflre  de  citoyens  nécessaire  pour  exercer  l'initiative  est 
censé  représenter  un  mouvement  sérieux  d'opinion;  mais  il  faut 
la  double  majorité  que  nous  venons  d'indiquer  pour  que  ce  mou- 
vement d'opinion  représente  la  volonté  nationale  et  fasse  loi. 
Dans  la  jirocédure  en  revision,  le  peuple  peut  être  appelé  à  pro- 
noncer d'abord  par  la  voie  du  référendum  simple,  sans  tenir 
compte  des  majorités  par  canton.  Comme  nous  allons  le  voir, 
l'autonomie  cantonale  trouvera  des  garanties  suffisantes  dans  le  rôle 
qu'est  appelé  à  jouer  le  Conseil  des  Etats,  comme  branche  de 
l'Assemblée  fédérale  réprésentant  spécialement  l'ensemble  des 
intérêts  particuliers  des  divers  cantons.  D'ailleurs,  le  référendum 
double  est  toujours  l'acte  final  de  la  revision  :  on  peut  dire  qu'il 
est   l'expression    suprême    de    la    souveraineté    nationale    suisse. 

La  revision,  soit  totale,  soit  partielle,  peut  avoir  lieu  en  tout 
temps  (Constit.  féd.,  art.  118).  De  même,  une  disposition  de  la 
Constitution  fédérale  (art.  6)  garantit  aussi  à  la  majorité  absolue 
des  citoyens  de  chaque  canton  ou  demi-canton  le  droit  de  reviser  en 
tout  temps  sa  propre  Constitution.  C'est  la  proclamation  de  l'ina- 
liénabilité  absolue  de  la  souveraineté  nationale,  aussi  bien  dans  la 
confédération  que  dans  chaque  canton. 

1°  Pour  la  revision  totale  de  la  Constitution  fédérale  suisse,  on 
suit  la  procédure  prescrite  i)ar  la  législation  fédérale,  c'est-à-dire 
que  les  deux  branches  de  l'Assemblée  fédérale,  —  le  Conseil 
national,  issu  du  suffrage  universel  direct,  et  l'Assemblée  des  États, 
formée  de  deux  députés  par  canton  ou  d'un  député  par  demi-canton 
(Constit.  féd.,  art,  119,  72  et  80)  —  délibèrent  sur  cet  objet.  Si  les 
deux  branches  de  l'assemblée  sont  en  désaccord  sur  l'opportunité 
de  la  revision,  ou  si  celle-ci  est  sollicitée  par  l'initiative  de 
50,000  électeurs,  la  décision  fait  l'objet  d'un  référendum.  Une 
majorité  favorable  entraîne  dissolution  et  réélection  de  l'Assemblée 
fédéi-ale  (art.  120).  Tout  ce  qui  a  trait  aux  formalités  d'initiative 
et  aux  votations  est  réglé  par  une  loi  fédérale  (art.  122),  qui  porte 
la  date  du  27  janvier  1892  (1)  et  qui  en  fixe  le  détail. 

(1)  Annuaire  pour  1894,  p.  ol9. 
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L'œuvre  constitutionnelle  issue  des  délibérations  de  l'Assemblée 
fédérale  est  soumise  au  référendum  et  doit  obtenir  la  double 
sanction  de  la  majorité  des  électeurs  et  des  Etats  (art.  123). 

2°  Pour  la  revision  partielle  (art.  121),  l'initiative  de  50,000  ci- 
toyens peut  également  s'exercer  concurremment  avec  celle  du 
pouvoir  législatif.  Chaque  article  que  l'on  veut  supprimer,  amender 
ou  ajouter  doit  faire  l'objet  d'une  demande  distincte. 

a.  Si  la  proposition  est  formulée  en  termes  généraux,  les 
Chambres  doivent,  ou  bien  procéder  à  la  revision  dans  le  sens 
indiqué,  et  leur  œuvre  est  alors  soumise  au  double  référendum, 
comme  ci-dessus  :  ou  bien,  si  elles  désapprouvent  la  proposition,  celle-ci 
est  ijjso  facto  renvoyée  au  référendum  populaire.  La  décision  de  la 
majorité  lie  l'Assemblée  fédérale,  dont  le  rôle  n'est  plus  alors  celui 
d'un  corps  législatif  délibérant,  mais  plutôt  d'un  comité  consti- 
tutionnel ou  d'un  conseil  d'Etat  obligé  de  mettre  à  exécution  le 
vœu  issu  du  référendum.  Ce  système  est  analogue  au  mandat 
impératif.  L'œuvre  de  l'Assemblée  est  enfin  soumise  au  double 
référendum  du  peuple  et  des  cantons. 

b.  Si  la  proposition  adopte  la  forme  d'un  projet  rédigé  de  toute 
pièce,  l'Assemblée  peut,  ou  bien  l'approuver  et  la  renvoyer  au 
référendum  final,  comme  c'est  la  règle;  ou  bien  la  désapprouver 
en  élaborant  un  contre-projet  ;  ou  encore  recommander  simplement 
son  rejet  au  peuple.  Le  référendum  peut  donc  avoir,  non  pas  à  décider 
par  oui  et  non,  mais  à  choisir  entre  deux  projets,  qu'il  peut 
d'ailleurs  rejeter  l'un  et  l'autre. 

Berne.  —  Le  système  est  analogue  à  celui  de  la  Constitution 
édérale  (Constit.  cantonale,  titre  VI  (1)).  mais  il  faut  tenir 
compte  du  caractère  de  relative  subordination  que  conserve  toujours 
la  souveraineté  cantonale,  et  qui  se  résume  dans  la  nécessité  de  la 
garantie  fédérale,  que  doit  obtenir  de  l'Assemblée  fédérale  toute 
Constitution  cantonale,  avant  d'entrer  en  vigueur  (Constitution 
fédérale,  art.  85,  7°). 

1°  La  revision  totale  peut  être  demandée  soit  par  le  Grand 
Conseil,  c'est-à-dire  par  l'unique  branche  du  pouvoir  législatif,  soit 

(1)  Annuaire  pour  1893.  p.  409. 
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sur  l'initiative  de  15,000  électeurs.  Quel  que  soit  le  point  de  départ 
du  mouvement,  la  revision  est  décidée  par  la  voie  du  référendum. 
Deux  questions  sont  posées  :  Faut-il  reviser?  Si  oui,  cette  revision 
doit-elle  se  faire  par  le  Grand  Conseil  ou  par  une  Constituante? 
C'est  l'application  du  système  américain,  qui  prévoit  pour  les  amen- 
dements à  la  Constitution  fédérale,  l'intervention  soit  du  Congrès 
(législature  ordinaire),  soit  d'une  Convention  (Constituante)  (1). 
Si  l'œuvre  nouvelle  est  faite  par  le  Grand  Conseil,  elle  revêt  toutes 
les  formes  de  la  loi  ordinaire,  sauf  qu'elle  est  portée  à  la  connaissance 
du  peuple  après  un  premier  vote,  et  que  le  second  vote  ne  peut 
avoir  lieu  que  trois  mois  après  le  premier.  Si  l'œuvre  nouvelle  est 
faite  par  une  Constituante,  celle-ci  est  élue  comme  le  Grand  Conseil. 
Enfin,  cette  Constitution  ainsi  élaborée  est  soumise  au  référendum 
populaire.  Si  la  majorité  la  rejette,  l'assemblée  dont  elle  émane  doit 
refaire  un  nouveau  projet,  lequel,  à  son  tour,  est  soumis  au 
référendum.  Un  second  rejet  met  fin  à  la  période  révisionniste  et 
l'ancienne  Constitution  demeure  en  vigueur. 

2°  La  revision  partielle  est  assimilée  à  une  loi  ordinaire.  L'ini- 
tiative peut  émaner  de  15,000  électeurs.  Le  Grand  Conseil  qui 
l'élabore  doit,  toutefois,  la  voler  à  la  majorité  spéciale  des  deux 
tiers.  Elle  rentre  dans  les  cas  de  référendum  obligatoire. 

Appenzell.  —  Dans  le  demi-canton  de  Rhodes-Extérieure,  la 
procédure  révisionniste  est  celle  de  la  législation  ordinaire  (Constit., 
art.  45),  c'est-à-dire  de  la  législation  directe  par  le  peuple,  comme 
dans  la  Cité  antique.  L'initiative  populaire  s'exerce  concurremment 
avec  celle  du  Conseil  cantonal.  Si  la  revision  doit  porter  sur 
l'ensemble  de  la  Constitution,  la  Landsgemeinde,  en  la  votant, 
doit  indiquer  qui  est  chargé  du  travail  de  rédaction  :  ce  n'est  donc 
pas  nécessairement  le  Conseil  cantonal. 

Genève.  —  Toute  modification  à  la  Constitution  est  assimilée  à 
la  législation  ordinaire  (Constit.,  art.  152),  laquelle  reconnaît  le 
droit  d'initiative  populaire  à  2,500  électeurs  (loi  du  9  juin  1891). 
L'adoption  définitive  appartient,  non  pas  au  Grand  Conseil  (pouvoir 
législatif),  mais  au  Conseil  général,  c'est-à-dire  au  corps  électoral 

(1)  Constitution  l'édérale  amcricaiiie,  art.  V;  Daueste,  o/^.  a7.,  t.  11,  p.  364. 
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agissant  collectivement  (Constit.,  art.  25);  la  majorité  décide  :  il  J  a 
donc  référendum  obligatoire.  En  outre,  tous  les  quinze  ans,  la 
question  de  la  revision  totale  de  la  Constitution  est  soumise  au  Conseil 
général;  s'il  la  vote,  elle  est  opérée  par  une  Assemblée  cons- 
tituante (Const.,  art.  152),  à  l'exclusion  de  la  législature  ordinaire. 

États-Unis.  —  La  Constitution  fédérale  (art.  V)  ne  pose  à  la 
liberté  d'amender  que  deux  restrictions  :  l'une,  transitoire,  ne 
visait  que  les  années  antérieures  à  1808  ;  l'autre,  encore  en  vigueur, 
défend  qu'un  Etat  soit,  sans  son  consentement,  privé  de  l'égalité 
de  suffrage  dans  le  Sénat.  Cette  clause  reflète  et  consacre  l'esprit 
d'égalité  qui  domine  le  fédéralisme  américain,  et  qui  implique  un 
même  degré  de  souveraineté  relative  pour  chacun  des  membres  de 
la  Confédération.  Il  en  est  tout  autrement  des  pays  qui  forment 
l'Empire  allemand,  comme  nous  allons  le  voir.  C'est  aux  Etats  aussi 
que  va,  en  terme  final,  appartenir  la  décision  de  la  question  de 
revision  en  Amérique. 

L'initiative  appartient,  soit  au  Congrès,  c'est-à-dire  à  la  légis- 
lature fédérale,  soit  aux  législatures  des  deux  tiers  des  divers  Etats 
fédérés.  Dans  le  premier  cas,  l'amendement  doit  réunir  les  suffrages 
des  deux  tiers  des  membres  de  la  Chambre  des  représentants  et  du 
Sénat.  Dans  le  second,  le  Congrès  convoque  une  Convention,  c'est- 
à-dire  une  assemblée  constituante  ad  hoc,  dans  laquelle  aucune 
majorité  spéciale  n'est  plus  requise.  En  toute  hypothèse,  l'amen- 
dement ne  devient  partie  intégrante  de  la  Constitution  que  ratifié 
par  les  législatures  des  trois  quarts  des  Etats,  ou  par  les  Con- 
ventions réunies  dans  les  trois  quarts  des  États,  selon  que  le 
Congrès  a  prescrit  l'un  ou  l'autre  mode  de  ratification.  On  le  voit, 
l'intervention  d'un  pouvoir  ad  hoc  n'est  pas  indispensable,  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  le  seul  pouvoir  législatif  fédéral  ne  suffit 
pas  à  reviser  la  Constitution. 

La  différence  de  population  entre  les  États,  mis  tous  ici  sur  un 
pied  d'égalité,  est  telle  que  la  minorité  opposante  qui  suffit  à  para- 
lyser un  mouvement  révisionniste  peut  ne  représenter  qu'un 
seizième  de  la  population  totale  (1).  Il  est  vrai  que  pour  juger  du 


(1)  Trois  millions  contre  4S,  dit  M.  Burgess  {op.  cit.,  t.  II,  p.  loi),  qui  critique 
cette  disposition  comme  ultra-conservatrice. 
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progrès  de  la  démocratie  américaine,  il  est  interdit  d'isoler  la 
Constitution  fédérale  de  celles  des  divers  États,  où  elle  s'est  réelle- 
ment développée  (1),  proclamant  même  l'intervention  directe  du 
peuple  par  la  voie  du  référendum,  ou  encore  la  revision  périodique 
avec  appel  au  peuple  (2). 

Pensyi.vanie.  —  L'initiative  des  amendements  peut  appartenir 
au  Sénat  ou  à  la  Chambre  qui,  tous  deux,  doivent  les  voter  à  la 
majorité  de  leurs  membres.  Mais  leur  œuvre  a  le  caractère  d'une 
proposition  que  le  secrétaire  d'Etat  publie  trois  mois  avant  les 
élections  générales  suivantes,  qui  ont  lieu  tous  les  deux  ans.  Les 
nouvelles  Chambres,  appellées  à  voter  une  seconde  fois  l'amen- 
dement, représentent  donc  bien  l'opinion  publique,  puisqu'elles  sont 
élues  sur  la  question  de  revision,  peut-on  dire.  Toutefois,  l'amen- 
dement, voté  une  seconde  fois  à  la  majorité  de  leurs  membres  par 
les  deux  branches  du  pouvoir  législatif,  est  publié  et  soumis  au 
référendum  populaire,  qui  l'accepte  ou  le  repousse,  à  la  majorité 
des  votants  (Constit.,  art.  XVIII).  Ce  dernier  acte  fait  intervenir 
une  autorité  supérieure  à  la  législature  ordinaire. 

Plusieurs  amendements  peuvent  être  proposés  à  la  fois,  mais  pas 
successivement,  à  moins  de  cinq  ans  d'intervalle  {ibidem)  :  il  j  a 
là  comme  une  intermittence  dans  l'exercice  de  la  souveraineté,  qui 
doit  garantir  à  la  nation  la  pleine  conscience  de  ses  actes. 

Argentine.  —  La  déclaration  de  revision  émane  du  Congrès, 
pouvoir  législatif  ordinaire,  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses 
membres,  mais  la  revision  elle-même  est  l'œuvre  d'une  Convention, 
convoquée  ad  hoc  (Constit.,  art.  30). 

Mexique.  —  L'initiative  appartient  au  Congrès  de  l'Union,  qui  vote 
la  revision  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  ; 
l'approbation  par  les  législatures  de  la  majorité  des  États  est  néces- 
saire (Constit.,  art.  127),  Il  n'y  a  pas  ici  de  pouvoir  constituant 
ad  hoc;  nous  avons  vu  qu'il  peut  en  être  ainsi,  même  aux  États- 
Unis;  mais  l'intervention  des  législatures  des  États  constitue,  encore 


(1)  BoRGEAUD,  op.  cit.,  p  Uîl  et  suiv.;  BouTMY,  op.  cil.,  p.  112. 
Ci)  Tous  les  20  ans  dans  l'État  de  New- York  (Posada,  Guta,  p.  i^tG}. 


COURS    DE    DROIT    CONSTITUTIONNEL    COMPARÉ.  527 

comme  aux  Etats-Unis,  un  élément  étranger  au  pouvoir  législatif 
fédéral  ordinaire. 

Brésil.  —  Il  faut  ranger  la  nouvelle  république  fédérative  du 
Brésil  parmi  les  États  qui  ne  confient  pas  la  revision  au  seul  pouvoir 
législatif  ordinaire,  puisque  l'initiative  des  amendements  consti- 
tutionnels appartient  aux  Assemblées  des  Etats  aussi  bien  qu'au 
Congrès  lui-même  {Gonstit.,  art.  90). 

1°  Présentée  par  un  quart  au  moins  des  membres  de  l'une  ou 
de  l'autre  Chambre,  la  modification  est  censée  proposée  par  le 
Congrès  lorsqu'elle  est  acceptée,  après  trois  discussions  successives, 
par  les  deux  tiers  des  voix,  dans  les  deux  Chambres,  Elle  est 
censée  proposée  par  les  Etats,  lorsqu'elle  est  acceptée  à  la  majorité 
des  voix  par  les  législatures  de  deux  tiers  au  moins  des  Etats  de 
l'Union,  leurs  votes  devant  avoir  lieu  dans  la  même  année. 

2°  L'année  suivante,  la  modification  est  votée  par  les  deux 
Chambres  fédérales  après  trois  discussions,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix. 

La  Constitution  interdit  toute  proposition  tendant  à  abolir  la 
forme  républicaine  fédérative  ou  à  rompre  l'égalité  de  représen- 
tation des  États  au  Sénat.  Le  texte  est,  sur  ce  dernier  point,  plus 
absolu  qu'aux  États-Unis  ou  qu'en  Allemagne;  sur  le  premier,  il  est 
analogue  à  certaines  dispositions  françaises  dont  nous  allons  parler,  et 
il  est  inspiré,  comme  celles-ci ,  par  des  raisons  d'opportunité  politique. 
Endroit,  on  justifie  difficilement  ce  pouvoir  suprême  qui  s'interdit 
quelque  chose  à  lui-même.  C'est  reconnaître  implicitement  l'exis- 
tence d'une  «  souveraineté  derrière  la  Constitution  "  avec  laquelle 
celle-ci  pourrait  bien  devoir  compter. 

France.  —  La  loi  constitutionnelle  relative  à  l'organisation  des 
pouvoirs  publics  du  25  février  1875  (art.  8)  règle  ainsi  la  procédure 
révisionniste  :  la  déclaration  qu'il  y  a  lieu  à  revision  doit  se  faire  à 
la  majorité  absolue  dans  chacune  des  deux  Chambres,  qui  se  réu- 
nissent aussitôt  en  Assemblée  nationale,  et  où  la  revision  est  votée  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

La  théorie  juridique  et  politique,  seule  acceptable,  nous  semble 
celle  qui  réduit  la  compétence  de  l'Assemblée  à  la  formule  votée  par 
les  deux  Chambres  séparément  :  il  suffit  de  se  reporter  aux  événe- 
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ments  de  1878-1875  et  à  la  situation  des  partis  à  ce  moment  pour 
s'en  convaincre;  le  texte,  d'ailleurs,  est  là  :  une  déclaration  générale 
«  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  »,  volée  sans  limitation  aucune  par  les  deux 
Chambres,  attribuerait  seule  cette  compétence  illimitée  à  l'Assemblée 
nationale.  Le  droit  absolu  de  la  Constituante  a  été  soutenu  par  les 
adversaires  de  l'institution  du  Sénat,  la  majorité  de  ce  corps  étant 
noyée  dans  la  majorité  bien  plus  grande  de  la  Chambre,  lorsqu'ils 
sont  réunis;  cette  solution  équivaudrait  à  une  abdication  du  Sénat  en 
matière  constitutionnelle,  dès  que  celui-ci  aurait  acquiescé  à  la  revi- 
sion sur  un  point  quelconque,  si  minime  qu'il  fût. 

Bien  que  le  régime  français  confie  la  revision  à  un  pouvoir  ad 
hoc^  il  est  donc  moins  démocratique  sur  ce  point  que  les  pays  od  de 
nouvelles  Chambres  doivent  être  élues,  ce  qui  donne  la  parole  au 
corps  électoral  sur  la  question  de  revision.  En  France,  celle-ci  se 
fait,  en  réalité,  par  le  vote  de  la  majorité  des  deux  Chambres;  il  leur 
suffit  de  ne  pas  se  déjuger  pour  réduire  le  rôle  de  l'Assemblée  à  un 
simple  enregistrement  de  leur  volonté  déjà  exprimée  (1).  Cet  incon- 
vénient grave  est  sans  doute  le  plus  fort  argument  en  faveur  de  la 
thèse  anti-juridique  de  la  compétence  illimitée  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Pourtant,  si  elle  triomphait,  le  Sénat  s'opposerait  sans  doute 
à  tout  projet  de  revision  quelconque.  Il  faut  reconnaître,  d'autre 
part,  que  dans  une  république  démocratique  o(i  l'opinion  publique 
est  constamment  en  éveil,  où  elle  a  mille  moyens  de  se  faire  enten- 
dre, un  réel  et  puissant  mouvement  révisionniste  l'emporterait  forcé- 
ment, sans  sortir  des  moyens  légaux,  sur  une  résistance  du 
Sénat,  auquel,  d'ailleurs,  les  élections  générales  suivantes  appren- 
draient toujours  à  quoi  s'en  tenir  (2). 

Une  loi  constitutionnelle  des  13-14  août  1884  (art.  2)  défend 
toute  revision  qui  porterait  sur  la  forme  républicaine  de  l'Etat  (3). 

Grèce.  —  Quelques  reproches  que  l'on  soit  en  droit  d'adresser 
à  la  disposition  française  que  nous  venons  de   rappeler,  ils  sont 


(1)  Daueste,  o/>,  cit.,  1. 1'',  |).  il,  note  4. 

(2)  BuRGEss,  op.  cit.,  1. 1",  p.  170;  15or(;eaiid,  op.  cit.,  p,  :507. 

(3)  M.  BuiuiEss  {op.  cit.,  t.  P'',  p.  172)  oublie  peut-être,  en  disant  de  cette  dispo- 
sition :  «  itis  simplii  a  bit  ofuseless  verbiage  »,  (|ue  les  mots  ont  parfois  leur  puis- 
sance, surtout  en  certains  pays. 
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moindres  que  ceux  que  suscite  l'article  107  de  la  Constitution  hellé- 
nique, qui  débute  par  interdire  toute  revision  totale  et  ne  permet 
que  des  revisions  sur  certaines  dispositions  »  non  fondamentales  et 
limitativement  désignées  •=  dans  la  résolution  de  revision.  En  outre, 
sauf  pour  quelques  dispositions  introduites  à  titre  d'essai  et  dont  la 
suppression  immédiate  était  autorisée  par  la  Constitution  même 
(art  108),  celle-ci  ne  devait  subir  aucune  altération  pendant  ses 
dix  premières  années  d'existence,  jusqu'en  1874.  Nous  trouvons 
moins  à  redire  au  souvenir  de  l'antiquité  classique  qu'évoque  cette 
période  d'essai  de  dix  ans  qu'au  terme  absolument  vague  et  par 
là  même  sans  portée  :  «  disposition  non  fondamentale  ».  On  en 
vient  forcément  à  se  demander  :  Qui  est  juge  de  ce  point  ?  Celui-là 
exerce  véritablement  la  souveraineté,  le  dernier  ressort.  La  pro- 
cédure révisionniste  est  la  suivante  :  la  revision  doit  être  demandée 
par  la  Chambre  (il  n'y  en  a  qu'une  en  Grèce),  dans  deux  législatures 
successives,  et  votée  aux  trois  quarts  de  ses  membres.  Cette  résolu- 
tion entraîne  dissolution  de  la  Chambre  et  élection  d'une  Chambre 
spéciale,  composée  d'un  nombre  double  de  membres.  Il  y  a  là,  on  le 
voit,  un  pouvoir  constituant  ad  hoc,  de  compétence  strictement 
limitée,  votant  dans  les  conditions  ordinaires,  mais  sans  interven- 
tion du  roi. 

2°  Revision  par  le  pouvoir  législatif,  en  des  formes 
exceptionnelles. 

Belgique.  —  Notre  Constitution  peut  servir  de  type  en  ce 
groupe,  car  elle  contient  une  disposition  caractéristique  :  la  disso- 
lution des  deux  Chambres  après  la  déclaration  de  revision.  C'est 
l'intervention  de  la  Nation  qui  confirme,  en  quelque  sorte,  le  légis- 
lateur dans  son  rôle  de  constituant.  Et  puisque  nous  estimons  que 
la  clause  d'amendement  est,  entre  toutes,  indicative  de  souveraineté, 
nous  pouvons  reconnaitre  par  là  la  distance  qui  sépare  la  fonction 
législative  de  la  puissance  suprême  et  constituante,  distinction  essen- 
tielle au  régime  représentatif,  mais  que  celui-ci  tend  trop  souvent  à 
effacer.  L'exemple  de  l'Angleterre  ne  saurait  être  invoqué  contre 
nous,  bien  que  son  Parlement  ne  connaisse  point  de  procédure  spé- 
ciale, en  matière  constitutionnelle;  car,  dans  aucun  pays,  la  force 

34 
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de  la  tradition,  de  la  coutume,  n'est,  comme  nous  l'avons  vu  (1), 
majeure,  et,  dans  aucun  pays,  le  pouvoir  législatif,  tout  consti- 
tuant qu'il  est  en  droit,  n'a  de  fait  à  compter  autant  avec  l'opinion 
publique  et  ne  se  sent  aussi  éloigné  de  tout  renversement  de  l'état 
de  choses  existant. 

Rappelons  les  phases  de  la  revision  constitutionnelle  en  Bel- 
gique (Constit.,  art.  131)  :  Le  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  les 
deux  Chambres  et  le  roi,  déclare,  dans  les  formes  d'une  loi  ordi- 
naire, qu'il  y  a  lieu  à  revision  ;  semblable  déclaration  ne  peut  com- 
prendre qu'une  disposition  constitutionnelle,  mais  rien  n'empêche 
plusieurs  dispositions  de  faire  l'objet  de  déclarations  simultanées. 
La  dissolution  des  Chambres  suit  de  plein  droit  le  vote  de  la  décla- 
ration et  entraîne  convocation  des  électeurs  dans  les  quarante 
jours  et  des  Chambres  nouvelles  dans  les  deux  mois.  La  revision  est 
l'œuvre  de  la  législature  ainsi  constituée,  mais  les  Chambres  ne 
peuvent  délibérer  sur  la  revision  que  si  deux  tiers  de  leurs  membres 
sont  présents,  et  nul  changement  n'est  adopté  s'il  ne  réunit  au  moins 
les  deux  tiers  des  suffrages. 

Une  seule  restriction  est  imposée  au  droit  de  revision  :  celui-ci 
est  suspendu  pendant  les  régences  (art.  84). 

Pays-Bas.  —  La  procédure  est  analogue  à  la  nôtre  (Constit  , 
art.  194  à  197)  :  déclaration  de  modification  en  la  forme  d'une  loi 
ordinaire  ;  dissolution  des  deux  Chambres  et  vote  de  la  revision  aux 
deux  tiers  des  suffrages  exprimés.  L'accord  entre  le  roi  et  la  nation 
est,  ici  comme  en  Belgique,  indispensable  :  c'est  de  règle  dans  les 
monarchies.  L'interdiction  de  reviser  la  Constitution  pendant  une 
régence  est  limitée  aux  seuls  articles  relatifs  à  la  succession  au 
trône. 

Luxembourg.  —  La  Constitution  (art.  114-115)  reproduit  à  peu 
près  textuellement  les  dispositions  belges  ;  toutefois,  dans  le  Grand- 
Duché,  il  n'y  a  qu'une  seule  Chambre,  et  celle-ci  ne  peut  délibérer 
sur  la  revision  même,  après  la  déclaration  initiale  et  la  dissolution, 
que  si  trois  quarts  au  moins  des  membres  qui  la  composent  sont  pré- 


(I)  Svprd,  p.  81  ot  suiv. 
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sents,  mais  le  vote  ne  doit  réunir  que  les  deux  tiers  des  suffrages. 
Toute  modification  est  interdite  pendant  une  régence. 

Roumanie.  —  Peu  diff*érente  de  la  nôtre,  la  Constitution  rou- 
maine (art.  128)  exige  que  la  déclaration  de  revision  subisse  l'épreuve 
d'une  triple  lecture,  de  quinze  en  quinze  jours,  dans  chacune  des 
deux  Chambres.  Tout  le  reste  de  la  procédure,  notamment  la  double 
majorité  des  deux  tiers  pour  le  vote  de  la  revision  elle-même,  est 
comme  en  Belgique  ;  la  Constitution  se  déclare  intangible  pendant 
une  régence  (art.  90). 

Portugal.  —  L'initiative  de  toute  modification  appartient  à  la 
seule  Chambre  des  députés,  élective  par  le  suffrage  direct  et  tem- 
poraire (Constit.,  art.  140,  modifié  le  24  juillet  1885,  etsuiv.);  elle 
doit  être  appuyée  par  le  tiers  des  membres  de  cette  assemblée. 
Après  trois  lectures,  de  dix  en  dix  jours,  la  Chambre  délibère  sur  la 
proposition,  qui  est  assimilée  en  tout  à  une  loi  ordinaire,  c'est-à-dire 
qu'elle  passe  par  le  vote  de  la  Chambre  des  pairs  et  la  sanction 
royale.  Cette  loi  ordonne,  en  même  temps,  aux  électeurs  de  conférer 
pour  la  législature  suivante  un  mandat  spécial  aux  députés,  '  pour 
l'amendement  ou  la  reforme  proposée.  Le  vote  définitif  peut  donc 
n'avoir  lieu  que  trois  ans  plus  tard,  telle  étant  la  durée  de  chaque 
législature  (Constit.,  art.  17,  modifié  le  24  juillet  1885).  Aucune 
majorité  spéciale  n'est  plus  requise  alors  et  la  revision  se  poursuit 
dans  les  formes  de  la  loi  ordinaire. 

La  législature  qui  a  reçu  ce  "  mandat  spécial  »  (art.  142),  qu'il 
ne  faut  cependant  pas  prendre  pour  un  mandat  impératif,  interdit 
par  la  Constitution  (art.  14,  §  1",  addition  du  24  juillet  1885),  n'est 
compétente  que  pour  statuer  une  seule  fois  sur  la  proposition  d'amen- 
dement, aucune  nouvelle  proposition  de  ce  genre  ne  pouvant  se  faire 
à  moins  de  quatre  ans  de  distance  (art.  140,  modifié  à  la  même 
date).  Le  constituant  portugais  cherche  donc  dans  les  délais  qu'il 
impose,  et  non  dans  des  majorités  d'exception,  les  garanties  de  stabi- 
lité. Quant  au  mandat  spécial  dont  doivent  être  investis  les  députés 
pour  pouvoir  toucher  à  la  Constitution,  c'est  une  particularité  plu- 
tôt dans  la  forme  que  dans  le  fond;  dans  tout  pays  où  la  procédure 
nécessite  une  dissolution  des  Chambres,  pareil  mandat  est  implicite 
pour  les  nouveaux  députés.  Au  demeurant,  cette  question  rentre 
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dans  l'étude  de  la  nature  de  la  représentation  politique,  à  laquelle 
l'usage  donne  le  nom  de  mandat.  Nous  y  reviendrons. 

Danemark.  —  Toute  proposition  révisionniste  présentée  au 
Rigsdag  doit  y  être  adoptée  par  les  deux  Chambres,  en  la  forme 
d'une  loi;  la  sanction  par  le  gouvernement  entraîne  dissolution  de 
plein  droit.  Si  le  Rigsdag  nouveau  adopte  alors  la  modification 
telle  qu'elle  a  été  une  première  fois  votée,  et  si  le  gouvernement  la 
sanctionne  encore,  la  re vision  est  opérée. 

Norvège.  —  Toute  proposition  de  revision  doit  se  faire  pendant 
la  première  session  ordinaire  après  les  élections  (Conslit.,  art.  112)  ; 
celles-ci  ont  lieu  tous  les  trois  ans  pour  le  Stortliing  (art.  54  et  71, 
modifié  le  24  avril  1869),  assemblée  législative  unique,  simplement 
divisée  en  deux  sections,  qui  siègent  séparément  (art.  73  et  suiv.). 
La  proposition,  publiée  par  la  voie  de  la  presse,  n'est  votée  qu'à  l'une 
des  sessions  ordinaires  après  une  nouvelle  élection,  c'est-à-dire  au 
moins  à  trois  ans  d'intervalle  ;  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
est  requise  dans  le  Storthing  (1).  "  Toutefois  '•,  ajoute  le  texte 
(art.  112),  «aucune  modification  ne  pourra  jamais  contredire  les  prin- 
cipes de  cette  Constitution,  mais  seulement  y  apporter  des  change- 
ments de  détail  qui  n'en  altèrent  pas  l'esprit.  ••  Cette  disposition 
n'aurait  de  raison  d'être  que  si  elle  se  restreignait  aux  clauses  d'union 
entre  la  Suède  et  la  Norvège,  qu'il  n'appartient  évidemment  pas  à 
l'une  des  parties  de  changer  de  son  seul  gré;  mais,  dans  sa  généralité, 
elle  nous  semble  sujette  aux  critiques  que  nous  avons  indiquées  déjà  : 
quelle  autorité  dira  si  la  clause  à  reviser  est  ou  non  essentielle  ? 

Suède.  —  Toute  modification  nécessite  l'accord  des  deux  branches 
du  Riksdag  et  du  roi.  Chacune  des  Chambres  doit  la  voter  deux 
fois  ;  le  second  vote  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  des  élections  pour  la 
seconde  Chambre,  dont  le  mandat  est  de  trois  ans,  et  ce  vote  doit 
ratifier  ou  rejeter  le  texte  nouveau,  tel  qu'il  a  été  adopté  la  première 
fois.  La  double  résolution  du  Riksdag  est  ensuite  soumise  à  la  sanc- 

(1)  La  ConsULulion  norvégienne  ne  reconnaît  au  roi  (lu'un  droit  de  veto  h  mi  lé 
que  peuvent  vaincre  trois  votes  du  Storlliing,  émis  dans  trois  lé^iislatures  succes- 
sives, c'est-à-dire  après  deux  consultations  du  corps  électoral  (art.  79,  modillù  le 
24  avril  1869).  Cette  disposition  est-elle  applicable  à  la  revision  constitutionnelle? 
La  question  est  discutée.  Voy.  Darestk,  op.  cit.,  t.  IL  p- 1'2"'.  note. 
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tien  royale.  Le  roi  doit,  avant  la  fin  de  cette  même  session,  prendre 
l'avis  du  conseil  d'Etat  et  notifier  au  Riksdag,  en  séance  du  trône, 
son  consentement  ou  les  motifs  de  son  refus.  La  même  solennité 
entoure  la  notification  au  roi  de  l'approbation  par  le  Riksdag  des 
propositions  révisionnistes  émanées  du  Gouvernement  (Constit., 
art.  81,  modifié  notamment  en  1866,  et  suiv.  ;  Loi  organique  du 
Riksdag,  du  22  juin  1866,  art.  13,  §  1"',  38,  64  et  79).  La  Consti- 
tution elle-même  assimile,  pour  la  procédure  en  revision,  à  ses 
textes  ceux  des  lois  sur  l'organisation  du  Riksdag,  sur  la  succession 
au  trône  et  sur  la  liberté  de  la  presse  (art.  85). 

Allemagne.  —  La  Constitution  impériale  (art.  78)  identifie,  en 
principe,  la  revision  à  une  loi  fédérale  ordinaire,  mais  elle  établit 
une  majorité  spéciale  des  trois  quarts  au  Bundesrath,  tandis  qu'au 
Reicnstag  la  majorité  absolue  sufiit.  Le  Bundesrath  représente 
spécialement  l'élément  fédéral,  et  il  est  aisé  de  voir  que  cette  dispo- 
sition est  prise  de  manière  à  empêcher  une  revision  quelconque  à 
laquelle  la  Prusse  veut  s'opposer.  En  effet,  le  Bundesrath  compte 
58  voix,  dont  17  appartiennent  à  la  Prusse,  et  la  majorité  des  trois 
quarts  exigée  par  la  Constitution  ne  peut  donc  être  formée  en  dehors 
d'elle.  Ceci  est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  la  théorie  très  répandue 
parmi  les  juristes  allemands,  qui  considère  comme  essentielle  dans 
la  loi  moins  ses  dispositions  mêmes  [Gesetzinhall)  que  la  formule 
exécutoire  qui  lui  assure  la  force  coactive  (Geseizbefehl);  or, 
celle-ci  est  l'œuvre  du  chef  de  l'Etat  qui  se  trouve  donc  maitre  de  la 
revision  ;  sa  double  position  d'empereur  d'Allemagne  et  de  roi  de 
Prusse  suflfirait  déjà  à  assurer  à  ce  dernier  pays  la  part  d'autorité 
corroborée  par  le  mode  de  votation  du  Bundesrath  (1).  Ainsi,  au 
point  de  vue  du  pouvoir  négatif  d'empêcher  toute  modification,  le 
système  constitutionnel  est  en  harmonie  parfaite  avec  la  réalité  des 
faits  ;  mais  il  en  est  tout  autrement  du  pouvoir  positif  de  réaliser 
une  réforme  demandée  par  la  Prusse  et  même  par  tous  les  grands 
Etats  de  la  confédération  impériale  :  leur  entente  ne  parviendrait 
pas,  en  droit,  à  vaincre  la  résistance  des  petits  Etats  coalisés,  dispo- 
sant ensemble  de  11  voix  seulement.  C'est  là  une  do  ces  antinomies 


(1)  IJoRGEAun,  op  cit.,  |).  78  et  suiv. 
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entre  the  state  loithin  the  constitution  et  the  real  poicer  back  of 
the  constitution,  ingénieusement  signalée  par  M.  Burgess  (1).  Cet 
auteur  y  voit  une  raison  pour  condamner  tout  fédéralisme  qui  veut 
emprendre  sur  la  souveraineté  des  confédérés,  alors  que.  d'après  lui, 
celle-ci  devrait  rester  entière  pour  chaque  État,  le  gouvernement 
seul  pouvant  être  fédéral.  Mais  c'est  là  un  point  de  vue  qui  nous 
semble  excessif,  et  nous  préférons  cette  autre  remarque  de  M.  Bur- 
gess, au  sujet  de  la  majorité  de  deux  tiers  requise  au  Bundesrath  : 
si  le  pouvoir  législatif  impérial  votait  une  loi  inconstitutionnelle  et 
si  l'empereur  la  sanctionnait  (dans  l'hypothèse,  par  exemple,  d'un 
puissant  intérêt  prussien  en  lutte  avec  quelques  résistances  qui, 
groupées  au  Bundesrath, pourraient  réunir  14  voix  d'opposition),  la 
procédure  en  revision  se  trouverait  éludée  sans  qu'aucun  recours 
légal  fût  possible.  Ceci  rentre  dans  la  question  plus  générale  de  la 
valeur  des  lois  inconstitutionnelles,  en  face  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Heureusement,  l'obéissance  du  législateur  à  la  Constitu- 
tion, ce  «  postulat  de  la  pratique  législative  «,  selon  l'expression  du 
professeur  Laband  (2),  sans  être  "  un  axiome  juridique  «,  n'est  pas 
jusqu'ici  trop  grossièrement  méconnue,  même  par  les  parlements  les 
plus  enclins  à  l'omnipotence. 

La  Constitution  impériale  met  à  la  revision  cette  seule  restriction, 
en  rapport,  elle  aussi,  avec  le  caractère  fédéra tif  de  la  souverai- 
neté :  les  dispositions  conférant  à  certains  Etats  des  droits  spéciaux 
(tel  le  nombre  de  voix  dont  ils  disposent  dans  le  Bundesrath)  ne 
peuvent  être  modifiées  qu'avec  l'assentiment  des  Etats  en  question. 
C'est  que  les  dispositions  dont  s'agit  participent  de  la  nature  des 
ti-aités. 

En  examinant  ci-après  la  clause  d'amendement  dans  les  princi- 
pales Constitutions  d'États  allemands,  on  n'oubliera  pas  les  restric- 
tions que  ceux-ci  trouvent  dans  la  Constitution  impériale  et  dans  les 
attributions  législatives  du  Reichstag. 

B.wiÈRE.  —  Ce  pays  est  à  tous  égards  éloigné  des  principes 
démocratiques.  Ainsi  il  reconnaît  au  roi  seul  (Constit.,  titre  X, 

(1)  Bl'Ik.f.ss,  op.  cit.  t.  V%  \^  tria,  d63  et  167. 

çï)  Laba.nd,  Bas  Slaalsreclit  des  deulschcn  Rckhs  (1888),  t.  P'',  p.  Mi6  et  suiv.,  cité 
pur  BouGEAi'D,  vhi  supra. 
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art.  7)  le  droit  d'initiative  en  matière  de  revision;  une  loi  organique 
de  1848  n'a  fait  à  ce  principe  que  quelques  exceptions,  qu'elle  énu- 
mère  limitativement,  en  même  temps  qu'elle  créait  l'initiative  parle- 
mentaire en  général  (1).  La  disposition  doit  être  votée  dans  chacune 
des  Chambres,  les  trois  quarts  de  leurs  membres  étant  présents,  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Saxe.  —  Les  Etats  et  le  roi  ont  le  droit  d'initiative.  Le  vote  doit 
réunir  dans  chacune  des  Chambres  la  présence  effective  des  trois 
quarts  des  membres  et  les  trois  quarts  des  voix  des  membres  pré- 
sents. Avant  de  passer  à  la  sanction  royale,  la  modification  à  la 
Constitution  doit  avoir  été  ainsi  votée  par  deux  Landtage  ordinaires 
(Constit.,  art.  152). 

Une  procédure  spéciale  est  instituée  pour  l'interprétation  de  la 
Constitution  (art.  153),  en  cas  de  désaccord  entre  les  Etats  et  le 
gouvernement  :  la  Haute  Cour  d'Etat  {Staatsgerichtshof)]ngQ  ce 
conflit  sur  mémoires  échangés  comme  en  matière  contentieuse.  Cette 
Cour  est  composée  de  sept  membres  de  l'ordre  judiciaire  choisis  par 
le  roi,  et  de  six  députés  choisis  par  les  Etats,  moitié  dans  chaque 
Chambre;  elle  a  pour  but  de  veiller  à  «  la  garantie  judiciaire  de  la 
Constitution  '>  (art.  142). 

Wurtemberg.  —  La  procédure  révisionniste  ne  diffère  de  la 
législation  ordinaire  que  sur  un  seul  point  :  la  majorité  requise 
pour  le  vote  est,  dans  chacune  des  deux  Chambres,  des  deux  tiers 
des  membres  présents  (Constit.,  art.  76).  En  outre,  toute  modifi- 
cation apportée  à  la  Constitution  pendant  une  régence  n'a  de 
valeur  que  pour  la  durée  de  cette  régence  (art.  15). 

Bade.  —  La  disposition,  quant  au  vote  de  la  revision,  est  iden- 
tique à  celle  que  nous  venons  d'indiquer  pour  le  Wurtemberg 
(Constit.,  art.  64). 

Hambourg.  —  La  revision  doit  être  votée,  comme  la  loi,  par  le 
Sénat  et  la  Bourgeoisie,  chacun  pouvant  en  prendre  l'initiative  ;  mais 
le  vote  de  la  Bourgeoisie  est  soumis  à  des  conditions  exceptionnelles  ; 
cette  assemblée  ne  peut  délibérer  sur  cet  objet  qu'en  présence  des 


(1)  Dareste,  op.  cit.,  p.  22L  note  3,  et  p.  202. 
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trois  quarts  au  moins  de  ses  membres,  et  elle  doit  adopter  le  projet 
aux  trois  quarts  au  moins  des  membres  présents;  un  second  vote  doit 
confirmer  le  premier,  dans  les  mêmes  conditions,  au  moins  vingt 
et  un  jours  après  le  premier  (Constit.,  art.  101).  D'autre  part,  le 
système  des  députations  réunissant  à  la  fois  des  membres  du  Sénat 
et  la  Bourgeoisie,  imaginé  pour  vider  les  conflits  qui  peuvent 
naitre  entre  ces  deux  assemblées  (art.  70),  est  interdit  en  matière 
constitutionnelle  (art.  7,  in  fine),  oîi  le  désaccord  entraine  maintien 
du  statu  quo  (art.  101). 

Si  le  conflit  entre  les  deux  assemblées  porte,  au  contraire,  sur 
une  question  d'interprétation  d'un  texte  constitutionnel,  il  est  vidé 
par  la  Cour  suprême  de  l'Empire  [Reichsgei'icht),  établie  à 
Leipzig  (art.  70),  qu'une  loi  impériale  du  14  mars  1881  a  con- 
firmée dans  cette  attribution  (1).  Il  y  a  là  un  pas  intéressant  dans 
la  voie  du  meilleur  fédéralisme,  inspiré  des  États-Unis,  et  qui,  il  faut 
l'espérer,  sera  imité  par  d'autres  pays. 

Prusse.  —  La  revision  est  presque  assimilée  à  la  législation 
ordinaire  :  une  seule  différence,  et  encore  n'a-t-elle  guère  d'impor- 
tance, est  faite  par  la  Constitution  (art.  107)  :  le  vote  à  la  majorité 
absolue  doit  se  renouveler  une  seconde  fois,  dans  chaque  Chambre, 
à  vingt  et  un  jours  d'intervalle  au  moins. 

Nous  confinons  ainsi  aux  pays  dans  lesquels  l'assimilation 
formelle  entre  la  loi  constituante  et  la  loi  ordinaire  est  absolue. 
Nous  verrons  que  si  l'on  ne  la  trouve  point  exprimée  dans  les  textes, 
elle  résulte  de  ce  silence  même. 

3"  Revision  par  le  pouvoir  législatif,  dans  les  formes 
de  la  loi  ordinaire.  —  Absence  de  toute  clause  d'amendement. 

Angleterre.  —  On  peut  dire  que  les  questions  de  revision  sont 
étrangères  à  ce  pays,  où  le  droit  constitutionnel  se  confond  avec 
le  droit  général.  Le  rôle  prépondérant  de  la  Chambre  des  communes 
et  l'appel  fait  au  pays  par  la  voie  des  élections  générales,  dans  les 
moments  clioisis  par  le  gouvernement,   relèvent  plus  du  domaine 


A)  llAitKSTi;.  op.  cit.,  (.  1''.  p.  .337,  note  I. 
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politique  que  juridique;  d'ailleurs,  la  même  situation  existe  pour 
toute  loi  importante,  qu'elle  soit  ou  non  constitutionnelle,  au  sens 
strict  du  mot. 

Hongrie.  —  La  même  remarque  que  nous  venons  de  faire  pour 
l'Angleterre  s'applique  à  ce  pays,  pour  lequel  il  faut  cependant  tenir 
compte  des  principes  inscrits  dans  les  lois  d'union  avec  l'Autriche, 
de  1867,  et  qu'il  ne  peut  évidemment  changer  seul. 

Italie.  —  L'inconvénient,  dans  les  pays  de  Constitution  écrite, 
est  sérieux,  lorsque  celle-ci  ne  renferme  aucune  clause  d'amende- 
ment. Le  pouvoir  législatif,  pouvoir  constitué,  ne  peut  s'arroger  le 
droit  de  reviser  l'œuvre  du  pouvoir  constituant  et  l'on  se  trouve 
ainsi  dans  une  véritable  impasse.  L'expédient  par  lequel  on  y 
remédie,  en  pratique,  est  la  large  part  laissée  à  la  coutume 
abolitive  et  même  introductive  que  nous  avons  signalée  déjà  (1). 
La  vie  publique  et  le  fonctionnement  normal  du  régime  parlemen- 
taire assurent  au  Statut  italien  le  respect  du  pouvoir  législatif 
et  sauraient  donner  à  un  mouvement  révisionniste  sérieux  les 
moyens  politiques  nécessaires  à  sa  réalisation.  En  droit  positif, 
aucune  autorité  n'ayant  qualité  pour  déclarer  une  loi  antistatutaire, 
il  faut  reconnaître  que  le  Parlement,  d'accord  avec  le  roi,  peut 
modifier  le  Statut  (2). 

Espagne.  —  La  situation  est  analogue  en  Espagne  et  en  Italie. 
Les  droits  desCortcs  sembleraient  même  dépasser  ceuxdu  Parlement 
italien,  puisque  la  Constitution  espagnole  est  une  œuvre  législative, 
commune  aux  Chambres  et  au  roi,  tandis  que  le  Statut  de  1848  fut 
octroyé  par  le  roi.  alors  encore  souverain  absolu  ;  mais,  d'autre 
part,  l'article  23  de  la  Constitution  espagnole,  disant  que  les  con- 
ditions requises  pour  être  sénateur  pourront  être  modifiées  par  une 
loi,  donne  aux  adversaires  du  droit  de  revision  des  Cortès  un  très 
puissant  argument  à  contrario  pour  tout  le  reste  de  la  Cons- 
titution (3). 

(A  continuer.) 


(1)  &v]na,  |).  8f). 

Ci)  LoNGo,'Z'<'//ft  Consveliidine  corne  fonte  di  Dmlto,ele,  (Archivio  di  Diritlo  pvb- 
blico,  II  (I89i),  p.  301,  et  les  aotcurs  qu'il  cite. 

(3)  PosADA,  Dcrccho  conatilvcional  rnmparado,  p.  124  ot.  38.'!. 
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PITHECAXTHROPUS    ERECTUS 


lŒCTrt'lCATlO.N  PAU  LE  D'  É.  IlOUZÉ. 


Dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  deVUnioersité  de  Bruxelles , 
mai  1896,  p.  418,  j'ai  donné  les  mesures  dentaires  comparées  du 
numéro  2  de  Spy  et  du  Pitliecanthropus. 

Celles  de  Spy  m'avaient  été  transmises  par  mon  savant  collègue, 
M.  le  professeur  Julien  Fraipont.  Dès  qu'il  eut  pris  connaissance  de 
mon  travail,  M.  Fraipont  m'écrivit  qu'il  s'était  trompé  de  chiffres 
en  transcrivant  et  m'exprima  ses  plus  vifs  regrets  au  sujet  de  l'erreur, 
erreur  d'autant  i)lus  pénible  qu'elle  m'a  fait  écrire  ;  "  J'ai  reçu  les 
mesures  corrigées  de  M.  Julien  Fraipont,  le  23  janvier  1896; 
comment  se  fait-il  que  M.  Dubois  ait  publié  dans  son  article  paru 
dans  Internationale  Monatsschrift  f.  Anatomie  u.  Physiologie, 
les  mesures  non  corrigées  qui  lui  permettent  de  dire  encore  que  le 
volume  est  exceptionnel  ?  « 

Je  joins  mes  regrets  à  ceux  de  M.  Julien  Fraipont  et  je  prie 
M.  E.  Dubois  de  vouloir  bien  accepter  mes  plus  sincères  excuses. 

Voici  les  mesures  rectifiées  par  M.  Julien  Fraipont  : 

3'=  molaire  supérieure  droite  de  Spy,  n"  2  :  diamètre  transversal 
max,,  12;  diamètre  antéro-postérieur  max.,  10,5. 

Ces  dernières  mesures  sont  donc  inférieures  à  celles  du  Pitliecan- 
thropus, mais  cette  constatation  ne  modifie  nullement  les  conclusions 
que  j'ai  formulées.  En  effet,  M.  le  docteur  Garson  [Journal  of  the 
anthropological  Institute  of  Gréai  Britain  and  h^eland,  february 
1896,  p.  251),  a  relevé  sur  une  troisième  molaire  d'Australien  : 
d.  transv.  max.,  16;  d.  ant.-post.,  11,4.  Ces  deux  mesures  sont 
supérieures  à  celles  du  Pithecanthropus  et  viennent  corroborer 
mes  conclusions. 
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HISTOIRE ,  DE  L'ECOLE  CARTOGRAPHIQUE  BELGE  ET  ANVERSOISE  DU 
XVIe  SIECLE,  par  le  lieutenant  général  Wauwermans  (2  vol.  gv.  in-Sf*,  avec 
planches,  Bruxelles,  1895).  (Communication  faite  au  séminaire  d'iiistoirc  et 
de  géographie.) 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  géographie  ont  été  d'accord  pour  considérer 
Mercalor  et  Ortelius  comme  les  véritables  fondateurs  de  la  science  géogra- 
phique moderne.  Cette  allégation,  reposant  plutôt  jusqu'ici  sur  la  tradition  que 
sur  des  faits,  a  pu  être  pleinement  vérifiée  par  la  découverte  récente  des  œuvres 
de  Mercator  et  de  la  correspondance  d'Ortelius  retrouvée  à  Cambridge. 

M.  Wauwermans  a  utilisé  ces  documents  et  a  consacré  à  ces  grands  savants 
un  livre  d'un  puissant  intérêt  national  et  scientifique.  Mais  il  ne  s'est  pas  borné 
au  xvP  siècle  :  dans  son  étude,  il  a  rattaché  les  origines  de  l'école  anversoise 
de  cartographie  aussi  bien  aux  connaissances  de  l'antiquité  transmises  par 
Ptolémée  qu'aux  travaux  de  l'Académie  portugaise  de  Sagres,  fondée  par  Henri 
le  Navigateur,  qui  ont  puissamment  contribué  aux  grandes  découvertes  de 
Vasco  de  Gama  et  de  Christophe  Colomb. 

Il  faut  noter  qu'il  n'a  pas  existé  d'école  anversoise  proprement  dite  ;  on  a 
employé  le  mot  école  pour  désigner  l'ensemble  des  hommes  dont  les  travaux 
contribuèrent  à  l'expansion  des  idées  qui  eurent  à  Anvers  leur  origine  et  leur 
développement.  Elle  fut  essentiellement  le  produit  d'efforts  personnels  d'un 
groupe  d'artistes  éminents.  Ses  adeptes  étant  tous  des  graveurs,  elle  appartient 
autant  à  l'art  qu'à  la  science.  Cela  explique  l'élégance  do  ses  produits  et  le 
fait  que  l'école  ait  pu  naître  dans  un  milieu  d'où  la  science  avait  été  exclue  à 
cause  de  l'intolérance  politique. 

Mais  si  elle  fit  à  l'art  de  larges  emprunts,  elle  répondit  aussi  aux  besoins 
commerciaux  du  moment  et  fut  ainsi  une  des  manifestations  de  la  grandeur 
commerciale  anversoise.  De  là  découlent  sa  popularité  et  sa  durée  limitée  aux 
temps  de  prospérité. 

Les  facteurs  constitutifs  de  l'école  géographique  d'Anvers  furent  donc  : 

1°  Les  grandes  découvertes  accomplies  à  la  fin  du  xv^  siècle; 

2°  Le  mouvement  commercial  et  (Colonial  produit  par  ces  découvertes  et  dont 
Anvers  devint  la  métropole  ; 

3"  La  naissance  de  l'imprimerie; 

Enfin,  4°  l'influence  de  la  Réforme  qui,  grâce  à  son  esprit  de  critique,  contri- 
bua pour  beaucoup  à  détruire  bien  des  croyances  erronées. 

Mais,  comme  on  l'a  dit  bien  souvent,  la  science  ne  procède  pas  par  bonds,  et, 
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pour  comprendre  Thistoire  «le  la  géographie  anvcrsoisc  du  xvi<=  siècle,  il  faut  se 
rendre  un  compte  exact  des  bases  de  cet  édifice  et  du  terrain  dans  lequel  il  se 
dressa.  C'est  pourquoi  nous  allons  rapidement  examiner  ce  qu'a  été  la  géogra- 
phie chez  les  Orecs,  chez  les  Romains  et  au  moyen  âge. 

Chez  les  Grecs,  confinés  dans  leur  presqu'île,  la  limite  de  leurs  courses  est  la 
mer  :  le  monde  leur  apparaît  comme  un  disque  flottant.  Mais  avec  l'extension 
des  connaissances,  cotte  conception  du  monde  s'amplifie  :  déjà  les  chants  homé- 
riques célèbrent  le  mont  Olympe  comme  le  centre  du  monde,  nous  font  con- 
connaître  la  Phrygie,  la  Phénicie,  la  Lybie,  en  un  mot  tout  le  bassin  de  la 
^Méditerranée  qui  déverse  ses  eaux  par  le  détroit  de  Gadir  (Colonnes  d'Hercule, 
(iadès  ou  Gibraltar).  Cette  masse  liquide  du  Ruthron  communique  avec  la  mer 
Noire  par  le  légendaire  fleuve  Phasis. 

On  essaya  alors  de  reproduire  l'image  du  monde,  et,  le  premier,  Anaximandre 
de  Milet  (550  av.  J.-C.)  tenta  cette  œuvre;  il  la  traça  sur  une  table  dairain. 
Hécatce  la  perfectionna,  et  son  travail  excita  l'admiration  universelle.  Ce  sont 
les  plus  anciennes  caries  géographiques  connues.  Il  en  fut  fait  de  nombreuses 
copies,  dont  l'une  arriva  jusqu'à  Aristole  et  fut  placée  sous  le  portique  intérieur 
du  Lycée.  Ces  cartes  étaient  construites  d'après  la  méthode  scénographi(jue 
dite  perspective  cavalière.  Voici,  en  deux  mots,  son  principe  :  on  interpose 
entre  l'œil  et  l'objet  à  représenter  un  tableau.  On  dirige  des  rayons  vers  l'objet, 
comme  si  ce  tableau  était  transparent.  Les  points  de  passage  obtenus,  on  com- 
plète l'image  par  le  dessin.  Le  défaut  de  cette  méthode  était  que  chaque  objet, 
église,  arbre  ou  maison,  était  représenté,  du  moins  dans  la  géographie  ancienne, 
et  couvrait  si  inutilement  le  papier,  qu'on  avait  peine  à  trouver  les  détails  les 
plus  utiles,  tels  que  routes  ou  canaux. 

L'extension  des  voyages  maritimes  produisit  des  faits  qui  firent  naître  des 
doutes  sur  l'hypothèse  de  la  terre  plaie. 

Thaïes  de  Milet  ((ïOl  av.  J.-C.)  voulut  rechercher  la  forme  de  la  terre  par 
l'astronomie  et,  sans  oser  afl[irmer  la  forme  sphérique  de  la  terre,  la  compara 
à  un  disque  circulaire  ou  bien  à  une  lentille.  Cette  incertitude  fut  partagée  par 
Anaximandre  de  Milet,  et  ce  ne  fut  qu'après  Pythagore  de  Samos  (550  av.  J.-C.) 
que  l'idée  de  la  sphéricité  de  notre  terre  commença  à  être  admise  et  triompha 
au  Lycée  et  à  l'Académie,  tout  en  étant  encore  contestée  par  beaucoup  de 
savants.  On  attribue  à  Cratès  de  Thôbes  (326  av.  J.-C.)  la  construction  du  pre- 
mier globe  terrestre.  Quelques  années  après,  Dicéarquc  de  Messine  compléta 
l'œuvre  d'Anaximandre  et  nous  présenta  un  labl<>au  complet  des  connaissances 
géographiques  d'alors.  Rhodes,  la  puissante  métropole  du  commerce  de  la 
Méditerranée,  en  occupe  le  centre. 

Avec  Ptolémée,  la  cartographie  grecque  gagne  son  plus  grand  développe- 
ment. C'est  dans  une  partie  de  VAhnageste,  qui  brillera  d'un  si  vif  éclat  à  travers 
tout  le  moyen  âge,  que  nous  trouvons  ces  fameux  principes  de  la  construction 
des  cartes  qui  seront  observés  pendant  des  siècles  et  que  Mercator,  le  premier, 
osera  contester.  Afin  d'éviter  les  développements  cylindriques  d'Eratoslhène, 
Ptolémée  développa  la  sphère  sur  un  cône  tangent  suivant  le  parallèle  moyen 
de  la  région  qu'il  veut  représenter.  L'application  de  ce  principe  se  trouve  dans 
sa  mappemonde  holoschère.  Cette  première  méthode  de  Ptolémée  est  présentée 
dans  sa  géographie  sous  forme  de  recette  géométrique,  mais  très  obscure. 
Il  essaya  de  supprimer  les  intervalles  entre  les  fuseaux.  I>ans  celte  seconde 
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méthode,  les  fuseaux  sont  ramenés  vers  le  pôle  et  les  méridiens  atfectent  alors 
la  forme  de  courbes  très  compliquées.  La  géographie  de  Ptolémée  était  accom- 
pagnée d'une  mappemonde  et  d'une  collection  de  plans. 

Après  Ptolémée,  plus  rien  de  marquant  dans  la  science  géographique  jus- 
qu'au XVI''  siècle. 

Un  mot  cependant  pour  les  Romains,  dont  chaque  prise  de  possession  était 
suivie  de  reconnaissances  topographiques.  Pline  nous  apprend  qu'Agrippa, 
«  voulant  déployer  la  carte  du  monde  aux  yeux  de  l'univers  »,  traça  le  plan 
d'un  large  portique  sur  lequel  devait  figurer  le  monde  romain.  Ce  portique,  dit 
d'Oclavie,  devait  affecter  la  forme  d'un  Routier  général  de  l'empire.  A  défaut 
d'indications  complètes,  nous  possédons  la  fameuse  table  de  Peutinger  de  12G5, 
qui  en  fut  la  copie.  Cette  carte,  aux  terres  étirées  de  l'est  à  l'ouest  et  réduites 
dans  le  sens  vertical,  exclut  toute  idée  de  représentation  scénique  des  anciennes 
cartes  grecques. 

La  science  ancienne  jette  un  dernier  rayon  de  lumière  avec  les  tentatives  de 
Théodose  pour  la  reconstitution  de  l'œuvre  ptoléméenne  et  retombe  dans 
l'ombre  après  les  Tables  d'argent  de  Charlemagne. 

Il  faudra  les  grands  voyages  de  Ruysbroeck  et  de  Marco  Polo  pour  ouvrir  à 
la  géographie  des  domaines  nouveaux.  Dans  l'entre-temps  le  commerce  est  sou 
objectif  par  excellence,  et  sa  connaissance  assure  la  sécurité  des  transports  aux 
foires  et  marchés  périodiques  en  indiquant  des  voies  détournées  pour  échapper 
aux  pirates. 

De  même  qu'on  dressa  des  itinéraires  entre  les  grandes  villes  et  les  marchés 
importants,  on  fit  à  l'usage  de  la  navigation  côtière  des  itinéraires  marins  ou 
portulans. 

A  l'époque  des  grands  voyages,  les  cartographes  de  portulans  se  transfor- 
ment en  véritables  géographes.  Parmi  les  plus  belles  productions  de  cette 
époque  nous  possédons  la  mappemonde  de  Sanuto.  Elle  est  orientée  à  la 
manière  arabe  avec  le  nord  en  dessous.  L'Afrique  se  termine  déjà  en  pointe, 
forme  que  les  découvertes  des  Portugais  devaient  confirmer.  Mais  c'est  une 
carte  plane,  sans  indication  de  coordonnées,  formée  probablement  par  la  jux- 
taposition de  divers  portulans. 

Plus  intéressante  est  la  mappemonde  de  Fra  Mauro  (1459).  Elle  aflfecte  la 
forme  ronde,  et  la  précision  des  détails  concernant  l'Extrême-Orient  prouve 
que  l'auteur  s'est  inspiré  des  voyages  de  Marco  Polo.  Le  centre  de  la  carte  placé 
à  Bagdad  révèle  encore  l'influence  arabe  quia  été  une  des  plus  heureuses  con- 
séquences des  croisades. 

C'est  aussi  de  cette  époque  que  datent  les  ofl^icines  de  cartographes  établies 
dans  tous  les  ports  importants  et  livrant  à  l'usage  des  pilotes  des  portulans 
annotés.  L'ofiiicine  des  frères  Pizzigani,  à  Venise,  eut  à  cette  époque  une  répu- 
tation européenne.  Au  point  de  vue  scientifique,  des  savants  avaient  essayé  de 
reconstituer  l'œuvre  ptoléméenne.  Parmi  ceux-ci  il  importe  de  citer  le 
Florentin  Angelo.  La  reconstitution  du  texte  de  l'Almar/este  vulgarisée  par 
l'imprimerie  permit  à  des  hommes  éminents  comme  Albert  le  Grand,  Pierre 
d'Ailly,  Jean  MuUer,  Toscanelli,  de  transformer  les  méthodes  ptoléméennes. 
Les  questions  des  coordonnées  géographiques  du  premier  méridien  qui  furent 
alors  discutées  pour  la  première  fois,  favorisèrent  Téclosion  de  l'école  anver- 
soise  de  géographie  du  xvr'  siècle. 
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Mais  c'est  encore  dans  le  commerce  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  l'école 
anvcrsoise;  il  est  donc  nécessaire  qu'après  avoir  résumé  l'histoire  de  la  géo- 
graphie ancienne,  nous  parlions  des  origines  du  commerce  d'Anvers.  Cette 
ville  commença  par  être  le  nœud  des  relations  du  centre  des  Pays-Bas  et  des 
pays  rhénans.  Plus  tard  elle  bénéficia  de  l'ensablement  du  port  de  Bruges  et 
sa  situation  fut  améliorée  par  des  causes  opposées  à  celles  qui  avaient  préparé 
le  désastre  de  sa  rivale. 

M.  Wauwormans  fait  ici  un  tableau  splendide  de  la  métropole  du  Nord  au 
point  de  vue  de  ses  mœurs,  de  ses  institutions,  de  son  état  intellectuel  très 
avancé  au  xvi*^  siècle,  et  termine  le  premier  volume  par  un  large  aperçu  sur  les 
routes  commerciales  et  les  caravanes. 

Le  deuxième  volume  traite  des  grandes  figures  de  l'école  anversoise  de  car- 
tographie. Cette  partie  étant  écrite  d'une  manière  si  concise,  nous  devons  nous 
borner  à  énumérer  les  noms  des  géographes  beiges  du  xvi<î  siècle  en  ajoutant 
quelques  détails. 

Gemma  Frisius  est  le  premier  de  l'école.  Astronome  distingué,  c'est  à  lui 
que  revient  le  premier  l'idée  de  déterminer  les  longitudes  par  le  moyen  des 
montres. 

La  prospérité  grandissante  des  communes  pousse  au  développement  de  la 
géographie  continentale.  Elle  atteint  son  plus  grand  degré  de  perfection  avec 
Jacques  Deventer,  dont  les  plans  de  toutes  les  villes  des  Pays-Bas  sont  le  plus 
beau  titre  de  gloire.  Mais  passons  rapidement  pour  arriver  à  Mercator. 
Gérard  de  Cremer,  qui  plus  tard  latinisa  son  nom  (1)  en  Mercator,  naquit  à 
Rupelmonde,  le  5  mars  1512. 

Après  qu'il  eut  reçu  par  charité  l'éducation  première,  nous  le  retrouvons  à 
dix-neuf  ans  à  l'université  de  Louvain  dans  la  classe  des  indigents.  Là,  il  eut  le 
bonheur  de  rencontrer  Gemma  Frisius,  qui  venait,  plein  d'ai'deur,  y  implanter 
l'enseignement  de  la  cosmographie,  fondée  à  Ingolstadt  par  Apian.  Gemma 
Frisius  avait  installé  un  atelier  chez  lui  et  les  deux  amis- s'y  réunissaient  pour 
construire  des  instruments  d'astronomie.  Ne  pouvant  obtenir,  malgré  ses  tra- 
vaux, une  chaire  universitaire,  le  jeune  de  Cremer  se  prépara  à  ouvrir  une 
officine  de  géographe.  Outre  une  grande  habileté,  il  avait  des  connaissances 
scientifiques  qui  généralement  faisaient  défaut. 

Il  donna  des  répétitions,  et  pour  assigner  une  utilité  immédiate  à  ses  études, 
il  entreprit  une  carte  de  la  Terre  Sainte  mise  en  concordance  avec  la  Bible. 

Mais  la  moindre  discussion  des  textes  sacrés  était  un  grand  danger  à  cette 
époque  d'intolérance.  Aussi  le  soupçon  d'adhésion  à  la  Réforme  l'atteignit. 
Était-il  fondé?  On  ne  le  sait.  Toutefois,  la  poursuite  pour  hérésie  dont  il  fut 
l'objet  en  1544,  son  départ  pour  Duisbourg  en  1552  en  semblent  des  preuves. 
Parmi  ses  œuvres  les  plus  remarquables,  il  y  a  une  carte  de  Flandre,  la  pre- 
mière dressée  en  levée  directe  des  globes  terrestres  et  célestes,  une  carte  de 
l'Europe. 

A  Duisbourg,  où  Mercator  occupa  la  chaire  de  cosmographie  à  l'université, 


(t)  Gérard  de  Cremer  ialinisa  tout  simplemenl  son  nom  flamand  comme  le  faisaient  à  cette 
époc|iie  tous  les  clercs;  il  n'adopta  pas  un  nom  nouveau,  comme  M.  Wauwermans  semble  le 
dire. 
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il  étudia  les  idées  dePtolémée  et  reconnut  ses  erreurs.  La  défectuosité  de  la 
méthode  ptoléméenne  était  devenue  très  apparente  à  cause  de  l'extension  du 
inonde  connu  Mercator  réussit  à  construire  sa  carte  de  manière  à  résoudre  à 
Taide  de  procédés  graphiques  très  simples  tous  les  problèmes  de  route. 

La  première  application  de  cette  méthode  se  trouve  dans  sa  splendidc  carte 
marine  de  1569.  La  dernière  œuvre  du  grand  cartographe  est  son  Atlas,  œuvre 
à  laquelle  ses  fils  collaborèrent.  Mercator  mourut  à  la  tâche  sans  avoir  eu  la 
satisfaction  de  voir  paraître  son  atlas  complet. 

Tout  autre  est  la  vie  d'Ortelius.  Une  jeunesse  heureuse  et  prospère,  de  fré- 
quents voyages  comme  antiquaire  et  numismate,  ses  relations  avec  Mercator 
lui  donnèrent  le  goût  d'enluminer,  puis  de  dessiner  des  cartes.  Il  resta  fidèle 
à  la  méthode  ptoléméenne  ainsi  que  le  constate  sa  mappemonde. 

En  1556,  il  voulut  présenter  en  un  volume  les  meilleurs  éléments  qu'il  avait 
rassemblés  dans  tous  les  pays  pendant  ses  voyages.  Le  plan  fixé,  Orlelius  se 
mit  à  l'œuvre  avec  l'aide  de  nombreux  cartographes,  édita  les  meilleures  cartes 
en  les  appropriant  à  son  format.  Son  Theatrnm  (1570)  n'est  pas,  comme  l'Atlas 
de  Mercator,  une  œuvre  personnelle  et  originale,  c'est  une  compilation,  mais 
une  compilation  faite  par  un  esprit  judicieux  et  érudit. 

Les  géographes  qui  reprirent  la  succession  de  Mercator  et  d'Ortelius  furent 
Ortelianus,  les  Hondius  et  Pierre  Fiente  Plaucius. 

Il  ne  faut  pas  oublier  Gérard  et  Corneille  de  Jode,  dont  la  description  des 
Gaules,  les  cartes  d'Allemagne  et  le  Spéculum  ont  parfois  été  considérés  comme 
supérieurs  aux  œuvres  d'Ortelius. 

Tandis  que  la  cosmographie  fait  de  vains  efforts  pour  se  soustraire  aux  règles 
d'un  enseignement  limité  par  l'intolérance  de  la  scolastique  officielle,  la  géo- 
graphie est  l'objet  d'un  enseignement  plus  large.  A  ses  débuts  elle  se  borna 
à  dresser  des  itinéraires  dans  l'intérêt  du  commerce,  ce  n'était  qu'un  art. 

Grâce  aux  découvertes,  grâce  à  l'esprit  critique  de  Mercator  et  d'Ortelius,  la 
géographie  devint  une  science  et  pénétra  dans  les  sphères  de  l'érudition.  Puis 
elle  élargit  encore  son  domaine  par  le  contact  avec  d'autres  sciences  et  nous 
laisse  maintenant  entrevoir  un  ensemble  parfait  de  connaissances  organisées. 

Cette  aspiration  moderne  se  retrouve  déjà  dans  l'œuvre  d'un  savant  belge  de 
la  fin  du  xvie  siècle  et  par  le  nom  duquel  nous  terminerons  le  résumé  de  l'his- 
toire de  notre  célèbre  école  cartographique  :  Simon  Stévin. 

En  présentant  ce  court  résumé,  nous  n'avons  pas  pu  faire  ressortir  la  grande 
érudition  qui  caractérise  l'ouvrage  que  M.  le  lieutenant  général  Wauwermans 
a  consacré  à  l'école  cartographique  anversoise.  Il  était  difficile  de  ne  pas 
tomber  dans  l'aridité,  surtout  dans  l'exposé  des  données  géométriques  des  pro- 
jections, et  il  faut  savoir  gré  à  l'auteur  de  ce  que  son  style  a  de  vraiement 
agréable  malgré  ces  conditions  désavantageuses. 

Ce  travail,  fruit  de  longues  et  patientes  recherches,  est  rempli  d'une  multi- 
tude de  faits  particuliers,  et  l'on  peut  affirmer  que  rarement  un  ensemble  de 
détails  n'a  été  employé  avec  plus  de  sagacité,  de  méthode  et  de  charme. 

Hknrv  FALK. 
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P.-J.  PROUDHON  :  SA  VIE,  SES  ŒUVRES,  SA  DOCTRINE,  par  AiniiiR  DES- 
JARDINS, iiioinbre  de  l'Insliliit,  avocat  à  la  (lour  de  cassation  de  France. 
—  2  vol.  —  Perrin  et  G'«,  Paris. 

Ces  volumes  sont  surtout  une  œuvre  de  combat,  de  défense  sociale;  l'auteur 
est  loin  de  s'en  cacher.  — Œuvre  de  polémique,  elle  mérite  cependant  de  se 
trouver  ici  mentionnée:  c'est  une  critique  loyale  d'une  longue  suite  de  pam- 
phlets, attaquant  des  idées  par  le  raisonnement,  les  ébranlant  par  leur  mise  en 
contact  avec  d'autres  idées  inconciliables  issues  d'un  même  cerveau,  respectant 
Ihomme  et  n'omettanfpas  de  faire  valoir  son  talent,  sa  force  de  dialectique,  le 
génie  et  la  beauté  de  son  style,  son  activité  extraordinaire,  sa  prodigieuse 
facilité  d'assimilation,  mettant  en  lumière  la  rectitude  de  sa  vie  et  ses  qualités 
privées. 

L'auteur  n'est  pas  de  ceux  qui  croient  à  l'opportunité  ou  à  rofficacilé  des 
"  conspirations  du  silence  ";  il  recherche  la  lutte,  convaincu  que  la  discussion 
ai)profondio  est  le  meilleur  terrain  d'action. 

Il  poursuit  avec  une  remarquable  sagacité  l'examen  des  jmncipcs  contradic- 
toires admis  par  Proudhon,  mettant  en  évidence  la  faculté  maitresse  du  publi- 
ciste,  cet  impitoyable  esprit  critique  qui  trouvait  toujours  le  point  faible  des 
théories  morales  ou  économiques,  même  lorsqu'elles  avaient  été  bâties  par 
lui-même. 

Ce  rapprocliement  est  des  plus  curieux  quand  il  se  fait  à  propos  de  la  fameuse 
thèse  :  «  la  propriété  c'est  le  vol  «.  Arriver  à  convaincre  le  lecteur  que  ce  théo- 
rème dont  on  abuse  tant  est  démontré  faux  par  celui-là  même  qui  l'a  proposé 
est,  sans  doute,  une  œuvre  d'analyse  attachante  à  suivre. 

De  même  il  y  a  de  l'intérêt  à  prouver  que  le  "  Père  de  l'anarchie  ",  qui  ne 
voulait  être  ni  gouvernant  ni  gouverné,  finit,  de  système  en  système,  par 
exiger  que  chaque  citoyen  abandonne  une  partie  de  sa  force  et  de  sa  liberté 
"  afin  de  créer  une  force  publique  capable  de  vaincre  les  résistances  particu- 
"  lières  ". 

L'auteur  voudrait  une  suite  à  son  livre;  il  en  suggère  le  plan  dans  son  intro- 
duction. «  Proudhon  «,  dit-il,  «  a  beaucoup  flatté  les  masses  populaires,  mais 
s'étant souvent  contredit,  il  a  tenu  sur  divers  sujets  des  langages  différents; 
on  pourrait,  en  détachant  des  œuvres  proudhoniennes  les  parties,  où  de  propos 
délibéré,  il  a  nettement  heurté  les  préjugés  démocratiques,  faire  un  livre  à 
l'usage  de  la  jeunesse,  utile  autant  qu'agréable.  " 

Ce  livre  se  diviserait  en  cinq  chapitres  :  de  la  Propriété,  de  l'Égalité,  de  la 
Famille,  de  l'Impôt,  de  la  Politique  extérieure  de  la  France.  Voyons  notamment 
les  schémas  que  M.  Desjardin  donne  du  premier  et  du  quatrième. 

^  De  la  pi'ox>riété.  —  Un  sophiste  avait  dit  en  1840  :  "  La  propriété,  c'est  le 
"  vol  ",  et  soutenu  hardiment,  à  l'appui  de  ce  paradoxe,  que  la  propriété  ne 
pouvait  être  fondée  ni  sur  la  loi  civile,  ni  sur  le  consentement  universel,  ni  sur 
le  travail,  ni  sur  la  prescription;  qu'elle  était  non  seulement  contraire  à  la 
nature  des  choses,  mais  impossible.  Qui  le  réfutera  ?  Proudhon.  Il  enseignera 
que  la  propriété  a  sa  racine  dans  la  nature  de  l'homme  et  dans  la  nécessité  des 
choses;  que  la  république  et  le  suffrage  universel  n'ont  ni  valeur  ni  significa- 
tion, si  le  paysan  ne  s'élève  à  la  dignité  de  propriétaire;  que  si  l'homme  peut 
devenir  véritablement  libre  et  souverain,  c'est  uniquement  parla  propriété  du 
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sol...  Les  communistes  ne  sont  d'ailleurs,  dira-t-il  encore,  qu'une  «  poignée  de 
«  crétins  ".  Le  communisme  est  vide  d'idées,  impuissant,  immoral,  propre  seu- 
lement à  faire  des  dupes  et  des  escrocs  ;  il  est  impossible  sans  une  Ici  de  répar- 
tition et  périt  par  la  répartition;  impossible  sans  une  loi  d'organisation  et  périt 
par  l'organisation  ;  impossible  sans  la  justice  et  périt  par  la  justice  !  Il  faut  donc 
sérier  les  côtes  aux  Luxembourgeois,  aux  Fouriéristes,  aux  Icariens;  ni  pitié, 
ni  merci,  ni  trêve  jusqu'à  ce  que  ces  races-là  soient  exterminées  (1)  !  » 

u  De  l'hnpot.  — L'impôt  proportionnel  consiste  à  demander  aux  contribuables 
proportionnellement  à  ce  qu'ils  gagnent  ou  possèdent,  parce  que  chacun  doit  con- 
courir aux  frais  de  la  protection  sociale,  suivant  la  quantité  de  biens  protégée. 
L'impôt  progressif  consiste  à  bouleverser  cette  proportion,  parce  que,  sans 
l'application  d'une  loi  progressive,  certains  contribuables  seraient  trop  riches. 
Proudhon,  comme  M.  Thiers,  prend  parti  contre  l'impôt  progressif...;  plus 
vivement  que  lui,  il  dépeint  toute  grande  entreprise  interdite,  toute  fortune 
apparente  poursuivie,  tout  capital  prescrit  quand  il  dépassera  le  chiffre  marqué 
pour  la  progression  :  •'  la  richesse  refoulée  se  recueillera  et  ne  sortira  plus 
«  qu'en  contrebande;  le  travail,  cojnme  un  Jiom,me  attaché  à  un  cadavre, 
u  embrassera  la  misère  dans  un  accouplement  sans  fin  (2).  »> 

Qui  sait,  en  dehors  des  sjJécialistes,  que  Proudhon  a  ainsi  évolué  ?  Finissant 
par  prendre  la  défense  de  la  propriété,  reconnaissant  l'absurdité  de  la  thèse 
égalitaire,  condamnant  l'impôt  progressif! 

Il  était  utile  de  signaler  et  de  faire  valoir  ces  faits  par  une  critique  docu- 
mentée. 

Nous  disions,  au  début  de  cette  notice,  que  l'auteur  avait  mis  en  lumière  les 
qualités  morales  de  Proudhon  ;  voici  le  bel  éloge  qu'il  lui  décerne  :  "  Ce  fut  un 
"  homme  austère  ;  il  donna  de  vertueux  conseils  aux  femmes  et  aux  jeunes 
«  gens,  et  régla  sa  vie  sur  ses  m.aonmes,  »  et  il  cite  un  magnifique  passage  d'une 
lettre  de  Proudhon  (1855)  '•  à  un  homme  veuf  d'une  femme  tendrement  aimée 
«  et  qui  s'était  plongé  dans  l'ivrognerie  et  la  débauche  pour  étourdir  son  cha- 
«  grin  ".  Nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  le  copier. 

"  Vous  partagez  dites-vous,  mon  opinion  sur  la  religion.  Or,  malgré 
toutes  les  critiques  que  j'en  ai  faites,  vous  ne  pouvez  savoir  quelle  est  en 
matière  de  religion  mon  opinion  définitive,  et,  si  vous  m'aviez  eu,  vous  sau- 
riez que  j'ai  plutôt  soulevé  des  difficultés  et  posé  des  problèmes  que  publié  une 
opinion...  L'amour,  Monsieur,  est  encore  une  religion,  un  gage  de  vertu. 
L'amour  profond  et  malheureux  peut  mener  au  suicide,  jamais  à  la  dépravation; 
vous  n'aimiez  guère  que  vous-mém,e,  et  c'est  par  là  seulement  que  peut  s'expli- 
quer la  débauche  dont  vous  parlez...  Soyez  bon  fils,  bon  ami,  bon  citoyen  ; 
faites  du  bien  à  vos  semblables,  adoptez  une  orpheline,  épousez  une  jeune  fille 
pauvre  et  honnête...  sans  oublier  celle  que  vous  pleurez,  ce  qui  serait  une  autre 
infamie,  vous  en  honorerez  plus  la  mémoire  que  par  vos  étourdissements 
ignobles  et  votre  égoïste  désespoir...  La  ■mo7'ale!  ne  l'aime  pas  qui  veut  et  du 
premier  coup  ;  il  y  faut  du  temps,  de  l'exercice,  de  l'effort.  Il  y  faut  surtout  la 
fréquentation  des  honnêtes  gens,  et  une  vigoureuse  haine  pour  les  méchants. 


(1)  Voir  t.  Il,  p.  1.j3  à  ioo,  -170,  17i. 

(2)  Yoy.  tome  II,  p.  2i,  25,  170  à  172. 
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Tout  cela  ne  s'acquiert  pas  en  un  jour,  et  quand  un  jeune  homme,  sous  pré- 
texte d'un  amour  malheureux,  en  est  venu  à  joindre  l'indifférence  de  la  vertu 
à  l'inditlërence  philosophique  et  religieuse,  je  vous  avoue  que  je  ne  connais 
pas  pour  lui  de  remèdes  (1)  ».  On  comprendra,  en  lisant  ces  pensées  si  nobles, 
que  l'àpre  réformateur  ait  eu  des  amis  :  l'auteur  nous  apprend  qu'il  en  eut, 
peu  sans  doute,  mais  fidèles  et  dévoués,  ce  qui  vaut  mieux. 

v.  N.  d'  H. 


BIBLIOGRAPHIE  DE  L'HISTOIRE  DE  BELGIQUE  (OIG.949.3).  Sommaire  métho- 
dique et  idéologique  des  articles  des  revues  belges,  jusqu'au  l^""  janvier  1S90. 
publié  par  le  Séminaire  d'histoire  kt  de  géographie  de  l'Université  mure 
DE  Brixem.es.  —  Moreau,  1896.  —  Prix  de  souscription  :  20  francs. 

Il  est  superflu  de  faire  l'éloge  des  bonnes  bibliographies  ou  d'en  signaler 
l'importance.  Celle-ci  nous  intéresse  à  un  double  titre  spécial  :  elle  est  l'œuvre 
d'un  groupe  d'étudiants  du  Séminaire  d'histoire  et  de  géographie  de  notre  Uni- 
versité, dont  il  témoigne  la  vitalité  et  l'esprit  de  laborieuse  initiative;  puis  elle 
se  rapporte  à  l'ensemble  de  notre  histoire  nationale.  L'œuvre  de  MM.  d'Awans, 
Bigwood,  Falk,  M.  Huysmans,  E.  Lameere  et  'S'annerus  complète  celle  de 
M.  le  professeur  Pirenne,  qui  s'était  presque  exclusivement  borné  à  la  biblio- 
graphies des  livres  sur  l'histoire  de  Belgique:  le  travail  actuel  embrasse,  au 
contraire,  tous  les  m-ticles  de  revues  relatifs  à  cet  objet,  parus  jusqu'au  l^""  jan- 
vier 1896.  On  comprend  aisément  l'importance  de  cette  publication  qui,  espé- 
rons-lc,  sera  vite  menée  à  bon  terme,  ce  qui  en  augmentera  encore  le  mérite. 
Le  soin  et  l'exactitude  des  données  bibliographiques  nous  sont  garantis  par  les 
noms  des  auteurs,  tous  travailleurs  consciencieux  et  actifs. 

Une  originalité  de  cette  bibliographie  est  la  méthode  suivie  pour  le  classe- 
ment des  matériaux  :  MM.  Lameere  et  ses  amis  ont  adopté  la  classification 
décimale,  base  du  Répertoire  bibliographique  internatioital  et  sur  laquelle  est 
fondé  tout  le  travail  de  "  l'Office  international  de  bibliographie  «. 

Le  système  avait  été  exposé  à  l'Université  de  Bruxelles,  dans  une  conférence 
faite  par  M.  Eug.  Lameere,  au  Séminaire  d'histoire  et  de  géographie,  et  mis  en 
harmonie  avec  les  besoins  particuliers  de  la  bibliographie  de  l'histoire  de 
Belgique.  Les  périodes  et  les  divisions  territoriales  sont  heureusement 
découpées  de  manière  à  concorder  avec  le  système  décimal.  Cela  est  empy- 
rique,  certes,  mais  quelle  division  ne  l'est  pas?  Et  le  mérite  de  la  clarté  n'est-il 
pas  suffisant  pour  justifier  tout  système  de  classement,  dans  une  branche 
détudes  aussi  arbitraii'e  que  l'est  forcément  la  bibliographie  ?  La  classification 
décimale  est  expliquée  en  ses  grands  traits  et  en  son  adaptation  spéciale  au  cas 
présent  dans  une  préface,  par  laquelle  débute  le  premier  fascicule,  présenté 
par  les  auteurs  à  titre  de  prosjjectus  au  public. 

On  n'oubliera  pas,  si  l'on  est  encore  quelque  peu  gêné  par  ces  chiffres  aux- 
quels on  n'est  pas  suffisamment  habitué,  qu'il  est  toujours  loisible  d'oublier 
qu'ils  y  sont,  et  que  le  travail  n'en  subsiste  pas  moins  dans  toute  sa  valeur. 

P.  E. 

(1)  Voy.  l.  1er,  |,.  17  ot  suiv. 
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Faculté  de  médecine. 

NOMINATIONS 

Dans  sa  séance  du  IS  juin,  le  Conseil  d'administration  a  nommé  ayréyés, 
MM.  Vai-krk  Coco,  Grocq  fils,  Le  Mari.nki.  et  Paii,  Vandkrvklde,  docteurs 
spéciaux  eu  médecine. 

M.  Paul  Vandervki.div  a  été  nommé  préparateur  au  cours  d'anatomie  patho- 
logique. 

M.  le  docteur  Stocquart  a  été  nommé  chef  des  tixivanœ  anatomiques  à  l'am- 
phithéàtrc  de  l'hôpital,  en  l'emplacement  de  feu  M.  le  docteur  Alexandre 
Wilmart. 


SOUTENANCE  DE  THESE.  —  M.  le  Dr  A.  Grickx  a  présenté  à  la  Faculté  de 
médecine  une  thèse  :  Le  massar/e  et  la  suture  osseuse  dans  les  fractures  de  la 
rotule,  qui  lui  a  valu  le  titre  de  docteur  spécial. 

Le  sujet  traité  par  le  récipiendaire  est  de  ceux  qui  ont  fait  éclore  d'intéres- 
santes discussions;  l'attention  des  chirurgiens  a  été  mise  bien  souvent  en  éveil 
par  les  conséquences  graves  que  peuvent  avoir  sur  la  marche  les  traumatismes 
qui  atteignent  le  genou.  Rien  de  plus  naturel,  du  reste:  l'appareil  articulaire 
du  genou  et  particulièrement  son  système  extensif  possèdent  une  valeur  capi- 
tale dans  l'acte  de  la  déambulation,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  celui-ci 
soit  fortement  compromis  par  les  affections  qui  atteignent  plus  ou  moins 
profondément  une  des  parties  les  plus  intéressantes  du  membre  inférieur. 

M.  Grickx,  qui  a  eu  l'occasion  d'observer  plusieurs  cas  de  fracture  de  la  rotule 
et  de  leur  appliquer  un  traitement  approprié,  s'est  donné  comme  tâche  d'étudier 
la  valeur  des  différents  procédés  employés  en  v.ie  de  guérir  cette  affection  ;  les 
divers  modes  de  traitement  généralement  en  usage  se  résument  dans  deux 
principaux  qui  sont  :  la  suture  osseuse  et  le  massage  de  l'article.  Disons  tout 
de  suite  que  l'auteur,  s'appuyant  en  cela  sur  les  travaux  de  nombreux  chirur- 
giens et  sur  sa  propre  expérience,  se  refuse  à  une  séparation  systématique  des 
deux  procédés.  "  Geux  qui  auront  cherché,  dit-il,  dans  ce  travail  un  moyen 
unique  de  traitement  des  fractures  de  la  rotule  ne  l'auront  pas  trouvé,  car  j'ai 
tâché  d'établir  sincèrement  les  ii.dications  de  l'emploi  des  deux  méthodes.  » 

M.  Grickx  expose  d'abord  l'étude  anatomo-pathologi(jue  de  la  lésion  dont  il 
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va  s'occuper;  l'auteur  rapporte  la  diliiculté  extrême  qu'on  éprouve  à  fracturer 
la  rotule  sur  le  cadavre.  Hoffa,  qui  s'est  beaucoup  occupé  de  la  question,  a  dû, 
pour  arriver  à  un  résultat,  employer  des  manipulations  assez  compliquées 
nécessitant  l'emploi  d'instruments  divers  destinés  à  entamer  l'os  jusqu'à  une 
certaine  profondeur,  et  l'usage  d'un  lien  solide  qui  immobilise  le  triceps 
crural  pendant  qu'une  force  considérable  appliquée  violemment  sur  la  jambe 
produit  une  flexion  brusque  de  ce  membre  sur  la  cuisse.  Encore  le  surtout 
ligamenteux  résiste-t-il  à  ces  nombreux  traumatismes,  et  il  faut  alors  recourir 
à  une  nouvelle  manœuvre  instrumentale  pour  arriver  à  le  déchirer. 

Un  des  accidents  qui  accompagnent  souvent  la  fracture  et  qui  la  compliquent 
sérieusement  est  la  déchirure  des  ailerons  latéraux.  M.  Crickx  en  montre  toute 
l'importance:  elle  servira  du  reste,  avec  l'écartement  des  fragments  osseux,  de 
base  d'appréciation  dans  le  choix  de  la  méthode  curative  employée. 

Les  résultats  du  massage  sont  remarquables  dans  la  période  de  début; 
l'auteur,  après  en  avoir  décrit  la  technique,  montre  ses  heureux  effets  :  les 
résultats  immédiats  l'emportent  sur  les  avantages  éloignés;  les  mouvements  se 
rétablissent  assez  rapidement  et  l'atrophie  est  d'ordinaire  influencée  favorable- 
ment, mais  le  peu  de  résistance  qu'olfre  le  cal  —  quand  il  se  forme  —  amène 
souvent  sa  rupture  et  le  rétablissement  de  l'impotence  fonctionnelle.  Il  y  a  lieu, 
d'après  Crickx,  d'appliquer  le  massage  lorsque  la  diastasis  a  moins  d'un  centi- 
mètre et  ne  s'accompagne  pas  do  déchirure  des  ailerons. 

La  suture  osseuse  donne  des  résultats  excellents;  les  seules  raisons  qui 
empêchent  de  lui  donner  la  préférence  sur  le  massage  sont  celles  qui  sont 
inhérentes  à  toute  opération  un  peu  compliquée  sur  les  articulations  :  la  néces- 
sité de  la  narcose  et  le  danger  de  suppuration.  Ce  dernier  inconvénient  parti- 
culièrement a  souvent  enlevé  à  la  méthode  les  grands  avantages  qu'elle 
présente  :  extension  parfaite  et  aptitude  fonctionnelle  presque  normalement 
rétablie, 

M,  Crickx  s'étend  assez  longuement  sur  les  procédés  opératoires  recom- 
mandés par  les  chirurgiens  spécialistes;  il  donne  la  préférence  aux  fils  métal- 
liques qui  offrent  de  grandes  facilités  de  stérilisation  et  des  garanties  sérieuses 
de  solidité;  les  précautions  préparatoires,  indispensables  à  la  réalisation  d'une 
bonne  antiseptie,  et  par  conséquent  à  l'évitement  d'accidents  suppuratifs,  font 
l'objet  dindications  précises  de  la  part  de  l'auteur. 

Il  allirme  la  supériorité  de  la  suture  osseuse  sur  les  autres  procédés  quand 
la  diastasis  est  considérable  et  la  nécessité  absolue  de  son  emploi  en  cas  de 
déchirure  des  ailerons.  Il  y  sera  cependant  bien  des  fois  utile  de  lui  associer  le 
massage  et  indispensable,  si  l'on  veut  éviter  l'ankylose  du  membre,  de  recourir 
hâtivement  aux  mouvements  actifs  et  passifs  de  l'articulation. 

M.  Crickx  a  très  clairement  exposé  devant  le  jury  les  grandes  lignes  de  son 
travail.  Quelques-unes  des  thèses  accessoires  qui  raccompagnaient  ont  été 
l'objet  d'objections  de  la  part  des  jirofesseurs  de  la  Faculté.  Le  récipiendaire 
s'est  tiré  avec  honneur  des  explications  qui  lui  ont  été  demandées  à  ce  sujet. 

Il  a  eu  ainsi  l'occasion  de  donner  son  avis  sur  la  question  du  diagnostic  de 
l'interposition  de  débris  ligamentaires  entre  les  fragments  osseux  :  pour  lui,  ce 
diagnostic  est  impossible  dans  la  plupart  des  cas  et  ne  change  rien  au  choix  de 
la  méthode,  qui  n'est  inlluencé  que  par  l'écartement  des  fragments  et  la  déchi- 
rure des  ailerons. 
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Dans  un  autre  ordre  d'idées,  M.  Crickx  est  partisan  de  la  marsiupialisation 
dans  le  traitement  des  kystes  du  pancréas. 

Quant  au  mode  d'intervention  dans  la  cure  des  hémorrhoïdes  il  se  range  du 
côté  des  partisans  du  procédé  de  Reclus,  méthode  qui  s'attaque  directement 
aux  tumeurs  hémorrhoïdaires  internes  ;  parce  que  ces  tumeurs  sont  celles  qui 
présentent  pour  le  malade  les  plus  grands  inconvénients,  et  offrent  les  chances 
les  plus  nombreuses  de  récidives  quand  elles  sont  traitées  par  d'autres 
méthodes. 

V.  P. 


EXTENSION  DE  L'UNIVERSITE  LIBRE.  —  Nous  lisons  dans  le  rapport  annuel 
présenté  à  l'assemblée  des  professeurs  de  cette  belle  institution  : 

"  Pour  organiser  les  cours  de  l'année  1895-1896,  le  Comité  central  rencontra 
de  grands  obstacles  :  l'Extension  de  l'Université  libre  n'en  était  qu'à  la  seconde 
année  de  son  existence,  précédée  des  succès  de  l'Extension  universitaire  dont 
elle  avait  dû  se  séparer,  et  dont  la  rivalité  désormais  systématiquement  hostile 
lui  créa  en  certains  milieux  de  sérieuses  difficultés,  mais  dont  elle  ne  triompha 
pas  moins,  grâce  au  dévouement  qu'elle  trouva  parmi  ses  membres,  et  les  nom- 
breux adhérents  qu'elle  rencontra  dans  tout  le  pays:  d'autre  part,  qnelques 
comités  locaux  ne  demandèrent  pas  de  cours  au  Comité  central  cette  année, 
effrayés  des  dépenses  que  leur  avaient  occasionnées  ceux  de  l'an  dernier;  nous 
rencontrâmes  enfin  un  très  fâcheux  contretemps  dans  l'influence  absorbante 
qu'exercèrent  dans  certaines  communes  les  préoccupations  de  la  période  élec- 
torale, qui  paralysèrent  ou  retardèrent  considérablement  les  progrès  de  l'œuvre 
dans  plusieurs  localités. 

«  Néanmoins,  l'Extension  a  vu  cette  année  10  de  ses  comités  locaux  orga- 
niser des  cours  :  Bruxelle.s  :  M.  Demoor,  L'école;  M.  Massart,  Impressions  de 
la  nature  équaforia'e;  M.  P.  Errera,  Littérature  française  :  Philosophe  et  moralistes; 
M.  Dollo,  Poissons  belges  et  poissons  du  Congo;  M.  Goblet  d'Alviella,  Les  pre- 
m  ères  ctviliiations;  M.  Demoor,  La  lutte  de  V organisme  contre  les  maladies  infer.- 
tieusfs  ;  M.  Pelseneer,  L'intelligence  des  animaux  ;  M.  Leclère,  Les  grands  faits  de 
l'histoire  du  moyen  âge  ;  M.  Hanssens,  Le  contrat  de  travail,  —  Arlon  :  M.  Dollo, 
Les  grandes  époques  de  l'histoire  de  la  terre.  —  Axdenne  :  M.  Dollo,  Les  grandes 
époqws  de  l'histoire  de  la  terre.  —  Tournai  :  M.  Leclère,  Histoire  contemporaine 
1815-18.52.  —  CouRTRAi  :  M.  Cattier,  Le  naturalisme  littéraire.  --  Anvers  : 
M.  Dollo,  Les  grandes  époques  de  l'histoire  de  la  terre;  M.  Demoor,  Les  basfs 
scientifiques  de  l'éducation.  —  Ath  :  M.  Leclère,  Histoire  contemporaine  1789-1815. 
—  Bruges  :  M.  Dollo,  Les  grandes  époques  de  l'histoire  de  la  terre.  —  Thuin  : 
M.  Dollo,  Les  grandes  époques  de  Vhistoire  de  la  terre.  —  Leuze  :  M.  Bérgé,  Chimie 
industriel  e. 

«  Le  nombre  des  cours  donnés  a  donc  été  de  18. 

"  Le  nombre  total  des  auditeurs  ayant  assisté  à  ces  cours  est  environ 
de  4,150. 

«  Des  visites  ont  eu  lieu  à  l'Institut  botanique  et  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle de  Bruxelles. 

«  Grâce  aux  relations  qu'il  a  pu  établir  en  d'autres  localités,  le  Comité  central 
compte  pouvoir  l'an  prochain  augmenter  le  nombre  de  ses  comités  locaux  ; 


550  CHRONIQUE    UNIVERSITAIRE. 

(telles  sont  les  fommunes  de  Schaerbeek,  Uccle,  Tiiiemont.  Huy,  Wavrc, 
(îemhloux,  Nivelles,  etc.). 

'•  D'autre  part,  l'Extension  a  vu  sa  situation  financière  s'améliorer  par  les 
subsides  que  lui  ont  octroyés  l'Université  libre,  la  Ligue  de  l'enseignement  et 
l'Union  des  Anciens  Etudiants.  L'Extension  s'en  montre  doublement  reconnais- 
sante, car  ces  subsides,  en  même  temps  qu'ils  lui  constituent  une  aide  matérielle 
très  utile,  sont  aussi  pour  elle  un  appui  moral  précieux  et  une  consécration 
sérieuse  du  rôle  quelle  joue  vis-à-vis  de  l'Université  libre  dont  elle  a  pour  but 
de  répandre  l'enseignement,  et  vis-à-vis  do  la  Ligue  de  l'enseignement,  près  de 
laquelle  elle  représente  surtout  l'institution  destinée  à  offrir  au  personnel  de 
l'instruction  primaire  et  moyenne  le  haut  enseignement,  dont  les  exigences 
pécuniaires  et  surtout  les  occupations  professionnelles  de  l'école  l'éloignent 
trop  souvent.  Grâce  à  ces  subsides,  grâce  à  la  réduction  de  prix  que  nous  avons 
pu  obtenir  de  notre  imprimeur,  nous  pourrons  dans  une  certaine  mesure 
défrayer  les  comités  locaux  des  cliarges  que  leur  crée  l'organisation  des 
cours. 

"  Une  autre  circonstance  est  venue  encore  rehausser  la  situation  morale  de 
l'Extension.  Lorsque  la  Revue  de  V  Université  fut  fondée,  dans  le  but  de  rallier 
en  une  publication  périodique  l'activité  scientifique  de  tous  les  éléments  de 
l'Université  libre,  les  organisateurs  firent  appel  à  l'Extension  de  l'Université 
libre  dont  la  place  dans  le  Comité  était  tout  indiquée,  à  côté  des  délégués  du 
corps  professoral,  des  étudiants  et  anciens  étudiants. 

"  L'Extension  y  est  représentée  par  MM.  Dollo,  président,  et  G.  Herlant, 
secrétaire  du  Comité  central. 

>•  Le  Comité  central,  enfin,  n'a  pas  négligé  d'entretenir  les  bonnes  relations 
(fui  l'unissent  aux  institutions  anglaises  d'Oxford  et  de  Cambridge,  qui  lui  sont 
un  garant  de  sa  réputation  à  l'étranger;  il  a  eu  également  l'occasion  d'entrer 
en  rapport  avec  les  organisateurs  du  mouvement  extensionniste  qui  s'est 
formé  à  l'Université  de  Prague,  et  a  déjà  organisé  quelques  cours  en  Bohême. 

«  En  résumé,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  conclure  en  disant  que 
l'excellente  situation  morale  et  matérielle  de  l'Extension  de  l'Université  est 
une  preuve  irréfutable  de  sa  vitalité  comme  les  progrés  accomplis  en  montrent 
la  nécessité,  permettant  d'espérer  pour  l'avenir  un  développement,  une  pros- 
périté plus  grande  encore.  C'est  ainsi  qu'avec  l'appui  du  public,  auquel  nous 
faisons  un  pressant  appel,  nous  pourrons  réaliser  sur  un  terrain  plus  vaste  ce 
but  social  qui  est  la  raison  de  toute  œuvre  extensionniste  :  la  science  à  la  portée 
de  tous.  » 

Voici  la  liste  des  cours  proposés  pour  l'année  académique  180G-1897;  elle 
comprend  les  noms  de  54  professeurs,  pour  un  ensemble  do  93  différentes 
matières  : 

Faculté  de  philosophie  et  lettres. 

M.  Edmond  G.vttikr,  ingénieur  de  l'Université  libre  :  Le  naturalisme  litté- 
raire. 4  leçons.  — Philosophie  de  l'architecture.  4  leçons. 

M.  Demoor,  professeur  à  la  Faculté  de  philosophie  :  Histoire  comparée  des 
littératures  anciennes.  6  leçons. 

M.  P.  Errrr-v,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  :  Littérature  française  :  Historiens 
et  chroniqueurs.  6  à  8  leçons.  —  Littérature  française  :  Philosophes  et  mora- 
listes. 6  à  8  leçons. 
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M.  GoBi.ET  d'Ai.viella,  professeur  extraordinaire  à  la  Faculté  de  philosophie  : 
Les  premières  civilisations,  ô  leçons. 

M.  Leclère,  professeur  à  la  Faculté  de  philosophie  :  Histoire  contemporaine, 
1789-1815.  6  leçons.  —  Histoire  contemporaine,  1815-18.52.  6  leçons.  —  Histoire 
contemporaine,  depuis  1852. 6  leçons.  —  Les  grands  faits  de  l'histoire  du  moyen 
âge.  6  leçons. 

M.  Pergameni,  professeur  à  la  Faculté  de  philosophie  :  Le  roman  français 
au  xixe  siècle.  6  leçons.—  Les  grandes  époques  de  l'histoire  de  Russie.  G  leçons. 
—  Les  grands  empires  coloniaux  au  xix^  siècle.  6  leçons. 

M.  Vanderkindere.  professeur  à  la  Faculté  de  philosophie  :  La  vie  antique 
6  leçons. 

M.  VoLGRAFK,  professeur  à  la  Faculté  de  philosophie  :  Nederlandsche  Letter- 
kunde  der  16«  en  il^  eeuw.  6  leçons. 

M.  Wii.i.EMS,  professeur  à  la  Faculté  de  philosophie  :  L'organisation  maté- 
rielle du  théâtre  dans  la  Grèce  antique.  6  leçons. 

Faculté  de  di'oit. 

M.  F.  Cattier,  agrégé  â  la  Faculté  de  droit  :  Droit  des  gens.  8  leçons.  — 
Législation  du  Congo.  6  leçons.  —  Droit  germanique.  6  leçons. 

M.  P.  Errera,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  :  Organisation  comnrunale  belge. 
()  leçons.  —  Droit  constitutionnel  belge.  12  leçons.  Ce  cours  peut  être  scindé 
en  :  Droits  des  Belges.  6  leçons.  —  Pouvoirs  publics.  6  leçons.  —  Idées 
modernes  sur  la  propriété  foncière.  6  à  8  leçons. 

M.  Han.ssens,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  :  Les  incapacités  civiles.  G  leçons. 
—  Le  contrat  de  travail.  7  leçons. 

M.  Prins,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  :  Les  assurances  ouvrières. 
6  leçons. 

M.  Van  der  Rest,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  :  Condition  des  classes 
ouvrières  dans  l'ancien  régime.  4  leçons. 

M.  Vaithier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  :  La  Constitution  britannique. 
6  leçons.  —  Les  institutions  politiques  de  la  Belgique.  6  leçons. 

Faculté  des  sciences. 

M.  A.N.SPAGH,  professeur  à  l'École  polytechnique  :  La  machine  à  vapeur, 
4  leçons. 

M.  Berge,  agrégé  suppléant  à  la  Faculté  des  sciences  :  Chimie  industrielle. 
G  leçons.  —  L'alcool,  ses  impuretés,  sa  rectification.  6  leçons.  —  Chimie  ali- 
mentaire. 6  leçons. 

M.  BdMMER,  chargé  de  cours  àla  Faculté  des  sciences  :  Le  développement  du 
règne  végétal  dans  la  succession  des  âges  géologiques.  6  leçons.  —  Le  rôle  des 
végétaux  dans  le  développement  des  sociétés  humaines.  4  leçons. 

M.  Claitriau,  assistant  à  l'Institut  botanique  :  L'origine  des  plantes  culti- 
vées. G  leçons.  —  La  chimie  dans  la  vie  quotidienne.  6  leçons.  —  Poisons  et 
antidotes.  6  leçons.  —  Les  fermentations.  6  leçons. 

M.  Daimeries,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  :  La  cristallographie. 
6  leçons. 

M.  Daniel,  ingénieur  spécial  de  l'École  polytechnique  :  De  l'emploi  des 
explosifs  dans  les  charbonnages  grisoulcux  nu  poussiéreux.  G  leçons. 
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M.  DoLi.i',  agrégé  à  la  Faculté  des  sciences  :  Les  ancêtres  des  animaux 
domestiques.  6  leçons.  —  L'évolution  du  système  nerveux.  6  leçons.  —  Les 
grandes  époques  de  l'histoire  de  la  terre.  6  leçons.  —  Poissons  belges  et  pois- 
sons du  Congo.  3  leçons.  —  Les  sociétés  animales.  6  leçons. 

M.  L.  Errera,  professeur  à  la  Faculté  dos  sciences  :  Bases  scientifiques  de 
l'agriculture.  6  leçons.  —  Existe-t-il  une  force  vitale  '.  6  leçons.  —  La  circula- 
tion de  la  vie.  6  leçons.  —  La  sensibilité  chez  les  animaux  inférieurs  et  les 
plantes.  0  leçons. 

M.  Massart,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  :  La  forêt  vierge. 
6  leçons.  —  Impressions  de  la  nature  équatoriale.  G  leçons.  —  Les  microbes. 
G  leçons.  —  L'action  mutuelle  des  animaux  et  des  plantes.  6  leçons. 

M.  Pelseneer,  agrégé  à  la  Faculté  des  sciences  :  Les  abîmes  de  la  mer  et 
leurs  habitants.  G  leçons.  —  L'intelligence  des  animaux,  3  leçons. 

Faculté  de  médecine. 

M.  Bayet,  agrégé  suppléant  à  la  Faculté  de  médecine:  Qu'est-ce  qu'une 
épidémie?  3  leçons.  —  Les  grandes  maladies  infectieuses. 6 leçons. 

M.  Chkvai.,  docteur  spécial  de  la  Faculté  de  médecine  :  Hygiène  de  la  voix 
parlée  et  chantée.  G  leçons. 

M.  CocQ,  docteur  spécial  de  la  Faculté  de  médecine  :  Hygiène  de  l'alimen- 
tation. 6  leçons.  —  Erreurs  et  préjugés  populaires  concernant  la  médecine. 
3  leçons.  —  Progrès  réalisés  en  médecine  et  en  chirurgie  depuis  la  théorie 
microbienne.  3  leçons. 

M.  D ALLEMAGNE,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  :  Les  données  de  l'an- 
thropologie criminelle.  6  leçons. 

M.  De  Boeck,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  :  La  criminalité.  4  leçons. 

M.  G.  Demoor,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  :  La  lutte  de  l'organisme 
contre  les  maladies  infectieuses.  4  leçons.  —  L'évolution  fonctionnelle  du 
règne  animal.  G  leçons.  —  Évolution  fonctionnelle  du  système  nerveux. 
6  leçons,  —  Les  bases  scientifiques  de  l'éducation,  6  leçons.  —  L'école. 
8  leçons. 

M.  De  Page,  agrégé  suppléant  à  la  Faculté  de  médecine  :  Les  grandes  théo- 
ries médicales.  5  leçons.  —  Les  premiers  soins  à  donner  en  cas  d'accident. 
3  leçons. 

M.  Destrke,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  :  Alimentation  des  villes 
en  eau  potable.  3  leçons. 

M.  Dibois-Havemth,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  :  La  syphilis  dans  ses 
rapports  avec  l'hygiène  sociale.  G  leçons.  —  De  quelques  maladies  conta- 
gieuses du  cuir  chevelu  dans  les  grandes  agglomérations.  3  leçons. 

M.  FuNCK,  assistant  à  l'Institut  d'hygiène  et  de  thérapeutique  :  Bactério- 
logie, 6  leçons.  —  Le  traitement  des  maladies  infectieuses  par  la  sérothérapie. 
6  leçons. 

M.  Gallemaerts,  agrégé  suppléant  à  la  Faculté  de  médecine  :  Hygiène  de  la 
vue.  5  leçons. 

M.  Gallet,  agrégé  suppléant  à  la  Faculté  de  médecine  :  La  chirurgie  avant 
le  pansement  de  Lister.  4  leçons. 

M  GÉRARD,  professeur  à  l'Institut  de  physiologie  :  L'électricité.  G  leçons.  — 
L'homme  considéré  comme  moteur  et  la  ration  alimentaire.  4  leçons. 
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M.  Gkvaert,  agrégé  suppléant  à  la  Faculté  de  médecine  :  Les  maladies  des 
nouveau-nés.  6  leçons. 

M.  Hégkr,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  :  La  force  musculaire  de 
l'homme.  4  leçons.  —  Données  générales  sur  l'histoire  de  la  médecine.  6  leçons. 
—  L'alimentation.  6  leçons. 

M.  Heri-.vnt,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  :  Les  falsifications  des 
denrées  alimentaires.  —  6  leçons. 

M.  Laurent,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine  :  Les  fonctions  du 
cerveau.  6  leçons.  —  Les  centres  psychomoteurs  du  cerveau.  6  leçons. 

M.  Le  Marinel,  docteur  spécial  de  la  Faculté  de  médecine  :  Les  exercices 
physiques  (leurs  effets  physiologiques,  leur  utilité  à  tous  les  âges).  6  leçons. 

M.  RouFFART,  agrégé  suppléant  à  la  Faculté  de  médecine  :  Des  premiers 
soins  chirurgicaux  en  cas  d'accident.  6  leçons. 

M.  Slosse,  chargé  de  cours  à  l'Institut  de  physiologie  :  L'alimentation  et  les 
poisons.  4  leçons. 

M.  Vandervelde,  docteur  spécial  de  la  Faculté  de  médecine  :  Le  mimétisme. 
4  leçons.  —  La  médecine  dans  la  Grèce  antique.  4  leçons.  —  L"alcoolisme. 
6  leçons. 

M.  Verhoogen,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  :  La  transformation  de  la 
chirurgie  moderne  (ses  causes  et  ses  effets).  4  leçons. 


LES  ETUDES  HISTORIQUES  A  PARIS.  —  En  1882,  le  gouvernement  belge 
chargea  M.  P.  Fredericq,  alors  professeur  à  l'Université  de  Liège,  d'une 
mission  auprès  des  Universités  françaises,  allemandes  et  anglaises,  dans  le  but 
d'examiner  comment  l'histoire  y  était  enseignée  et  d'étudier  les  méthodes  sui- 
vies par  les  professeurs  étrangers.  M.  Fredericq  rapporta  de  ses  voyages  une 
ample  moisson  de  documents  et  de  renseignements  qui  devinrent  le  point  de 
départ  de  l'institution,  chez  nous,  des  cours  pratiques  d'histoire. 

Nous  avons  eu  la  réelle  satisfaction  de  suivre  à  Paris,  pendant  un 
semestre,  les  cours  d'histoire  qui  y  sont  professés.  Sans  vouloir  imiter  servile- 
ment les  savantes  dissertations  de  M.  Fredericq,  nous  résumerons  ici  les 
quelques  notes  que  nous  avons  prises  à  Paris,  heureux  si  elles  peuvent  servir 
aux  étudiants  de  notre  Université.  Depuis  le  voyage  de  M.  Fredericq,  plusieurs 
cours  nouveaux  ont  été  organisés,  quelques  hommes  éminents  ont  disparu;  il 
n'est  donc  pas  inutile  de  tracer  un  tableau  succinct  des  cours  d'histoire  donnés 
à  Paris  pendant  le  premier  semestre  de  l'année  académique  1S9.5-189G. 

Cette  chronique  manquera  nécessairement  de  proportions,  nous  n'avons  pas 
malheureusement  le  don  d'ubiquité  et  nous  avons  dû  forcément  nous  contenter 
d'assister  aux  leçons  qui  nous  parurent  les  plus  attrayantes. 

I.  —  La  faculté  des  lettres. 

Sous  le  rapport  des  cours,  il  est  une  sensible  différence  entre  nos  Facultés  de 
philosophie  et  lettres  et  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Chez  nous,  par  une 
étrangeté  singulière,  les  Universités  n'admettent  aux  cours  que  les  étudiants 
ayant  dûment  pris  une  inscription  et  en  ferment  l'accès  aux  personnes  étran- 
gères. Il  semble  que  l'on  veuille,  par  ces  mesures  sévères,  interdire  au  grand 
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juiblic  lo  moyen  de  poursuivre  dos  études  à  peine  ébauchées  ou  d'en  perfec- 
tionner d'autres. 

D'aucuns  pourront  répondre  que  les  leçons  d'  "  Extension  universitaire  " 
remplacent  avantageusement  cette  lacune  dans  l'enseignement  en  Belgique. 
Cette  objection  pourrait  être  on  partie  exactesilescours  extensionnistes  avaient 
de  la  cohésion  et  étaient  le  reflet  d'une  Faculté  complète,  mais  à  l'heure  pré- 
sente, il  n'en  est  encore  rien,  et  les  cours  universitaires  belges  restent  toujours 
clos  au  grand  public. 

Tout  le  contraire  a  lieu  à  Paris:  à  côté  des  cours  plus  spéciaux,  il  existe 
de  grands  cours  auxquels  est  admis  qui  veut  se  donner  la  peine  de  diriger 
ses  pas  jusqu'à  la  Sorbonne.  Aussi  y  rencontre-t-on  presque  toutes  les  classes 
sociales. 

La  noble  aristocratie  du  boulevard  Saint-Germain,  représentée  par  de 
grandes  dames,  en  somptueuses  toilettes  et  en  coiffures  monumentales,  arrive 
en  équipage  pour  entendre  les  Maîtres. 

La  bourgeoisie,  assez  clairsemée  toutefois,  délègue  des  fonctionnaires  qui 
régulièrement  quittent  la  salle  un  quart  d'heure  avant  la  fin  de  la  leçon,  car  le 
bureau-ministre,  le  porte-plume,  la  paperasserie  les  réclament.  Ce  sont  aussi, 
conduits  par  une  institutrice  fiévreuse,  des  pensionnats  qui  attendent  patiem- 
ment l'ouverture  des  portes  —  car  bien  souvent  l'on  fait  queue  —  et  qui,  l'huis 
béant,  s"engouffrent  dans  la  salle  en  cherchant  lesmeilleures  places, bavardant, 
riant,  commentant  la  leçon  précédente,  faisant  courir  vertigineusement  porte- 
plume  ou  crayon  sur  d'immaculées  feuilles  blanches.  lorsque  le  professeur  parle. 
Il  y  a  encore  aux  cours  publics  l'éiudiantde  quarantième  année  :  le  dos  voûté, 
marchant  appuyé  sur  une  canne;  il  vient  posément,  s'assied  régulièrement  à  la 
même  place,  à  l'abri  des  courants  d'air.  Ce  vieil  étudiant  a  été  jeune,  et  il  narre 
à  ses  voisins  ses  impressions  sur  les  cours  de  Renan,  de  Taine  ...,  car  il  les  a 
tous  suivis.  Il  a  i>ouraIter  er/o  le  commerçant  retiré  des  affaires.  Généralement 
chauve,  presque  toujours  obèse,  parfois  apoplectique,  il  repose  sa  monstrueuse 
personne  sur  le  chêne  des  gradins  :  d'abord  somnolent,  il  ne  tarde  pas  à  dode- 
liner delà  tète  pour  la  laisser  bientôt  retomber  sur  sa  poitrine  de  géant. 

Aux  cours  publics,  les  privilégiés  de  la  fortune  sont  les  étudiants  et  les  étu- 
diantes. Point  n'est  besoin  pour  eux  d'attendre  qu'une  porte  soit  ouverte  pour 
pénétrer  dans  la  salle  des  cours;  leurs  places  sont  réservées  et  ils  jouissent 
—  ô  inégalité  —  d'un  .pupitre  rudimentaire.  Ils  constituent,  en  général,  la 
minorité  de  l'auditoire,  ils  jugent  les  cours  publics,  nous  a-t-il  semblé,  comme 
un  hors-d'œuvre  et  n'y  attachent  pas  grande  importance.  Il  n'en  est  nullement 
de  même  pour  les  étudiants  et  les  étudiantes  étrangers.  Les  uns  assistent  aux 
cours  pour  apprendre  le  français,  les  autres  pour  se  perfectionner  dans  un 
parler  choisi. 

Parfois  enfin,  un  ouvrier,  avide  de  s'instruire,  entre  vers .")  heures  du  soir 
dans  une  salle  de  cours  pour  écouter,  et  n'est  pas  l'un  des  moins  attentifs. 
Mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  donner  souvent  cette  satisfaction,  car 
aux  heures  où  l'ouvrier  est  libre —  le  soir —  la  Sorbonne  chôme. 

Pour  tous  ces  cerveaux  disparates  et  inégaux,  le  professeur  ne  peut  faire  de 
la  science  pure,  il  doit  se  borner  aux  généralités;  mais  quoique  assez  élémen- 
taires, ces  leçons  n'en  conservent  pas  moins  une  réelle  ampleur  d'élocution  et 
d'érudition. 
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Aux  cours  publics,  s'opposent  les  cours  fermés  auxquels  ne  sont  admis  que 
les  étudiants  qui  ont  pris  une  inscription  à  la  Faculté.  Ces  cours  fermés,  à  part 
quelques  exceptions,  peuvent  être  assimilés  à  nos  cours  pratiques  de  la  candi- 
dature et  du  doctorat  en  philosophie  et  lettres.  Le  professeur  a  la  direction  de 
quelques  travaux  spéciaux  pour  préparer  les  élèves  à  la  licence  ou  à  l'agréga- 
tion; il  donne  le  cours  lui-même,  fait  faire  par  les  étudiants  des  conférences, 
corrige  leurs  erreurs,  les  prépare  à  bien  enseigner. 

Les  cours  fermés  sont  en  général  assez  bien  fréquentés,  on  y  voit  l'étudiant 
bloqueur  qui  bûche  ferme  pour  passer  ses  examens;  l'étudiant  étranger  qui 
vient  étudier  les  méthodes  françaises. 

La  Faculté  des  lettres  a  pour  mission  de  préparer  l'étudiant  soit  à  ïeccaTnen 
de  licence,  soit  au  concours  d'agrégation.  Elle  délivre  aussi  un  diplôtne  d'études 
supérieures  d'histoire  et  de  géographie,  et  celui  de  docteur  es  lettres. 

Le  nombre  d'années  pour  l'obtention  du  titre  de  licencié  es  lettres  est  indé- 
terminé; l'étudiant  est  admis  à  l'examen  à  J^  condition  d'être  bachelier  de 
l'enseignement  secondaire  classique  et  d'avoir  pris  quatre  inscriptions  aux 
cours  de  la  Faculté.  Cette  dernière  disposition  ne  semble-t-elle  pas  quelque  peu 
mesquine  pour  un  pays  aussi  intelligent  que  la  France? 

Les  étudiants  peuvent  choisir  entre  quatre  catégories  de  licence  es  lettres  : 
la  licence  littéraire, philosopjhique,  historigite  et  de  langues  vivantes. 

Les  candidats  sont  soumis  à  deux  épreuves  écrites  et  à  une  épreuve  orale. 
L'épreuve  écrite  consiste  en  deux  dissertations  latine  et  française  ;  l'examen 
oral  roule  sur  l'explication  d'auteurs  français,  latins  et  grecs  pour  tous  les 
récipiendaires  et  ensuite  sur  des  matières  selon  l'ordre  de  licence  auquel  les 
candidats  se  présentent. 

L'étudiant  obtient  le  diplôme  de  licencié  s'il  a  atteint  une  moyenne  uniforme, 
le  nombre  d'admissions  est  illimité.  Le  jury  de  licence,  composé  des  professeurs 
de  la  Faculté  siège  trois  fois  par  an  :  en  juillet,  novembre  et  avril. 

Le  licencié  es  lettres  a  le  droit  d'enseigner  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges 
où  les  chaires  ne  sont  pas  occupées  par  des  professeurs  agrégés.  Il  peut  de 
plus  se  présenter  à  l'agrégation  ou  au  doctorat  es  lettres. 

h' agrégation  s'obtient  par  un  concours.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
nomme  le  jury  qui  ne  tient  séance  qu'une  fois  par  an,  à  la  fin  de  l'année 
académique. 

La  Faculté  prépare  les  étudiants  à  plusieurs  ordres  d'agrégation  :  de  lettres, 
Û.G  grammaire,  àa philosophie,  d'histoire,  d'allemand  ci  à' anglais. 

Les  professeurs  d'enseignement  secondaire  sont  choisis  parmi  les  agrégés  ; 
lournombre  est  limité  :  il  varie  selon  les  besoins. 

Outre  le  titre  d'agrégé,  le  licencié  peut  ac([uérir  celui  de  docteur  es  lettres. 
Le  candidat  doit  présenter  deux  thèses,  l'une  en  latin,  l'autre  en  français;  elles 
doivent  être  choisies  d'après  la  nature  des  études  du  récipiendaire  et  parmi  les 
matières  enseignées  à  la  Faculté. 

Le  maintien  de  la  thèse  latine  est  encore  un  reste  de  l'enseignement  médiéval, 
ce  n'cstplus  une  nécessitéaujourd'huiet  maintsprofesseurs  français  s'accordent 
à  dire  que  cette  redoutable  épreuve  est  quelque  peu  surannée  et  ne  répond 
plus  aux  besoins  du  moment.  Que  nos  thèses  de  doctorat  belge  semblent  faciles 
à  côté  de  la  rhétorique  plus  ou  moins  cicéronienne  et  la  vanité  des  thèses  latines  ! 

Enfin,  la  P'acullé  peut  délivrer  aux  élèves  qu'elle  en  juge  dignes  un  dijilome 
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d'études  supérieures.  Les  candidats  doivent  être  bacheliers  ou  posséder  un  titre 
équivalent;  ils  sont  tenus  d'avoir  assisté  pendant  deux  ans  aux  cours  de  la 
Faculté  et  d'avojr  pris  part  aux  exercices  des  cours  fermés.  Ce  diplôme  est 
purement  honorifique,  et  il  est  généralement  recherché  par  les  étrangers. 

1.  —  Les  cours  d'histoire  de  l'antiquité. 

Nous  eûmes  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  aux  leçons  professées  à  la  Sor- 
bonne  sur  l'histoire  de  l'antiquité.  Il  ne  nous  est  donc  pas  permis  d'en  parler, 
aussi  devons-nous  nous  contenter  d'en  donner  un  rapide  tableau. 

M.  Bouché- Leclereq  approfondit  cette  année  l'étude  de  l'empire  romain 
au  ive  siècle,  dans  ses  conférences  publiques:  dans  ses  entretiens  privés,  il  fit 
faire  par  ses  élèves  des  exercices  pratiques  sur  l'histoire  de  l'antiquité  et 
donna  un  cours  sur  les  institutions  grecques  et  romaines. 

M.  Guiraud  traita  devant  le  grand  public  de  l'histoire  de  l'empire  romain  et 
étudia  avec  ses  élèves  des  questions  d'histoire  grecque. 

lùifin,  M.  Grébaut  se  spécialU^a  dans  l'histoire  ancienne  des  peuples  de 
l'Orient,  sujet  qu"il  traita  en  public  et  devant  les  étudiants. 

2.  —  Les  cours  d'histoire  du  moyen  â(/c. 

M.  Luchairc,  l'auteur  du  manuel  si  apprécié  des  institutions  françaises  sous 
les  premiers  Capétiens,  n"est  pas  un  chartisie.  Docteur  es  lettres,  il  professe  à 
Paris  le  cours  d'histoire  du  moyen  âge.  Il  approfondit  depuis  quelque  temps  le 
règne  de  Philippe-Auguste  sur  lequel  il  va  bientôt  publier  un  livre,  attendu 
avec  la  plus  grande  impatience  par  le  monde  savant.  Son  exposé  est  clair,  les 
faits  qu'il  narre  sont  précis.  Malgré  une  certaine  crainte  que  M.  Luchairc 
éprouve  à  parler  en  public,  malgré  l'usage  fréquent  de  notes,  le  savant  profes- 
seur donne  à  ses  leçons  de  la  vie,  grâce  à  son  procédé  de  montrer  au  public  des 
gravures,  des  fac-similés,  ou  de  suivre  sur  la  carte  le  sfaits  militaires  qu'il 
raconte. 

A  ses  élèves  particuliers,  M.  Luchairc  fait  expliquer  des  textes  du  moyen 
âge,  et  leur  donne  des  travaux  d'histoire  médiévale  en  vue  de  la  licence  et  de 
l'agrégation. 

M.  Lançilois,  sorti  premier  de  l'École  des  chartes  en  1885,  chargé  de  cours 
d'abord  à  Montpellier,  puis  à  Paris,  donne  à  la  Faculté  les  cours  des  sciences 
auxiliaires  de  l'histoire.  Il  examina,  pendant  le  premier  semestre  de  l'année 
académique,  avec  des  spécialistes,  quelques  questions  du  moyen  âge,  entre  autres 
l'histoire  de  l'université  de  Paris. 

3.  —  IjCS  cours  d'histoire  moderne. 
Le  plus  illustre  des  professeurs  d'histoire  moderne,  celui  dont  l'enseignement 
est  le  plus  beau,  le  plus  large,  est  M.  E.  Lavitse.  Le  célèbre  historien  acadé- 
micien donne  à  la  Faculté  le  cours  d'histoire  le  plus  intéressant  et  le  plus  docu- 
menté. En  1894-189."),  M.  Lavisse  avait  commencé  l'étude  approfondie  du  règne 
de  Louis  XIV:  cette  année  il  a  repris  ce  sujet  à  partir  de  la  mort  de  Mazarin. 
L'éloquent  professeur  attache  peu  d'importance  aux  faits,  il  se  complaît  surtout 
dans  l'étude  des  caractères  des  grands  hommes.  C'est  une  étude  philosophique 
du  règne  du  Roi  Soleil  qu'il  fait,  plutôt  qu'un  exposé  banal  des  événcmonls.  Au 
moyen  de  documents,  de  lettres,  il  scrute  les  pensées  de  ceux  qui  dirigèrent 
la  France   au  xvi[«  siècle.  Le  début  du  cours  a  été  consacré  au  portrait  de 
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Louis  XIV,  au  moment  où  le  jeune  roi  prend  la  direction  des  affaires. 
M.  Lavisse  esquissa  brillamment  le  caractère  du  roi,  son  physique,  ses 
qualités  et  ses  défauts  héréditaires,  son  ambition  démesurée.  Après  le  portrait 
du  maître,  vinrent  ceux  des  hommes  illustres  que  la  France  compte  à  cette 
époque.  Ce  fut  d'abord  Colbert.  Le  savant  académicien,  au  moyen  de  la  corres- 
pondance du  grand  ministre,  en  expliqua  la  politique;  il  fit  connaître  à  ses 
auditeurs  la  doctrine  dite  «  le  colbertisme  ».  Au  moment  où  nous  quittions 
Paris,  M.  Lavisse  traçait  la  biographie  de  Fouquet,  le  surintendant  des 
finances,  et  essayait  de  le  réhabiliter. 

Le  cours  de  M.  Lavisse  nous  a  laissé  peut-être  la  meilleure  impression  que 
nous  ayons  eue  des  grands  cours  publics  de  la  Faculté.  L'orateur,  éminemment 
sympathique,  charme  son  public  à  la  fois  par  son  parler  clair  et  précis  et  aussi 
par  la  vaste  érudition  qui  fait  de  lui  un  des  maîtres  de  l'histoire. 

Ajoutons  que  M.  Lavisse  donne  pour  les  étudiants  se  destinant  à  la  licence 
et  à  l'agrégation  des  exercices  d'enseignement. 

Enfin,  M.  Zeller  prépare  les  étudiants  à  la  licence  et  à  l'agrégation  par  des 
exercices  sur  l'histoire  de  France  au  xyii"  siècle. 

4.  —  Les  cours  d'histoire  contemporaine. 

Les  cours  d'histoire  contemporaine  sont  professés  par  MM.  Aulard  et  Denis. 

M.  Aulard,  le  grand  historien,  avec  Taine.  de  la  Révolution  française,  donna 
cette  année  en  public  l'histoire  du  club  des  Jacobins,  et  dans  ses  cours  fermés 
il  expliqua  des  documents  relatifs  à  la  Révolution  de  17o9,  en  même  temps  qu'il 
faisait  avec  les  étudiants  des  exercices  pratiques  sur  l'histoire  de  la  même 
période. 

M.  Denis,  remplaçant  M.  Rambaud,  le  ministre  actuel  de  l'instruction 
publique,  traita  l'histoire  d'Allemagne  depuis  ISi.'j.  Le  jeune  professeur  connaît 
très  bien  l'allemand,  ce  qui  donne  à  son  cours  plus  d'intérêt.  Les  leçons  de 
M.  Denis  sont  très  attachantes,  car  le  professeur  prend  un  réel  plaisir  à  l'étude 
du  sujet  qu'il  spécialise,  aussi  est-il  écouté  avec  grande  bienveillance  par  un 
nombreux  public. 

Dans  son  cours  fermé,  M.  Denis  initie  ses  élèves  à  l'histoire  d'Allemagne,  un 
peu  trop  délaissée  en  France. 

.5.  —  Les  cours  des  sciences  auxiliaires  de  l'histoire. 

Quelques  sciences  auxiliaires  de  l'histoire  sont  étudiées  à  la  Faculté  des 
lettres  d'un  manière  approfondie,  d'autres  sont  assez  négligées  ;  telles  l'héral- 
dique, la  sigillographie,  la  numismatique.  L'histoire  de  l'art,  l'archéologie,  la 
bibliographie,  la  paléographie,  la  géographie  et  la  pédagogie  font  l'objet 
d'un  vaste  enseignement  qui  n'est  pas  le  moins  intéressant  et  le  moins  utile. 

L'histoire  de  l'art,  que  nous  espérons  voir  un  jour  professer  à  l'Université  de 
Bruxelles,  est  donnée  par  M.  Lenionnier,  chargé  de  cours.  En  public  et  dans 
les  exercices,  l'histoire  de  l'art  français  a  été  le  sujet  des  leçons  du  professeur. 

En  archéologie,  la  vie  privée  des  Athéniens  a  fait  l'objet  des  leçons 
publiques  de  M.  Collignon,  l'érudit  archéologue;  l'enseignement  de  l'art 
archaïque  en  lonie  et  dans  le  Péloponèse  fut  réservé  aux  étudiants  se  pré- 
parant aux  examens  de  licence  et  au  concours  d'agrégation. 
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Le  cours  le  plus  fructueux  pour  les  étudiants  est  celui  donné  par  M.  Langlois 
sur  la  bibliographie.  M.  Langlois  vient  de  publier  un  excellent  manuel  de 
bibliographie  historique,  qui  est  le  l'ésumé  de  ses  leçons. 

'•  De  toutes  les  sciences  auxiliaires  des  études  historiques,  la  bibliographie  •>, 
dit  l'auteur,  "  est,  sans  contredit,  la  plus  généralement  utile  et  la  jilus  négligée. 
La  bibliographie  historique  n'est  régulièrement  enseignée  nulle  part  (1).  »> 

En  1894,  elle  fut  inscrite  parmi  les  matières  sur  lesquelles  devaient  être 
interrogés  les  candidats  au  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire. 

Il  est  hautement  à  souhaiter  que  l'exemple  de  la  France  soit  suivi  en 
Belgique,  et  que  la  bibliographie  historique  fasse  partie  des  matières  de  l'exa- 
men de  philosophie  et  lettres,  car  il  est  de  toute  impossibilité  pour  un  étudiant 
en  histoire  de  travailler  avec  quelque  succès  s'il  n'a  des  notions  bibliogra- 
phiques très  complètes. 

Faire  l'exposé  des  leçons  de  M.  Langlois,  c'est  faire  un  compte  rendu  de  son 
très  bon  livre  ;  aussi  nous  contenterons-nous  d'en  esquisser  rapidement  le  clas- 
sement, nous  proposant  d'en  faire  un  article  bibliographique  assez  étendu 
dans  cette  Revue. 

Le  cours  de  M.  Langlois  a  été  divisé  en  deux  grandes  sections  :  le  profes- 
seur a  d'abord  donné  des  éléments  de  bibliographie  générale;  il  a  décrit 
ensuite  les  répertoires  de  bibliographie  historique. 

Parmi  les  recueils  généraux,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  bibliographies 
des  bibliographies,  les  répertoires  universels  et  les  répertoires  nationaux. 

La  bibliographie  historique  proprement  dite  comprend  celle  des  sources 
originales,  les  recueils  nationaux  de  bibliographie  historique,  et  enfin  les 
répertoires  de  bibliographie  historique  rétrospectifs  ou  périodiques. 

Nous  avons  éprouvé  un  réel  plaisir  à  suivre  le  cours  si  documenté  de 
M.  Langlois;  nous  avons  rarement  rencontré  chez  un  professeur  autant  d'éru- 
dition, autant  de  méthode  et  autant  de  critique  serrée.  M.  Langlois,  que  la 
bibliographie  n'a  jamais  rebuté  malgré  son  aridité,  donne  à  ses  leçons  une 
note  particulièrement  intéressante  grâce  à  la  profonde  connaissance  qu'il  a  des 
répertoires  qu'il  cite  et  qu'il  juge  avec  impartialité  selon  leur  juste  valeur. 

Nous  ne  saurions  assez  recommander  la  lecture  et  même  l'étude  approfondie 
du  résumé  du  cours  de  M.  Langlois,  qui  vient  de  paraître,  sous  le  titre  de 
Manuel  de  bibliographie  historique.  I.  Instruments  bibliographiques.  Le  profes- 
seur a  consacré  le  premier  semestre  de  l'année  189.5-1896  à  l'exposé  des  notions 
de  bibliographie  qui  ont  fait  l'objet  du  premier  volume  de  son  livre;  dans  le 
second  semestre,  il  se  proposait  de  tracer  un  tableau  de  l'organisation  com- 
parée du  travail  historique  dans  les  divers  pays.  Cette  nouvelle  étude  formera 
le  second  volume  du  Manuel  de  bibliographie  historique. 

Outre  son  cours  de  bibliographie,  M.  Langlois  professe  en  Sorbonne  la 
paléographie  médiévale  élémentaire.  La  première  partie  de  chaque  leçon 
était  consacrée  à  la  théorie  de  la  paléographie;  l'autre,  à  la  lecture  des  fac-similés. 

Le  cours  de  paléographie  classique  est  donnée  par  M.  Châtelain,  également 
professeur  à  l'École  pratique  des  hautes  études. 


[\,    (.11. -Y.   I-ANGLOIS,    Muttud  de   biblhxjraphic   hisluviiine.  —-    I.    Imtrumcuts  bibitotiru- 
yltiquis.  -  -  Paris.  Hachette,  •189(i,  p.  Y. 
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La  géographie,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  Belgique  (sauf  pour  le 
doctorat  en  histoire),  occupe  une  place  très  importante  dans  l'enseignement 
de  la  Faculté. 

M.  Himly,  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  donna  des  leçons  publiques  sur 
l'histoire  sommaire  des  grandes  découvertes  géographiques  modernes. 

M.  Himly,  que  la  géographie  a  passionné  malgré  ses  études  chartistes, 
apporte  à  son  exposé  une  note  originale  par  ses  remarques  piquantes.  Ses 
narrations  sont  très  littéraires,  et  par  ses  récits  attachants  des  grands  voyages, 
il  a  le  don  de  rendre  son  auditoire  très  attentif. 

M.  Dubois,  l'un  des  meilleurs  géographes  actuels  de  la  France,  spécialisa  sur- 
tout la  gréographie  coloniale,  en  expliquant,  aussi  bien  en  public  qu'en  parti- 
culier, la  colonisation  française. 

M.  Gallois,  maître  de  conférences,  prépare  les  étudiants  à  la  licence  et  à 
Tagrégation  par  des  études  de  géographie  générale  et  coloniale. 

Le  grand  pédagogue  français,  Marion,  qu'une  mort  prématurée  vient  d'en 
lever  à  la  science,  était  avec  M.  Lavisse  et  les  maîtres  de  la  littérature  le  plus 
écouté  de  la  Faculté.  L'étude  de  la  pédagogie  dans  tous  les  pays  faisait,  depuis 
quelque  temps,  le  sujet  de  son  cours  public.  Il  y  a  un  an,  il  promenait  ses  audi- 
teurs dans  les  collèges  anglais;  cette  année,  il  s'était  proposé  de  traiter  la 
science  de  l'éducation  aux  États-Unis  et  en  Allemagne.  Il  n'a  pu  réaliser  que 
la  première  partie  de  son  programme;  très  affaibli  lors  de  ses  dernières  leçons 
sur  les  Etats-Unis,  il  ne  put  commencer  son  cours  sur  l'Allemagne  :  la  maladie 
le  terrassa. 

Marion  était  le  véritable  professeur.  Il  mettait  en  pratique  ce  qu'il  ensei- 
gnait. Son  cours  était  admirable  de  méthode,  à  un  degré  tel  que,  dés  le  début 
de  cliaque  leçon,  il  donnait,  comme  dans  un  livre,  le  titre  du  chapitre  quil  allait 
développer,  soit  qu'il  parlât  de  l'enseignement  primaire,  moyen  ou  supérieur. 
Il  poussait  même  cette  rigueur  de  classement  jusqu'à  prononcer  le  mot  suite 
lorsqu'il  commençait  une  leçon  interrompue  naguère.  Marion  avait  une  mé- 
moire prodigieuse,  aucun  point  de  repère  ne  le  guid?àt  dans  ses  leçons,  et 
malgré  cette  absence  de  notes,  toutes  les  idées  s'enchaînaient  d'elles-mêmes; 
aucune  obscurité  ne  planait  sur  son  récit. 

Le  public  aimait  Marion,  car  ses  leçons  avaient  un  grand  attrait:  nous  conser- 
verons toujours  de  ce  savant  un  souvenir  reconnaissant  pour  les  idées  qu'il  nous 
a  données  sur  la  pédagogie  américaine. 

Dans  ses  cours  fermés,  Marion  donnait  aux  étudiants  les  principes  de  la 
science  de  l'éducation. 

Le  regretté  professeur  vient  d'être  remplacé,  comme  chacun  le  sait,  par 
M.  Buisson. 

La  pédagogie  fait  encore  l'objet  des  cours  de  M.  Seujnobos,  maître  do  con- 
-érences,  l'historien  français  de  l'histoire  moderne  de  l'Angleterre. 

M.  Seignobos  ne  professe  pas  en  public;  il  traita  au  point  de  vue  pédago- 
gique l'histoire  générale  aux  xvii<=  et  xviii^'  siècles,  et  fit  faire  par  ses  élèves 
des  exercices  de  pédagogie.  De  l'avis  de  quelques  étudiants  étrangers,  le 
cours  de  M.  Seignobos  est  l'un  des  cours  les  plus  savants  de  la  Faculté.  M.  Sei- 
gnobos possède  une  vaste  érudition,  et  ses  connaissances  sur  l'histoire 
moderne  de  l'Angleterre  et  sur  Ihistoire  de  l'Amérique  font  de  lui  l'un  des 
premiers  spécialistes  de  France. 
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Le  professeur  Marion,  lors  de  sa  dernière  leçon,  nous  disait  :  Que  pouvons- 
nous  emprunter  à  l'Amérique  ?  A  notre  tour,  qu'il  nous  soit  permis  de  poser 
celte  même  question  :  Quels  sont  les  cours  que  le  législateur  ou  les  Universités 
libres  de  Belgique  pourraient  introduire  dans  l'enseignement  supérieur  en 
prenant  modèle  sur  la  France  '. 

Remarquons,  tout  d'abord,  qu'en  France  l'enseignement  moyen  est  plus 
sérieux  que  chez  nous,  et  que  lors  de  son  entrée  à  l'Université,  l'étudiant  est 
plus  préparé  :  il  a  des  connaissances  en  histoire  plus  vastes  que  chez  nous, 
d'où  à  la  Faculté  des  lettres  des  cours  plus  spéciaux,  plus  approfondis.  En 
Belgique,  le  professeur  d'Université  est  obligé  de  donner  un  cours  général  sur 
telle  grande  période  de  l'histoire,  et  ce  nest  qu'au  doctorat  que  l'étudiant 
reçoit  un  enseignement  vraiment  spécial.  Y  a-t-il  lieu  de  modifier  l'enseigne- 
ment historique  de  nos  candidatures  >.  Tant  que  l'enseignement  moyen  ne  sera 
pas  modifié,  on  ne  peut  apporter  dans  nos  Facultés  que  des  changements  pra- 
tiques assez  lents. 

L'étudiant  de  nos  candidatures  se  contente  d'apprendre  plus  ou  moins  par 
cœur  une  pile  de  cahiers  qu'il  vient  réciter  bénévolement  devant  le  jury,  pour 
s'empresser  d'en  oublier  le  contenu  huit  jours  après  son  épreuve.  Cette  façon  de 
travailler  est  déplorable  et  a  pour  résultat  de  produire  des  avocats  assez  ferrés 
en  histoire  romaine,  mais  supérieurement  ignorants  en  histoire  générale  et 
particulièrement  en  histoire  nationale. 

Il  y  a  un  remède  à  ce  mal  :  que  nos  Universités  imitent  l'exemple  des  Facultés 
françaises;  nous  avons  vu  qu'à  côté  des  cours  publics  auxquels  assistent  les 
étudiants,  il  y  a  des  cours  fermés  où  les  professeurs  les  préparent  soit  à  l'examen 
de  licence,  soit  au  concours  d'agrégation.  Que  cet  exemple  soit  suivi  en  Bel- 
gique ;  qu'à  côté  des  cours  théoriques  sur  lesquels  on  interroge  l'étudiant  à 
l'examen,  il  y  ait  plusieurs  sections  du  même  cours  où  l'étudiant  fera  quelques 
exercices  pratiques  sous  la  direction  du  professeur.  De  cette  manière,  l'étudiant 
arrivera  devant  l'examinateur  avec  un  bagage  scientifique  plus  important  et 
non  avec  un  gigantesque  tableau  de  faits  qu'il  a  appris  de  mémoire. 

On  objectera  que  les  cours  pratiquas  d'histoire  existent  depuis  1890,  que 
l'institution  des  séminaires  commence  à  s'introduire  en  Belgique.  Cette  obser- 
vation est  juste,  mais  chacun  sait  que  les  cours  pratiques  ne  sont  suivis  que  par 
les  étudiants  qui  se  destinent  au  doctorat  en  histoire  et  non  par  ceux  qui  se 
ilestinent  à  la  carrière  du  droit.  11  y  aurait  donc  lieu  pour  les  Universités 
d'obliger  les  étudiants  de  candidature  à  suivre  les  exercices  faits  soit  dans  des 
séminaires,  soit  dans  les  sections  de  chaque  cours  d'histoire. 

Il  est  donc  très  aisé  d'imiter  les  cours  fermés  de  la  Faculté  de  Paris;  il  est 
tout  aussi  facile  d'introduire  quelq^ues  nouveaux  cours  qui  se  donnent  chez  nos 
voisins  et  dont  plusieurs  regrettent  l'absence  en  Belgique,  tels  les  cours  de 
bibliographie,  d'histoire  de  l'art  et  d'archéologie;  il  en  est  de  même  pour  quel- 
ques cours  qui  se  professent  à  l'Ecole  des  chartes  et  à  l'École  des  hautes  études. 
(A  suivre.)  Elg.  L.kmeere. 

AU  NOMBRE  DES  ARTICLES  qui  paraîtront  dans  notre  livraison  d'octobre 
189(;,  figurera  une  étude  de  M.  Cli.  Christophe  anv  V Idce  classiijue  de  la  mœ-ale. 
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Léon   VANDERKINDERE 

Professeur  à  la  Faculté  do  Pliilosopliie  et  Lettres. 


On  peut  avoir  lu  beaucoup  de  livres  d'histoire  et  ne  se  faire 
qu'une  idée  très  vague  de  la  façon  dont  les  hommes  ont  vécu  dans 
le  passé.  Nous  sommes  toujours  tentés  de  nous  prendre,  avec  nos 
usages,  nos  sentiments,  nos  besoins  moraux,  pour  le  type  normal 
sur  lequel  ont  dû  se  modeler  à  peu  près  tous  les  peuples.  Pour  la 
Grèce  antique,  les  peintures  de  la  vie  privée  sont  extrêmement 
rares;  le  roman  n'y  a  apparu  que  fort  tard,  et  nous  avons  malheu- 
reusement perdu  toute  la  comédie  nouvelle,  qui  aurait  pu,  sans 
doute,  nous  fournir  des  renseignements  précieux.  Il  faut  donc  se 
borner  à  glaner  dans  les  écrivains  qui  n'abordent  qu'accidentel- 
lement ce  sujet. 

De  nos  jours,  on  a  composé  sur  le  droit  athénien  de  savants 
traités  dans  lesquels  tous  les  documents  connus  ont  trouvé  leur 
place;  mais  ces  ouvrages  de  théorie  pure  ne  nous  permettent  guère 
d'apercevoir  la  société  que  comme  le  ferait  le  code  civil.  Il  manque 
des  figures  agissantes  et  le  conflit  de  passions  qui,  certes,  étaient 
analogues  aux  nôtres,  mais  que  les  institutions  traditionnelles 
avaient  marquées  de  leur  empreinte. 

Peut-être  convient-il,  pour  rendre  sensibles  les  traits  caractéris- 
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tifiuos  lie  la  vie  de  famille  à  Athènes,  d'insister  plus  qu'on  ne   le 
fait  d'ordinaire,  sur  les  exemples  particuliers. 

L'État  grec  ne  s'est  pas  formé  d'une  pièce.  A  Athènes,  on  dis- 
tingue encore  nettement  la  soudure  des  éléments  qui  n'ont  été 
qu'imparfaitement  rejoints.  La  primitive  organisation  génétique  n'a 
pu  s'adapter  exactement  aux  cadres  d'une  société  démocratique  dans 
laquelle  la  naissance  ne  devait  plus  avoir  qu'une  importance 
minime.  Il  en  est  résulté  des  difficultés  très  graves  sur  lesquelles 
les  plaidoyers  des  orateurs  attiques  jettent  beaucoup  de  lumière. 

Le  point  de  départ,  on  le  sait,  a  été,  comme  chez  tous  les 
ariens,  la  famille  fondée  sur  l'autorité  paternelle  et  le  culte  des 
ancêtres.  Dans  plusieurs  cités  helléniques,  à  Gortys  (en  Arcadie), 
à  Thasos,  à  Rhodes,  etc.,  ce  groupe  primordial  porte  le  nom  de 
patra;  une  inscription  de  Delphes  récemment  publiée  par 
M.  HomoUe  (1)  qualifie  ses  membres  de  patriotai^  «  ceux  qui  ont 
un  père  commun  ".  Famille,  patrie,  les  deux  idées  sont  d'abord 
identiques,  et  le  temps  seul  élargit  la  notion,  de  manière  à 
embrasser  la  cité  et  à  s'étendre  ensuite  au  vaste  territoire  auquel 
les  siècles  ont  fait  une  seule  et  même  destinée. 

A  Athènes,  et  c'est  dans  le  monde  hellénique  l'appellation  la  plus 
fréquente,  l'unité  familiale  est  le  génos  (pluriel  génê)  ;  c'est  la  gens 
romaine,  la  grande  famille,  ou,  si  l'on  veut,  le  clan.  Les  descendants 
d'un  ancêtre  commun  sont  les  gennêtes  {gentiles),  les  homoga- 
laktes  (les  enfants  du  même  lait).  La  réunion  d'un  certain  nombre 
de  génê  constitue  la  phratrie,  c'est-à-dire,  en  quelque  sorte,  la 
fraternité  :  le  mot  phrat07^es  ou  phraieres  est  l'analogue  de  f'ratres 
en  latin,  et  il  semble  que  l'on  ait  considéré  comme  frères  les  fon- 
dateurs primitifs  des  génê,  les  patriarches  éponymes. 

Athènes,  au  temps  de  Solon,  comptait  douze  phratries.  Dans  les 
autres  cités  grecques,  l'organisation  était  similaire;  l'inscription  de 
Delphes,  rappelée  plus  haut,  est  relative  à  la  phratrie  des  Labyades. 
Il  y  a  peu  d'années,  on  avait  découvert  à  Décélie,  en  Attique,  des 
décrets  de  la  phratrie  des  Démotionides.  Ces  trouvailles  inespérées 
viennent  ainsi  enrichir  singulièrement  nos  connaissances  sur  ces 
organismes  génétiques. 

(I)  Biillclin  de  correspondance  hellénujîu^  janvier-octobre  189.^). 


VIE    PRIVÉE    DES    ATHENIENS.  563 

Jusqu'à  l'époque  de  Glisthène,  les  génê  et  les  phratries,  celles-ci 
groupées  en  quatre  phyles,  forment  tout  le  dessin  de  l'État 
athénien,  et  tant  bien  que  mal,  Solon  a  fait  entrer  les  non-eupa- 
trides,  nous  dirions  à  Rome  les  plébéiens,  dans  les  cadres  des 
phyles  qui  n'étaient  pas  destinées  à  les  recevoir. 

Mais  Glisthène  va  s'efforcer  de  créer  une  organisation  purement 
civile  qui  fasse  abstraction  des  anciennes  unités  de  famille  et  de 
culte.  L'élément  essentiel  de  la  cité  deviendra  le  dème,  c'est-à-dire 
l'agglomération  urbaine  ou  rurale,  et  désormais,  pour  la  dési- 
gnation des  personnes,  le  nom  gentilice  sera  négligé  et  l'on  accolera 
régulièrement  au  nom  de  l'individu  la  mention  du  dème  auquel  il 
appartient. 

Mais  entre  la  phratrie  qui  enserre  les  familles  et  le  dème  qui 
réunit  les  voisins,  il  n'y  a  pas  de  relation  nécessaire  et  directe. 
Jamais  le  trait  d'union  ne  fut  solidement  établi  (1),  Et  cependant 
les  phratries  subsistèrent.  Glisthène  en  a  sans  doute  augmenté  le 
nombre;  il  a  voulu  y  ranger  tous  ceux  d'entre  les  citoyens  qui  jus- 
qu'ici en  étaient  exclus  parce  que,  non  eupatrides,  ils  n'avaient  pas 
de  génos  ;  de  plus,  les  résidents  étrangers  ou  mélœques,  auxquels 
par  une  mesure  hardie  il  conférait  le  droit  de  cité.  Une  conjecture 
de  Buermann,  qui  a  le  mérite  d'expliquer  quelques  textes  difficiles, 
permet  peut-être  de  croire  qu'à  chacune  des  phratries  de  son  orga- 
nisme nouveau,  Glisthène  a  donné  pour  noyau  l'un  des  antiques 
génê  (2).  S'il  en  est  ainsi,  le  chiffre  dut  en  être  fort  considérable  : 
la  tradition  mentionne  360  génê.  Autour  de  chaque  génos  central, 
des  groupes  analogues,  mais  artificiels,  étaient  constitués,  dans 
chacun  desquels  les  membres  étaient  reliés  par  la  communauté  du 
culte.  Ges  confréries  ou  thiases  ne  pouvaient  avoir  une  base 
génétique  ;  par  imitation  du  génos  on  leur  donna  un  autel  et  des 
rites. 

La  phratrie  et  le  dème  demeurent  néanmoins  sans  point  de 


(1)  M.  Francotte  a  consacré  à  cette  question  une  savante  étude,  VOrganisation  de 
la  cité  athénienne  et  la  Réforme  de  Clisthène.  (Mémoires  publiés  par  l'Académie, 
in-8°,  t.  XLVII.) 

(2)  iJrei  ^Indien  auf  deni  (Jebiel  des  attischcn  Rechts,  II.  Die  attisclien  Xeubi'nycr 
und  die  kleistenischen  Phratrien,  dans  \esJahrbiU'.lier  fiir  claasische  Philologie,  1877, 
Supplemenlband  IX. 
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contact  réel,  comme  les  témoins  de  deux  états  sociaux  différents, 
et  l'on  ne  voit  pas  qu'un  effort  ait  été  tenté  pour  établir  entre  eux 
une  subordination  régulière. 

Lesjeunes  gens  étaient  inscrits  dans  le  dème  à  l'âge  de  dix-sept  ans 
accomplis.  Celte  inscription  leur  donnait  la  majorité  politique,  et  si 
les  obligations  de  l'éphébie.  destinées  à  les  initier  au  service  mili- 
taire, les  empêchaient  encore  pendant  deux  ans  d'assister  aux 
assemblées  du  peuple,  ils  n'en  disposaient  pas  moins  de  leurs  biens; 
la  puissance  paternelle  rigoureuse  avait  pris  fin. 

Or,  pour  l'inscription  dans  le  dème,  il  fallait  établir  sa  qualité  de 
citoyen.  J'admets,  du  reste,  avec  M.  Caillemer  (1),  que  l'enfant 
naturel  pouvait  revendiquer  ce  titre  aussi  bien  que  le  fils  légitime, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'il  fût  né  d'une  mère  athénienne.  Mais, 
dans  chaque  cas  particulier,  les  démotes  examinaient  la  cause  et 
votaient  sur  l'admission  du  récipiendaire. 

On  pourrait  croire  que  son  état  civil  était  établi  antérieurement 
déjà  dans  la  phratrie,  et  certes,  au  point  de  vue  de  la  famille,  il  en 
était  ainsi.  Mais,  pour  la  cité,  les  registres  de  la  phratrie  ne  faisaient 
pas  foi,  et  la  réception  dans  le  dème  fixait  seule,  en  droit  public,  la 
condition  de  l'adolescent.  S'il  était  repoussé,  ce  pouvait  être  pour 
deux  motifs.  Pour  défaut  d'âge,  d'abord.  Et  nécessairement  alors 
l'admission  n'était  que  différée.  Mais  le  fait  lui-même  prouve  à 
quelles  incertitudes  on  était  exposé.  Dans  l'un  des  plaidoyers  de 
Démosthène  contre  Boiotos,  qui  se  prétendait  fils  légitime  de  Man- 
tias  et  avait  usurpé  le  nom  de  Mantithée,  nous  voyons  le  véritable 
Mantithée  déclarer  devant  le  tribunal  qu'il  est  impossible  d'établir 
quel  est  de  lui-même  ou  du  défendeur,  qu'il  refuse  de  reconnaître 
pour  frère,  celui  qui  est  né  le  premier.  (I,  §  29.) 

Quant  au  rejet  définitif,  il  était  motivé  par  le  défaut  de  droit,  et 
c'était  une  redoutable  épreuve  dans  laquelle  une  majorité,  égarée  ou 
hostile,  pouvait  frapper  sans  merci  l'homme  qui  se  croyait  le  moins 
en  péril.  Un  fragment  d'Isée  nous  montre  un  certain  Euphilète  dans 
cette  fâcheuse  situation    Les  démotes  l'ont  rayé  du  tableau.  Son  frère 


(1)  Annuaire  de  l' Association  pour  l'encouragement  des  études  grecques,  1878, 
|i.  I8i  et  siiiv. 
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consanguin  intente  alors  une  action  en  appel  devant  la  cour  des 
héliastes  ;  il  énumère  tous  les  arguments  qui  établissent  l'état  civil 
d'Euphilète  :  la  mère  est  citoyenne;  le  père  qui  l'a  épousée  en 
secondes  noces  a  introduit  l'enfant  dans  sa  phratrie;  le  frère,  qui 
avait  treize  ans  à  l'époque  du  mariage,  fait  la  même  déclaration; 
les  sœurs,  qui  sont  établies  et  qui  ne  devaient  pas,  dit  l'orateur, 
éprouver  à  l'égard  d'une  belle-mère  des  sentiments  fort  tendres,  n'ont 
cependant  jamais  poussé  leurs  maris  à  contester  l'état  du  jeune 
Euphilète.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  les  héliastes  ont  décidé.  Mais 
un  pareil  procès  n'était  pas  sans  danger  :  les  membres  du  dème 
avaient  le  droit  de  s'y  faire  représenter  par  cinq  avocats  d'office, 
chargés  de  soutenir  leur  thèse,  et. l'appelant  qui  perdait  sa  cause  était 
exposé  à  être  vendu  comme  esclave. 

Ces  exemples  montrent  que  de  la  phratrie  au  dème  il  n'y  avait 
pas  à  Athènes  de  jonction  légale.  Pour  être  porté  sur  le  lexiar- 
chikon  graynmateion  ou  registre  du  dème,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
été  inscrit,  dès  sa  naissance,  sur  le  koinon  grammateion  de  la 
phratrie.  Le  droit  privé  et  le  di^oit  public  sont  ici  en  complète  dis- 
cordance. 

Mais  liour  l'inscription  à  la  phratrie  elle-même,  dans  quelle  obscu- 
rité, contre  quelles  difficultés  n'a-t-on  pas  à  se  débattre! 

Voyons  d'abord  quelle  était  l'organisation  intérieure  de  la 
phratrie.  Unité  religieuse,  elle  a  son  prêtre,  Upsù;,  chargé  des  sacri- 
fices. Unité  civile,  elle  a  ses  administrateurs  que  le  règlement  des 
Labyades  de  Delphes  appelle  tages  (rayot)  et  qui,  ailleurs,  se 
nomment  phratriarques.  Ce  collège  exerçait  ses  fonctions  pendant 
un  an  sans  doute  et  devait  pourvoir  à  l'installation  de  ses  succes- 
seurs, en  recevant  leur  serment  d'agir  en  toutes  choses  avec 
justice. 

Les  tages  recueillent  les  offrandes,  les  contributions  multiples 
qui  sont  dues  à  la  phratrie  ;  ils  veillent  à  leur  recouvrement,  sont 
responsables  de  leur  qualité,  ils  remplissent  l'office  de  trésoriers,  et 
si  l'un  d'eux  est  accusé  d'avoir  commis  une  faute,  ils  paraissent, 
d'après  l'insci-iption  de  Delphes,  s'être  constitués  en  tribunal,  en 
s'adjoignaiit  un  ou  plusieurs  frères  élus  par  la  phratrie  elle-même. 

Ils  avaient  aussi  à  surveiller  les  funérailles  pour  lesquelles  le 
règlement  des  Labyades  a  des  prescriptions  minutieuses,  interdisant 
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les  dépenses  exagérées  et  limitant  d'une  manière  précise  le  rite  des 
lamentations. 

Pareillement,  sans  doute,  ils  ont  leur  rôle  dans  les  banquets  de 
la  phratrie,  qui  devaient  être  fort  nombreux  ;  car  indépendamment 
des  fêtes  périodiques,  dont  une  quinzaine  sont  énumérées  dans 
l'inscription  de  Delphes,  les  mariages  et  les  autres  circonstances  qui 
rendaient  nécessaire  un  sacrifice,  étaient  encore  une  occasion 
d'agapes  fraternelles. 

Mais  assurément  la  mission  la  plus  importante  des  adminis- 
trateurs de  la  phratrie  était  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions 
nouvelles  réunissent  les  conditions  requises. 

Lorsqu'un  enfant  naissait,  le  père  le  présentait  le  dixième  jour  à 
ses  proches  :  c'est  la  dékatê,  et  par  ce  terme  on  désigne  couramment 
le  festin  de  famille  qui  suit  le  sacrifice.  La  cérémonie  est  inter- 
prétée comme  la  reconnaissance  de  la  paternité  ;  c'est  dans  ce  sens 
que  l'on  invoque  devant  les  tribunaux  le  témoignage  des  convives. 
Le  fait  de  n'avoir  point  célébré  la  dékatê  équivaut  à  un  désaveu 
tacite. 

Dans  le  courant  de  l'année,  l'enfant,  que  ce  filt  un  garçon  ou  une 
fille,  était  présenté  à  la  phratrie,  avec  une  offrande  modeste,  dite 
meion  (la  moindre)  à  Athènes,  darata paideia  à  Delphes.  (En  Thes- 
salie  on  désignait  sous  le  nom  de  daratos  un  pain  sans  levain.) 
A  cette  occasion  le  père,  ou,  à  son  défaut,  l'ayant  droit  (le  kurios), 
affirmait  sous  serment,  en  invoquant  le  Zeus  Fhratrios,  que  l'enfant" 
était  né  d'une  Athénienne,  unie  au  père  par  contrat  [ex  astês  kai 
enguêiês.  Et  le  père  ajoutait  :  "  Si  mon  serment  est  sincère,  que 
tous  les  biens  me  soient  en  partage;  si  c'est  un  parjure,  tous  les 
maux,  "  (Inscription  de  Décélie,  décret  de  Nicodème;  Ephemetns 
archaiologica^  1888.)  Trois  témoins,  confrères  de  sa  thiase,  ou,  à 
leur  défaut,  trois  autres  phratères,  confirmaient  cette  déclaration. 
D'après  le  même  texte,  le  phratriarque  faisait  voter  en  premier  lieu 
les  thiasotes,  c'est-à-dire  les  membres  de  la  confrérie  religieuse  du 
père.  Si  l'on  se  trouvait  en  présence  d'un  génos,  ce  rôle  échéait 
assurément  aux  gennôtes.  Leur  décision  étant  favorable,  les  autres 
phratères  prenaient  à  leur  tour  sur  l'autel  la  pierre  qu'ils  dépo- 
saient dans  l'urne.  Chose  curieuse,  au  cas  où  ce  scrutin  repoussait 
le  récipiendaire,  les  thiasotes,  exception  faite  de  ceux  qui  avaient 
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combattu  l'admission,  étaient  obligés  de  payer  100  drachmes  à 
l'autel  de  Zeus  Phratrios.  Si  le  requérant,  après  un  vote  hostile  de 
ses  thiasotes,  faisait  appel  à  l'assemblée  plénière  et  que  celle-ci  le 
condamnât,  il  devait  lui-même  l'amende  de  100  drachmes. 

Un  second  sacrifice  trouvait  sa  place  quelques  années  plus  tard. 
Il  avait  lieu  pour  les  filles  au  moment  de  leur  mariage,  c'est-à-dire 
quand  on  les  introduisait  dans  la  phratrie  de  leur  mari  ;  on  le  désigne 
sous  le  nom  de  gamélia  {gaméla  à  Delphes). 

Pour  les  garçons,  c'était  à  quinze  ans,  deux  ans  avant  leur  inscrip- 
tion dans  le  dème,  que  l'âge  de  puberté  les  ramenait  dans  l'assem- 
blée des  phratères.  La  fête  avait  lieu  le  troisième  jour  des  Apaturies, 
dit  Kouréotis ,  sans  aucun  doute  parce  qu'alors  on  coupait  [keirein) 
la  chevelure  demeurée  flottante  jusqu'ici.  L'offrande  même  tirait  de 
cette  circonstance  le  nom  de  Kouréion.  A  Delphes,  on  la  nomme 
Apellaia,  parce  qu'elle  se  fait  à  la  solennité  des  Apellai,  dans  le 
mois  à'Apellaios,  consacré  à  Apollon.  L'importance  de  l'offrande  est 
indiquée  par  ce  fait  que  le  simple  retard  doit  en  être  compensé  par 
le  versement  d'une  statère,  pièce  d'or  équivalant  d'ordinaire  à 
20  drachmes  ;  la  drachme  valait  à  peu  près  un  franc.  Si  la  remise 
n'en  a  pas  été  effectuée  l'année  suivante,  le  débiteur  est  frappé  d'une 
nouvelle  amende  de  20  drachmes. 

L'adoption  est  soumise  aux  mêmes  exigences.  Apollodore,  ayant 
perdu  son  fils,  adopta  son  neveu  Thrasyllos.  "  A  la  fête  des  Thargé- 
lies,  il  me  conduisit  aux  autels  (c'est  Thrasyllos  qui  parle)  ;  il  m'in- 
troduisit parmi  ses  gennêtes  et  ses  phratores.  Leur  loi  impose  pour 
un  enfant  adoptif  la  même  obligation  que  pour  un  fils  du  sang  ;  on 
doit  jurer  qu'il  est  né  d'une  Athénienne  et  que  sa  naissance  est  régu- 
lière {'/f/oyôra.  ooGw;).  Ces  déclarations  faites,  la  phratrie  n'en  procède 
pas  moins  à  un  vote,  et,  si  elle  le  juge  convenable,  elle  décide  l'ins- 
cription dans  le  registre.  Cette  inscription  ne  peut  être  antérieure. 
La  loi  étant  telle,  les  phratores  et  les  gennêtes  d'Apollodore,  confiants 
dans  sa  parole,  n'ignorant  pas,  d'ailleurs,  que  j'étais  le  fils  de  sa 
sœur,  ont  voté  à  l'unanimité  mon  inscription.  J'ai  été,  de  son  vivant, 
porté  sous  le  nom  de  Thrasyllos,  fils  d'Apollodore  ».  (Isée,  VII, 
§§15-17.) 

Dans  le  cas  d'une  adoption  testamentaire,  c'est  une  grave  impru- 
dence de  n'avoir  pas  recours  aux  mêmes  précautions.  Si  l'on   ne 
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signifie  pas  ses  dernières  volontés  en  présence  de  ses  parents,  de  ses 
phratores  et  même  des  démotes.  dit  le  demandeur,  dans  le  procès 
pour  la  succession  d'Astipliyle  (Isée,  IX,  ^  8),  on  expose  son  héritier 
à  se  voir  contester  ses  droits. 

Plus  d'une  fois,  à  Athènes,  l'inscription  d'un  nouveau -né  a  été 
négligée  et  cette  omission  n'a  été  réparée  qu'à  l'âge  adulte.  Il  s'en 
faut  du  reste  de  beaucoup  que  les  précautions  prises  aient  donné 
toutes  les  garanties  de  sincérité  sur  lesquelles  on  comptait.  On 
réussit  fréquemment  à  introduire  dans  la  phratrie  des  personnes 
qui  ne  réunissaient  ])as  les  conditions  voulues,  voire  même  des 
étrangers.  Le  fait  avait  une  gravité  réelle,  i)uisqu'il  assurait  aux 
inscrits  la  communauté  du  culte  et  tous  les  droits  de  famille,  notam- 
ment le  droit  de  succession.  Les  périodes  de  crise  dont  Atliènes  eut 
à  .souffrir,  les  dernières  années  de  la  guerre  du  Péloponèse  par 
exemple,  facilitèrent  ces  irrégularités.  Aussi  voyons-nous,  après  la 
restauration  dite  de  l'archontat  d'Euclide,  la  phratrie  des  Démo- 
tionides  voter,  sur  la  proposition  de  Hiéroclès,  un  décret  qui  pres- 
crit une  revision  complète  des  listes.  Tous  ceux  dont  les  droits  ne 
seront  pas  établis,  seront  exclus  par  un  vote  de  l'assemblée  plénière 
et  les  phratores  qui  les  ont  introduits  payeront  100  drachmes 
d'amende.  Le  décret  ajoute  que,  pour  l'avenir,  l'appel  seul  aura  lieu 
devant  cette  assemblée  ;  il  ne  dit  pas  clairement  qui  prononce  en 
première  instance  ;  mais  comme  il  attribue  à  Voikos  Dekeleiôn  le 
droit  d'envoyer  cinq  de  ses  membres  tàgés  d'au  moins  trente  ans, 
comme  avocats  d'office  chargés  de  combattre  l'appel,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  c'est  cet  oikos  qui  avait  rendu  la  sentence  primitive.  Il 
n'est  pas  aisé  de  déterminer  ce  qu'on  entend  par  oihos;  on  a  pro- 
posé d'y  voir  le  génos  primitif,  noyau  de  la  phratrie;  pour  d'autres, 
c'est  le  groupe,  évidemment  plus  large,  des  Démotionides  domiciliés 
à  Décélie  même  (1). 


(Ij  (Kxo:,  en  iiKilière  de  parenté,  désigne  d'onlinaire  une  branelu':  nous  disons 
de  même  la  ?»«i.";o«  d'Orléans;  dans  le  plaidoyej'  contre  Macartatos,  Dcmosthène 
énumère  les  diflércnls  o-zot  issus  de  Busélos.  Pour  les  familles  cupalrides,  ro'/.o; 
est  donc  une  subdivision  du  génoi^,  et  c'est  ainsi  que  le  terme  ot/.£>.oi  s'appliiiue  à 
un  degré  de  parenté  pour  lequel  il  n'existe  pas  de  correspondant  exact  tMi  français. 
Les  interprétations  diverses  données  à  l'expression  o-./.o;  Aîzî/.jiôjv  par  .Szanto, 
TôpIVer.  Wilamowilz,  ne  me  paraissent  pas  décisives. 
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Le  décret  de  Hiéroclès  a  été  modifié  quelques  années  plus  tard 
par  celui  de  Nicodème  que  j'ai  analysé  ci-dessus. 

De  tous  ces  renseignements  il  ressort  à  l'évidence  que  les  inexac- 
titudes au  sujet  de  l'état  civil  étaient  très  grandes  à  Athènes,  et 
cela  non  seulement  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  publics, 
mais  au  sein  même  de  la  famille  et  en  ce  qui  concerne  la  possession 
des  droits  privés.  En  réalité,  l'état  civil  officiel  n'existait  pas. 

Quelles  preuves  pouvait-on  fournir  delà  légitimité  d'un  enfant? 
En  premier  lieu  la  déclaration  du  père,  et  s'il  doutait  lui-même  de 
sa  paternité,  l'affirmation  solennelle  de  la  mère.  Mais  si,  pour  une 
cause  quelconque,  la  déclaration  du  père  faisait  défaut,  ou  si,  après 
sa  mort,  elle  était  contestée,  il  fallait  établir  le  fait  du  mariage.  Sa 
démonstration  extérieure  la  plus  manifeste  était  la  présentation  de 
l'épouse  au  sein  de  la  phratrie,  mais  elle  ne  pouvait  être  attestée  en 
justice  que  par  voie  de  témoignage. 

Un  autre  moyen  de  preuve  était  l'engagement  préalable  en  vertu 
duquel  les  conjoints  étaient  unis.  C'est  Venguêsis  ou  remise  de  la 
femme  au  mari  par  celui  qui  avait  autorité  sur  elle.  Le  mot  enguê- 
sis,  dérivé  de  yuîov,  la  main,  nous  rappelle  la  conventio  in  mayium 
romaine. 

Elle  était  accompagnée  d'un  festin  nuptial  dont  le  souvenir  cons- 
titue dans  la  suite  l'une  des  preuves  les  plus  sûres  du  mariage.  Dans 
le  plaidoyer  d'Isée  pour  la  succession  de  Ciron,  les  demandeurs  éta- 
blissent que  leur  père,  en  épousant  la  fille  de  Ciron,  a  invité  à  des 
banquets  ses  parents  et  ses  amis;  ils  ajoutent  que  leur  grand-père 
maternel  a  célébré  par  deux  festins  de  noces  les  deux  mariages  suc- 
cessifs de  leur  mère.  (VIII.  18  et  9.) 

Dans  l'affaire  contre  Eubulide  (Démosthéne,  §  43),  on  appelle 
comme  témoins  du  mariage  de  Nicarète  avec  Thucritos  les  membres 
de  la  phratrie  faisant  partie  de  la  famille  de  l'épousée  et  auxquels  son 
père  a  offi^rt  le  repas  de  noces. 

En  sens  inverse,  quand  il  s'agit  de  la  succession  de  Pyrrhus,  son 
neveu  qui  revendique  l'héritage  contre  Philé,  fille  de  Pyrrhus,  dont 
il  conteste  la  légitimité,  s'appuie  sur  l'absence  de  festin  nuptial  pour 
prouver  que  la  mère  de  Philé  n'était  pas  la  femme  de  Pyrrhus. 
«  S'il  l'eût  prise  vraiment  pour  épouse,  lui  qui  avait  un  bien  de  trois 
talents  dans  le  dème,  il  eût  été  obligé  de  donner,  à  l'occasion  des 
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Thesmophories,  un  banquet  aux  femmes  du  dème,  et  de  s'acquitter 
des  autres  charges  qui  conviennent  de  la  part  d'un  citoyen  aussi 
riche.  Or,  il  n'apparaît  nullement  que  Pyrrhus  ait  fait  rien  de 
semblable.  Les  phratores  ont  déposé  sur  ce  point  ;  prenez  aussi, 
greffier,  le  témoignage  des  citoyens  de  son  dème.  "  (Isée,  III,  80.) 

Un  document  d'un  caractère  plus  authentique  pouvait  encore  être 
invoqué,  c'était  la  constitution  de  dot.  Elle  était  généralement  con- 
temporaine de  Venguêsis  et  consistait  dans  l'engagement  par  le  père 
ou  le  tuteur  de  remettre  à  la  jeune  épouse  un  certain  capital  ainsi 
que  son  trousseau  :  proiœ  ou  phernê,  dot;  esthês,  trousseau. 

Des  inscriptions  de  Myconos,  l'une  des  Gyclades,  nous  ont  con- 
servé plusieurs  exemples  de  ces  contrats. 

«  Callixénos  a  marié  sa  fille  Timocratê  à  Rhodoclès  et  lui  a  cons- 
titué une  dot  de  700  drachmes,  sur  laquelle  un  trousseau  de  300. 
Rhodoclès  reconnaît  avoir  reçu  le  trousseau  et  100  drachmes;  pour 
les  300  qui  restent,  Callixénos  a  hypothéqué  à  Rhodoclès  sa  maison 
sise  dans  la  ville  et  touchant  la  maison  de  Ctésidémos,  fils  de 
Chœrélas.  « 

»  Ctésion  a  marié  sa  fille  Hermoxénê  à  Hiéronidés  et  lui  a  donné 
en  dot  1,600  drachmes  et  la  maison  d'Archinos,  touchant  à  la  mai- 
son de  Callippos,  fils  d'Héras  ;  de  plus,  une  servante  du  nom  de  Syra 
et  une  autre  servante...  " 

«  Ctésonidès  a  donné  en  mariage  sa  sœur  Dikaic  à  Pappias  et  lui 
a  constitué  une  dot  de  1,000  drachmes  d'argent  avec  un  trousseau 
de  500.  Pappias  reconnaît  avoir  reçu  le  trousseau  et  100  drachmes 
d'argent  (1).  » 

La  dot,  administrée  par  le  mari,  demeurait  la  propriété  de  la 
femme,  et  à  la  dissolution  du  mariage,  soit  par  la  mort,  soit  par  le 
divorce,  elle  devait  être  restituée.  On  finit  par  la  considérer  comme 
la  garantie  essentielle  d'une  union  durable  ;  les  mœurs  rendaient  très 
aisée  la  répudiation  de  la  femme,  mais  la  menace  d'avoir  à  rendre 
la  dot  était  souvent  pour  le  mari  un  frein  efficace.  Aussi  un  mariage 
sans   constitution   de   dot   ne   semblait-il    qu'une   liaison    fragile. 


{i)  Rcnicil  des  inscriplions  juridiques  grecques,  iKir  Dnresle,  Haussoulliei'  et 
Tli.  Ileinacli,  i).  îiO  et  sui\ . 
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Le  plaidoyer  pour  la  succession  de  Pyrrhus  dont  il  a  été  question 
plus  haut,  fournit  à  la  fois  la  preuve  des  difficultés  qu'il  pouvait  y 
avoir  à  constater  un  mariage  et  de  l'importance  qu'on  attachait  à  la 
dot.  Il  s'agit  de  savoir,  on  se  le  rappelle,  si  Philé  est  la  fille  légitime 
de  Pyrrhus  et  par  conséquent  si  ce  dernier  a  épousé  la  mère  de  la 
jeune  femme.  C'est  ce  qu'avaient  soutenu  Xénoclès,  son  époux, 
débouté  dans  une  première  affaire,  et  Nicodème,  son  oncle  mater- 
nel. L'héritier  légitime  poursuit  ce  dernier  pour  faux  témoignage;  il 
insiste  d'abord  sur  le  fait  que  Nicodème  en  mariant  sa  sœur  n'aurait, 
à  ses  propres  dires,  appelé  qu'un  seul  témoin.  "  Mais  je  m'étonne 
surtout  »,  continue-t-il,  »  qu'aucun  contrat  relatif  à  une  dot  n'ait  été 
fait,  ni  par  celui  qui  la  fournissait,  ni  par  celui  qui  la  recevait.  Si 
Nicodème  a  donné  une  dot  à  Pyrrhus,  il  était  vraisemblable  que  les 
témoins  que  l'on  dit  avoir  assisté  (1)  au  mariage  attestassent  également 
la  remise  de  cette  dot;  si,  au  contraire,  notre  oncle,  enflammé  par  la 
passion,  a  consenti  à  prendre  une  telle  femme  sans  dot,  il  apparaît 
que  Nicodème  avait  encore  beaucoup  plus  de  motifs  de  faire  affirmer 
devant  témoins  par  Pyrrhus  qu'il  avait  reçu  la  dot  ;  car  c'était  le 
moyen  de  l'empêcher,  s'il  lui  en  venait  le  caprice,  de  la  répu- 
dier!... "  (III,  28.)  Et  plus  loin  ;  "  Assurément  un  homme  qui 
déclare  avoir  marié  sa  sœur  sans  s'inquiéter  de  la  dot,  est  convaincu 
de  mentir  avec  impudence.  Que  gagnais-tu  en  effet  à  marier  ta 
sœur,  si  celui  à  qui  tu  la  remettais  était  libre  de  s'en  débarrasser 
quand  il  lui  aurait  plu?  Or,  c'était  bien  le  cas,  puisqu'il  n'y  avait 
aucune  convention  de  dot.  Et  l'on  croirait  que  Nicodème  a  marié  sa 
sœur  à  notre  oncle  de  cette  manière!  Lui  qui  savait  que,  dans  ses 
unions  antérieures,  elle  n'avait  jamais  eu  d'enfant  et  qui  n'ignorait 
pas  qu'en  vertu  de  la  loi,  si  elle  décédait  sans  postérité,  la  dot  con- 
venue avec  le  mari  devait  lui  revenir  à  lui-même!  «  (III,  35-36.) 

Il  est  donc  visible  que  la  constitution  de  dot,  réelle  ou  fictive, 
était  la  meilleure  sauvegarde  de  la  femme,  sans  cesse  mise  en  péril 
de  perdre  sa  situation  conjugale. 

Rien  de  plus  fréquent,  rien  de  plus  aisé  que  le  divorce,  pour  le 


(i)  Les  Icmoins,  car  si  Nicodème  reconnaissait  n'eu  avoir  appelé  qu'un  seul,  les 
trois  oncles  de  Pyrrhus  attestaient  avoir,  à  sa  demande,  assisté  au  mariage. 
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mari  du  moins.  Quant  à  la  femme,  qui  se  plaignait  de  son  éi)oux,  il 
lui  fallait  l'assentiment  de  l'archonte  pour  obtenir  la  séparation. 
Mais  le  mari  n'était  guère  retenu  que  par  une  seule  considération, 
celle  de  la  dot. 

Avec  les  idées  modernes,  on  trouvera  choquante  la  désinvolture 
avec  laquelle  les  Grecs  se  débarrassaient  de  leurs  compagnes  quand 
elles  avaient  cessé  de  leur  agréer.  Le  plus  illustre  de  tous,  Périclès, 
que  nous  sommes  habitués  à  considérer  comme  la  personnification  de 
la  sagesse,  du  goût,  de  la  mesure,  n'a-t-il  pas  passé  sa  femme  à  un 
autre  mari,  afin  de  pouvoir  plus  décemment  se  rapprocher  lui-même 
de  la  séduisante  Aspasie  ?  (Plutarque,  Périclès,  24.) 

Ces  transferts  opérés  souvent  par  la  seule  volonté  du  mari  ne 
sont  pas  chose  rare.  Démosthène,  dans  son  plaidoyer  pour  Phor- 
mion,  en  cite  plusieurs  exemples.  Il  ne  faut  pas  s'étonner,  dit-il, 
que  le  banquier  Pasion  ait  légué,  en  mourant,  sa  femme  à  son  ancien 
esclave  qui  continuait  sa  banque.  N'a-t-on  pas  vu  le  banquier  Socra- 
tès  céder  de  son  vivant  sa  femme  à  son  affranchi  Satyros,  Socles 
agir  de  même  en  faveur  de  son  affranchi  Timodémos?  Stry inodore 
a  donné  sa  femme  et,  quand  celle-ci  fut  morte,  sa  fille,  à  son  aff'ran- 
chi  Hermaios.  (§  28-29.) 

On  sait  qu'il  y  avait  des  cas  où  la  rupture  du  mariage  s'imposait. 
Quand  une  femme  devenait  épiclère,  c'est-à-dire  qu'elle  était  appelée, 
à  défaut  de  fils,  à  recueillir  la  succession  de  son  père,  elle  était  con- 
trainte de  se  mettre  à  la  disposition  de  son  plus  proche  parent. 
Etait-elle  déjà  mariée,  il  lui  fallait  alors  quitter  son  mari  ;  et  un 
fait  emprunté  au  plaidoyer  d'Iséc  pour  la  succession  d'Aristarque 
montrera  comment  des  parents  indélicats  pouvaient  abuser  de  cette 
prérogative  pour  intimider  un  citoyen.  Une  fille  d'Aristarque  était 
devenue  épiclère  :  sa  sœur  et  l'un  de  ses  frères  étaient  morts,  l'autre 
frère  avait  passé  par  adoption  dans  une  autre  famille.  On  la  maria, 
et  certes  le  mari  aurait  dû  revendiquer  l'héritage  paternel.  Il  négligea 
cependant  de  le  faire.  ••  En  effet  •',  dit  son  fils  qui  est  demandeur  dans 
l'affaire,  "  mon  père  ne  pouvait  se  décider  à  cette  poursuite;  chaque 
fois  qu'à  la  demande  de  ma  mère  il  en  parlait  aux  parents  qui 
s'étaient  mis  injustement  en  possession,  ils  le  menaçaient  de  lui 
retirer  sa  femme,  s'il  ne  se  contentait  pas  de  la  seule  dot  qu'elle  lui 
avait  apportée.  Et  mon  père,  plutôt  que  de  perdre  sa  femme,  aurait 
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renoncé  à  un  héritage  double  de  celui-ci.  «  (X,  19.)  Ce  scrupule 
témoigne  en  faveur  du  mari.  Mais  le  fils,  plus  positif,  ce  semble, 
expose  avec  douleur  le  tort  grave  que  l'on  a  fait  à  sa  mère  quand  on 
lui  a  donné  son  époux:  «  Aristomène,  frère  d'Aristarque,  et  par  con- 
séquent oncle  de  la  jeune  fille,  aurait  dû  la  réclamer  en  mariage  ;au 
lieu  de  cela  il  l'a  fiancée  à  mon  père...  ^  (X,  6.) 

De  même,  si  un  homme  acquiert  par  droit  de  proximité  l'avantage 
d'épouser  une  épiclère,  il  n'hésitera  guère  à  se  séparer  de  sa  première 
femme.  Démosthène,  dans  son  plaidoyer  contre  Eubulide,  raconte 
comment  Protomaque,  époux  de  Xicarète,  s'étant  trouvé  dans  cette 
situation,  persuada  à  son  ami  Thucritos  de  lui  rendre  l'excellent 
service  de  prendre  pour  lui-même  la  dite  Nicarète.  Il  adoucissait  de 
la  sorte  la  rigueur  de  la  répudiation.  {§  41.) 

Le  père  de  famille  avait,  lui  aussi,  le  droit  strict  de  rompre  le 
mariage  de  ses  filles  si  elles  n'en  avaient  pas  conservé  d'enfants,  et 
peut-être  même  sans  aucun  motif  sérieux. 

Ciron  avait  épousé  une  sœur  de  Dioclès  ;  les  deux  fils  issus  de 
cette  union  étaient  morts.  Néanmoins,  dit  Isée,  Dioclès  ne  remaria 
pas  sa  sœur  à  un  autre  homme;  car  il  craignait  qu'en  la  séparant 
de  son  vieux  mari,  il  n'encourageât  celui-ci  à  disposer  de  ses  biens  en 
faveur  d'étrangers.  (VIII,  36.)  C'est  une  considération  d'intérêt  qui 
seule  le  détermine  à  laisser  subsister  le  mariage. 

Polyeucte,  du  dême  de  Thriasios,  avait  deux  filles;  il  donne  l'une 
à  son  beau-frère  Léocratès  qu'il  accepte  comme  fils  adoptif.  Mais 
ensuite  une  brouille  survient;  l'adoption  est  annulée,  et  du  même 
coup,  Polyeucte  retire  sa  fille  et  la  passe  à  un  deuxième  époux, 
Spudias.  (DÉMOSTHÈNE  contre  Spudias,  4.) 

Cette  instabilité  conjugale  compliquait  nécessairement  le  problème 
de  la  légitimité  des  enfants.  Pour  leur  réception  dans  la  famille, 
le  fait  essentiel  était  la  déclaration  du  père  qui,  en  thèse  générale, 
était  décisive.  Andocide  rapporte  que  le  génos  des  Céryces  fut 
obligé  d'inscrire  un  enfant  incestueux  pour  se  conformer  à  sa  loi  : 
il  suffisait  que  le  père  déclarât  qu'il  était  son  fils  légitime.  {Sur 
les  mystères,  §  127.) 

Dans  la  phratrie,  le  même  serment  est  exigé,  mais  il  est  permis 
d'en  contester  la  valeur.  Le  silence  des  assistants  est  invoqué  comme 
une  preuve  décisive.  -  Lorsque  nous  fûmes  nés»,  disent  les  petits-fils 
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deCiron,  "  notre  père  nous  introduisit  au  milieu  des  phratores;il  jura 
conformément  aux  lois  que  nous  étions  issus  d'une  citoyenne  à  lui 
unie  par  contrat.  Aucun  des  phratores  ne  le  contredit  et  n'essaya 
de  soutenir  qu'il  ne  disait  pas  la  vérité  ;  cependant  ils  étaient 
nombreux  et  ils  examinaient  le  cas  avec  attention.  »  (Isée, 
VIII,  19.) 

Mais  on  conçoit  que  les  collusions  étaient  aisées,  et  qu'un  homme 
qui  désirait  par  affection  paternelle,  par  faiblesse,  par  amour,  recon- 
naître des  enfants,  même  s'ils  n'étaient  pas  les  siens,  pouvait  sans 
trop  de  peine  tromper  la  religion  de  ses  confrères.  Qui  se  serait 
flatté  de  suivre,  sans  s'égarer,  toutes  les  péripéties  des  unions  et  des 
divorces  ! 

L'une  des  causes  les  plus  curieuses  à  cet  égard  est  celle  que 
Mantithée  soutient  contre  Boiotos.  Démosthène  y  a  consacré  deux 
plaidoyers.  Dans  l'un,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  Mantithée  reven- 
dique la  possession  exclusive  du  nom  qu'il  porte  et  que  lui  dispute 
son  adversaire.  Dans  l'autre,  il  s'agit  de  la  dot  de  la  mère  de  Man- 
tithée que  Boiotos  soutient  appartenir  à  sa  propre  mère. 

Mantias,  père  de  Mantithée,  avait  eu  une  liaison  avec  une 
femme  nommée  Plangon.  Elle  était  de  famille  honorable,  fille  d'un 
homme  qui  avait  joui  d'une  grande  fortune,  mais  qui,  frappé  nous 
ne  savons  de  quelle  condamnation,  était  mort  débiteur  de  cinq 
talents  (environ  30,000  francs)  envers  le  trésor  public.  C'est  proba- 
blement à  la  suite  de  cette  déchéance  que  la  jeune  femme  avait 
accepté  une  situation  douteuse  auprès  de  Mantias. 

Les  adversaires  du  fils  légitime  soutiennent  que  Plangon  a  réelle- 
ment été  l'épouse  de  Mantias  et  qu'il  est  le  père  de  ses  deux  enfants, 
Boiotos  et  Pamphile.  Mantithée  conteste  le  fait  même  de  la  pater- 
nité, mais  il  est  obligé  d'avouer  que  les  enfants  ont  été  reconnus  et 
inscrits  dans  la  phratrie.  Seulement  c'est  par  une  ruse  de  Plangon 
que  Mantias  a  eu  la  main  forcée;  il  résistait  d'abord,  et  sans  doute 
sur  la  réclamation  de  Boiotos,  sa  mère  allait  être  appelée  à  prêter  le 
serment  })ar  lequel  elle  désignait  Mantias  comme  le  père.  A  la 
demande  de  Mantias  qui  occupait  des  fonctions  publiques  et  redou- 
tait le  scandale,  elle  s'engagea  secrètement,  moyennant  le  payement 
de  trente  mines,  à  décliner  cette  offre  et  à  faire  adopter  son  fils  par 
un  de  ses  frères.  Mais,  devant  le  juge,  elle  ne  tint  point  sa  promesse, 
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et  comme  la  mère  était  en  cette  matière  crue  sur  parole,  force  fut 
à  Mantias  de  s'exécuter. 

Voilà  donc  les  fils  de  Plangon  inscrits  dans  la  phratrie.  On  doit 
se  demander  à  quel  titre.  Il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'un 
homme  pût  y  introduire  des  enfants  quelconques,  puisque  la  formule 
ex  astês  kai  enguêtês  exclut  cette  hypothèse.  Mantias  était-il 
réellement  l'époux  de  Plangon?  M.  Gilbert,  dans  la  seconde  édition 
de  son  Manuel  d'antiquités  (1)  est  disposé  à  le  croire.  Mantithée, 
dit-il,  conteste  la  dot  que  réclame  Boiotos;  il  ne  conteste  pas  le  fait 
du  mariage.  L'argument  ne  me  paraît  pas  bien  convaincant,  car  on 
sait  que  la  dot  était  précisément  le  signe  le  plus  apparent  du  mariage; 
en  outre,  on  ne  voit  pas  bien  sur  quoi  Mantithée  aurait  pu  se  fonder 
pour  soutenir  que  Plangon  avait  dû  recourir  à  un  artifice  vraiment 
sacrilège  pour  circonvenir  son  époux  légitime;  l'affirmation  que  les 
deux  enfants  n'étaient  pas  de  Mantias  est  alors  singulièrement  auda- 
cieuse. 

Un  autre  philologue,  Buermann  (2),  a  proposé  une  explication 
qui  a  été  acceptée  par  Philippi  (3),  par  Busolt  (4),  et  à  laquelle 
Gilbert  lui-même  s'était  rangé  dans  sa  première  édition.  lia  exprimé 
l'avis  que  les  Athéniens  admettaient  une  sorte  de  demi-mariage,  ana- 
logue au  concubinat  romain  ;  les  enfants  qui  en  étaient  issus  auraient 
été.  sur  la  reconnaissance  du  père,  introduits  dans  la  phratrie  et 
admis  conséquemment  au  culte  de  la  famille  et  même  à  la  succession. 
M.  Caillemer  (5),  tout  en  concédant  que  ces  unions  d'ordre  inférieur 
produisaient  certains  effets  juridiques,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  se  refuse  à  croire  qu'elles  donnaient  aux  enfants  les  droits  de 
famille. 

L'introduction  des  fils  de  Plangon  dans  la  phratrie  de  Mantias 
demeure  alors  inexplicable. 

Même  embarras  à  propos  du  plaidoyer  qu'Isée  consacre  à  la  succes- 


(1)  G.  Gilbert.  Handbuch  der  griechischen  StaatsaUerthûmer,  I-,  1893,  p.  '210  et 
p.  oll). 

(2)  Ouvr-dge  cité  [Jahrbûcher  fiïr  dassische  Philologie,   SuppLementbund    IX, 
p.  SfiQetsuiv.) 

(3)  Phimppi  [ibid.,  t.  119,  p.  413). 

(4)  Busoi/r,  Die  griechischen  Staats-  und  RechlsaUerlumer,  2«  Aull.,  p.  "201. 

(5)  Dictionnaire  des  antiquités  de  Saglio,  Concubinalus,  p.  1435. 
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sion  de  Philoctémon.  Il  s'agit  ici  d'un  héritage  disputé  par  un  fils 
adoptif  et  par  un  personnage  qui  se  dit  le  frère  consanguin  du 
défunt. 

Le  vieil  Euctémon,  père  de  Philoctémon,  avait  eu  de  son  épouse 
légitime  trois  fils  et  deux  filles  ;  mais  parvenu  à  un  âge  avancé,  il 
n'avait  conservé  que  deux  petits-enfants  nés  de  ses  filles,  et  dont  un 
seul  garçon.  Ce  garçon  avait  été  adopté  par  son  oncle  Philoctémon 
qui  n'avait  point  de  descendants  lui-même.  C'est  le  demandeur 
Chérestrate. 

Or,  Euctémon,  qui  atteignit  ses  quatre-vingt-seize  ans,  s'était 
épris  d'une  fille  nommée  Aloée;  d'origine  servile  et  dressée,  dès 
l'enfance,  à  la  galanterie,  elle  avait  si  bien  circonvenu  le  bonhomme, 
qu'il  avait  fini  par  habiter  chez  elle,  au  faubourg,  abandonnant  sa 
maison  d'Athènes,  sa  femme  et  sa  famille. 

Cette  Alcée  était  déjà  mère  de  deux  enfants;  elle  persuada  au  vieil- 
lard de  reconnaître  le  garçon,  Antidore,  et  de  l'introduire  dans  sa 
phratrie.  Mais  un  fils  d'esclave  ne  pouvait,  en  aucune  façon,  être 
admis  au  bénéfice  des  droits  du  citoyen.  Il  fallut  imaginer  un  roman 
pour  attribuer  à  Antidore  une  naissance  libre.  Les  adversaires  de 
Chérestrate  viennent  déposer  qu'Euctémon  avait  épousé  une  certaine 
Callippe,  qui  est  la  mère  d'Antidore. 

L'orateur  répond  que  Callippe  na  point  existé,  que  nul  ne  la 
connaît,  et  des  témoins  de  la  phratrie  affirment  qu'ils  n'ont  jamais 
entendu  parler  de  cette  femme. 

Le  plus  curieux,  dans  l'affaire,  c'est  qu'aucune  allusion  n'est  faite 
à  la  bigamie  dont  se  serait  rendu  coupable  Euctémon.  Il  avait 
encore  sa  première  épouse  ;  elle  lui  a  même  survécu  ;  car,  lors- 
qu'il meurt  dans  la  maison  d'.\lcée,  ce  n'est  que  tardivement  que 
l'on  va  avertir  la  veuve  et  ses  deux  filles.  Si  l'on  plaide  qu'Euctémon 
a  épousé  Callippe,  il  faut  donc  admettre  qu'un  Athénien  pouvait 
être  l'époux  de  deux  femmes  légitimes  à  la  fois. 

On  est  contraint  à  la  même  conclusion  par  un  autre  incident  de 
ce  procès.  Le  vieillard,  qui  était  résolu  à  inscrire  dans  sa  phra- 
trie l'enfant  d' Alcée,  s'était  heurté  d'abord  à  la  résistance  de  son  fils 
Philoctémon,  encore  vivant  à  cette  époque.  Il  annonce  alors  qu'il  va 
se  marier  immédiatement  avec  la  sœur  de  Démocrates,  et  il  met  sa 
menace  à  exécution;  sa  famille,  craignant  que  ce  ne  soit  un  prétexte 
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pour  simuler  une  autre  paternité,  renonce  à  son  opposition;  elle 
permet  qu'Antidore  soit  présenté  aux  phratères.  A  ce  prix,  Euctémon 
rompt  sa  nouvelle  union.  (VI,  22-24.) 

On  dira  peut-être  qu'en  quittant  la  maison  conjugale  et  en  s'éta- 
blissant  chez  Alcée,  il  avait,  en  réalité,  signifié  le  divorce  et  que  son 
premier  mariage  était  rompu.  Cela  ne  ressort  nullement  du  langage 
d'Isée  ;  il  s'indigne  qu'on  ait  osé  écarter  de  son  lit  de  mort  son  épouse 
et  ses  enfants,  et  d'ailleurs  la  répudiation  par  le  mari  avait  pour 
première  conséquence  d'obliger  la  femme  à  abandonner  sa  demeure. 

Le  cas  de  Mantias,  qui  introduit  comme  légitimes  dans  la  phratrie 
les  fils  de  Plangon,  a  été  invoqué  dans  le  même  sens  ;  car  sa  première 
épouse  vivait  encore  à  l'époque  où  ces  enfants  lui  étaient  nés. 

Le  plaidoyer  d'Andocide  pour  les  mystères  nous  fournit  un  exemple 
analogue,  mais  d'une  rare  infarxiie.  Caillas  avait  épousé  la  fille 
d'Ischomaque  ;  l'année  n'était  pas  écoulée  qu'il  s'adjugea  par  surcroit 
la  propre  mère  de  sa  jeune  femme,  et  qu'il  eut  l'audace  de  présenter 
à  ses  gennêtes  le  produit  de  cette  union  incestueuse.  Andocide  stig- 
matise avec  force  ce  crime  exécrable.  «  Vit-on  jamais  en  Grèce  ", 
dit-il,  «un  homme  épouser  à  la  fois  la  mère  et  la  fille?  ^  {Sur  les 
mystères,  §  128.)  Mais  le  fait  même  de  la  bigamie  ne  lui  inspire  ni 
étonnement  ni  indignation. 

Du  plaidoyer  de  Lysias,  au  sujet  des  biens  d'Aristophanès  (XIX, 
36,  44),  on  peut  tirer,  ce  semble,  la  conclusion  que  le  stratège  Conon 
et  son  ami  Nicophème  avaient  chacun  une  femme  et  un  enfant  à 
Chypre  en  même  temps  qu'un  ménage  à  Athènes,  et  de  la  même 
façon,  dans  le  Phormion  de  Térence,  qui  est  imité  de  V Epidikazo- 
ménos  d'Apollodore  de  Karistos,  on  voit  Chrêmes  marié  à  Athènes, 
mdiV'ié  k  hemnos,  [uxorem  Lemni  Jiabait  aliam  v.  942),  et  cette 
seconde  épouse  lui  donne  une  fille  qui  est  qualifiée  d'ingetiiia,  libe- 
ralis   civis  attica  (v.  168,  114). 

On  sait  enfin  que  des  auteurs  anciens  parlent  de  la  bigamie  de 
Socrate  :  Athénée,  qui  s'appuie  sur  Aristote  et  plusieurs  péripaté- 
ticiens  (XIII,  2),  Plutarque  {Aristide,  37,  4),  Diogène  de  Làèrte 
(II,  26),  Porphyre  cité  par  Cyrille  d'Alexandrie  et  par  Théodorétos 
de  Cyrène,  racontent,  avec  quelques  divergences  de  détails,  que 
l'une  de  ses  femmes  était  Xanlhippe,  dont  il  eut  son  fils  aîné  Lam- 
proclès,  et  l'autre  Myrto,   descendante  d'Aristide.  Socrate  l'avait 

37 
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prise  quoique  pauvre  et  sans  dot,  parce  qu'il  honor;iit  en  elle  le 
grand  citoyen  dont  elle  était  issue.  Il  en  eut  deux  fils  :  Sophronisque 
et  Ménéxène. 

M.  Caillemcr  se  refuse  à  ajouter  foi  à  ces  récits  :  '■■■  Comment  les 
ennemis  de  Socrate  se  seraient-ils  abstenus  »,  dit-il,  «  de  se  moquer 
des  deux  mariages  simultanés  du  philosophe?  »  Mais,  en  supposant 
même  qu'il  n'y  ait  là  qu'une  invention  tardive  et  mensongère,  n'est- 
il  pas  au  moins  étrange  que  des  historiens  aient  pu  la  mentionner 
sans  dire  un  mot  de  son  invraisemblance?  Bien  au  contraire  : 
Diogène  de  Laërte  (II,  2G)  ajoute  que  les  Athéniens,  pendant  la 
guerre  du  Péloponèse,  furent  amenés  par  la  pénurie  d'hommes  et  la 
nécessité  de  repeupler  la  cité  à  voter  un  décret  en  vertu  duquel 
chaque  citoyen  était  autorisé  à  prendre,  outre  son  épouse  légitime, 
une  deuxième  femme  pour  en  avoir  des  enfants  :  ya.^.ûv  [j.vj  y^nrh  y.îav, 
T.y.i^oT.oiii'jbyx  è\  x.at  Èi  Iréoa;.  Ce  texte  même  que  Ton  peut  supposer 
d'ailleurs  n'être  que  l'afRr, nation  d'un  antique  usage,  établit  une 
différence  sensible  entre  ces  deux  unions  simultanées.  Et  c'est  ici 
qu'il  faut  revenir  à  l'opinion  de  Buermann  sur  l'existence  d'un 
concubinat  légal  à  Athènes. 

La  bigamie  réelle,  l'existence  d'un  double  mariage  qui  implique- 
rait la  présence  de  deux  épouses  dans  la  maison  conjugale,  est  en 
effet  si  formellement  contredite  par  toutes  les  traditions  helléniques 
qu'il  ne  semble  pas  possible  de  l'accepter. 

Mais  il  en  est  autrement  de  cette  forme  inférieure  d'union  sans 
laquelle,  si  l'on  écarte  l'hypothèse  de  la  bigamie,  on  ne  peut  rendre 
compte  d'aucun  des  faits  qui  viennent  d'être  rappelés.  La  seconde 
femme  que  l'on  attribue  à  Socrate  est  alors  bien  plutôt  une  femme 
de  second  rang.  Et  de  même  pour  la  liaison  de  Mantias  avec 
Plangon,  d'Euctémon  avec  Alcée. 

On  a  fréquemment  invoqué  pour  combattre  cette  thèse  ua  pas- 
sage de  Démosthène  qui  me  parait  établir  bien  nettement  au 
contraire  la  ditférence  que  faisaient  les  Athéniens  entre  deux 
espèces  d'unions  moins  solennelles  que  le  mariage.  «  Nous  avons  » , 
dit-il  dans  le  plaidoyer  contre  Nésera,  des  compagnes  (Érat'pa;)  pour 
le  plaisir,  des  maîtresses  (7:aÀ/a/à;)  pour  notre  entretien  journalier, 
des  épouses  pour  en  obtenir  des  enfants  légitimes.   «  (§  122.) 

Que  l'épouse  soit  ici  définie  comme  étant  par  excellence  la  mère 
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des  enfants  légitimes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner,  et  le 
paragraphe  qui  précède  immédiatement  dans  le  discours  ne  fait 
qu'insister  sur  la  même  idée  ;  "  Se  marier  (Tjvot/.îiv,  littéralement 
habiter  ensemble)  (1),  c'est  avoir  des  enfants,  introduire  ses  fils 
dans  la  phratrie  et  dans  le  dème,  remettre  comme  père  ses  filles  à 
des  maris.  "  Mais  faut-il  en  conclure  qu'en  s'exprimant  de  la 
sorte,  Démosthène  exclue  de  propos  délibéré  les  enfants  de  la 
pallaque  de  tous  les  avantages  assurés  à  ceux  de  l'épouse?  On 
remarquera  qu'il  assigne  à  la  pallaque  le  rôle  de  ménagère,  c'est-à- 
dire  une  mission  régulière  et  bien  ordonnée  ;  il  la  place  assurément 
au-dessus  de  Vhélaira,  compagne  de  simple  caprice.  Des  exemples 
convaincants  prouvent  que  la  durée  même  de  la  vie  en  commun  n'a 
pas  pour  effet  de  transformer  une  hétaira  en  pallakô.  Stéphanos  a 
passé  de  longues  années  avec  Nésera  ;  cependant  il  plaide  qu'elle  n'a 
jamais  été  pour  lui  qu'une  hétaira.  Quand  on  veut  contester  les 
droits  de  Philé,  fille  de  Pyrrhus,  on  soutient  que  sa  mère  n'avait 
que  la  condition  àliétaira.  C'est  dire  qu'il  manquait  à  ces  liaisons 
un  élément  essentiel. 

Et,  en  effet,  la  pallakia  nous  apparaît  comme  un  rapport  assu- 
jetti à  certains  usages  et  dont  la  base  est  un  véritable  contrat. 
«Quand  on  remets ,  dit  Isée,  «  une  de  ses  proches  comme  jMllakê.,  on 
a  soin  de  stipuler  pour  elle  des  avantages  pécuniaires.  »  (III,  39.) 
On  voit  ainsi  clairement  que  des  familles  pauvres  s'accommodaient 
d'une  situation  médiocrement  honorable,  mais  à  laquelle  la  constitu- 
tion d'une  dot  assurait  une  stabilité  réelle.  La  jeune  et  élégante 
Plangon  (si/-p£-/;ç  rvîv  6'|tv  où'jx),  fille  d'un  citoyen  jadis  opulent 
mais  ruiné,  n'avait  pas  reculé  devant  cette  nécessité.  La  dot,  en 
pareil  cas,  était  fournie,  non  par  les  parents  de  la  femme,  mais  par 
celui  même  dont  elle  allait  partager  la  vie,  et  dans  ces  conditions  la 
répudiation  entraînait  pour  lui  un  sacrifice  plus  considérable  que  s'il 
s'était  agi  d'un  mariage  en  règle. 

Peut-on  parler  ici  d'une  enguêsis  ?  Il  semble  que  rien  ne  s'y 

(1)  i-rjov/.zl-j  doit  généralement  être  pris  dans  le  sens  d'c/re  7narié;ïo  terme  est 
employé  parfois  cependant  dans  des  cas  où  il  ne  peut  être  question  d'un  véritable 
mariage.  C'est  ainsi  qu'Andocide  parle  de  l'union  de  Callias  avec  sa  belle-mère  : 

aOrÀ;  T/aS;,  zat  t  y  v  w  x  î  t r^  pi/j-pt  z«t  t/j  Ouya-fii.  (§  124.) 
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oppose,  et  c'est  ainsi  que  la  Ibrinule  du  serment  réclamé  cUi  père  qui 
introduisait  ses  enfants  dans  la  phratrie  comme  nés  i;  aorvi:  /.yÀ 
kyyjYjr,:,  (Tune  mère  citoyenne  et  unie  par  contrai,  s'appliquerait 
aussi  bien  au  mariage  légitime  qu'à  l'union  en  quelque  sorte  morga- 
natique avec  la  paltakè. 

Le  caractère  sérieux  et  vraiment  légal  de  ce  genre  d'union  est 
attesté  d'une  manière  singulièrement  puissante  par  une  loi  de 
Dracon  dont  Démostliène  a  fait  donner  lecture  dans  le  procès  contre 
Aristocrates.  Cette  loi  déclarait  excusables  certains  cas  de  meurtre 
involontaire,  et  de  plus  le  meurtre  du  séducteur  surpris  avec  la 
feinme,  la  mère,  la  sœur,  la  fille  du  meurtrier  ou  avec  la  pallakê 
qu'il  tient  pour  en  avoir  des  enfants  libres  :  kizl  TKxÂ/.y./.ç  -h-i  av  fK 
£Acu&cf/oi;  -y.i'j'vj  l/Ti.  {§  51  ;  voy.  aussi  Lysias,  sur  le  meurtre  d'Era- 
tosthène,  §  31.) 

On  a  voulu  affaiblir  la  portée  de  cette  disposition  en  disant 
qu'elle  faisait  allusion  à  des  enfants  libres  et  non  à  des  enfants  légi- 
times. J'avoue  ne  pas  saisir  la  portée  de  cet  argument.  Conçoit-on 
l'idée  de  prendre  une  maîtresse  en  vue  expresse  d'en  avoir  des 
enfants,  si  ces  enfants  ne  doivent  pas  être  légitimes  et  s'ils  demeurent 
exclus  de  toute  participation  aux  droits  de  famille  ? 

Le  droit  civil  athénien  reconnaissait  donc  des  concubines  légales, 
et  c'est  dans  cette  catégorie  qu'il  faut  ranger  la  deuxième  femme  de 
Socrate,  que  ce  fût  d'ailleurs  Mjrto  ou  Xanthippe,  de  même  la 
deuxième  femme  qu'Aulu-Gelle  attribue  à  Euripide,  malgré  sa 
misogynie  sans  doute  plus  théorique  que  pratique  (1). 

Le  double  ménage  de  Conon  et  de  JNicophème  et  celui  du  person- 
nage de  la  comédie  de  Térence  ont  la  même  explication. 

Dans  les  procès  auxquels  nous  avons  fait  des  emprunts,  nous 
sommes  amené  à  considérer  comme  paliaques  :  Plangonpour  Mantias, 
Alcée  et  la  sœur  de  Démocralès  pour  EucLemoa,  la  veuve  d'Ischo- 
inaque,  Chrysiade,  pour  Caillas  (Andocide,  sur  les  mystères,  127), 
la   mère  de    Philé  pour   Pyrrhus.    Au    sujet   de    cette    dernière 


11)  Aulu-Uelle  paraît  mèiiiu  suggérer  celle  explicaliuii  que  la  misogynie  d'Euri- 
pide élail  due  au  lail  (|u"il  avail  iieux  léiniiies  :  liiuiieres  lei'e  omnes  in  inajorem 
nioduin  exusus  luisse  dicilur,  sive  quod  iialuni  al)iiorruil  a  niuiieruiii  cu-lu,  «w 
qiujd  Uiius  iunuL  tuores  liabncnU...  ^\^  ,  -Uj. 
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Philippi  {Jahrbiicher  fïtr  classische  Philologie,  t.  119,  p.  414)  a 
fait  quelques  objections  sérieuses  :  Pyrrhus  n'a  pas  introduit  sa  fille 
dans  la  phratrie  ;  il  a  légué  sa  fortune  par  adoption  testamentaire  à 
son  neveu  Endios,  sans  exiger  qu'il  épousât  Philé.  Mais  c>n  répondra 
que  Philé  était  tout  enfant  à  la  mort  de  son  père  et  qu'Endios,  douze 
ans  plus  tard  (III,  §§  31  et  1),  prit  soin  de  la  marier  à  un 
Athénien  considéré.  Il  est  peu  vraisemblable  qu'il  eût  agi  ainsi  si 
aucun  lien  durable  n'avait  rattaché  la  mère  de  Philé  à  Pyrrhus,  et  si 
cette  femme,  comme  le  soutient  l'orateur,  n'avait  été  qu'une  banale 
courtisane. 

Il  y  a  plus  :  le  texte  d'Isée  (§  49)  porte  qu'il  lui  remit  une  dot  de 
3,000  drachmes,  et  l'on  verra  que  le  père  lui-même  ne  pouvait  dis- 
traire de  sa  succession  en  faveur  d'un  enfant  bâtard  plus  de  1,000 
drachmes  (1). 

En  résumé,  la  caractéristique  essentielle  d'un  vrai  mariage  était 
l'introduction  de  l'épouse,  opérée  conformément  au  rite,  avec  sacri- 
fice solennel,  dans  la  phratrie.  La  dot  et  le  contrat  trouvaient  leur 
place  dans  l'union  avec  la  pallakê;  mais  Va  pallakê  n'éiSiit  pas  officiel- 
lement agrégée  à  la  famille  de  son  conjoint  ;  elle  demeurait  dans  sa 
propre  phratrie  ;  elle  gardait,  à  côté  de  ses  proches,  sa  place  dans 
les  cadres  où  elle  était  née. 

Ses  enfants,  toutefois,  pouvaient  être  introduits  par  le  père, 
comme  s'ils  étaient  strictement  légitimes,  dans  le  cercle  de  sa 
parenté. 

Il  faut  ici  cependant  rencontrer  un  texte  de  loi  fréquemment  cité 
par  les  auteurs  et  qu'Aristophane  [0 is eaux,  x.  1660),  fait  remonter 
à  Solon,  bien  que,  sous  la  forme  qui  nous  est  transmise,  il  ne 
paraisse  dater  que  de  l'archontat  d'Euclide  : 

vôOoj  oï  'j.Y,OÏ  'A^rn  u-r,  thy.'.  âyyi77îlxy  u.rh  icp^v  u.rh  iilhyj  à"" 
YJjvj.-l^ryj  y.rjyyj^rj'^  (IsEÉ,  VI,  §  47  ;  Démosthène  contre  Makar- 
tatos,  §51),  c'est-à-dire  que  le  nothos  (enfant  naturel),  garçon  ou 
fille,  ne  participe  dans  la  famille  ni  aux  choses  sacrées,  ni  aux 
choses  profanes. 


M)  Il  est  vrai  que  ciuel(|uo.s  lignes  plus  loin,  l'ornleur,  qui  a  évalué  la  forlnno  de 
Pyrrhus  à  trois  talents,  déclare  invraiscniblalile  qu'on  n'ait  i)as  niénic  donné  à  une 
lille  légitime  le  dixième  des  biens  du  \)r\v.  Ces  dii lires  ne  concordent  évidemment 
pa.s,  car  le  dixième  de  trois  talents  serait.  1.800  drachmes. 
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Ce  texte  ne  peut  suffire  à  écarter  l'enfant  de  la  pallaque. 
Que  faut-il  entendre,  en  effet,  par  noihos?  La  traduction  :  naturel 
ou  illégitime,  ne  correspond  pas  au  terme  grec.  Car  le  nothos  est 
aussi  bien  l'enfant  né  d'un  Athénien  et  d'une  étrangère,  c'est-à- 
dire  de  deux  personnes  qui  n'ont  pas  l'épigamie,  que  l'enfant  né 
d'une  union  libre  entre  Athénien  et  Athénienne. 

Dans  toute  société  à  base  génétique,  le  fils  d'une  étrangère  est 
nécessairement  exclu  de  la  cité.  Solon  a  dû  sanctionner  ce  principe. 
En  pratique,  cependant,  il  fut  mal  observé,  et  l'on  sait  que  Clis- 
thène,  Thémistocle,  Cimon,  qui  avaient  pour  mères  des  étrangères, 
n'en  occupèrent  pas  moins  des  fonctions  importantes.  Quand  la 
population  d'Athènes  eut  pris  un  accroissement  considérable,  on 
jugea  nécessaire  de  couper  court  à  cet  envahissement,  et  en  351 
Périclès,  à  l'occasion  d'une  distribution  de  blé  venu  d'Egypte,  fît 
décréter  de  nouveau  l'application  rigoureuse  de  la  loi.  Personne 
n'ignore  que,  par  une  cruelle  ironie  du  sort,  le  promoteur  de  cette 
disposition  dut  solliciter  lui-même  une  dérogation  en  faveur  du 
fils  que  lui  avait  donné  l'Ionienne  Aspasie.  Il  est  probable,  toute- 
fois, que  c'est  par  la  voie  de  la  naturalisation  que  le  jeune  Périclès 
fut  introduit  dans  la  cité. 

Pendant  la  guerre  du  Péloponèse,  nouveau  relâchement;  la 
disette  d'hommes  rendait  sans  doute  cette  tolérance  nécessaire,  mais 
après  la  défaite,  une  fois  la  paix  conclue  et  la  démocratie  restaurée 
sous  l'archontat  d'Euclide,  on  en  revint  à  la  sévérité  primitive. 

Les  orateurs  font  des  allusions  fréquentes  à  cette  disposition 
légale.  «  Si  notre  adversaire  ",  dit  le  demandeur  dans  le  plaidoyer 
d'Isée  pour  la  succession  de  Ciron  (VIII,  §  43),  "  vous  persuade  que 
notre  mère  n'est  pas  citoyenne,  nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes 
citoyens,  puisque  nous  sommes  nés  depuis  Euclide.   ^ 

Ouvrons  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Eubulide  (§  30)  : 
Euxithée  que  l'on  a  injustement  rayé  de  son  dème,  établit  que  son 
père  était  citoyen,  car  du  côté  paternel  comme  du  côté  maternel  il 
était  Athénien  ;  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  sa  naissance  est  antérieure  à 
l'archontat  d'Euclide. 

Quant  aux  bâtards  proprement  dits,  c'est-à-dire  aux  enfants  nés  de 
parents  athéniens  en  dehors  de  l'union  conjugale,  j'ai  déjà  exprimé 
l'opinion,  conformeacelle.de  M.  Caillemer,  qu'ils  ne  pouvaient  être 
exclus  de  toute  participation  aux  droits  publics. 
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»  N'eût-il  pas  été  bizarre  ",  dit-il,  »  que  le  fils  d'un  Athénien  et 
d'une  étrangère  eût  été  citoyen,  tandis  que  le  fils  d'un  Athénien  et 
d'une  Athénienne  eût  été  étranger?  «  On  pourrait  répondre  avecZim- 
mermann  (1)  que,  dans  le  dernier  cas,  le  père  était  en  réalité 
inconnu,  tandis  que  tous  les  exemples  cités  de  fils  d'étrangères  devenus 
citoyens  supposent  entre  les  parents  une  union  durable,  régulière, 
ayant  tous  les  caractères  extérieurs  d'un  vrai  mariage. 

J'invoquerai  cependant  à  l'appui  de  la  thèse  de  M.  Caillemer  la 
circonstance  que  les  enfants  de  Plangon,  avant  d'être  recomius par 
Maniias,  avaient  pris  part  aux  chœurs  de  danse  dans  la  phyle  de 
leur  mère.  (Démosthène  contre  Boiotos,  I,  §§  23-25,  30.)  Une 
fois  inscrits  dans  la  phratrie  de  leur  père,  ils  passèrent  de  la  phyle 
Hippothontis,  à  laquelle  appartenait  Plangon,  à  la  phyle  Akamantis. 
Ils  avaient  donc,  antérieurement  déjà,  été  classés  parmi  les  autres 
jeunes  citoyens.  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  cette  faveur  résultait 
précisément  du  fait  que  leur  mère  était  la  maîtresse  en  titre  de 
Mantias.  Il  me  semble  cependant  qu'avant  d'être  introduits  par  leur 
père  dans  sa  phratrie,  ces  enfants  ne  possédaient  aucun  moyen  d'éta- 
blir leur  état  civil  et  de  profiter  de  cette  quasi-légitimité, 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  savoir  si  les  nothoi,  fils  d'Athé- 
niennes, étaient  admis  à  l'exercice  des  droits  politiques  demeure 
assez  douteuse.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  discuter  à  fond.  Ce  qui 
n'est  pas  contestable,  c'est  que  Vây/Kj-dy.,  la  communauté  du  culte 
et  les  autres  droits  privés,  n'existaient  pas  pour  eux  dans  la  famille 
de  leur  père.  On  a  même  conjecturé  que  pour  être  admis  dans  la 
phratrie  de  leur  mère,  ils  devaient  avoir  été  adoptés  par  l'un  de  ses 
proches.  Le  père  qui  les  reconnaissait  n'était  autorisé  à  leur 
transmettre  qu'une  part  restreinte  de  son  héritage,  la  vcOsta,  qui 
ne  pouvait  dépasser  1,000  drachmes  (d'autres  disent  500). 

Or,  pareille  restriction  n'est  indiquée  nulle  part  pour  les  enfants 
de  la  -y.u.y./.i;  dans  toutes  les  contestations  judiciaires  où  nous  les 
avons  rencontrés,  c'est  de  la  succession  même  qu'il  s'agit  et  non 
d'une  quotité  étroitement  limitée.  Dès  que  l'enfant  était  reconnu  par 
le  père,  régulièrement  présenté  et  inscrit  dans  la  piiratiie,  il  nous 
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apparaît  comme  yvr'710;;  il  est  assimilé  aux  enfants  légitimes,  et 
c'est  ainsi  que  Mantithée  n'a  pu  refuser  aux  fils  de  Plangon,  admis 
dans  la  phratrie,  les  deux  tiers  des  biens  de  Mantias.  (I,  §  6.) 

Mais  il  convient  ici  de  revenir  au  plaidoyer  de  Démosthène  con- 
tre Néœra,  où  les  adversaires  de  cette  thèse  cherchent,  on  l'a  déjà 
vu,  leur  principal  argument.  L'affaire  présente  un  grand  intérêt  par 
le  jour  qu'elle  projette  sur  la  vie  privée  des  Athéniens,  et  particulière- 
ment sur  le  point  que  j'ai  signalé  au  début  de  cette  étude,  le  manque 
de  précision  de  l'état  des  personnes  et  les  embarras  qui  pouvaient  en 
résulter  pour  les  citoyens  même  du  plus  haut  rang. 

Phano,  fille  d'une  courtisane  d'origine  servile  et  étrangère,  avait 
été  mariée  à  un  Athénien  nommé  Phrastor,  qui  la  croyait  citoyenne. 
Averti  de  son  erreur,  il  la  répudie;  toutefois,  au  cours  d'une  maladie 
grave,  il  se  décide  à  reconnaître  leur  enfant,  et  le  présente  à  son 
génos,  les  Brytides,  qui  refusent  de  l'admettre.  Phrastor  n'appella 
point  de  cette  décision  auprès  de  la  phratrie. 

Quant  à  Phano,  après  avoir  mené  quelque  temps  une  vie  des  plus 
irrégulières  et  avoir  été  l'objet  d'un  procès  scandaleux  et  d'une  décision 
d'arbitrage  plus  scandaleuse  encore,  en  vertu  de  laquelle  son  benu-pèrc 
s'engageait  à  la  livrer  à  un  certain  Epaenétos  chaque  fois  qu'il  vien- 
drait d'Andros  à  Athènes,  elle  trouva  le  moyen  de  contracter  un 
second  mariage,  et  cette  fois  avec  l'un  des  premiers  magistrats  de  la 
cité,  l'archonte-roi  Théogène.  Il  faut  se  rappeler  que  l'archonte-roi 
avait  une  situation  exceptionnelle  à  cause  des  sacrifices  qu'il  célé- 
brait et  auxquels  sa  femme,  la  Basilissa,  prenait  part.  Phano, 
l'étrangère,  fille  de  courtisane,  répudiée  par  un  premier  époux, 
courtisane  elle-même,  maîtresse  à  gage  d'un  citoyen  d'Andros,  avait 
pénétré  dans  les  sanctuaires  qui  demeuraient  fermés  à  toute  autre 
Athénienne,  elle  était  devenue  l'épouse  mystique  de  Dionysos. 
Lorsque  ces  actes  impies  eurent  été  révélés,  l'Aréopage  intenta  un 
procès  à  Théogène,  mais  celui-ci  put  argiier  de  son  ignorance,  et, 
derechef,  Phano  fut  répudiée. 

Ces  événements  extraordinaires  montrent  mieux  que  toute  disser- 
tation théorique  à  quel  point  la  condition  des  personnes  était 
entourée  d'obscurité. 

Dans  le  procès  que  plaide  Démosthène,  Phano  ne  joue  d'ailleurs 
qu'un  rôle  secondaire.  C'est  sa  mère,  Néa'ïra,  qui  est   directement 
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visée,  ainsi  que  l'infâme  Stéphanos,  qui  cohabite  avec  elle  et  qui 
spécule  sur  les  galanteries  de  la  mère  et  de  la  fille. 

Stéphanos  a  célébré  son  mariage  avec  Néaera,  et  la  loi  défend 
d'épouser  une  étrangère. 

Stéphanos  a  introduit  dans  sa  phratrie  et  dans  son  dème  les  deux 
fils  de  cette  étrangère.  Il  a  marié  Phano,  comme  sa  propre  fille,  à 
un  Athénien. 

Ces  trois  faits  délictueux  sont  si  bien  établis,  que  l'orateur  se 
demande  quelle  sera  la  défense  de  son  adversaire.  Il  ne  peut  soutenir 
que  Nésera  soit  réellement  sa  femme,  puisqu'il  est  avéré  qu'elle  n'est 
pas  citoyenne  et  qu'elle  a  été  achetée  tout  enfant  par  une  matrone 
qui  devinait  en  elle  sa  beauté  à  venir.  Mais  on  assure  qu'il  va  plaider 
qu'elle  habite  avec  lui  à  titre  cVhétaitri,  union  libre  et  sans  contrat. 
Comment  expliquera-t-il  alors  qu'il  ait  traité  les  enfants  de  Nésera 
comme  s'ils  étaient  légitimes?  Et  Démosthène  ajoute  la  définition 
que  j'ai  reproduite,  des  trois  genres  d'unions  possibles  :  avec  l'épouse, 
avec  la  pallaque,  avec  l'hétaira. 

Or,  qu'on  le  remarque  bien,  il  ne  prête  pas  à  Stéphanos  la  pensée 
de  présenter  sa  compagne  comme  une  pallaque;  cependant  ils 
vivaient  ensemble  depuis  longtemps,  et  cette  assertion  eût  sans 
doute  disposé  mieux  le  tribunal  en  leur  faveur.  Mais  elle  ne  le  tirait 
point  d'affaire.  Car  s'il  est  exact  que  les  enfants  de  la  pallaque  pou- 
vaient être  traités  par  le  père  comme  ceux  de  l'épouse,  au  moins 
fallait-il  de  toute  nécessité  qu'elle  aussi  fût  Athénienne. 

Stéphanos  ne  pouvait  donc  pas  recourir  à  cette  échappatoire.  Et 
le  silence  de  Démosthène  sur  ce  point  prouve  à  l'évidence  que  la 
condition  juridique  de  la  pallaque  différait  notablement  de  celle  de 
Vhétaira.  Elle  occupait  une  place  intermédiaire,  comportant  certains 
droits,  et  qui  pouvait  ouvrir  à  ses  enfants  l'accès  à  l'ày/toTîta,  refusé 
aux  véritables  nothoi. 

De  toutes  ces  observations  il  résulte  que  si  la  phratrie  avait  une 
mission  importante,  attestée  par  le  soin  que,  dans  toutes  les  reven- 
dications d'état,  les  plaideurs  prennent  d'invoquer  son  intervention, 
elle  n'était  en  réalité,  cependant,  qu'une  gardienne  insuffisante  de  la 
légitimité.  Le  mariage  n'était  en  somme  que  faiblement  défendu  ;  ce 
n'était  pas  à  Athènes  un  lien  bien  assujettissant.  On  pourrait  en  être 
surpris  lorsque  l'on  songe  que  la  société  entière  reposait  sur  l'idée 
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de  ]a  famille  et  qu'ainsi  on  s'attendrait  à  voir  l'union  conjugale 
presque  sanctifiée.  Mais  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  les  anciens 
ont  envisagé  le  mariage,  moins  comme  l'association  morale  de  deux 
personnes  de  sexe  différent  que  comme  la  condition  normale  de  la 
conservation  de  la  race;  ils  lui  ont  donné  pour  but  essentiel  la  pro- 
création des  enfants  :  ïzl  -y.ioor^  yv/i^cVov  ào;>rr.).  liberorum  qiiaeren- 
dorum  causa. 

Or,  c'est  au  mâle  à  perpétuer  la  famille,  à  en  maintenir  le  culte. 
Tout  cède  devant  cette  préoccupation,  et  si  la  nature  est  en  défaut, 
ou  a  recours  à  des  moyens  artificiels  comme  l'adoption;  on  tolère 
aussi,  on  encourage  même  les  pratiques  d'une  liberté  à  nos  yeux 
singulière.  A  Sparte,  comme  la  .femme  du  roi  Anaxandride  était 
stérile,  les  éphores  lui  enjoignirent  d'en  épouser  une  seconde,  et 
l'on  sait  que  le  premier  devoir  des  maris  âgés  était  d'assurer, 
par  une  complaisance  patriotique,  l'avenir  de  leur  culte  de  famille. 
Solon  n'avait  pas  été  moins  avisé;  pour  les  filles  épiclères  notam- 
ment, sur  lesquelles  reposait  toute  la  destinée  d'une  race,  il  avait 
fait  l'arithmétique  des  devoirs  conjugaux;  si  l'époux  en  déclinait 
l'honneur,  l'un  de  ses  proches  pouvait  être  invité  à  prendre  sa 
place,  et  Plutarque,  bien  qu'il  blâme  comme  philosophe  cette 
immorale  tolérance,  ajoute  que  plus  d'un  homme  d'État  approuve  la 
sagesse  du  législateur,  car  il  ne  faut  pas  encourager  la  cupidité  de 
gens  qui  n'épousent  des  épiclères  que  pour  jouir  de  leurs  biens,  et, 
d'autre  part,  le  choix  limité  à  l'un  des  parents  du  mari  garantit  la 
pureté  du  sang. 

C'est  pour  des  motifs  analogues  que  les  Athéniens,  au  temps  de  la 
guerre  du  Péloponèse,  sanctionnèrent  peut-être  expressément, 
comme  nous  l'a  appris  Diogène  de  Laërte,  la  pratique  ancienne  des 
unions  doubles,  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  bigamie  mitigée,  et  c'est 
de  la  même  façon  sans  doute  que  s'explique  la  faveur  dont  l'usage, 
sinon  la  loi  expresse,  a  entouré  les  enfants  nés  d'unions  qui  n'étaient 
qu'à  demi  légitimes. 

L'absence  de  communion  intellectuelle  et  morale  entre  les  époux 
contribuait  à  ce  relâchement.  La  femme  athénienne,  renfermée  chez 
elle,  dépourvue  de  toute  éducation  littéraire,  le  plus  souvent  inapte 
même  à  diriger  son  ménage,  n'offrait  que  peu  d'attraits,  et  parmi  les 
contemporains   de   Périclès,  les  ])lus  intelligents,  les  plus  affinés, 
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devaient  être  les  premiers  à  souffrir  de  la  distance  qui  les  séparait 
de  leurs  compagnes.  Faut-il  rappeler  l'exemple  de  Périclès  lui- 
même,  et  le  plaisir  si  vif  que  le  sage  Socrate,  le  créateur  de  la  phi- 
losophie nouvelle,  prenait  aux  entretiens  de  Théodote  et  d'Aspasie? 
La  civilisation  grecque  a  été  brillante  entre  toutes,  mais  elle  a 
perdu  de  bonne  heure  cette  santé  morale  qui,  pendant  des  siècles,  a 
permis  au  peuple  romain  de  mûrir  ses  vertus  civiques. 


UNE 


RÉSOLUTION    GRAPHIQUE 


ÉQUATIONS    DU    TROTSIÈME     DEGllÉ 


JOHAN   VOLLGRAFF 

Étudiant   à   l'École   polyteclniii|UC. 


Tous  ceux  qui  ont  étudié  l'algèbre  supérieure,  savent  combien 
les  équations  du  troisième  degré  sont  difficiles  à  résoudre.  La 
formule  générale  de  Cardan  exige  l'extraction  d'une  racine  carrée 
et  de  deux  racines  cubiques.  De  plus,  elle  n'est  réellement  appli- 
cable que  si  l'équation  a  une  solution  réelle  et  deux  solutions 
imaginaires,  ou  si  elle  présente  une  racine  double.  Dans  le  cas  où 
elle  a  trois  racines  réelles,  la  formule  est  en  défaut  :  elle  se 
complique  d'imaginaires  et  exige  un  développement  en  une  série 
d'une  infinité  de  termes.  C'est  pourquoi  ce  cas  a  reçu  le  nom  de 
cas  irréductible.  Lorsqu'il  se  présente,  ce  qui  arrive  fréquemment, 
on  doit  avoir  recours  soit  à  un  tâtonnement  méthodique,  soit  aux 
formules  de  Lagr-ange,  de  Bezout,  de  Grunert,  à  la  Régula  falsi,  et 
à  d'autres  procédés  qui  rivalisent  de  complication. 
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Il  existe  aussi  une  résolution  trigonométrique  basée  sur  la 
formule  : 

sin  ôa  =^  5  sin  n  —  i  sin'a, 

et  qui  est  peut-être  encore  la  plus  pratique  (1). 

La  nouvelle  résolution  graphique  que  je  vais  proposer  n'exige  ni 
l'introtluction  de  quantités  trigonométriques  ou  logarithmiques,  ni 
l'extraction  de  racines  cubiques,  ni  aucune  autre  opération  difficile 
ou  longue. 


Le  principe  sur  lequel  je  me  base  est  celui-ci  : 

Pour  qu'un  problème  puisse  nous  amener  à  une  équation  du 
troisième  degré  par  rapport  à  l'inconnue,  il  est  manifeste  que  ce 
problème  doit  admettre  trois  solutions.  Si  donc  nous  trouvons  un 
problème  quelconque  admettant  trois  solutions,  dont  chacune  peut 
être  construite,  et  dont  chacune  peut  être  exprimée  en  fonction  des 
données,  il  s'ensuit  que  nous  pourrons  établir  une  équation  du 
troisième  degré,  dont  les  racines  peuvent  être  construites  géométri- 
quement. Enfin,  s'il  est  possible  de  ramener  une  équation  quelconque 
du  troisième  degré  (admettant  trois  racines  réelles)  à  la  forme  de 
cette  équation-là,  nous  pourrons  par  la  même  construction  la 
résoudre. 


Voici  le  problème  que  je  choisis  : 

On  demande  de  divise)^  un  angle  donné  en  trois  parties  égales. 

Soit  cet  angle  L  BAC  (fig,  1).  Au  premier  abord  on  pourrait 
croire  qu'il  n'y  a  qu'une  solution;  mais  lorsqu'on  considère  mieux  la 
figure,  on  voit  qu'il  y  en  a  en  réalité  trois.  En  effet,  les  droites 
BA  et  G  A  (non  prolongées)  limitent  non  seulement  L  BAC  propre- 
ment dit,  mais  aussi  L  (360"  —  BAC),  L  (720''  —  BAC),  etc. 
Les  tiers  de  ces  différents  angles  sont  :  "3  BAC,  J20°  —  '/s  BAC, 
240"  —  Vs  BAC,  360''  —  ',3  BAC,  etc.  Or  les  angles  '/j  BAC  et 


(1)  Voir,  par  exemple,  de  Combeuousse,  Algèbre  supéi-ienre,  IV. 
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360"  —  73  BAC  se  représentent  sur  la  figure  de  la  même  manière  ; 
de  même  les  angles  120«  —  '^  BAC  et  480°  —  V3  BAC,  etc.  On 


voit  donc  qu'il  y  a  pour  chaque  angle   donné   trois   systèmes  de 
trisectrices,  ni  plus  ni  moins. 


Est-il  possible  de  construire  ces  trisectrices?  Théoriquement, 
non.  Mais  en  pratique  c'est  une  opération  élémentaire,  et  l'erreur 
ne  dépasse  pas  celle  qui  est  inhérente  à  toute  construction 
graphique.  Il  suffit  pour  avoir  une  trisectrice  du  premier  système, 
de  prendre  l'arc  Ba^  =  '/g  de  l'arc  BC.  Pour  avoir  une  trisectrice 
du  deuxième  système  il  faut  porter  à  gauche  de  AB,  par  exemple,  un 
arc  de  120°  —  Ba,,  ou  bien  à  gauche  de  Aa^  un  arc  de  120°,  ou 
plutôt  encore  à  droite  de  A«i  un  arc  de  60°  («1  a,).  Pour  avoir  une 
trisectrice  du  troisième  système,  il  faut  porter  à  droite  de  AC,  par 
exemple,  un  arc  de  240°  —  Ba^  ou  de  60°  —  Bcd,  ce  qui  revient  à 
porter  à  partir  de  a^  un  arc  égal  à  Bcti  {a>as).  Les  trois  trisectrices 
sont  donc  A«i,  Aa,  et  Aa^.  Les  tiers  des  différents  angles  BAC 
interceptent  sur  la  base  des  longueurs  BD,  BE  et  CF,  qui  doivent, 
en  vertu  du  principe  fondamental,  être  les  racines  d'une  équation 
du  troisième  degré.  Recherchons-la. 
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Je  construis  un  triangle  isocèle  ayant  l'angle  considéré  au  sommet 
(fig.  2).  Soit  AB  =  AG  =  a,  BG  =  h.  Je  mène  les  trisectrices  du 
premier  système,  AD  et  AD'.  Soit  AD  =  AD'  =  ^,  BD  =  D'G  =  x, 
DD'  =  y. 

Alors  nous  avons  les  relations  : 


,'   ^>a;  +  y=t (1) 

i       a 

7?  =  az  —  OLjj (5) 


e^) 


(2)  et  (3)  expriment  que  AD  est  bissectrice 


de  l'angle  BAD'. 


Si  nous  tirons  de  (1)  et  de  (2)  les  valeurs 
de  z  et  de  tj  et  que  nous  les  remplaçons  dans  (3),  il  vient  : 

—5—^ L  =  -^ _ xib  —  2r), 


ou  : 


x^  —  ôa\v  -\-  a'b  =  o 


(4) 


La  condition  pour  que  cette  équation  ait  trois  racines  réelles 


est 


ou 


^7    ^^^' 


-2a  >  b. 


Elle  a  donc  toujours  trois  racines  réelles.   Je  les  désigne    par 
œ,,  x-z  et  Xi.  La  figure  1  nous  apprend  qu'en  valeur  absolue  : 


j  a,  =  BD, 
a;,  =  BK, 

X,  ==  CF. 


Mais  comme  le  terme  en  X'  manque  dans  (4),  il  faut  que  la 
somme  des  trois  racines  soit  nulle.   Comme  tic  plus  leur  produit 
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doit  être  négatif  ( —  a^b),  la  plus  grande  (et  nous  constatons  que 
c'est  x^  doit  être  négative.  Donc  : 

ar,  =  -f  BD, 
X,  -^  -f  BE, 
{  x,=—  CF, 

On  pourrait  se  demander  si  (4)  est  réellement  applicable  aux 
trois  systèmes  de  trisectrices  et  non  pas  aux  trisectrices  de  l'angle 
saillant  seulement.  Ce  doute  s'évanouit  lorsqu'on  fait  quelques 
expériences  graphiques,  ou  lorsqu'on  considère  quelques  cas  parti- 
culiers (par  exemple  celui  où  ô  =  o).  D'ailleurs  en  complétant  la 
figure  1,  on  voit  que  ka-i  et  ka^  sont  chacune  bissectrice  d'un 
angle  supplémentaire,  ce  qui  conduit  à  des  équations  analogues  à 
(1),  (2)  et  (3);  mais  cette  démonstration  est  superflue. 


Considérons  maintenant  une  équation  quelconque  de  la  forme 

x?  —  px-\-fi  =  o (5) 

p  Qiq  étant  positifs.  Pour  lui  donner  la  forme  de  (4),  il  faut  poser 

p  =  ot^, 

q  =  a^h. 
d'où  : 


"  =  v/i 


(«) 


^  =  ^ (7) 

a  et  b  sont  faciles  soit  à  calculer,  soit  à  construire  graphiquement, 
en  choisissant    une   unité  quelconque.    Ensuite  on   reconstitue   le 
triangle  ABC  et  on  applique  la  méthode  des  trisectrices.  Comme 
vérification,  la  troisième  racine  vaut  la  somme  des  deux  autres. 
Par  conséquent,  pour  résoudre  une  équation  de  la  forme  : 

x^  —  px  -{-7=0, 

38 
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ayaut  trois  racines  réelles,  il  faut  :  i"  former  a.  et  h  d'après  les 
for7nules  : 

2°  construii^e  un  triangle  isocèle,  ayant  b  pour  base  et  a  pour 
côtés  ;  .9^  tracer  une  trisectrice  de  chaque  système  de  l'angle  au 
sommet.  Les  longueurs  interceptées  sur  la  base  par  les  tiers 
des  angles  divisés  sont  les  racines . 


Exemple.  Soit  l'équalion  proposée  : 

a;' _  4  J  .r -f  2,0  =  0 (8) 

Les  formules  (6)  et  (7)  donnent  : 

Je  puends  AU  pour  unité,  et  je  construis  a  (fig.  3)  et  b  (fîg.  4). 

Je  forme  un  triangle  isocèle  ayant  b  pour  base  et  a  pour  côtés, 
et  j'applique  la  méthode  des  trisectrices,  c'est-à-dire,  je  prends 
l'arc  Brt,  =  ',3  de  l'arc  BC,  et  l'arc  a,  a,  =  60*^  (fig.  5). 

Il  vient  : 

(    X,  (BL>)  =  +  0,0, 

a;,(HE)  =  -f  1,8, 

f    -V. 2  4 

Il  est  évident  qu'il  y  a  un  avantage  graphique  à  prendre  l'unité 
aussi  grande  que  possible. 

Si  l'équation  proposée  a  la  forme  : 

X  —  }>x  —  7  —  0, 
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la  plus  grande  des  trois  racines  sera  i)Ositive  et  les  deux  autres 
gatives. 
Si  elle  a  la  forme  :       x^ -\-px  ±  q  =  o. 


négatives 


il  n'y  a  qu'une  racine  réelle,  et  la  construction  n'est  pas  applicable, 
car  a  devient  imaginaire. 

S.  A  C 


Dans  le  cas  limite,  ofi  a  =  'a  b,  le  triangle  se  réduit  à  sa  base 
(fig.  6).  On  voit  qu'en  ce  cas  a  est  doublement  racine;  la  troisième 
racine  qui  est  laissée  indéterminée,  vaut  2  a  en  valeur  absolue. 


Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  le  terme  en  x'^  de  l'équation 
proposée  manque.  Lorsqu'elle  se  présente  sous  la  forme  : 

x'  -\-  Xx-  -{- Bx -\- C  =  0 (9) 

il  faut  d'abord  éliminer  le  terme  Aœ\  Cela  se  fait  en  posant  : 


X  =^  Il  —  1=-. 


Il  vient  donc 


"-3j+^0'-3j+"0'-t~)  +  «-»' 
OU  : 

A^\      r2X'      AB 


Donc  ; 


^2X'      AB 

2f  ~   3."^^- 
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Les  formules  (6)  et  (7)  deviennent  : 


I" 


l/A^  — 5B 
3 


(10) 


0  =  ^A--9AB  +  27C 

5A^  — 9B  -y) 

Ces  formules  ne  sont  pas  encore  aussi  simples  qu'on  pourrait 
le  désirer;  mais  lorsque  les  coefficients  n'ont  pas  trop  de  décimales, 
le  calcul  est  pourtant  vite  fait. 

Il  est  évident  qu'ici  encore  la  construction  n'est  possible  que  si 
(9)  a  trois  racines  réelles  :  sinon  on  trouve  :2a  <  b. 

Connaissant  «  et  ô  on  forme  le  triangle  isocèle,  etc.  On  trouve 
sur  la   base   les   racines  de  l'équation  en    i/,   auxquelles  il  faut 

ajouter  —  -w-  pour  trouver  les  racines  de  (9). 

Par  conséquent,  pow^  résoudre  une  équation  de  la  foryne  : 

a;'  +  Aic^+  Ra;-f  C=o, 

ayant  trois  racines  réelles,  il  faut  :  1°  calculer  a  et  h  d'après 
les  formules  : 


b  = 


VS}  —  5B 

5         ' 
2A^  -  9AB  +  27C 

5A*  —  9B        ' 


2°  construire  un  triangle  isocèle,  ayant  b  pour  base,  et  a  pour 

côtés  ;  3°  tracer  une  trisectrice  de  chaque  système  de  Vayigle  au 

sommet  ;  4^  prendre  les  lo7igueurs  interceptées  surlabaseparles 

A 
tiers  des  angles  divisés^  et  ajouter  —  -^  à  chacune  d'elles.  On 

obtient  ainsi  les  racines. 


Exemple.  Soit  l'équation  proposée  : 

^;5  _  ;i^-- _j_  ô.i;  _f_  2  =  o (l;2) 


598  UNE    RÉSOLUTION    GRAl'IIIQUE 

(10)  et  (11)  donnent  : 

)  3 

^  _  —250 +  153 -foi      —  61 


1/25  — 9_^ 
~5' 


7o  —  27  48" 

Je  construis  b  en  prenant  AU  comme  unité  (fig.  7). 

A 


J'applique  alors  la  méthode  des  trisectrices  (fig.  8),  c'est-à-dire, 
je  prends  l'arc  Ba^  =  '/a  de  l'arc  BC,  et  l'arc  «,  a-i  =  60°. 


\ 


\ 


\ 


\ 


N 


\ 


\ 


\ 


\ 


\ 


\ 


/          / 
/            / 

/            / 

A         1^ 

\ 

> 

^  ^  ^ 

a,                 — 

-  - 

1^3 

8. 

J'obtiens  : 

■   1 

l  •'' 

(JU))  = 

=  —  0,  il, 

\'-'' 

(BK)  == 

=  -  2,00, 

■    = 

-  +  2,50. 
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y^  et  2/2  sont  bien  négatives,  car  le  numérateur  de  b  est  négatif,  et 
par  conséquent  le  terme  indépendant  de  l'équation  en  y  est  négatif 
aussi.  Ce  qui  exige  que  le  produit  des  trois  racines  soit  positif. 

[La  règle  est  donc  que  v,  et  Vg  doivent  avoir  le  mèrne  signe  que 
le  numérateur  de  b). 
5 

En  ajoutant  +  0  à  chacune  de  ces  racines,  on  trouve  : 

1   X-,  =  +  l,i23, 
\  Xi^  —  0,59, 

(  0^3  =  +  4.17. 

Comme  vérification,  la  somme  de  ces  nombres  est  +  5  et  leur 
produit  —  2. 


Des  équations  (1),  (2)  et  (3)  nous  pouvons  tirer  aussi  : 

tf  —obf  -\-  y  {Ob'  —  1  "la")  +  [Aa'b  —  b')  =r  0  .     .     (15) 
et 

j3  _|_  Zaz?  —  {W  —  ab^)  =  0    .     .     .     .     (14) 

(13)  n'offre  aucun  intérêt.  Mais  (14)  nous  fournit  une  construction 
facile  dans  le  cas  où  l'équation  proposée  est  de  la  forme  : 

x'^  -\-  Ax'  -\-  C  =  0 (15) 

Alors  il  faut  poser  : 

\  A  =  5a, 

\   C  =  —  (4a^  —  ab-); 


d'où 


«  =  4 (IG) 


h  = 


1       /^3C 


k^^ (H) 


h  (-=  ;  \/4a'  —  b^)  représentant  la  hauteur  du  triangle  ABC. 
Par  conséquent,  pour  résoudre  une  équation  de  la  forme  : 
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il  faut  1"  former  a  e^  h  d'après  les  formules  -. 

A 
3' 


\\/ 


2°  construire  un  triangle  isocèle  ayant  h  pour  hauteur  et  a  pour 
côtés  ;  S^  tracer  une  trisecirice  de  chaque  système  de  l'angle  au 
sommet.  Ces  tiHsectrices ,  limitées  par  le  sommet  et  la  base, 
sont  les  racines. 


Exemple.  Soit  lequation  proposée  : 


(16)  et  (17)  donnent 


I   h==% 


Je  construis  le  triangle  (fig.  9)  et  je  mène  une  trisectrice  de 
chaque  système,  c'est-à-dire,  je  prends  l'arc  Baj  =  Ys  de  l'arc  BC, 
l'arc  «1  a>  =  60°,  l'arc  «.,  «■,  =  l'arc  Ba,. 


i^8-9 


La  figure  nous  donne  : 


'..  (AD)  ^  +  0,55, 
.^,(AK)  =  -0,(H, 

.,  (AF)  =  -  5,î)4. 
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Comme  le  produit  doit  être  +  2  et  la  somme  —  6,  on  voit 
facilement  quels  signes  il  faut  donner  aux  racines. 

Il  est  évident  que  la  construction  n'est  possible  que  dans  le  cas 
irréductible  ;  sinon  on  obtient  :  a  <ih. 


Nous  pouvons  aussi  donner  une  base  oblique  à  l'angle,  dont  il 
faut  construire  les  trisectrices  (fig.  10).  Soit  l'angle  L  BAC.  Soit 
AB  =  a,  AG  =  c,  BC  =  h,  k\)  =  z,  AD'  =  v,  BD  =  x,  DD'  =  y, 
CD'  =  u.  AD  et  AD'  sont  les  trisectrices  du  premier  système. 


A 


\\ 


^      \     ^x 
^        \        ^^ ^ 

La  figure  nous  donne  : 

X  +  //  -\-  H  =  h (18) 

uji  =  vx (19) 

cy  =  nz (20) 

j2    ^    „y    _    ^ij (21) 

?;*  =  CZ-  —  HIJ (22) 

Entre  ces  5  équations,  je  vais  éliminer  i/,  z,  u  et  c.  Je  dois 
aboutir  à  une  équation  du  troisième  degré,  car  le  problème  admet 
trois  solutions. 

(18)  donne  : 

//  =  //  —  X  —  v  ; 

(19)  et  (20)  deviennent  : 

a{h  —  X  —  u) 
V  =        -', 

X 

et 

i{h  —  X  —  u) 

n 
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(21)  et  (22)  donnent  alors  : 

c*(6  —  X  —  uf      rt*  [h  —  X  —  u) 


—  x{h  —  X  —  u). 

—  //  (/'  —  X  —  u)  ; 


tr  X 

et 

a-{b  —  X  —  uf       r{b  —  x  —  u) 

x^  u 

Ces  deux  dernières  équations  peuvent  encore  s'écrire  : 

a^ii  {b  —  X  —  w)  =  c*x-  —  irx'     ....     (^5) 
et 

c^x  {b  —  X  —  7i)  =  a*»*  —  u^x^  ; 
d'où  : 

u^{d^  —  x^)  =  a-u{b  —  x)  —  c^X'  =  —  rux  -\-  c^x{b  —  x); 

d'où  : 

c^bx 


a^b  —  a^x  -{-  c'x 


Lorsqu'on  remplace  cette  valeur  de  u  dans  (23),  on  obtient  après 
réduction  : 

.  ,         ôa^b  —  ùa^bc^  ôa^b^ 

^'  +  '^'  fe^c^  —  a*  +  ^2ah^  —  c*  "  ^  b'c'  —  a*  +  "-la^c^  —  c* 

j a^ , 

■T-feV  — rt*  +  2aV  — c*~" ^^  ^ 

Cela  étant,  pour  ramener  une  équation  quelconque  do  la  forme  : 
x'  -\-  Xx' -\- Kv -{- C  =  o 
à  la  forme  de  (24),  il  faut  poser  : 

ôflV'  —  7ya^bc- 


A  = 

B  = 
C  = 


6V  — a*+^aV  — c*" 

—  ùa*b^ 
tV  — a*+2aV  — t*' 
a*l^ 
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d'où  l'on  peut  tirer  : 


f^  =  -w- (26) 


B 

B^  —  5AC 
Bi/A2_3B 


(27) 


I    Comme  vérification,  la  formule  (24),  lorsqu'on  y  introduit  l'hypo- 
thèse :  a  =  c,  se  réduit  à  : 

x^  —  ôa^x  -|-  o^fc  =-  0.     .     .     .     (4) 

et  les  formules  (25),  (26)  et  (27),  lorsqu'on  annule  A,  donnent  : 

B 


"V-r 


b  =  £;7-n,  (analogues  à  (6)  et  (7) 


V- 


.^w       ■ 


Par  conséquent,  pou7^  résoudre  V équation  : 

x"  -f-  Aa;*  -|-  Ba;  -f-  ^  ^  ''î 

ayant  trois  racines  réelles,  il  faut  V  former  a,  b  e^  c  d'après 
les  formides  : 

V    A^  — "B 

f  B^  — r,AC 

I    ^  ~Bi./A*  — ÔB' 

2°  former  un  triangle  ayant  a,  b  ^^  c  /;oz<r  cd^e'i'  ,•  3°  tracer  une 
trisectrice  de  chaque  système  de  l'angle  oppose  à  b.  Les  tiers  des 
angles  divisés  interceptent  sur  la  base  des  longueurs  qui  sont  les 
racines. 
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Gomme  x  n'est  pas  égal  k  n,  il  faut  prendre  de  chaque  système 
la  trisectrice  voisine  du  côté  a. 


Exemple.  Soit  l'équation  proposée  : 

câ  —  ox^  -\-  ôx  -f-  2  =  o. 
(25),  (26)  et  (27)  donnent  : 


a  =  ,/'4+^=l,o«, 


V  25  —  !) 


o 


Je  forme  le  triangle  ABC  (fig.  11),  ayant  a,  b,  et  c  pour  côtés, 


et  je  trace  les  trisectrices  convenables  de  l'angle  BAC.  Ce  sont 
Art,,  Atti  et  Artg.  L'arc  «i  cci  =  l'arc  «i  «3  =  60" 
Je  trouve  : 

I   a:,(BD)  =  — 0,r>9, 

(  a;3(BF)  =  +i,17. 

On  voit  sans  peine  quels  signes  il  faut  donner  aux  racines. 
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En  résumé,  les  résultats  auxquels  nous  sommes  parvenus  sont 
les  suivants  : 

PREMIER    CAS 

L'équation  à  i^ésoudre  est  de  la  forme  : 

et  a  trois  racines  réelles . 

Premier  procédé.  —  1°  0«  calcule  a  et  h  d'après  les  formules  : 


b  = 


2A'  —  9AB  -f  27C 


3A*  —  9B 


2°  On  construit  un  triangle  isocèle,  ayant  b  pour  base  et  a  pour 
côtés.  3"  On  trace  une  trisectrice  de  chaque  système  de  l'angle 
au  sommet.  (Voir  fig.  1).  4°  On  prend  les  longueurs  interceptées 

sur  la  hase  par  les  tiers  des  angles  divisés  et  on  ajoute  —  -ô 

«  chacune  d'elles.  On  obtient  ainsi  les  racines.  (Voir  fig.  8). 

Deuxième  procédé,  —  1°  On  calcule  a,  b,  et  c  d'après  les 
formides  : 


a=^ 


B'  — 3AC 

?! 

h  = 


A^  — 5B 
—  5C 
B    ■ 
B^  —  3AG 


\  Bl/A*  —  5B 

2°  On  construit  un  triangle,  ayant  b  pour  base  et  2.  et  n,  pour 
côtés.  3°  On  trace  une  tinsectrice  convenable  de  chaque  système 
de  l'angle  au  sommet.  4°  On  proid  les  longueurs  interceptées  sur 
la  base  par  les  tiers  des  angles  divisés:  ce  sont  les  racines. 
(Voir  fig.  U.) 
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DEUXIÈME    CAS 

L'équation  à  résoudre  est  de  la  forme  : 

x^  -f  Xx'  -f-  C  =  0, 

et  a  trois  racines  réelles. 

Premier  procédé.  —  //  est  analogue  au  premier  procédé  du 
premier  cas;  on  annule  B  dans  les  formules. 

Deuxième  procédé.  —  1"  On  forme  a  et  h  diaprés  les  formtUes: 


"  =  5' 


li  =  -. 


A 

5' 

1  _    /^TSG 


-w 


2°  On  construit  un  triangle  isocèle,  ayant  h  pour  hauteur  et 
a  pour  côtés.  3°  On  trace  mie  trisectrice  de  chaque  système  de 
l'angle  au  sommet.  Ces  trisectrices ,  limitées  par  le  sommet  et 
la  base  sont  les  racines.  (Voir  fig.  9). 

troisième  cas 
L'équation  à  résoudre  est  de  la  forme  : 

a;^  -]-  Bx  -f-  C  =  0, 

et  a  trois  racines  réelles. 

1*^  On  forme  a  e^  b  d'après  les  formules  : 

^B 


r=v/^ 


-oC 

2"  On  construit  un  ti^iangle  isocèle,  ayant  h  pour  base  et  a  pour 
côtés.  3°  On  trace  une  trisectrice  de  chaque  système  de  l'angle 
au  sommet.  4"  On  pjrend  les  longueurs  interceptées  sur  la  base 
par  les  tiers  des  angles  divisés.  Ce  sont  les  racines.  (Voir  fig.  5). 

Lorsque  l'équation  à  résoudre  n'a  qu'une  racine  réelle,  ces 
procédés  ne  sont  pas  applicables  ;  et  réciproquement. 


ESSAI 

SUR 

L'ORIGINE  ET  LES  ATTRIBUTIONS  DE  L'AUDIENCIER 

DANS    LES    ANCIENS    PAYS-BAS 


DISSERTATION 

présentée  en  1895  à  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres 
pour  l'obtention  du  titre  de  docteur  en  philosophie  et  lettres  (section  historique 


Ruo.  LAMEKRK 

Docteur  on  i)liilnsopliio  ot  lettres. 


INTRODUCTION. 

IjGS  archives  générales  du  royaume  de  Belgique  possèdent  une 
riche  collection  de  docunnents  appelés  communément  Papiej^s 
d'État  et  de  Vaudience,  Chartes  de  l'audience,  etc.  p]lle  comprend 
des  registres,  des  chartes,  des  dépêches,  des  lettres  patentes  et 
des  lettres  closes,  la  plupart  contresignées  par  des  fonctionnaires  qui 
portent  tantôt  le  nom  d'audiencier,  tantôt  celui  de  secrétaire  d'Etat. 

Jusqu'à  présent  l'étude  de  l'administration  dans  les  anciens  Pays- 
Bas  a  été  assez  négligée  par  les  historiens  de  notre  pays,  et  nous 
n'avons  que  des  renseignements  insuffisants  sur  les  attributions  des 
officiers  chargés  de  l'expédition  et  de  la  signature  des  pièces  offi- 
cielles tels  quel'audiencier,  le  secrétaire  espagnol  d'Etat  et  de  guerre, 
les  secrétaires  du  conseil  d'État  et  du  conseil  privé. 

Au  sujet  de  l'audiencier,  Gachard  (1)  nous  donne  une  idée  d'en- 


(1)  (iACHARD,  Rappoi't  sur  L'état  des  archives  en  Belgiiiue.   Bruxelles,  Hayez, 
1831,  in-8'\ 
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semble  sur  les  attributions  de  ce  fonctionnaire  ;  mais  le  savant 
archiviste  ne  nous  fait  connaître  ni  son  origine  ni  la  façon  dont  il 
est  devenu  l'un  des  principaux  agents  du  gouvernement.  Il  en  est 
de  même  d'Edmond  Poullet  (1)  qui,  outre  quelques  erreurs  commises 
relativement  au  secrétaire  espagnol  d'État  et  de  guerre,  est  très  peu 
explicite  pour  ce  qui  concerne  le  rôle  de  l'audiencier.  Récemment 
M.  Alexandre  (2),  dans  un  copieux  travail  sur  le  conseil  privé  dans 
les  anciens  Pays-Bas,  nous  a  donné  des  renseignements  plus  précis 
sur  les  fonctions  de  l'audiencier,  mais  ici  encore  nous  manquons  de 
détails  complets,  car  l'auteur  ne  parle  de  l'audiencier  que  dans  un 
chapitre  de  son  livre,  celui  où  il  étudie  les  personnages  qui  faisaient 
partie  du  conseil  privé,  et  il  ne  pouvait  qu'effleurer  la  question. 

En  général,  l'étude  de  l'administration  des  chancelleries  et  des 
fonctions  de  leurs  officiers  subalternes  a  été  entreprise  avec  soin 
par  les  médiévistes,  mais  ils  se  sont  bornés  à  traiter  spécialement  la 
diplomatique  du  moyen  âge,  en  laissant  de  côté  les  règles  et  les 
usages  des  chancelleries  modernes. 

C'est  pourquoi,  comme  l'étude  des  fonctions  de  l'audiencier  appar- 
tient aussi  bien  au  domaine  de  l'histoire  des  institutions  que  de  la 
diplomatique  moderne,  il  semblait  intéressant  de  rechercher  quelles 
furent  les  origines  de  l'audiencier  et  d'examiner  le  rôle  qu'il  a  joué 
aux  Pays-Bas  concurremment  avec  les  autres  secrétaires  d'État. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'origine  DE  l'audiencier  JUSQU'a  L'ÉTABLISSEMENT  DES  CONSEILS 
collatéraux  par  CHARLES  QUINT. 

La  chancellerie  des  rois  de  France. 

L'origine  de  l'audiencier  remonte  très  loin,  on  peut  la  chercher 
dans  l'ancienne  chancellerie  des  rois  de  France. 


(1)  K.  PoLi.LET,  Histoire  politique  nationale.  Louvain,  Pceters,  i88'2,  in-8°,  t.  II, 
1).  474,  n°  896. 

(2)  Alexandre,  Histoire  du  conseil  privé  dans  les  anciens  Paijs-Bas.  Bruxelles, 
Hayez,  189o,  in-8",  p.  2.j3  et  suiv. 
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Les  souverains  français  eurent  de  tout  temps  une  chancellerie 
dont  le  chef  suprême,  soit  référendaire,  soit  archichancelier,  soit 
chancelier,  avait  pour  mission  de  sceller  les  lettres  du  roi  ;  à  côté 
de  ce  haut  dignitaire  se  trouvaient  des  notaires  ou  secrétaires 
chargés  de  rédiger  les  diplômes  et  de  les  contresigner. 

Parmi  les  autres  officiers  de  la  chancellerie,  il  en  est  un  qui,  vers 
le  milieu  du  xiv®  siècle,  porte  le  nom  d'audiencier  (1).  Il  était  ainsi 
appelé,  dit  un  auteur  du  xvii^  siècle,  parce  qu'il  «  délivrait  les  lettres 
«  par  ordre  d'audience  nommant  et  appelant  tout  haut  ceux  sur  les 
«  noms  desquels  elles  étaient  expédiées  (2)  ».  En  outre,  il  devait 
percevoir  les  émoluments  provenant  de  la  délivrance  des  dépêches  (3). 
Cette  dernière  fonction,  nous  la  lui  voyons  remplir  dès  l'origine, 
avant  même  qu'il  porte  le  nom  d'audiencier. 

En  effet,  cet  officier,  dès  la  fondation  de  sa  charge,  n'est  qualifié 
que  du  nom  de  receveur  des  émoluments  du  scel.  Philippe  V  le  Long, 
en  1320,  édicté  pour  sa  chancellerie  une  ordonnance  par  laquelle 
il  crée  un  office  nouveau,  celui  de  receveur  des  émoluments  du 
scel  (4).  Aux  gages  de  60  livres  parisis  par  an,  cet  employé 
devait  envoyer  ou  porter  au  trésor  le  montant  des  sommes  qu'il 
avait  reçues  pendant  la  semaine  et  provenant  de  la  recette  faite  sur 
chaque  acte  délivré.  Les  notaires  individuellement  étaient  tenus  de 
lui  donner  les  lettres  qu'ils  avaient  faites  et  signées  pendant  la 
journée  ;  le  receveur  en  inscrivait  le  nombre  et  notait  de  quelle 
espèce  elles  étaient,  soit  qu'elles  fussent  à  simple  queue,  à  double 
queue  ou  à  héritage.  Mensuellement,  chaque  notaire  devait  faire 
deux  extraits  des  lettres  expédiées  :  l'un  était  remis  au  receveur  et 
l'autre  au  contrôleur  des  comptes  du  sceau.  Le  receveur  et  son 
collègue,  le  contrôleur,  devaient  aller  trois  fois  par  an  à  la  chambre 
des  comptes  pour  faire  vérifier  leur  gestion.   Il  leur  était  interdit  à 


(1)  LuCHAiRE,  Manuel  des  institutions  françaises,  période  des  Capétiens  directs, 
Paris,  Hachette,  1892,  in-8",  p.  533. 

(2)  MuiAULMONT,  Traité  des  chancelleries  avec  un  recueil  des  chanceliers.  Paris, 
1610-1612,  in-10,  j).  20  et  suiv. 

(3)  GiUAUD  et  JoLY,  Trois  Livres  des  offices  de  France.  Paris,  16io,  2  vol.  in-C", 
addition  au  2®  livre,  p.  cccui. 

(4)  Ordonnances  des  rois  de  France.  Paris,  1723, t.  P'',  p.  735  ot  suiv.:  A.  Tesse- 
UEAU,  Histoire  chronologique  de  la  grande  chancellerie  de  France.  Paris,  1710,  2  vol. 
in-fû,  t.  l<"\  p.  H  et  suiv. 
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tous  deux  d'exercer  la  charge  de  notaire  en  même  temps  que  la  leur 
propre. 

Ce  receveur  des  émoluments  du  scel  n'est  autre  que  l'audiencier. 
Son  nouveau  nom  ne  figure  pas  encore  dans  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe V.  Il  serait  assez  difficile  de  préciser  l'époque  exacte  à  laquelle 
les  ordonnances  le  mentionnent  pour  la  première  fois  :  il  n'apparaît 
qu'en  1339,  comme  nous  le  voyons  dans  un  sciendum  de  la  chan- 
cellerie de  France,  sciendum  que  certains  auteurs  placent  soit  en 
1339,  soit  en  1394,  soit  en  1413  (1). 

Dans  cet  acte,  le  receveur  des  émoluments  du  scel  est  appelé 
audiencier.  Il  avait  la  préséance  sur  les  secrétaires  du  roi,  et  son 
importance  semble  avoir  été  assez  grande,  car  c'est  lui  qui  sur- 
veillait l'administration  des  notaires  du  roi,  comme  le  prouvent  les 
termes  de  la  cédule  que  chaque  notaire  devait  lui  envoyer  mensuel- 
lement et  ainsi  conçue  :  Monsieur  Vaudienciei'  du  Roij  —  je  tel 

—  ay  esté  à  Paris  ou  à  la  cour  du  Roy  —  pendant  im  tel  mois 

—  faisant  une  charge  de  notaire. 

L'audiencier  était  de  plus  chargé  de  répartir  entre  tous  les 
secrétaires  l'argent  de  la  «  bourse  » .  Il  existait  en  effet  entre  tous 
les  scribes  du  roi,  ceux  de  la  chancellerie,  et  l'audiencier  une  bourse 
commune  formée  avec  une  partie  des  émoluments  du  scel  et  qui 
leur  servait  en  quelque  sorte  d'indemnité,  l'autre  partie  étant 
réservée  au  souverain.  Toute  réclamation  concernant  le  payement 
de  ces  bénéfices  devait  être  présentée  à  l'audiencier.  Les  sommes 
prélevées  devaient  être  assez  considérables  quand  on  songe  que  la 
moindre  lettre  expédiée  était  soumise  à  une  taxe;  le  droit  perçu 
variait  selon  la  nature  de  la  dépêche.  Une  seule  exception  est  à 
noter  :  l'audiencier  ne  devait  percevoir  aucun  émolument  lorsqu'il 
s'agissait  d'acte  destiné  à  des  chasseurs;  dans  ce  cas,  ceux-ci  lui 
faisaient  don  ainsi  qu'au  contrôleur  d'une  partie  de  leur  chasse. 

Si  l'ordonnance  dont  nous  venons  de  donner  l'analyse  succincte 
n'est  pas  de  l'année  1339,  la  première  mention  certaine  que  nous 
ayons  du  terme  audiencier  se  trouve  dans  un  acte  de  1357  du 
régent,  fils  aine  de  Jean  II.  Notre  fonctionnaire  y  est  qualifié  de 

(1)  MiRAULMONT,  Ojo.  6'i7.,|).  tiO  et  suiv.  ;  (iiUAUi)  cl  JoLV.o/^ciV.,  p.  cccLii  et  suiv.; 
Tessereau.  op.  cit.,  t.  !•''■,  p.  40. 
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.'  notaire  audiancier  " .  Il  semble  donc  qu'à  cette  époque  le  receveur 
des  émoluments  du  scel  remplissait  également  une  charge  de  notaire. 

Au  mois  d'août  de  la  même  année  1357,  les  religieux  Célestins 
établis  à  Paris  obtiennent  une  bourse  semblable  à  celle  que  chaque 
secrétaire  avait  le  droit  de  prendre  tous  les  mois  sur  le  profit  du 
sceau.  L'  "  audiantiarius  regius  »  était  chargé  de  faire  la  distribu- 
tion de  l'argent  à  ces  religieux  (1). 

En  1359,  une  ordonnance  de  Jean  II  mentionne  l'existence  d'un 
second  audiencier  :  celui  de  Normandie  (2). 

Jean  II,  au  mois  de  septembre  1361,  fait  un  règlement  (3)  spécial 
pour  ses  notaires.  Ceux-ci  devaient  rendre  compte  à  l'audiencier  de 
leurs  absences  à  la  chancellerie;  en  cas  de  maladie,  ils  devaient 
l'avertir  dans  les  deux  jours.  Quand  ils  voulaient  prendre  un  congé, 
ils  devaient  s'adresser  à  l'audiencier  qui  pouvait  leur  accorder  une 
semaine  de  vacances,  mais  pas  au  delà  et  à  quatre  d'entre  eux 
seulement.  Chaque  jour  d'absence  en  plus  leur  enlevait  les  appoin- 
tements de  cette  journée,  au  bout  de  quatre  jours  l'audiencier  avait 
le  droit  de  les  remplacer. 

En  résumé,  d'après  les  ordonnances  royales,  l'audiencier  n'était 
que  le  receveur  des  émoluments  du  scel  de  la  chancellerie  de  France. 
Il  avait  la  préséance  sur  les  notaires  du  roi.  En  un  mot,  il  remplis- 
sait la  fonction  la  plus  importante,  après  celle  de  chancelier. 


Nous  sommes  arrivés,  dans  l'histoire  de  France,  au  moment  ofi 
une  grande  province,  la  Bourgogne,  va  se  détacher  des  domaines 
de  la  couronne  royale. 

Après  la  cession  du  duché  de  Bourgogne  à  Philippe  le  Hardi,  la 
plupart  des  institutions  françaises  vont  être  introduites  dans  ce 
pays  et  plus  tard  dans  les  Pays-Bas,  lorsque  Philippe  le  Hardi  et 
ses  successeurs  deviendront  les  maîtres  de  nos  provinces.  Il  faut 
donc  examiner  comment  les  ducs  de  Bourgogne  transplantèrent 
dans  leur  apanage  les  rouages  de  l'administration  française. 


(1)  Tessereau,  op.  cit.,  t.  P'',  [).  21. 

(2)  Idem,  ibid.,  p.  22. 

(3)  luEM,  ibid.,  \).  24. 
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Les  institutions  centrales  des  ducs  de  Bourgogne  en  Bourgogne. 

A.  La  chancellerie.  En  1366,  Philippe  le  Hardi  devint  duc  de 
Bourgogne,  Le  nouveau  souverain  établit  dans  ses  Etats  les  institu- 
tions de  son  père,  et  c'est  ainsi  qu'à  Dijon  fut  définitivement  organisée 
la  chancellerie  de  Bourgogne.  Le  chef  de  celle-ci  en  effet  n'était 
sous  les  ducs  de  la  première  race  qu'un  secrétaire  ordinaire  qui 
écrivait  (ît  signait  les  chartes  des  ducs  (1).  Sous  Philippe  le  Hardi, 
il  devint  le  chef  de  la  justice  de  tous  les  conseils  qu'il  présidait,  il 
connaissait  des  finances,  il  avait  la  garde  des  sceaux,  il  expédiait 
les  déclarations  et  les  grâces. 

A  côlé  du  chancelier  figure  un  audiencier.  Celui-ci  était  chargé 
de  délivrer  aux  parties  les  lettres  qui  les  concernaient  et  de  recevoir 
le  produit  des  émoluments  du  grand  scel  de  Bourgogne.  11  occupait 
donc  à  la  chancellerie  de  Bourgogne  identiquement  les  mêmes  fonc- 
tions que  son  collègue  l'audiencier  de  France. 

L'organisation  administrative  de  la  chancellerie  de  Bourgogne  n'a 
pas  fait  jusqu'à  présent  l'objet  de  travaux  complets.  Il  semblequ'elle 
ait  été  établie  d'une  façon  définitive  vers  1386,  lors  de  la  création 
de  la  chambre  des  comptes  de  Lille  (2). 

11  existe  en  effet,  d'une  part,  à  Lille  (3)  aux  archives  départemen- 
tales une  collection  de  documents  intitulés /?c^/5^;'e5  de  l'audience, 
commençant  en  1386.  et  d'autre  part,  les  archives  du  royaume  de 
Belgique  renferment  une  série  de  cartons  qui  contiennent  la  plupart 
des  chartes  qui  ont  passé  par  le  canal  de  l'audience.  Le  plus  ancien 
de  ces  originaux  remonte  à  1393.  Les  pièces  de  Lille  ne  sont  que  les 
copies  de  ces  chartes. 

Comment  les  lettres  émanées  du  souverain  étaient-elles  remises 
aux  intéressés  et  quelles  étaient  les  formalités  usitées  à  cette 
époque? 

Les  ducs  de  Bourgogne  avaient  une  série  de  secrétaires  chargés 
de  transcrire  leurs  différentes  lettres.  Ces  lettres  étaient  envoyées  à 


(I)  r».  Plancher,  Histoire  de  Jiourfjogne,  p.  i2.')5  et  suiv. 

("2.)  Cliartesde  l'nudiciicc  aux  archives  de  Lille,  registre  n'  lOSl. 

(3)  Deiiaisnes,  Inventaire  sommaire  des  arehives  du  défiartement  Un  Nord,  1. 111. 
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la  chancellerie  où  le  chancelier  les  scellait  du  grand  sceau  ou  du 
contre-sceau  du  duc.  Cette  formalité  remplie,  tous  les  diplômes  ou 
actes  scellés  étaient  remis  à  l'audiencier  qui  les  délivrait  aux  parties 
en  leur  présence  moyennant  une  certaine  taxe  qui  variait  suivant  le 
contenu  et  l'importance  delà  charte.  Un  registre  de  ces  chartes,  chartes 
d'amortissement,  de  légitimation,  de  rémission,  de  rappel  de  ban, 
était  tenu  sous  la  direction  de  l'audiencier.  Ce  registre  était  envoyé 
à  la  chambre  des  comptes  de  Lille  pour  la  vérification  des  sommes 
que  l'audiencier  y  avait  versées  au  profit  des  revenus  du  duc.  Vers 
1453  (1),  l'audiencier  enregistra  journellement  l'argent  qu'il  avait 
reçu  pour  la  délivrance  des  actes.  Il  est  vraisemblable  que  tous  ces 
comptes  furent  contrôlés;  malheureusement  on  ne  possède  plus  ces 
registres  de  contrôle  pour  le  xv*"  siècle,  sauf  un  seul  qui  se  trouve 
aux  archives  de  Lille  et  qui,  en  réalité,  semble  ])lutôt  être  un  véri- 
table état  des  droits  du  scel  (2).  Au  xvi*'  et  au  xvii*  siècle  on  contrôla 
les  comptes  de  l'audiencier;  on  doit  déplorer  la  perte  d'un  nombre 
considérable  de  ces  registres. 

Notre  audiencier,  dont  la  fonction  principale  était  la  perception 
des  profits  du  sceau,  avait  aussi  la  charge  de  secrétaire  des  ducs  de 
Bourgogne.  Ceci  résulte  en  effet  de  l'examen  attentif  des  protocoles 
finaux  des  différentes  chartes  qui  ont  passé  par  les  bureaux  de  l'au- 
dience. Comme  secrétaire  nous  le  verrons  figurer  au  conseil  des 
finances  et  de  justice  du  duc,  mais  ses  attributions  de  scribe  n'étaient 
pas  à  l'origine  bien  définies  ;  il  partageait  la  besogne  avec  ses  autres 
collègues.  Il  semble  cependant  qu'au  xv*  siècle  il  ait  eu  particuliè- 
rement la  signature  des  lettres  de  rémission  et  de  légitimation. 

B.  Les  conseils  des  ducs.  A  côté  de  la  chancellerie.  Philippe  le 
Hardi  institua  pour  la  Bourgogne  et  la  Franche-Comté  différents 
conseils  (3). 

Le  conseil  étroit,  espèce  de  conseil  ambulant  et  privé,  se  compo- 
sait de  six  conseillers  nobles,  ecclésiastiques  et  juristes.  Il  se  tenait 
dans  l'hôtel  du  duc  et  le  suivait  partout. 


(Ij  Gachaud,  Inventaire  des  archives  de  la  chambre  des  comptes,  t.  III,  p.  SW. 

(2)  Chartes  de  l'audience  aux  archives  de  Lille,  registre  ii°  1(399  to. 

(3)  Labauue,  Mémoires  poiir  servir  à  l'histoire  de  France  et  de  Bmmjogn»',.  Paris. 
1729,  p.  1  et  suiv. 
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Le  grand  conseil  se  réunissait  à  Dijon  ;  il  était  préside  soit  par 
le  duc,  soit  par  le  chancelier  ou  le  chef  du  conseil  étroit.  Ce  grand 
conseil  connaissait  de  toutes  les  affaires,  non  définitivement,  car  on 
pouvait  interjeter  appel  au  parlement  de  Beaune  et  de  celui-ci  au 
parlement  de  Saint-Laurent.  Ce  grand  conseil  exista  jusqu'à 
Louis  XL  Le  nombre  de  conseillers  n'était  point  fixé  ;  c'étaient  des 
ecclésiastiques,  des  nobles,  des  juristes  et  toutes  les  personnes  aux- 
quelles le  duc  attribuait  mérite.  Ils  prêtaient  serment  entre  les  mains 
du  chancelier.  Leur  présence  à  Dijon  n'était  nécessaire  que  quand 
le  duc  ou  le  chancelier  les  y  appelait;  à  côté  des  conseillers  il  y  avait 
des  maitres  de  requêtes  et  des  secrétaires. 

Le  conseil  de  guerre  était  présidé  par  le  chancelier,  il  s'occupait 
des  affaires  militaires. 

Le  conseil  des  finances  était  établi  pour  la  reddition  des  comptes 
de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  mises  des  officiers  des  finances 
de  Bourgogne.  Ce  conseil  était  composé  de  quelques  seigneurs  que 
le  duc  ou  le  chancelier  y  appelait,  du  maître  de  la  chambre  aux 
deniers,  des  intendants  des  finances,  du  receveur  général,  du  tréso- 
rier de  guerre,  de  l'argentier  et  de  l'audiencier. 

Olivier  de  la  Marche  nous  a  tracé  le  tableau  de  la  cour  de  Bour- 
gogne sous  Charles  le  Téméraire,  et  il  nous  fait  la  description  de  la 
procédure  suivie  à  cette  époque  dans  les  différents  conseils  (1). 

Pour  le  conseil  de  justice,  le  duc  tenait  audience  publique,  pour 
entendre  et  dépêcher  toutes  les  requêtes  qui  lui  avaient  été  apj)or- 
tées,  deux  fois  par  semaine.  Les  séances  avaient  lieu  le  lundi  et  le 
vendredi  après  le  dîner  du  prince.  Le  duc  se  faisait  accompagner  de 
la  noblesse  de  son  hôtel.  Il  présidait  la  séance  sur  un  siège  «  riche- 
ment paré  de  paile  (tapis)  et  de  drap  d'or  «  ;  à  ses  pieds  se  trouvait 
un  petit  banc  sur  lequel  étaient  appuyés  deux  maîtres  des  requêtes, 
l'audiencier,  tous  trois  chargés  de  la  lecture  des  requêtes,  ainsi  qu'un 
secrétaire  qui  enregistrait  les  appointements.  Ces  quatre  fonction- 
naires étaient  à  genoux  ;  derrière  le  secrétaire  se  trouvait  un  clerc 
qui  enfilait  les  requêtes  «  en  ung  cordon  », 

Les  grands  seigneurs  :  princes  du  sang,  ambassadeurs,  chevaliers 


(1)  Oi,ivn;ii  DE  i.A  Marche,  Mémoires  (-  l/iO'rJ);  Edd.  Deaune  et   d'Akbaumom, 
V Estât  de  la  inaiscm  du  dm:  Charles  de  Bunrfjofine,  t.  IV,  p.  1  et  suiv. 
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de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  s'asseyaient  chacun  à  des  places  déter- 
minées. Derrière  le  siège  du  duc  se  tenaient  réchanson,  le  panetier 
et  l'écuyer  tranchant. 

La  salle  de  l'audience  était  entourée  de  balustrades,  au-devant 
desquelles  s'asseyaient  les  chevaliers,  les  chambellans  et  les  étran- 
gers. 

En  face  du  duc  se  trouvaient  quinze  hommes  d'armes  •'  chascun 
un  baston  au  poing  " . 

Des  huissiers  gardaient  la  porte  de  la  salle;  deux  sergents 
d'armes  se  tenaient  en  faction  à  l'endroit  où  allaient  passer  les 
requérants. 

La  cérémonie  était  dirigée  par  les  maîtres  d'hôtel  :  une  porte  était 
ouverte  aux  deux  bouts  de  la  salle  ;  les  requérants  entraient  par 
l'une,  présentaient  leurs  requêtes  au  duc  et  sortaient  par  l'autre 
porte.  Les  requêtes  étaient  déposées  sur  le  banc  de  ceux  qui  devaient 
les  lire.  Le  duc  «  appointait  les  requestes  à  son  plaisir,  ainsi  que  les 
depesches  ".  Pendant  cette  besogne,  chacun  gardait  le  silence  ;  le 
tout  terminé,  le  duc  s'en  retournait  chez  lui. 

Pour  son  conseil  de  guerre,  le  duc  de  Bourgogne  avait  quatre 
chevaliers  auxquels  étaient  soumises  les  affaires  militaires.  Ces 
quatre  tîhevaliers  se  réunissaient  dans  la  chambre  du  premier 
chambellan . 

Avaient  seuls  droit  d'entrée  à  ces  séances  :  le  chancelier,  le 
grand  maître,  les  maîtres  d'hôtel,  les  maréchaux  de  l'ost  et  du  logis, 
le  maître  de  l'artillerie,  le  roi  d'armes  de  la  Toison  d'or  et  deux 
secrétaires  qui  "  escrivent  et  mecttent  en  forme  les  choses  conclûtes 
et  advisées  ».  Les  quatre  chevaliers  faisaient  rapport  au  duc  des 
décisions  prises. 

Le  conseil  des  finances  recevait  tous  les  deniers  ordinaires  et 
extraordinaires  des  pays  du  duc.  Les  officiers  y  touchaient  leurs 
appointements.  Le  maître  de  la  chambre  aux  deniers  percevait  les 
sommes  pour  les  dépenses  ordinaires;  le  trésorier  de  guerre,  celles 
destinées  à  l'armée.  L'argentier  était  chargé  de  payer  les  ambas- 
sades et  les  voyages,  les  habillements  et  la  garde-robe  du  duc.  Le 
receveur  général  avait  jjour  mission  de  rendre  compte  de  toutes  les 
recettes.  L'audiencier  signait  "  toutes  matières  des  finances  et  non 
autres  ». 
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Le  duc  venait  assez  souvent  en  la  chambre  des  finances;  un 
compte  ne  pouvait  être  terminé  sans  lui  ou  sans  son  consentement; 
il  signait  lui-même  les  dons,  les  comptes  et  les  rôles;  il  calculait 
avec  ses  fonctionnaires;  les  jetons  qu'il  employait  étaient  d'or,  ceux 
des  officiers  étaient  d'argent. 

La  composition  de  ces  différents  conseils,  dont  l'organisation  est 
la  plus  parfaite  sous  Charles  le  Téméraire,  nous  montre  donc  d'une 
façon  exacte  quelles  y  étaient  les  fonctions  de  l'audiencier  de  Bour- 
gogne. 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  l'audiencier  de  Bourgogne  était 
en  premier  lieu  un  fonctionnaire  chargé  de  la  perception  des  droits 
et  émoluments  du  sceau  de  la  province.  Toutes  les  chartes,  toutes 
les  lettres  devaient  passer  entre  ses  mains  avant  d'être  délivrées. 
Outre  les  fonctions  de  receveur,  l'audiencier  remplissait  encore  celles 
de  secrétaire  au  conseil  de  justice  où  il  lisait  avec  deux  maîtres  les 
requêtes.  Il  avait  enfin  la  signature  de  tous  les  actes  provenant  du 
conseil  des  finances  ;  c'est  pourquoi  nous  verrons  dans  la  suite  que 
notre  audiencier  porte,  accolé  à  sa  charge  principale,  le  titre  de 
'•  secrétaire  seul  signant  en  finances  » . 

Les  institutions  bourguignonnes  s'épanouirent  sous  le  règne  de 
Charles  le  Téméraire;  à  la  mort  de  ce  prince,  lors  de  la  confiscation 
de  la  Bourgogne  par  Louis  XI,  la  plupart  de  ces  institutions  furent 
introduites  aux  Pays-Bas,  les  autres  furent  réorganisées  par  les  rois 
de  France.  Seule  de  toutes  la  grande  chancellerie  de  Bourgogne 
subsista  quelque  temps,  mais  nous  verrons  ses  attributions  passer 
au  conseil  privé  lorsque  Charles-Quint  organisera  définitivement  nos 
provinces. 


Les  institutions  centrales  des  Pays-Bas  sous  les  ducs 
de  Bourgogne. 

A.  Le  conseil  privé.  Dès  l'année  1437,  Philippe  le  Bon  eut  pour 
les  affaires  des  Pays-Bas  un  conseil  privé,  espèce  de  cour  intime. 

«  Dépourvu  de  tout  caractère  officiel  et  ne  jouant  aucun  rôle 
«'  politique,  ce  conseil  se  composait  des  princes  du  sang,  des  grands 
«  officiers  et  grands  nobles  du  pays,  du  chancelier,  et  de  toutes 
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«  personnes  nommées  par  le  prince  et  possédant  sa  confiance  (l).  » 
«  Et  l'on  y  traitoit  de  toutes  matières  concernantes  Testât  de  la 
«  maison  et  la  police  du  pays,  les  matières  de  grâce,  de  guerre  et  de 
«  paix  et  aussy  toutes  causes  réservées  au  conte,  dont  les  loix  ne 
«  pouvoient  cognoistre  et  qui  s'appellent  cas  de  seigneurie  (2).  » 

En  1437,  le  conseil  privé  fut  élevé  par  Philippe  le  Bon  à  la  hauteur 
d'un  véritable  conseil  d'Etat.  Il  était  composé  d'une  trentaine  de 
conseillers,  parmi  lesquels  le  chancelier  de  Bourgogne,  l'évêque  de 
Tournai  et  le  président  du  parlement  de  la  Franche-Comté  de  Bour- 
gogne. A  côté  de  ces  conseillers  il  y  avait  des  maîtres  de  requêtes  et 
des  secrétaires  (3). 

B.  Le  conseil  ambulatoire.  En  1446,  Philippe  le  Bon  érigea  à 
côté  de  son  conseil  privé  un  nouveau  conseil  qui  est  connu  dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  grand  conseil  ambulatoire.  Il  était  spéciale- 
ment chargé  de  la  justice  et  des  finances.  Il  exerçait  sa  juridiction 
sur  tous  les  Etats  du  duc,  aussi  bien  sur  la  Bourgogne  que  sur  les 
Pays-Bas.  Ce  grand  conseil,  qui  suivait  le  duc  partout  dans  ses 
voyages,  se  composait  d'un  certain  nombre  de  "  gens  notables  et  de 
grande  distinction  "  et  de  maitres  de  requêtes. 

Le  chancelier  de  Bourgogne  le  présidait.  En  son  absence,  le  chef 
du  conseil  privé  le  remplaçait  à  la  présidence. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  fait  mention  dans  l'ordonnance  de  1446  (4) 
de  la  charge  d'audiencier,  mais  bien  de  celle  de  greffier  ayant  pour 
mission  de  dresser  les  procès-verbaux  des  séances  et  de  les  inscrire, 
après  approbation  du  conseil,  "  dans  un  registre  en  pappier  pour  la 
seureté  des  matières  ".  il  est  à  supposer  que  notre  fonctionnaire 
bourguignon  en  faisait  partie,  comme  collègue  subalterne  du  chance- 
lier. 

Comme  complément  à  la  création  du  conseil  ambulatoire,  Philippe 
le  Bon  ajouta  certaines  dispositions  relatives  aux  finances  et  notam- 
ment aux  émoluments  des  sceaux  employés  aux  Pays-Bas.   "  Vou- 


(1)  Frederichs,  ledrand  Conseil  ambulatoire  des  ducs  de  Bourgogne  et  des  archi- 
ducs d'Autriche  (1446-1504),  C  R.  H.,  ¥  s-,  t.  XVII,  p.  432. 

(2)  WiELANT,  Recueil  des  antiquités  de  Flandre  (Ed.  Desmet),  p.  104  et  105. 

(3)  Frederichs,  op.  cit.,  loc.  cit. 

(4)  Gachard,  C.  R.  h.,  3"  s.,  t.  XII,  ]).  141-147;  Chartes  de  la  chambre  des 
comptes  do  Brabant,  aux  archives  de  bru.xelles,  registre  u"  2,  fol.  liO. 
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Ions  et  ordonnons  qiio  pareillement  tous  les  dits  deniers  soient  par 
nos  audienciers,  greffiers  et  autres  commis  de  par  nous,  à  les  rece- 
voir, payés,  baillés  et  délivrés  à  notre  dite  garde  de  notre  épargne 
présent  et  advenir.  " 

Outre  l'audiencier  de  Bourgogne,  il  y  eut  donc  un  ou  plusieurs 
autres  audienciers  en  1446  ;  nous  aurons  par  conséquent  à  recher- 
cher si,  dans  les  domaines  des  ducs  do  Bourgogne  aux  Pays-Bas,  il 
existe  un  fonctionnaire  nommé  audiencier  ayant  les  mêmes  attribu- 
tions que  celui  de  la  chancellerie  de  Bourgogne. 

Un  an  après  la  création  du  conseil  ambulatoire,  Philippe  le  Bon 
édicta  à  Bruges  (1)  une  ordonnance  pour  régler  l'organisation  de  la 
compétence  financière  de  son  grand  conseil.  Trois  commissaires  pris 
parmi  les  "  conseillers  notables  du  duc  «  avaient  la  haute  direction 
de  la  gestion  des  finances.  Ils  étaient  assistés  d'un  receveur  général 
chargé  de  percevoir  les  deniers  du  prince  et  d'un  clerc  qui  enregis- 
trait les  sommes  reçues.  Les  mandements  étaient  écrits  par  les 
secrétaires  «  qui  ont  accoustumé  signer  en  fait  des  finances  «. 

Dans  cette  ordonnance  il  n'est  pas  fait  mention  d'un  audiencier. 
Ce  ne  sera  que  sous  le  règne  de  Charles  le  Téméraire  que  nous  ver- 
rons citer  l'audiencier  comme  faisant  partie  du  conseil  des  finances 
qui  formait  une  section  du  conseil  ambulatoire. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  à  l'histoii'e  ni  à  expliquer  la 
compétence  du  grand  conseil  ambulatoire.  Réorganisé  en  1454,  il 
fut  établi  à  demeure  à  Arras  en  1462  et  en  1464  à  Mahnes. 

A  la  mort  de  son  père,  Charles  le  Téméraire  remania  quelque  peu 
les  institutions  existantes.  Cette  année,  en  1467,  il  réorganisa  le 
collège  des  finances  annexé  au  grand  conseil.  Il  y  établit  deux  rece- 
veurs généraux  :  un  pour  la  recette  générale  de  toutes  ses  finances, 
l'autre  pour  son  épargne.  Pour  la  signature,  il  préposa  un  secré- 
taire "  signant  seul  en  finances  «,  c'est-à-dire  "  maistre  Jehan  Gros, 
le  jeune,  nostre  secrétaire  et  audiencier  »  (2). 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  nous  voyons  donc  d'une  manière 
certaine  notre  audiencier  figurer  au  grand  conseil  ambulatoire 
comme  pouvant  signer  toute  i)ièce  émanant  du  collège  des  finances. 


(Ij  IJililiollièquo  royale  de  l5L'lj,'it!UL',  3Is.  ii"  lai.'iO,  loi.  i-iiii. 
("i)  WJliLANT,  op.  cit.,  p.  135. 
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En  1473,  par  l'édit  de  Thion ville,  Charles  le  Téméraire  créa  le 
Parlement  de  Malines.  Celui-ci  était  présidé  par  le  chancelier  de 
Bourgogne.  Le  conseil  ambulatoire  perdit  ses  attributions  judi- 
ciaires qui  passèrent  au  nouveau  parlement,  mais  il  conserva  ses 
attributions  financières. 

I  Marie  de  Bourgogne,  le  11  février  1477,  supprima  le  Parlement 
et  le  grand  conseil  "  avec  tous  les  autres  consistoires  des  ducs  (1)  «. 
Elle  établit  un  nouveau  grand  conseil  dont  la  compétence  était 
identique  à  celle  du  grand  conseil  de  Philippe  le  Bon  et  à  côté  duquel 
le  conseil  privé  continua  d'exister. 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'en  1504,  date  où  Philippe  le  Beau 
institua  le  grand  conseil  sédentaire  de  Malines,  les  historiens  sont 
muets  sur  la  compétence  des  conseils  du  gouvernement. 

Le  conseil  ambulatoire  subit  de  nouvelles  transformations  :  les 
affaires  judiciaires  continuèrent  à  être  dans  sa  compétence;  mais  les 
finances  proprement  dites  se  détachèrent  peu  à  peu  de  son  ressort 
et  finirent  par  être  concentrées  dans  un  conseil  qui  figurera  parmi 
les  trois  conseils  collatéraux  créés  par  Charles-Quint. 

Nous  voyons  en  effet,  en  1487  (2),  Maximilien  et  Philippe  le 
Beau  créer  un  véritable  conseil  des  finances  composé  de  six  sei- 
gneurs. Le  motif  de  la  fondation  de  ce  nouveau  consistoire  était  le 
nombre  toujours  croissant  des  affaires  financières.  Le  conseil  suivait 
le  prince,  ses  membres  devaient  se  trouver  à  la  cour  de  9  heures  à 
11  heures  du  matin.  Le  chancelier,  le  premier  chambellan,  les 
chefs  du  conseil  ambulatoire  et  les  fonctionnaires  financiers  de 
celui-ci  avaient  seuls  entrée  au  nouveau  conseil.  Pour  l'expédition 
des  lettres,  nous  retrouvons  les  trois  secrétaires  ordinaires  ««signans 
en  finances  '•  de  l'ordonnance  de  1447.  Parmi  eux  se  trouvait  le 
nommé  Gérard  Numan  qui,  à  cette  époque,  était  audiencier  du  grand 
scel  de  Bourgogne.  Ces  trois  scribes  avaient  seuls  la  signature  des 
pièces  émanant  du  conseil,  défense  était  faite  à  tout  autre  fonction- 
naire d'y  apposer  sa  signature;  ils  expédiaient  tous  les  mande- 
ments signés  ou  par  l'un  des  six  seigneurs,  ou  par  le  commis,  ou  par 
le  greffier. 

(i)  Fkedekichs,  op.  cit.,  p.  4(39. 

{'■1)  AirliivL'S  (!(,'  la  cliaiiibre  des  comptes,  à  Druxelles,  registre  n"  i 35,  fol.  :20T; 
Bibliotliètiue  royale  de  Belgi(iue,  Ms.  u"  124ri9. 
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Dix  ans  plus  tard,  en  1497  (1).  Philippe  le  Beau  réorganisa  son 
conseil  des  finances  :  il  y  installa  un  clief,  un  trésorier,  trois  com- 
mis, un  receveur  général,  un  secrétaire  signant  en  finances.  Les  fonc- 
tions de  ces  officiers,  sur  lesquelles  nous  ne  nous  appesantirons  pas, 
consistaient  à  gérer  le  mieux  possible  pour  le  plus  grand  j)rofit  du 
prince  les  finances  du  pays.  Ce  conseil  suivait  le  duc  Philippe 
partout.  Comme  ses  prédécesseurs,  le  secrétaire  signait  tous  les  man- 
dements. Il  ne  pouvait  déliver  aucun  acte,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment des  chefs  du  conseil.  Il  avait  à  dépêcher  les  lettres  et  mande- 
ments des  finances  que  l'archiduc  lui  ordonnait  de  faire  payer,  après 
avoir  pris  l'avis  des  gens  de  son  conseil.  Le  secrétaire  signant  en 
finances  était  encore  Gérard  Numan,  qui  occupait,  comme  nous 
l'avons  déjà  vu,  la  charge  d'audiencier  à  la  chancellerie. 

Le  22  janvier  1504,  Philippe  le  Beau  supprima  le  grand  conseil 
ambulatoire  et  son  propre  c(.nseil  privé,  La  plupart  des  affaires 
judiciaires  passèrent  au  grand  conseil  de  Malines  érigé  récemment. 
Un  scel  particulier  fut  alors  créé  :  le  chancelier  scellait  tous  les 
mandements  et  toutes  les  sentences  émanant  du  grand  conseil.  Les 
droits  du  sceau  étaient  perçus  par  les  commis  de  l'audiencier  et  par 
son  contrôleur.  Toutes  les  dépêches  arrêtées  au  grand  conseil  étaient 
expédiées  indifféremment  par  tous  les  secrétaires  (2). 

Parla  même  ordonnance,  un  nouveau  conseil  privé  fut  constitué. 
Il  fut  présidé  par  le  chancelier  de  Bourgogne,  dont  l'un  des  secrétaires 
était  l'audiencier  Philippe  Haneton,  seul  signant  en  finances. 

A  l'époque  ofi  nous  sommes  arrivés,  les  fonctions  multiples  del'au- 
dencier  de  Boui'gogne  sont  bien  délimitées  :  receveur  des  émoluments 
du  scel  de  Bourgogne,  il  assiste  aux  séances  du  conseil  de  justice  et 
des  finances  où  il  a  déjà  la  signature.  Aux  Pays-Bas,  probablement 
sous  Philippe  le  Bon  et  certainement  sous  Charles  le  Téméraire,  il 
est  l'un  des  secrétaires  seul  signant  en  finances  du  grand  conseil 
ambulatoire;  sous  Philippe  le  Beau,  il  conserve  ses  fonctions  et 
devient  secrétaire  du  conseil  privé.  Ses  attributions  ne  feront  qu'aug- 
menter dans   la  suite  ;  après   la   création  définitive  et  stable  des 


(1)  |{ibli()lliè(|uc  royale  de  Melgique,  Ms.  n"  lti{.")9. 
(-1)  Placards  de  Brabanl,  t.  IV,  p.  3^28. 
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conseils  dits  les  conseils  collatéraux,  il  deviendra  le  premier  secré- 
taire des  Pays-Bas. 

Nous  avons  vu  que,  dans  son  ordonnance  de  1446  créant  le  grand 
conseil  ambulatoire,  Philippe  le  Bon  ordonnait  à  ses  audienciers 
et  greffiers  de  toucher  les  émoluments  du  sceau;  existait-il  donc 
dans  l'une  de  nos  provinces  pareilles  fonctions?  En  d'autres  termes 
y  avait-il  un  audiencier  soit  en  Flandre,  soit  en  Brabant? 


Les  institutions  provinciales  des  ducs  de  Bourgogne 
aux  Pays-Bas. 

A.  En  Flandre.  A  la  mort  de  Louis  de  Mâle,  Philippe  le  Hardi 
devint  comte  de  Flandre.  Il  transforma  le  tribunal  appelé  -^  l'au- 
dience le  comte  »  établie  par  son  beau-père,  et  la  rendit  sédentaire 
en  instituant  à  Lille  un  conseil  à  la  fois  de  justice  et  de  finances, 
composé  de  deux  conseillers  et  de  deux  maîtres  de  comptes,  plus 
tard  de  cinq  et  de  sept  (1). 

A  la  mort  de  Philippe  le  Hardi,  les  quatre  membres  de  Flandre 
protestèrent  devant  Jean  sans  Peur.  Le  duc  de  Bourgogne  laissa  sub- 
sister la  chambre  des  comptes  à  Lille  et  érigea  le  conseil  de  justice 
d'abord  à  Audenarde,  puis  à  Gand  ;  en  1409,  il  était  composé  de 
deux  chevaliers,  d'un  président,  de  six  conseillers,  d'un  procureur 
général,  d'un  avocat  fiscal,  d'un  greffier,  d'un  notaire  receveur  des 
exploits,  d'un  garde  des  chartes  et  de  deux  huissiers  (2). 

En  1419,  Jean  sans  Peur  est  assassiné  à  Montereau.  Philippe  le 
Bon  lui  succède  comme  comte  de  Flandre;  il  maintint  momentané- 
ment le  conseil  de  justice  à  Gand  (3).  En  1430,  il  devint  duc  de 
Brabant  à  la  mort  de  son  cousin  Philippe  de  Saint-Pol. 

Le  conseil  de  Flandre  ne  compte  pas  le  chancelier  parmi  ses  mem- 
bres. Ce  dignitaire  en  effet  n'a  pas  joué  en  Flandre  un  rôle  aussi 
important  que  ses  collègues  de  France,  de  Bourgogne,  voire  même 
de  Brabant.  La  dignité  de  chancelier  était  annexée  depuis  1089  à 


(1)  WiELANT,  op.  cit.,  p.  109  etsuiv. 

(2)  Va.nde.n  l'KEUEiiOOM,  Le  Conseil  de  Flandre  à  Ypres,  p.  .-Jl  et  suiv. 
(3j  lUËM.,  ibid. 
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perpétuité  à  la  prévôté  de  Saint-Donatien  à  Bruges  (1).  Principal 
dignitaire  ecclésiastique  du  comté,  le  chancelier  n'intervenait  pas 
dans  la  rédaction  des  chartes,  il  y  appendait  simplement  le  sceau. 
Tous  les  actes  délivrés  au  nom  du  couite  devaienl  passer  par  ses 
mains.  Il  était  donc  le  garde  des  sceaux  du  comte.  C'est  lui  qui  per- 
cevait les  droits  du  sceau  sur  lesquels  il  avait  une  propriété  pleine  et 
entière.  A  l'origine  de  sa  charge,  le  chancelier  était  aussi  le  receveur 
général  des  domaines  et,  à  ce  titre,  il  se  trouvait  à  la  tête  des 
notaires  (2).  Ceux-ci  n'étaient  pas  attachés  proprement  à  la  chancel- 
lerie, leurs  fonctions  étaient  plutôt  administratives.  Ils  tenaient 
note  des  revenus  des  domaines  du  comte.  "  Comme  chef  des  notaires, 
«  le  chancelier  porte  parfois  le  titre  de  "  notarius  «  ou  de  «  proto- 
«  notarius  «.  A  époques  fixes,  les  notaires  de  Flandre  se  rassem- 
«  blent  sous  sa  présidence  et  lui  soumettent  leurs  comptes.  C'est  de 
«  ces  assemblées  qu'est  sortie  plus  tard  la  chambre  des  renenghes 
«  de  Flandre  qui,  jusqu'à  la  fin  du  xviii*  siècle,  a  exercé  l'autorité 
«  suprême  pour  tout  ce  qui  concernait  les  revenus  domaniaux  du 
«  comte  (3).  " 

Au  commencement  du  xviii''  siècle  les  notaires  disparaissent. 

Le  chancelier  de  Flandre  a  donc  une  compétence  autre  que  celle 
de  ses  collègues,  à  l'origine,  ses  attributions  sont  purement  finan- 
cières; elles  restent  les  mêmes  sous  les  ducs  de  Bourgogne.  On  a 
prétendu  à  tort  que  le  chancelier  de  Flandre  avait  été  un  fonction- 
naire judiciaire.  II  n'en  est  absolument  rien.  Le  chancelier  est 
plutôt  un  receveur  attaché  à  la  personne  du  comte  pour  la  percep- 
tion des  revenus  de  ce  dernier.  Comme  nous  l'avons  vu.  il  continue 
à  présider  la  chambre  des  renenghes;  ses  fonctions  se  bornent  à  cela. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  de  ne  pas  trouver  un  audiencier  à  la 
chancellerie  de  Flandre  puisque  c'était  son  chef  qui  occupait  la 
charge  de  receveur  des  droits  du  sceau. 

B.  En  Brabant.  Tout  autre  est  la  constitution  de  la  chancellerie 
de  Brabant  qui  a  rivalisé  avec  celle  de  Bourgogne.  Par  sa  situation 

(1)  H.  PiKE>XK,  la  Clumcellerie  et  les  Notaires  des  comtes  de  Flandre  avant  le 
XIII"  siècle,  dans  le  Recueil  des  travaux  d'érudition  dédiés  à  la  mémoire  de  Julien 
Havet.  Paris,  189S,  p.  736. 

(^)  Idem.,  ibid,  p.  li'i. 

(3)  Idem.,  ibid.,  p.  Ho  et  7iO. 
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particulière,  grâce  à  ses  privilèges,  le  Brabant  recevra  des  ducs  de 
Bourgogne  une  organisation  vraiment  complète.  En  effet,  au 
moment  où  Philippe  le  Bon  devient  duc  de  Brabant,  cette  province 
jouissait  déjà  depuis  près  d'un  siècle  d'une  constitution  spéciale. 

On  se  rappelle  en  quelles  circonstances  Jeanne  et  Wenceslas 
montèrent  sur  le  trône  ducal.  Jean  III  ne  laissait  que  des  filles, 
l'ainée  avait  épousé  un  prince  étranger  :  Wenceslas  de  Luxembourg; 
à  leur  avènement  les  villes  et  les  seigneurs  du  Brabant  éprouvèrent 
quelque  appréhension  en  songeant  qu'ils  allaient  être  gouvernés  par 
un  prince  non  brabançon,  c'est  pourquoi  ils  exigèrent  des  nouveaux 
ducs  une  confirmation  plus  solennelle  de  leurs  privilèges  et  ils  se 
firent  octroyer  «  la  Joyeuse  Entrée  »  en  1356.  Dès  cette  époque,  ce 
fut  une  règle  immuable  :  le  nouveau  duc  de  Brabant,  à  son  avène- 
ment, devait  accorder  une  nouvelle  confirmation  des  privilèges  de 
la  province. 

L'ensemble  de  ces  joyeuses  entrées  forme  l'ancienne  constitution 
brabançonne;  elles  renferment  en  elles  toute  l'organisation  judiciaire 
et  administrative  du  duché  :  c'est  ainsi  que  nous  y  retrouvons  l'ori- 
gine et  les  prérogatives  du  conseil  souverain  de  Brabant. 

Le  conseil  de  Brabant  existait  dès  les  temps  les  plus  reculés,  mais  sa 
véritable  existence  ne  date  que  du  règne  de  Philippe  deSaint-Pol  (1). 

Philippe  le  Bon  donna  au  conseil  une  importance  plus  grande,  il 
en  compléta  l'organisation  :  "  Le  conseil  de  Brabant  devient  un 
corps  à  la  fois  politique  et  judiciaire,  collatéral  obligé  du  prince 
dans  tous  les  actes  de  la  souveraineté  (2).  »  Il  est  présidé  par  le 
chancelier  de  Brabant.  L'existence  de  cette  cour  souveraine  est 
étroitement  liée  à  celle  de  la  chancellerie  :  faire  l'histoire  de  l'une, 
c'est  faire  l'histoire  de  l'autre.  Jusqu'à  la  fin  du  xiv*  siècle,  les  ducs 
de  Brabant  présidèrent  leur  coxiseil  en  personne,  là  où  ils  voulaient 
le  réunir.  L'office  de  chancelier  ne  fut  créé  qu'à  l'époque  de  la 
duchesse  Jeanne  (3j,  et  il  ne  prit  tous  ses  développements  qu'à 
l'époque  d'Antoine  de  Bourgogne. 


(1)  Poui-LET,  Histoire  de  La  Joyeuse  Entrée  de  Brabant  et  de  ses  origines,  p.  1"J3 
et  siiiv. 

(2)  Idem.,  ibid. 

l3i  l'ouLLET,  op.  Cit.,  t.  II,  p.  220,  n"  219. 
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La  joyeuse  entrée  de  Philippe  de  Saint-Pol  exigea  que  le  chance- 
lier fiit  pris  parmi  les  conseillers  et  qu'il  sût  les  langues  latine, 
flamande  et  française. 

Philippe  le  Bon  établit  sa  chancellerie  d'une  façon  complète,  il 
en  calqua  l'organisation  sur  le  modèle  de  celle  de  Bourgogne,  et  c'est 
ainsi  que  nous  le  voyons  en  1442  créer  la  charge  d'audiencier  (1). 
Dans  la  lettre  i)atente  donnée  à  maître  Adrien  Van  der  Ee,  il  est 
stipulé  que  ce  nouveau  fonctionnaire  de  la  chancellerie  serait  chargé 
de  percevoir  les  droits  du  scel  de  Brabant  (2).  Auparavant  c'était  le 
chancelier  qui  remplissait  cet  office  et  versait  les  profits  résultant  de 
l'expédition  des  lettres  dans  le  trésor  du  duc  (3). 

A  partir  de  celte  époque,  il  existe  donc  parallèlement  deux  audien- 
ciers  :  celui  de  Boui'gogne  et  celui  de  Brabant.  Ce  dernier  ayant 
reçu  des  patentes  brabançonnes  devait  être  brabançon. 

En  1446,  Philippe  le  Bon  définit  d'une  façon  expresse  les  attri- 
butions de  l'audiencier  de  Brabant  (4)  ;  elles  sont  les  mômes  qu'en 
1442,  mais  elles  ne  tarderont  pas  à  s'accroilre.  En  effet,  en  1448, 
Adrien  Van  dev  Ee,  nommé  conseiller  et  maître  des  comptes  de 
Brabant,  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  son  frère  Lambert  (5). 
Le  duc  de  Brabant  lui  donna  plein  pouvoir  de  faire  et  signer  toutes 
les  lettres  patentes  et  closes  de  la  chancellerie  de  Brabant,  outre  la 
charge  d'audiencier. 

On  le  voit,  l'audiencier  peut  dorénavant  signer  les  lettres  qui 
arrivent  à  la  chancellerie;  il  est  secrétaire  au  conseil  de  Brabant, 
comme  il  appert  par  la  patente  de  Lambert  Van  der  Ee,  et  en  quel- 
que sorte  il  s'attribue  les  fonctions  de  chancelier,  qui,  à  l'avenir,  ne 
joue  plus  qu'un  rôle  judiciaire. 

Le  conseil  de  Brabant  ne  subit  aucune  modification  importante 
sous  le  règne  de  Philippe  le  Bon.  Charles  le  Téméraire  laissa  le 
conseil  de  Brabant  tel  qu'il  l'avait  reçu  des  mains  de  son  père  (6). 


(1)  Archives  de  la  chambre  des  comptes,  à  Bruxelles,  registre  n"  13-2,  fol.  8G  v". 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  fol.  25  V. 

(i)  Ibid.,  registre  n"  20781,  sixième  compte,  en  tète. 

(5)  Ibid  ,  dixième  compte,  ijn'inicr  de  l'audiencier  L.  Van  der  Ke. 

l6)  Poi"i,i,ET,  Histoire  de  Ut  Joyeiise  Entrée  de  Brabant,  p.  211. 
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Le  10  novembre  1467,  il  le  réorganisa;  outre  le  chancelier,  il  y 
commit  six  conseillers  aux  gages,  quatre  conseillers  pour  les 
enquêtes  et  les  instructions,  des  greffiers,  des  secrétaires  parmi  les- 
quels Jean  Brugman,  «  aussi  secrétaire  et  notre  audiencier  de  la 
chancellerie  de  Brabant  » . 

Sous  les  successeurs  de  Charles  le  Téméraire,  le  conseil  de  Bra- 
bant ne  fut  guère  modifié. 

En  résumé,  à  côté  de  ses  attributions  de  secrétaire  ordinaire, 
l'audiencier  de  Brabant  prélevait  les  émoluments  provenant  de  l'expé- 
dition des  dépêches  qu'il  avait  taxées  (1).  Au  xvi*  siècle,  sa  charge 
deviendra  presque  insignifiante  au  point  que  Philippe  II  la  donnera 
à  son  collègue  l'audiencier  du  grand  sceau. 


U audiencier  et  les  secrétaires  du  conseil  privé  avant  Vinstitu- 
tion  des  conseils  collatéraux. 

Sous  la  régence  de  Marguerite  d'Autriche,  la  composition  des 
conseils  du  gouvernement  ne  subit  aucun  changement  notable  :  le 
conseil  privé,  le  grand  conseil  de  Malines  et  le  conseil  des  finances 
continuèrent  à  être  les  trois  principaux  corps  judiciaires  et  adminis- 
tratifs des  Pays-Bas. 

En  1514,  l'archiduc  Charles  organisa  à  nouveau  son  conseil  des 
finances  (2).  Celui-ci  fut  composé  du  seigneur  de  Montigny  et  du 
doyen  de  Louvain,  comme  chefs  principaux,  d'un  trésorier  général, 
d'un  receveur  général,  d'un  secrétaire  «  seul  signant  en  finances  "  et 
d'un  greffier.  La  composition  et  les  attributions  de  ce  conseil  étaient 
à  peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  lui  furent  données  en  1497.  Le 
secrétaire,  seul  signant  en  finances,  conservait  les  mêmes  fonctions, 
il  lui  était  de  plus  défendu  de  signer  aucunes  lettres  levées  ou  dépê- 
chées par  quelqu'un  d'autre  que  par  le  receveur  général. 


(i)  Conf  un  étal  des  droits  à  percevoir  sur  les  lettres  scellées  du  scel  de  Brabant 
sous  Philippe  le  Don,  archives  de  la  chambre  des  comptes,  registre  n"  13:2,  fol.  130 
(en  français),  et  registre  n"  -lOW^,  premier  compte  (en  llamandi. 

(2)  Bibliothèque  royale  de  Belgique,  Ms.  n"  liioG,  fol  33  et  suiv.:  Archives  de  la 
chambre  des  comptes,  à  Bruxelles,  registre  n"  120,  fol.  3642. 
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Le  20  décembre  1515,  Charles  d'Autriche  confirma  l'institution 
du  grand  conseil  de  Malines  et  du  conseil  privé.  Il  devint  majeur 
la  même  année.  A  partir  de  ce  moment,  un  système  nouveau  dans 
l'administration  de  nos  provinces  va  commencer.  L'archiduc  se 
préparait  à  partir  pour  l'Espagne.  Avant  de  s'embarquer  il  voulut 
"  pourvoir  en  son  absence  à  la  conduite  de  ses  affaires  et  du  gouver- 
nement de  ses  pays  de  par-deçà  (1)  » . 

Le  23  juillet  1517,  il  réforma  son  conseil  privé.  L'empereur 
Maximilien  en  fut  créé  le  surintendant.  Ce  conseil  était  composé  de 
Marguerite  d'Autriche,  de  plusieurs  princes  du  sang,  de  chevaliers 
de  la  Toison  d'or,  de  conseillers  et  maîtres  de  requêtes,  d'un 
premier  secrétaire  et  audiencier,  Philippe  Haneton,  de  six  autres 
scribes  et  d'un  secrétaire  •'  espaignard  » ,  enfin  de  deux  huissiers 
d'armes  et  d'un  messager.  «  Les  secrétaires  et  nuls  autres  y 
«  avaient  entrée  et  pouvoir  de  depescher  les  lettres,  actes  et  provi- 
«  sions  délibérées  et  conclus  audit  privé  conseil,  selon  que  par  le 
«  chef  et  par  l'advis  des  conseillers  leur  étoit  ordonné  et  com- 
«  mandé  (2).  " 

«  Marguerite  ne  figurait  dans  ce  conseil  qu'au  même  titre  que  les 
«  princes  du  sang  et  les  chevaliers  de  la  Toison  d'or.  Ce  conseil 
•'  était  chargé  de  pourvoir  au  gouvernement  des  Pays-Bas  et  à  la 
"  conduite  des  affaires  pendant  l'absence  et  le  voyage  du  roi    « 

Le  chef  du  conseil  avait  la  garde  des  sceaux  ;  c'était  lui  qui  don- 
nait l'ordre  d'expédier  les  dépêches  et  toutes  les  missives  dont  la 
teneur  avait  été  arrêtée  au  conseil.  Après  les  avoir  scellées,  il  les 
envoyait  à  l'audience  dont  le  chef,  c'est-à-dire,  l'audiencier,  les 
taxait  et  en  fixait  l'émolument. 

Les  lettres  émanant  du  conseil  étaient  expédiées  au  nom  du  roi  et 
portaient  la  souscription  suivante  :  «  Par  le  roy  en  son  conseil  ». 

Par  la  même  ordonnance,  Charles  continuait  le  collège  de  ses 
finances  «  composé  des  personnes  qui  jusques  ores  en  ont  eu  l'admi- 
••  nistration,  tant  chief,  trésorier,  receveur  général,  audiencier  et 
«  secrétaire  comme  le  greffier  et  huissier  ".  Le  mois   suivant,  le 


(1)  IIenne,  Histoire  de  Charles-Quint  en  Belgique,  t.  P"",  p.  200. 

(2)  Alexandre,  op.  cit.,]).  18;  Arcliives  de  la  chambre  des  com))tes,  à  Bruxelles, 
registre  n°  132"),  fol.  9  et  suiv. 
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28  août,  ce  collège  reçut  des  instructions  complémentaires  (1). 
Il  avait  notamment  le  pouvoir  de  diminuer  les  droits  seigneuriaux 
à  charge  des  princes  du  sang,  des  chevaliers  de  l'ordre  et  d'autres 
personnages.  C'était  l'audiencier  qui  devait  dépêcher  les  lettres 
patentes  de  pareilles  faveurs  ;  elles  étaient  scellées  du  contrescel  du 
roi  et  vérifiées  par  les  chefs  et  trésorier  du  conseil.  Il  en  était  de 
même  pour  les  lettres  patentes  de  fermage,  d'offices  de  justice.  En 
général,  l'audiencier  avait  dans  ses  attributions  l'expédition  de 
toutes  les  dépêches  émanant  du  conseil. 

Sous  le  gouvernement  de  Marguerite  d'Autriche,  le  conseil  privé 
et  le  conseil  des  finances  furent  à  maintes  reprises  modifiés. 

En  1519,  Marguerite  d'Autriche,  qui  n'avait  occupé  au  conseil 
privé  qu'une  place  secondaire,  fut  nommée  régente  et  gouvernante 
des  Pays-Bas  avec  certaines  restrictions  :  Marguerite  pouvait  con- 
voquer, quand  elle  le  désirait,  les  princes  du  sang,  les  chevaliers, 
les  chefs  et  conseillers  du  conseil  privé.  Elle  devait  consulter  ces 
divers  personnages  pour  la  gestion  des  affaires,  c'était  elle  qui  faisait 
dépêcher,  signer  et  sceller  sous  le  nom  du  roi  les  lettres  patentes; 
les  lettres  closes,  au  contraire,  étaient  expédiées  sous  son  propre 
nom  et  signées  de  sa  main  (2). 

L'année  suivante,  l'empereur  confirma  sa  tante  comme  gouver- 
nante, en  lui  donnant  les  mêmes  pouvoirs  que  précédemment  (3).  Il 
lui  confia  la  garde  de  ses  sceaux.  Les  lettres  patentes  devaient  être 
expédiées  de  la  même  manière  que  naguère,  les  lettres  closes  étaient 
expédiées  par  les  secrétaires  au  nom  de  Marguerite  d'Autriche  ;  la 
gouvernante  signait  ;  les  secrétaires  contresignaient. 

Depuis  deux  ans,  le  pouvoir  de  Marguerite  s'était  considérablement 
accru  :  précédemment  elle  avait  été  en  quelque  sorte  subordonnée 
au  chef  du  conseil  privé.  Ce  haut  personnage  avait  acquis  une 
grande  importance  :  ce  fut  lui  qui  remplaça  dans  ses  fonctions  le 


(i)  Archives  do  la  chambre  des  comptes,  à  Bruxelles,  registre  n"  120,  fol.  44-47. 

i2)  Alexandre,  op.  cit.,  p.  21;  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  aux  archives  de 
Bruxelles,  registre  n°  1221,  Commissions  et  instructions  des  gouverneurs,  t.  F"", 
fol.  11  et  suiv. 

(3)  Alexandue,  op.  cit.,  p.  22  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  aux  archives  de 
Bruxelles,  registre  n»  1221,  Commissions  et  instructions  des  gouverneurs,  t.  P'", 
fol.  18  et  suiv. 
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chancelier  de  Bourgogne.  Le  chancelier  était,  en  1516,  Jean 
le  Sauvage  (Silvagius),  seigneur  d'Escainbeek  et  de  Bierbeek,  etc. 
Charles-Quint,  lors  de  son  voyage  en  Espagne,  voulut  l'emmener 
avec  lui  et,  par  lettres  patentes  du  3  novembre  1516,  il  nomma 
Claude  de  Carondelet,  seigneur  de  Solre-sur-Sambre,  chef  de  son 
conseil  privé,  pour  remplir,  pendant  l'absence  de  Jean  le  Sauvage,  les 
fonctions  de  chancelier.  Jean  le  Sauvage  mourut  le  17  juin  1518; 
dès  lors,  le  titre  de  grand  chancelier  de  Bourgogne  passa  au  chef  du 
conseil  privé  (1).  Lors  de  ce  transfert  de  fonctions,  le  roi  d'Espagne 
semblait  hésiter  à  supprimer  la  charge  de  chancelier  et  à  définir  les 
attributions  qui  en  dépendaient.  En  effet,  à  l'origine,  le  chancelier 
de  Bourgogne  remplit  les  fonctions  de  garde  des  sceaux;  en  1516, 
lors  du  départ  du  dernier  chancelier  (2),  le  président  du  conseil 
privé  scella  les  lettres,  comme  il  en  avait  été  décidé;  en  1520,  Mar- 
guerite empiéta  en  quelque  sorte  sur  les  attributions  du  président 
du  conseil,  puisque  son  neveu  lui  remit  la  garde  de  ces  mêmes  sceaux  : 
elle  devait  les  faire  délivrer  au  président  du  conseil  «  pour  sceller 
les  lettres  et  provisions  ".  Ces  formalités  achevées,  les  sceaux  lui 
étaient  rendus.  On  le  voit,  il  n'y  avait  pas  encore  de  règle  fixe  pour 
la  garde  des  sceaux  :  tantôt  c'était  la  gouvernante  qui  les  détenait, 
tantôt  c'était  le  président  du  conseil  privé;  ce  ne  sera  qu'en  1531, 
qu'une  norme  générale  sera  établie. 

En  1520  Charles-Quint  partait  pour  l'Allemagne,  il  laissait  Mar- 
guerite comme  régente  des  Pays-Bas;  en  même  temps,  par  lettres 
patentes  données  à  Maestricht  le  19  octobre  (3),  il  établissait  auprès 


(-1)  Alexanuue,  op.  cil.,  p.  197  et  198. 

(2)  M.  Alexandre,  dans  son  intéressant  mémoire  sur  le  conseil  privé,  considère 
Jean  le  Sauvage  comme  le  dernier  chancelier  de  Bourgogne.  La  |)lupart  des  auteurs 
voyaient  dans  Gattinara  le  dernier  chancelier.  (Conf.  Coi.o.ma,  Arrêts  du  grand  con- 
seil, t.  II,  p.  19-4.)  «  Gattinara  »,  dit  M.  Alexandre,  «  fut  une  sorte  de  premier 
«  ministre  de  toute  la  monarchie  avec  le  titre  de  grand  chancelier,  ainsi  qu'on  le 
'«  voit  au  premier  article  d'un  mémoire  du  cardinal  de  Granvelle,  apostille  à 
«  Augsbourgpar  l'empereur,  le  K  mai  l.'îol.  Nicolas  Pcrrenot  de  Granvelle,  père  du 
«  cardinal, succéda, en  1530,  aux  fonctions  de  Gattinara, excepté  pour  les  sceaux  de 
«  Castille  et  de  Naples,  mais  sans  aucun  titre  que  celui  de  premier  conseiller  d'l">tat 
«  et  garde  des  sceaux.  »  (Conf.  Alexandue,  op.  ni.,  \).  198  en  note.) 

(3)  Alexandre,  op.  cit.,  p.  23;  Archives  de  la  chambre  des  comptes,  à  Bruxelles, 
n"  132:;,  fol.  IGv". 
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d'elle  un  nouveau  conseil  privé  et  un  nouveau  collège  des  finances. 
Le  conseil  privé  fut  composé  de  la  régente,  de  princes  du  sang,  de 
chevaliers  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  de  plusieurs  autres  person- 
nages, de  quatorze  secrétaires  dont  maitre  Philippe  Haneton,  «  notre 
premier  secrétaire  et  audiencier,  seul  signant  en  nos  finances  » ,  et 
d'un  secrétaire  allemand.  Le  conseil  était  ambulant,  il  suivait  la 
gouvernante  partout  où  elle  se  rendait;  il  devait  se  réunir  dans  son 
hôtel  '•  chaque  fois  qu'elle  jugerait  convenable  de  le  convoquer  pour 
délibérer  sur  les  affaires  sortant  du  train  ordinaire  de  justice  ».  Le 
chef-président  du  conseil,  les  maîtres  aux  requêtes,  les  secrétaires 
et  les  huissiers  devaient  s'assembler  tous  les  jours  de  8  heures  à 
10  heures  du  matin  et  de  3  à  5  heures  de  l'après-midi  en  toute 
saison  de  l'année,  pour  expédier  les  affaires  ordinaires  ressortissant 
à  la  justice.  Les  membres  du  conseil  privé  étaient  obligés  de  tenir 
un  registre  des  lettres  et  des  actes  dont  ils  rédigeaient  les  dépêches; 
ils  devaient  remettre  leurs  registres  tous  les  mois  à  l'audiencier 
«  pour  les  joindre  avec  celui  qu'il  tiendra  des  affaires  qu'il  dépêchera. 
Les  secrétaires  devaient  présenter  au  chef  du  conseil  les  requêtes 
qui  leur  étaient  remises;  le  président  leur  en  faisait  la  distribu- 
tion et  leur  ordonnait  d'en  faire  l'expédition.  Les  secrétaires  non 
dénommés  dans  l'ordonnance  n'avaient  pas  le  droit  d'entrer  au 
conseil  privé  et  ne  pouvaient  en  recevoir  aucun  ordre. 

Le  chef-président  ordonnait  et  commandait  les  dépêches  arrêtées 
au  conseil;  celles-ci  étaient  signées  et  envoyées  par  les  secrétaires 
qui  apposaient  au  bas  de  l'acte  la  fornmle  consacrée  :  «  Par  le  roy 
en  son  conseil.  «  La  régente  signait  les  lettres  expédiées  sous  son 
nom  ;  elle  avait  de  plus,  comme  nous  l'avons  vu,  la  garde  des  sceaux 
qu'elle  remettait  au  président  pour  l'apposition  du  scel.  Ce  dernier, 
assisté  de  deux  maîtres  de  requêtes,  visitait  les  dépêches;  tous  les 
trois  mettaient  leur  marque,  apposaient  le  sceau  et  expédiaient  les 
lettres  à  l'audiencier  pour  les  y  taxer,  après  avoir  rendu  le  sceau  à 
la  gouvernante. 

Par  ordonnance  du  même  jour  (1),  Charles-Quint  établit  sa 
tante  superintendante  de  ses  finances;  il  maintint  dans  leurs  fonc- 


(1)  Bibliothèque  royale  de  Belgique,  Ms.  ii°  12459,  fol.  49  et  suiv. 
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tiens  respectives  les  divers  conseillers  qui  faisaient  partie  du  conseil 
des  finances.  La  teneur  de  ces  nouvelles  instructions  est  la  même 
qu'en  1514,  l'audiencier  continuait  à  expédier  toutes  les  lettres. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  au  gouvernement  du  pays,  Charles- 
Quint  quitta  Maestricht  et  se  rendit  en  Allemagne;  le  12  octobre,  il 
fut  couronné  empereur  à  Aix-la-Chapelle, 

De  retour  aux  Pays-Bas,  l'empereur  renouvela  le  pouvoir  du 
conseil  privé  le  21  mars  1522  (1)  (n.  st.).  Les  articles  concernant 
l'expédition  des  dépèches  sont  semblables  à  ceux  de  1520. 

Le  22  mai  suivant,  le  conseil  des  finances  reçut  de  nouvelles 
instructions  (2).  Marguerite  conserva  la  superintendance  ;  le  conseil 
eut  deux  chefs  :  le  comte  de  Hoogstraeten,  qui  eut  la  garde  du 
signet  des  finances  qui  servait  à  valider  les  actes,  et  le  comte  de 
Gavre,  gouverneur  de  la  Flandre.  Quand  ce  dernier  était  absent, 
son  collègue  avait  seul  la  sigillature  des  dépêches.  Un  trésorier,  un 
commis,  un  receveur  général  complétaient  le  collège.  Le  nommé 
Laurent  du  Blioul,  successeur  de  Philippe  Haneton,  remplissait 
les  fonctions  d'audiencier.  Le  conseil  était  ambulant  :  le  chan- 
celier (3),  à  son  défaut  le  chef  du  conseil  privé,  le  premier 
chambellan  y  avaient  seuls  accès.  Le  receveur  général  ne  pouvait 
lever  aucune  lettre  de  recette  sans  le  consentement  des  membres 
du  conseil.  Les  lettres  ordonnées,  le  receveur  les  portait  au  conseil 
où  l'un  des  chefs  y  apposait  sa  signature  ;  elles  étaient  enregistrées 
une  première  fois,  revêtues  du  signet,  puis  rendues  au  receveur  qui 
les  enregistrait  à  son  tour.  Le  même  receveur  ne  pouvait  rien 
payer  sans  le  consentement  du  conseil  :  il  devait  montrer  la  liste 
des  payements  qu'il  faisait  et  la  donner  à  signer.  Tous  les  mois,  il 
était  tenu  de  faire  un  rôle  des  payements  extraordinaires  qu'il 
avait  efiectués  en  inscrivant  la  mention  de  l'ordonnance  qui  lavait 
autorisé  à  débourser  telle  ou  telle  somme.  Enfin,  il  était  expressé- 
ment défendu  au  secrétaire  seul  «  signant  en  finances  "  de  dépécher 
une  missive  quelconque  sans  l'autorisation  de  ses  collègues. 


(1)  Alexandre,  op.  cit.,  p.  24:  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton 
n»  283. 

(2)  Bibliothèque  royale  de  Belgique,  Ms.  n"  12439,  fol.  54  et  suiv. 

(3)  Vraisemblablement  Gattinara. 
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Les  attributions  de  l'audiencier  au  conseil  des  finances  sont  faciles 
à  définir,  puisqu'il  était  seul  à  remplir  cette  importante  fonction; 
il  n'en  est  pas  de  même  au  conseil  privé  ;  en  effet,  les  différentes 
ordonnances  de  Charles-Quint  relatives  à  son  conseil  privé  ne  nous 
disent  pas  quelle  était  la  nature  des  dépêches  qui  incombaient  aux 
secrétaires  proprement    dits  du   conseil  et  à  l'audiencier.  Aucune 
délimitation  ne  paraît  y  avoir  été  faite  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant 
de  voir  bientôt  de  nombreuses  difficultés  surgir  entre  les  différents 
secrétaires  du  conseil  et  le  secrétaire  "  seul  signant  en  finances  »  au 
sujet   des   lettres   qu'ils    auraient  à  expédier  et    réciproquement. 
L'orage  éclate  en   1523.    Cette  année,    l'audiencier,  sous  prétexte 
d'être  secrétaire  seul  signant  en  finances,  prétendit  pouvoir  expédier 
exclusivement  certaines  dépêches  qui  jusqu'alors  avaient  été  com- 
munes entre  lui  et  les  secrétaires  ordinaires  du  conseil  privé  (1). 
Ceux-ci  se  plaignirent   et  adressèrent  une  remontrance  à  l'empe- 
reur  (2).   Ils   soutinrent   que  de   tout   temps   leurs  prédécesseurs 
avaient  pu  signer  et  expédier  les  lettres  patentes  :  de  conseillers, 
de  consaux,  d'offices  de  bailliage,  de  recette,  de  collation,  d'affran- 
chissement, d'aubanité,  de  mainmorte,  de  franchise,  de  foires,  de 
congés,  d'assises,  d'impôts,  de  rémission,  de  pardon,  de  récompenses 
et  d'autres  encore. 

Marguerite  fut  obligée  de  demander  conseil  et  elle  s'adressa  aux 
membres  de  la  chambre  des  comptes  de  Lille.  Celle-ci  répondit  que 
la  protestation  des  secrétaires  du  conseil  privé  était  fondée  et  que, 
par  conséquent,  on  devait  les  maintenir  dans  leurs  anciens  droits  (3). 
Cet  avis  fut  soumis  au  conseil  des  finances,  dont  les  membres  parta- 
gèrent la  même  opinion  (4).  Pour  plus  grande  certitude,  ils  fixèrent 
d'une  façon  précise  les  dépêches  que  l'audiencier  devait  expédier,  à 
savoir  :  tous  les  mandements  dont  le  receveur  et  le  trésorier  des 


(1)  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton  n"  279,  mémoire  intitulé: 
Briefve  déduction  pour  donner  esclaircissement  ce  qui  est  du  fait  des  despesches 
competans  aux  audienciers,  secrétaires  d'État  et  autres  en  ordonnance  servans  au 
conseil  privé.  » 

(2)  Idem,  carton  n°279.  Archives  restituées  à  la  Belgique  par  l'Autriche  en  1867, 
liasse  n°  89.) 

(3)  Idem,  carton  n"  278. 

(i)  Idem,  cartons  n°*  278  et  279. 
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finances,  le  maître  de  la  chambre  aux  deniers,  le  receveur  de 
l'artillerie  étaient  comptables,  et  qui  étaient  scellés  du  petit  contre- 
scel  ;  de  plus  :  les  mandements  de  dons,  d'assignation  de  domaine  à 
perpétuité,  à  vie  ou  à  rachat,  les  "  arrentements  '•  des  membres  du 
domaine,  le  bail  particulier  des  membres  de  celui-ci  ;  les  mandements 
de  pensions,  de  dons,  de  quittances  du  domaine,  d'aides. 

Les  lettres  d'office  du  domaine  pouvaient  être  dépêchées  par  les 
secrétaires.  Ceux-ci  avaient  encore  à  expédier  :  les  lettres  de  colla- 
tion de  bénéfices,  de  privilèges,  d'amortissement,  d'anoblissement, 
de  légitimation,  d'affranchissement,  d'aubanité  ou  de  mainmorte, 
de  pardon,  de  rémission,  d'octroi;  les  mandements  d'office  de  prési- 
dents, de  conseillers  et  maîtres  des  comptes,  de  capitaines,  de 
baillis,  d'écoutètes;  les  commissions  de  recette,  de  conciergerie,  de 
sergenterie  ;  les  mandements  de  justice,  de  grâce,  de  sauf-conduit, 
de  sauvegarde  et  de  quêtes  (1). 

Les  secrétaires  ordinaires  avaient  donc  à  expédier  les  lettres 
arrêtées  au  conseil  privé  ;  l'audiencier  avait  plus  spécialement  l'envoi 
des  dépêches  financières. 

Nous  avons  déjà  vu  au  commencement  de  cette  étude  que 
l'audiencier  et  les  secrétaires  sous  les  ducs  de  Bourgogne  envoyaient 
indifféremment  les  dépêches  énumérées  ci-dessus.  A  mesure  que 
l'audiencier  acquiert  de  l'importance,  quand  il  devient  le  premier 
secrétaire  des  Pays-Bas,  ses  exigences  grandissent;  il  empiète  sur 
le  domaine  de  ses  collègues.  Aussi,  en  1524,  pour  prévenir  des 
querelles  fâcheuses,  Charles-Quint  fit-il  connaître  sa  volonté  rela- 
tivement à  ce  conflit  :  il  manda  expressément  à  la  régence  et  aux 
membres  du  conseil  privé  que  les  secrétaires  ordinaires  étaient  dans 
leur  droit  et  que  l'audiencier  ne  pourrait  dorénavant  expédier  que  les 
dépêches  plus  spécialement  financières  et  celles  qui  habituellement 
étaient  scellées  du  petit  contrescel  (2). 

Malgré  cet  avis,  les  secrétaires  des  conseils  continuèrent  à  vivre 
en  mauvaise  intelligence;  et  cette  première  querelle  peut  être 
regardée  comme  le  prélude  d'une  véritable  lutte  de  préséance  entre 


(1)  Archives  du  conseil  (i'Ktat,  à  Bruxelles,  cartons  n"'  278  et  279. 

(2)  Idem,  carton  n"  27!.). 
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ces  fonctionnaires.  Elle  se  renouvellera  dans  la  suite,  surtout  après 
l'institution  des  conseils  collatéraux. 


CHAPITRE  II. 
l'audiencier  et   les   secrétaires   des   conseils   collatéraux 

jusqu'au  règne  d'aLBERT  et  ISABELLE. 

L'institution   des  conseils    collatéraux. 

Les  conseils  privé  et  des  finances  établis  depuis  le  commencement 
du  règne  de  Charles-Quint  ne  furent  que  des  ébauches.  L'empereur 
voulait  donner  à  nos  provinces  une  organisation  stable,  en  régulari- 
sant et  en  perfectionnant  des  institutions  dont  il  avait  fait  déjà  l'essai. 
Comprenant  qu'il  lui  serait  impossible  de  séjourner  continuellement 
aux  Pays-Bas,  il  résolut  de  remettre  à  des  conseils  nouveaux  le  soin 
et  la  direction  de  ses  pays  «  de  par-deçà  ".  Aussi,  en  1531,  il 
apporta  un  changement  important  dans  la  marche  des  affaires  et 
dans  la  constitution  générale  du  pays.  Au  moment  de  partir  pour 
l'Espagne,  le  l^""  octobre  1531,  il  nomma  sa  sœur  Marie  de  Hongrie 
régente  et  gouvernante  des  Pays-Bas  —  Marguerite  d'Autriche  était 
morte  le  l*'"  décembre  1530  —  créa  le  conseil  d'État  et  réorganisa 
les  conseils  privé  et  des  finances.  Ces  trois  conseils,  depuis  cette 
date,  sont  connus  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  "  conseils  collaté- 
raux «  parce  qu'ils  étaient,  dit  Neny,  ad  lattis  principis,  et  qu'ils 
collaboraient  avec  le  souverain  au  gouvernement  de  notre  pays. 

Le  conseil  d'État  (1)  fut  composé  de  Marie  de  Hongrie,  d'Erard 
de  la  Marck,  prince-évêque  de  Liège,  de  Jean  de  Carondelet,  arche- 
vêque de  Palerme,  de  plusieurs  chevaliers  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or  et  d'un  secrétaire  d'État.  La  reine  régente  avait  le  droit 
d'appeler  au  conseil  les  membres  des  conseils  privé  et  des  finances 
quand  elle  le  désirait. 

La  compétence  du  conseil  d'État  était  très  étendue  :  il  devait 
s'occuper  de  toutes  les  hautes  questions  gouvernementales,  de  la 

(1)  Bibliothèque  royale  de  Belgique,  Ms.  n"'  16050-53. 
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paix,  de  la  guerre,  des  traités  et  des  affaires  politiques  intérieures 
et  extérieures.  Les  résolutions  qui  y  étaient  prises  étaient  enregis- 
trées par  un  secrétaire  dit  sect^étaire  d'Etat  qui  ne  pouvait  expédier 
aucune  dépèche  sans  que  la  minute  en  fût  vérifiée  par  ses  collègues. 
C'était  lui  qui  recevait  les  lettres  destinées  à  la  reine  douairière,  mais 
il  ne  pouvait  les  ouvrir  qu'en  sa  présence.  Il  déchiffrait  avec 
son  clerc  la  correspondance  «  chiffrée  »  et  il  lui  était  défendu  d'en 
révéler  le  contenu. 

Le  conseil  des  finances  (1)  resta  en  somme  ce  qu'il  était  ;  il 
comptait  trois  chefs,  un  trésorier  général,  deux  commis,  un  rece- 
veur général,  un  secrétaire  seul  signant  en  finances,  Laurent  du 
Blioul,  premier  secrétaire  et  audiencier  et  un  greffier.  Sa  compétence 
était  la  même  que  précédemment,  le  nombre  de  ses  membres  avait 
seul  augmenté.  Les  articles  de  l'ordonnance  concernant  les  finances 
proprement  dites  ne  subissent  aucun  changement,  un  seul  point  est 
à  noter  :  il  n'y  est  plus  fait  mention  du  chancelier,  mais  bien  du  chef 
du  conseil  privé  qui  a  sa  libre  entrée  au  conseil,  ce  qui  explique 
clairement  la  suppression  complète  de  la  fonction  de  chancelier.  De 
plus,  l'article  21  de  la  même  ordonnance  porte  qu'il  est  expressément 
défendu  au  secrétaire  de  signer  des  «  lettres  absolûtes  "  qui  ne 
fussent  prélevées  ou  dépêchées  sur  le  receveur  des  finances.  A  part 
ces  quelques  détails,  le  conseil  des  finances  ne  subit  guère  de  modi- 
fications. 

Il  n'en  est  nullement  de  même  pour  le  conseil  privé  (2),  et  notam- 
ment pour  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  dont  nous  nous 
occupons. 

Le  conseil  privé  se  composa  de  Marie  de  Hongrie,  d'un  chef,  d'un 
président,  de  deux  conseillers  ecclésiastiques,  de  trois  conseillers 
laïques  et  de  huit  secrétaires,  dont  Laurent  du  Blioul,  audiencier.  Le 
conseil  privé  devait  suivre  la  reine  partout  où  elle  voulait  bien  le 
convoquer.  11  était  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  la 
justice  et  de  la  police  du  pays,  de  la  confection  des  projets  de  lois. 


(1)  Bibliothèque  royale  de  Belgique,  Ms.  n"  12459,  foL  71  et  suiv. 

(2)  Alexandre,  o;».  cit.,  p.  30:  Arcliivt-sdela  chambre  des  comptes,  à  Bruxelles, 
registre,  n"  120,  fol.  30  v°. 
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de  la  promulgation  des  édits  et  des  statuts,  de  l'interprétation  des 
lois  en  vigueur  (1). 

Les  membres  du  conseil  des  finances  avaient  entrée  au  conseil 
privé  «  quand  il  serait  question  et  se  traiterait  de  nos  domaines  et 
finances  » . 

Le  président  du  conseil  ordonnait  l'expédition  des  dépêches  et  les 
provisions  délibérées  et  conclues.  Celles-ci  étaient  faites  au  nom  de 
l'empereur  et  portaient  au  bas,  sous  les  signatures,  de  la  main  des 
secrétaires  :  «  Par  l'empereur  en  son  conseil,  «  Quant  aux  lettres 
missives,  elles  étaient  expédiées  sous  le  nom  de  Marie  de  Hongrie. 

Les  secrétaires  du  conseil  et  l'audiencier  ne  pouvaient  remettre 
à  la  régente  une  dépêche  quelconque  sans  qu'elle  fût  préalablement 
marquée  par  le  chef  ou  par  celui  qui  présidait  en  son  absence.  Ils 
étaient  tenus  d'apposer  au  bas  de  la  lettre  le  sommaire  de  celle-ci. 

Les  dépêches  se  scellaient  deux  fois  par  semaine,  deux  maîtres  de 
reqpêtes  devaient  être  présents  à  l'opération;  ils  devaient  les  visiter 
avec  le  chef  du  conseil  et  y  apposer  leurs  noms.  L'audiencier  et  le 
contrôleur  du  scel  y  assistaient  également  pour  tenir  compte  des 
émoluments  du  sceau. 

Seul,  l'audiencier  et  en  son  absence  le  plus  ancien  secrétaire  avait 
entrée  au  conseil,  mais  il  n'y  pouvait  donner  son  avis  ;  il  devait  se 
contenter  d'entendre  les  résolutions  prises  et  tenir  compte  des 
dépêches  qui  lui  incombaient. 

L'audiencier  et  ses  collègues  ne  pouvaient  recevoir  aucune  requête 
ni  y  faire  droit  ;  il  étaient  obligés  de  les  remettre  au  chef  ou  au  pré- 
sident du  conseil,  qui  répartissait  entre  eux  les  dépêches  selon  les 
pays  d'où  venaient  ces  lettres,  l'importance  des  affaires  et  l'expé- 
rience des  scribes.  Les  émoluments  provenant  de  ces  dépêches  étaient 
mis  en  une  bourse  commune  et  répartis  entre  tous  les  secrétaires  et 
l'audiencier. 

Pour  prouver  leur  attachement  à  l'empereur  et  à  sa  sœur  et  pour 
établir  une  bonne  entente  entre  eux,  les  secrétaires  du  conseil  privé 
et  l'audiencier,  de  concert  avec  le  secrétaire  d'État,  firent  un  accord  (2)  : 
ils  promirent,  par  serment,  d'apporter  loyalement  tous  les  mois  les 


(1)  .Alexandre,  op.  cit.,  p.  .31, 

(2)  Arcliives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton  n»  279. 
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profits  provenant  des  lettres  qu'ils  avaient  expédiées.  Les  mande- 
menis  des  finances  étaient  seuls  exceptés,  car  ils  devaient  être 
signés  par  l'audiencier  (1)  et,  par  conséquent,  celui-ci  en  devait 
retirer  le  bénéfice  ;  il  en  était  de  même  pour  les  collations  de  copies, 
les  procurations  et  les  voyages  que  les  secrétaires  entreprendraient 
pour  les  affaires  de  l'empereur.  Chaque  contractant,  à  tour  de  rôle, 
était  chargé  de  tenir  la  bourse  pour  en  faire  la  distribution  mensuel- 
lement, en  cas  de  maladie  ou  de  congé  d'un  des  secrétaires,  il  ne  lui 
était  donné  aucun  dédommagement. 

Avec  l'établissement  définitif  des  conseils  collatéraux  on  voit  se 
fixer  d'une  façon  plus  précise  les  attributions  respectives  des  diffé- 
rents secrétaires  :  l'audiencier,  qui  par  ses  prétentions  avait  occa- 
sionné quelque  désarroi  dans  les  rouages  administratifs,  ne  put 
dorénavant  expédier  que  les  dépêches  qui  lui  appartenaient  comme 
premier  secrétaire  du  conseil  privé  ;  il  conserva  toutefois  ses  attri- 
butions exclusivement  financières  au  conseil  des  finances;  quant  au 
conseil  d'Etat,  il  n'y  a  pas  même  entrée. 

De  plus,  l'institution  d'une  bourse  commune  entre  tous  les  secré- 
taires amena  la  paix  entre  eux. 

Malheureusement  cette  entente  cordiale  ne  fut  pas  de  longue 
durée,  la  lutte  de  préséance  recommença  en  1538.  Sous  prétexte 
que  la  reine  douairière  avait  accordé  à  l'audiencier,  G.  Pensart,  et 
à  son  contrôleur  le  profit  des  émoluments  provenant  des  saufs-con- 
duits et  des  passeports  délivrés  durant  la  guerre,  les  secrétaires  firent 
entendre  des  plaintes  et  prétendirent  que  les  sommes  perçues  pour  ces 
passeports  et  ses  saufs-conduits  devaient  entrer  dans  la  bourse  com- 
mune (2).  Le  conseil  privé,  consulté  à  ce  sujet,  donna  raison  à  ses 
suppôts  et  décida  que  l'audiencier  et  son  contrôleur  seraient  obligés 
de  verser  une  somme  de  225  livres  qu'ils  avaient  reçue  illégale- 
ment (3).  La  gouvernante  ordonna  qu'à  l'avenir  les  profits  des  passe- 
ports et  saufs-conduits  seraient  distribués  également  entre  tous  les 


(1)  A  partir  do  1535,  on  possùde  aux  archives  générales  du  royaume  de  Belgique 
une  collection  de  registres  contenant  les  comptes  de  l'audiencier  pour  les  dépèches 
qu'il  expédiait  lui-même  et  dont  il  retirait  personnellement  les  profits;  Archivesde 
la  chambre  des  comptes,  à  Bruxelles,  registres  n°'-  SOGOO-tiOTOo. 

(2)  Archives  du  conseil  d'Ëtat,  à  Bruxelles,  carton  n"  i~i9. 

(3)  Idem,  iMd. 
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scribes.  L'audiencier  accepta  ces  conditions,  et  le  20  septembre  de  la 
même  année,  il  conclut  avec  ses  collègues  un  nouvel  accord  portant 
que  dorénavant  les  émoluments  des  dépêches,  objet  du  litige,  seraient 
partagés  entre  eux  loyalement  (1).  Leur  convention  stipulait  en 
outre  que  si  l'un  d'entre  eux  s'absentait  pendant  plus  de  deux  mois 
pour  le  service  impérial,  il  ne  bénéficierait  pas  des  sommes  perçues  ; 
de  même  celui  qui,  pour  affaires  particulières,  ne  remplissait  pas  ses 
fonctions  pendant  plus  de  quinze  jours,  n'aurait  droit  qu'à  une  demi- 
part  mensuelle.  Les  autres  points  du  contrat  étaient  les  mêmes 
qu'en  1531. 

Cette  nouvelle  convention  mit  fin  à  la  seconde  phase  du  conflit 
entre  les  fonctionnaires  inférieurs  du  conseil;  la  tranquillité,  néan- 
moins, ne  pouvait  durer  :  chacun  d'eux  empiétait  sur  les  attributions 
des  autres,  et  malgré  tous  les  actes  de  pacification  et  d'amitié  qu'ils 
concluaient,  nos  scribes  turbulents  ne  parvenaient  pas  à  s'entendre. 
La  querelle  se  ndluma  trois  ans  plus  tard.  Quelle  en  fut  la  cause? 

Ces  nombreuses  disputes  qui  ont  lieu  à  si  peu  d'années  d'inter- 
valle sont  dues,  nous  semble-t-il,  à  la  rédaction  quelque  peu  confuse 
des  articles  des  ordonnances  relatifs  aux  fonctions  des  secrétaires. 
Il  faut  en  effet  y  deviner  leurs  attributions,  consulter  de  nombreux 
registres  de  comptes  de  l'époque,  pour  pouvoir  faire  d'une  façon 
claire  et  explicite  la  répartition  exacte  des  lettres  et  documents 
qu'ils  avaient  à  contresigner  et  à  expédier.  Les  instructions  de  1531 
offrent  plus  de  précision  que  les  précédentes,  mais  elles  ne  sont  pas 
encore  suffisantes;  les  ordonnances  subséquentes  ne  sont  pas  plus 
claires,  aussi  faudra-t-il  des  règlements  spéciaux  pour  mettre  fin  à 
ces  querelles  incessantes. 

Le  premier  de  ces  règlements  est  de  l'année  1541.  Et  cependant 
un  an  auparavant  Charles-Quint  avait  édicté  de  nouveUes  ordon- 
nances pour  ses  conseils!  Comment  se  fait-il  qu'il  n'ait  pas  mieux 
défini  la  compétence  de  ses  secrétaires  qu'il  savait  si  turbulents  et  si 
âpres  au  gain  ^ 

Ces  nouvelles  instructions,  l'empereur  les  donna  le  12  octobre 
1540,  lorsqu'il  retourna  en  Allemagne  après  avoir  châtié  les  Gan- 


(1)  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton  n»  279. 
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tois  révoltés.  Les  trois  conseils  collatéraux  virent  respectivement 
leurs  attributions  confirmées  et  quelque  peu  amplifiées. 

Le  conseil  d'Etat  (1)  se  composa  de  Marie  de  Hongrie,  de  quelques 
chevaliers  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  de  plusieurs  conseillers 
munis  d'  instructions  spéciales  de  l'empereur  et  de  maître  Nicolas 
Nicolay  comme  secrétaire.  La  compétence  du  conseil  restait  à  peu 
près  la  même  qu'en  1531.  Les  attributions  de  ses  membres  ne 
différaient  guère  :  il  fut  stipulé  expressément  que  le  secrétaire  d'État 
avait  seul  la  charge  de  dépêcher  les  provisions,  les  dépêches  et 
lettres  accordées  au  conseil  d'Etat  et  qui  n'étaient  pas  du  ressort 
des  conseils  privé  et  des  finances.  Par  suite  des  charges  extraor- 
dinaires qu'il  devait  supporter,  maître  Nicolas  Nicolay  gardait  pour 
lui  les  émoluments  des  dépêches  qu'il  expédiait.  Gomme  naguère,  il 
avait  également,  ainsi  que  son  clerc,  la  mission  de  déchiffrer  la  cor- 
respondance secrète. 

De  même  que  le  conseil  d'Etat,  le  conseil  des  finances  (2)  ne  subit 
pas  de  changements  dans  son  personnel;  l'audiencier  était  à  cette 
époque  Pierre  Verreyken. 

Le  conseil  privé,  au  contraire,  fut  quelque  peu  modifié.  "  Gharles- 
■■<■  Quint  commit  d'autres  personnages  «  doctes  et  experts  "  à  la  place 
«  de  ceux  qui  étaient  morts  ou  qui,  pour  des  causes  personnelles  à 
«  leur  administration,  avaient  dû  se  démettre  de  leur  office  (3).  "  Les 
fonctions  de  chef  et  président  du  conseil,  qui  avaient  été  séparées  en 
1522.  furent  réunies  cette  année-là  et,  depuis  lors,  furent  toujours 
remplies  par  un  seul  et  même  personnage  (4).  Pour  ce  qui  touche 
à  notre  audiencier,  il  devait  tenir  compte  des  présences  et  des 
absences  des  maîtres  de  requêtes  et  des  secrétaires  pour  défalquer 
leurs  absences  de  leurs  gages.  En  son  absence,  c'était  un  des  secré- 
taires ordinaires  qui  était  chargé  de  cette  besogne.  L'audiencier  et 
ses  collègues  étaient  de  plus  obligés  de  se  présenter  devant  le  chef- 
président  du  conseil  chaque  fois  que  des  dépêches  urgentes  récla- 
maient leur  présence.  Ils  devaient  de  plus  garder  les  minutes  des 


(1)  Bibliothèque  royale  de  Belgique,  Ms.  n»  163T3. 

(2)  Idem,  ibid.,  n"  12459. 

(3)  Alexandre,  op.  cit.,  p.  34. 

(4)  Idem,  ibid. 
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dépêches  et  les  enregistrer  (1).  Telle  est  la  teneur  des  articles 
supplémentaires  l'elatifs  aux  suppôts  du  conseil  (2). 

Cette  ordonnance  de  1540  concernant  le  conseil  privé  est  la  der- 
nière du  règne  de  Charles-Quint  et  du  xvi®  siècle;  les  instructions 
de  l'empereur  subsistèrent  jusqu'en  1632. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  le  conseil  des  finances.  Celui-ci 
reçut  ses  dernières  instructions  en  1545  (3).  Elles  sont,  pour  le 
sujet  qui  nous  occupe,  semblables  à  celles  de  1540. 

Quant  au  conseil  d'Etat,  ses  instructions  furent  renouvelées  à 
plusieurs  reprises,  mais  toujours  copiées  sur  les  anciennes  ;  les  addi- 
tions qui  y  seront  apportées  concerneront  surtout  son  secrétaire,  par 
suite  des  nouvelles  difficultés  qui  éclatèrent  entre  lui  et  ses  autres 
collègues  des  conseils. 

Comme  nous  l'avons  dit,  ces  disputes  résultent  de  l'obscurité  qui 
règne  dans  les  ordonnances  de  l'empereur.  Ces  conflits  perpétuels 
exigeaient  donc  de  la  part  des  gouverneurs  l'élaboration  de  règle- 
ments spéciaux  délimitant  le  mieux  possible  les  attributions  d'offi- 
ciers aussi  indisciplinés. 

Le  premier  de  ces  règlements  date  de  l'année  1541.  L'article  de 
l'ordonnance  de  1531  établissant  que  les  émoluments  provenant  de 
l'expédition  des  dépêches  constitueraient  une  bourse  commune  et 
seraient  également  partagés  entre  tous  les  secrétaires,  amena  un 
nouveau  conflit.  Malgré  l'accord  survenu  en  1531  et  en  1538, 
l'audiencier  et  les  secrétaires  du  conseil  privé  prétendirent  que, 
puisque  le  secrétaire  du  conseil  d'État  avait  le  droit  de  prendre 
une  part  dans  les  émoluments  des  lettresdu  conseil  privé,  ils  devaient 
participer  à  la  répartition  des  bénéfices  qui  résultaient  de  l'envoi 
des  dépêches  du  dit  conseil.  Le  secrétaire  d'État  répondit  qu'il  figu- 
rait au  conseil  privé  et  qu'en  cette  qualité,  il  devait  être  rémunéré, 
tandis  qu'au  contraire  l'audiencier  et  les  secrétaires  du  conseil  privé 


(1)  La  bourse  commune  fut  maintenue;  les  secrétaires  des  conseils  privé,  d'État 
et  des  finances,  à  partir  de  lo40,  tinrent  registre  des  lettres  qu'ils  expédiaient  et 
dont  les  profits  entraient  dans  la  bourse  commune.  (Archives  de  la  chambre  des 
comptes,  registres  n"^  207G1-20777.) 

(2)  Archives  do  la  chambre  des  comptes,  registre  n°  120,  fol.  33. 

(3)  Comidérations  stir  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  publiées  par  de  Robaulx 
DE  SoLMOv,  t.  11,  p.  88  et  suiv.  (Mémoires  Société  Histoire  de  Belgique.) 
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ne  pouvaient  en  aucune  façon  revendiquer  une  part  dans  les  somjnes 
perçues  au  conseil  d'État,  puisqu'ils  n'en  faisaient  pas  partie. 

Les  secrétaires  du  conseil  privé,  peu  satisfaits  du  résultat  de  cette 
première  réclamation,  suscitèrent  encore  de  nouvelles  difficultés; 
ils  s'attaquèrent  à  l'audiencier,  prétendant  qu'ils  n'avaient  aucune 
part  dans  les  bénéfices  des  dépêches  financières;  ils  demandèrent 
également  que  l'audiencier  fût  exclu  du  partage  des  sommes  per- 
çues au  conseil  privé. 

La  conséquence  de  ces  revendications  fut  un  grand  mécontente- 
ment de  la  part  de  l'audiencier  et  du  secrétaire  du  conseil  d'Etat  ; 
ils  adressèrent  à  la  régente  une  remontrance  par  laquelle  ils  lui 
demandèrent  de  spécifier  d'une  façon  définitive  les  dépêches  qui  leur 
incombaient  et  les  émoluments  qu'ils  devaient  verser  à  la  bourse 
commune. 

Marie  de  Hongrie  édicta  un  règlement  (1)  par  lequel  elle  donnait 
tort  aux  deux  remontrants  et  les  forçait  à  verser  tout  l'argent  qu'ils 
avaient  reçu  depuis  le  mois  de  février  1540.  Exception  était  faite 
pour  les  profits  de  certaines  dépêches,  à  savoir  :  les  donations;  les 
dons  et  transports  de  villes,  de  terres  et  seigneuries  à  perpétuité  ou 
à  vie,  ou  de  biens  confisqués;  les  lettres  d'engagèresou  de  constitution 
de  rentes  ;  les  pensions  ;  les  quittances  d'aides,  de  droits  seigneuriaux 
et  d'affermages;  les  lettres  d'affermages,  de  tonlieux  et  des  autres 
domaines  de  l'empereur;  les  octrois  pour  lever  assises  ou  autre 
impôt;  les  payements  des  finances;  les  mandements  «  servans  sur  la 
conduitte  de  l'office  du  receveur  général  et  du  trésorier  des  guerres  «; 
les  lettres  de  sûreté  pour  les  receveurs  ;  les  actes  et  lettres  closes 
ressortissant  au  conseil  des  finances.  Les  profits  de  toutes  ces 
dépêches  revenaient  seuls  à  l'audiencier. 

Le  secrétaire  d'État  avait  aussi  le  pouvoir  de  se  réserver  les  pro- 
fits qui  provenaient  des  lettres  de  nomination  aux  dignités  ecclésias- 
tiques, des  saufs-conduits,  des  lettres  de  sûreté  de  corps,  des 
commissions  des  gouverneurs  du  pays,  des  passages  et  passeports, 
«  des  gardes  contre  logis  et  semblables  gardes  »,  et  en  général 
de  toutes  les  lettres  closes  et  les  dépêches  ordonnées  au  conseil 
d'État. 

(1)  Ai'cliivcs  du  conseil  d'Étal,  à  Bruxelles,  carlon  n''279. 
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Par  ce  règlement,  Marie  de  Hongrie  mettait  donc  un  terme  à  la 
dispute;  il  était  stipulé  expressément  que  dorénavant  l'audiencier 
ne  recevrait  que  les  profits  provenant  des  dépêches  du  conseil  des 
finances;  par  contre  le  secrétaire  d'Etat  et  ses  collègues  du  conseil 
privé  garderaient  respectivement  le  produit  des  lettres  qu'ils  expé- 
dieraient. 

La  bonne  entente  dura  dix  ans;  en  1551,  la  reine  douairière 
décida  (1)  que  les  passeports  et  les  saufs-conduits  qui  se  délivreraient 
pendant  la  guerre  qui  sévissait  entre  l'empereur  et  le  roi  de  France, 
pourraient  être  signés  indifféremment  par  l'audiencier,  le  secrétaire 
d'État  et  son  adjoint,  et  que  ces  agents  pourraient  en  percevoir  les 
bénéfices.  Les  émoluments  du  sceau  étaient  fixés  comme  suit  :  un 
sauf-conduit  simple  se  délivrait  moyennant  6  livres  et  1  sol  de 
40  gros,  à  savoir  :  51  sols  pour  le  sceau  et  60  sols  pour  d'autres 
droits  d'expédition.  Cette  somme  était  répartie  de  la  manière 
suivante  :  20  sols  au  profit  de  l'audiencier,  20  sols  au  secrétaire 
d'État,  10  sols  à  l'adjoint  de  ce  dernier,  10  sols  au  greffier  des 
finances  et  10  sols  au  clerc  «  qui  grossie  la  dépêche  ». 

L'année  suivante,  à  cause  des  besoins  de  la  guerre  et  pour  fournir 
de  l'argent  à  l'empereur,  Marie  de  Hongrie  supprima  radicalement  la 
bourse  commune  et  ordonna  que  pendant  la  guerre  chacun  des 
secrétaires  serait  payé  en  dehors  des  dépêches  qu'il  ferait  (2).  La 
guerre  terminée,  la  reine  régente  s'empressa  de  casser  en  1553  (3) 
son  ordonnance  antérieure  et  de  rétablir  la  bourse  commune  telle 
qu'elle  avait  existé  auparavant.  La  nouvelle  instruction  recomman- 
dait à  l'audiencier  et  au  secrétaire  d'État  de  se  conformer  à  la  déci- 
sion prise  en  1541 . 

U audience  pendant  la  révolution  religieuse  des  Pays-Bas. 

Charles-Quint,  en  1555,  remit  entre  les  mains  de  son  fils  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  et,  accompagné  de  sa  sœur  Marie,  il  se 
retira  en  Espagne,  au  monastère  de  Yust,  pendant  que  Philippe  U 


(1)  Archives  restituées  à  la  Belgique  par  l'AutricliL'  en  1867,  liasse  u°  89». 

(2)  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton  ii"  '279. 
(.3j  Idem,  ibid. 
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s'empressait  de  pourvoir  à  l'administration  de  nos  provinces.  Le 
nouveau  souverain  confia  la  direction  des  affaires  à  Philibert,  duc 
de  Savoie,  par  lettres  patentes  du  17  janvier  1555.  Les  recomman- 
dations que  Philippe  II  faisait  au  nouveau  gouverneur  sont  iden- 
tiques à  celles  que  Gharles-Quint  donna  à  Marguerite  d'Autriche  et 
à  Marie  de  Hongrie.  Pour  ce  qui  concerne  l'expédition  des  dépêches, 
celles-ci  ne  pouvaient  être  présentées  au  duc  que  si  elles  avaient  été 
préalablement  "  vues  et  signées  ",  et  particulièrement  celles  du  con- 
seil privé,  par  le  chef  de  celui-ci  (1). 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  le  roi  d'Espagne  continua  les 
membres  du  conseil  privé  dans  leurs  fonctions  respectives  (2j;  au 
mois  de  novembre  suivant,  il  donna  de  nouvelles  instructions  au  con- 
seil d'Etat  (3)  qui  fut  composé  de  plusieurs  grands  seigneurs  belges 
auxquels  Philippe  II  adjoignit  comme  secrétaire  Adrien  Van  der  Aa 
et  pour  assistant  Jean  de  Gourteville.  Les  affaires  d'État  devenant 
de  plus  en  plus  nombreuses,  Philippe  II  crut  bien  faire  en  nommant 
au  conseil  deux  secrétaires,  l'un  effectif  et  l'autre  suppléant.  Ils 
étaient  tous  les  deux  chargés  de  tenir  registre  des  lettres  arrêtées  au 
conseil  avec  les  raisons  pour  lesquelles  elles  avaient  été  expédiées. 
Cette  mesure  était  prise  afin  qu'à  l'avenir  on  connût  les  motifs  qui 
avaient  guidé  le  conseil  dans  telle  ou  telle  voie,  et  que  si  pareil  cas 
se  représentait,  on  pût  facilement  retrouver  la  procédure  à  suivre. 
Les  minutes  de  ces  dépêches  étaient  signées  par  les  deux  scribes 
avec  les  deux  chefs  du  conseil  ou  ceux  qui  en  remplissaient  les 
fonctions;  elles  devaient,  dans  la  mesure  du  possible,  être  visitées 
par  les  membres  du  conseil  afin  d'avoir  plus  d'autorité.  Dans  les 
mêmes  instructions  il  fut  de  plus  stipulé  que  le  secrétaire  et  son 
adjoint  —  ils  déchifïraient  toujours  les  lettres  secrètes  —  expédie- 
raient toutes  les  dépêches  qui  leur  seraient  ordonnées  au  conseil  privé 
et  au  conseil  des  finances.  En  vertu  de  cette  clause,  le  secrétaire 
d'Etat  et  son  assistant  empiétaient  par  là  sur  les  attributions  de  leurs 
collègues  des  finances  et  du  conseil  privé. 


(1)  l'api('rs  (l'Élal  cl  de  raudicncc,  aux  archives  de  Bruxelles,  registre  n*'*  14:21, 
loi.  .j.'Jetsuiv. 
(-2)  Alexandke,  op.  cit.,  p.  199-2U1. 
(3J  Biblolhèquo  royale  de  Belgique,  Ms.  n°  IGOdO-oS. 
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Philibert  de  Savoie  fut  remplacé  dans  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  par  Marguerite,  duchesse  de  Parme,  fille  naturelle  de  Charles- 
Quint.  La  nouvelle  gouvernante  reçut  en  1559  les  mêmes  instruc- 
tions que  son  prédécesseur.  En  même  temps  Philippe  II  renouvelait 
ses  lettres  patentes  pour  le  conseil  d'Etat  (1)  et  commettait  pour 
aider  sa  sœur  dans  la  gestion  des  affaires  un  certain  nombre  de 
chevaliers  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or  et  quelques  seigneurs  de  haut 
rang  ;  Jean  Van  der  Aa  était  continué  dans  ses  fonctions  de  secré- 
taire du  dit  conseil  d'Etat  avec  Jean-Ba})tiste  Berty  comme  adjoint. 
L'article  premier  de  la  nouvelle  ordonnance  contient  une  clause 
d'une  grande  importance  :  dorénavant  l'audiencier  pouvait  assister 
aux  séances  du  conseil  d'Etat  quand  il  y  serait  mandé  ou  lorsqu'il 
aurait  des  dépêches  à  lui  soumettre.  Mais  le  secrétaire  d'État  n'avait 
plus  le  droit  d'expédier  des  dépêches  émanant  du  conseil  privé  ou 
des  finances;  en  revanche,  il  gardait  pour  lui  les  profits  de  l'envoi 
des  lettres.  Par  cette  dernière  décision  on  en  revenait  à  l'une  des 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1540  et  qui  avait  été  abrogée 
en  1555. 

Près  de  vingt-cinq  ans  vont  s'écouler  avant  que  nos  anciennes 
institutions  reçoivent  une  consécration  officielle  de  la  part  de 
Philippe  II  :  la  révolution  éclate,  et  pendant  cette  période  d'anar- 
chie, période  sanglante  et  si  funeste  à  la  prospérité  et  au  bien-être 
de  la  nation,  toute  l'attention  du  souverain  et  de  nos  gouverneurs, 
le  duc  d'Albe,  Requesens,  Don  Juan,  Alexandre  Farnèse,  se  concen- 
trera vers  la  défense  du  catholicisme. 

Qu'il  nous  suffise  de  résumer  brièvement  l'existence  des  conseils 
collatéraux  pendant  cette  triste  guerre  civile. 

Par  ses  ordonnances  de  1559,  Philippe  II  conserva  au  conseil 
d'État  les  attributions  qu'il  avait  sous  la  régence  du  duc  de  Savoie  ; 
mais  bientôt  il  fut  mis  en  suspicion,  car  il  était  composé  de  seigneurs 
de  la  plus  haute  noblesse  (2).  C'est  pourquoi,  comme  ce  corps  commen- 
çait à  devenir  trop  influent,  on  prit  l'habitude  d'y  nommer  des 
membres  du  conseil  privé  et  du  conseil  des  finances.  Nous  venons 
de  le  voir,  l'audiencier,  l'un  des  personnages  certainement  le  plus 


(1)  Bibliothèque  royale  de  Belgique,  Ms.  n"  15924. 

(2)  Alexandre,  op.  cit.,  p.  46. 
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important  après  les  cliofs  et  présidents  des  consaux,  eut  le  droit  d'y 
pénétrer  à  l'avenir.  Il  s'ensuit  que  les  membres  du  conseil  privé  et  des 
finances  eurent  tout  à  dire  au  conseil  d'Etat,  tandis  que  les  membres 
de  celui-ci  restaient  complètement  étrangers  aux  délibérations  des 
autres  corps.  Malgré  cette  usurpation  de  fonctions,  toute  l'autorité 
ne  résida  bientôt  plus  que  dans  un  triumvirat  composé  de  Viglius, 
de  Berlaymont  et  de  Granvelle,  archevêque  de  Malines  et  cardinal. 
A  partir  de  ce  moment,  les  difficultés  commencent  :  les  seigneurs 
du  conseil  d'Etat  veulent  dominer  et  s'opposent  d'une  façon  éner- 
gique à  Granvelle,  qui  personnifiait  l'autocratie  royale.  Philippe  II 
rappela  le  cardinal;  les  seigneurs  factieux  ne  purent  contenir  leur 
joie  et  se  crurent  les  maîtres.  Mais  pour  être  tout-puissants,  ils 
avaient  à  vaincre  un  corps  redoutable  :  c'était  le  conseil  privé  dont 
l'influence  croissait  de  jour  en  jour  et  qu'il  était  extrêmement  diffi- 
cile de  briser;  c'est  pourquoi,  pour  anéantir  son  autorité,  autorité 
qu'ils  considéraient  comme  néfaste,  ils  voulurent  modifier  d'une 
façon  radicale  les  conseils  collatéraux  en  subordonnant  le  conseil 
privé  et  le  conseil  des  finances  au  conseil  d'Etat.  •'  Ce  fut  le 
"  lii^ince  d'Orange  qui  se  fit  le  porte-voix  de  ce  désir  de  la  noblesse 
«  dans  une  réunion  des  conseils.  Il  proposa  d'augmenter  le  nombre 
"  de  ceux  du  conseil  d'estat  mectant  en  iceluy  aultres  dix  ou  douze 
"  chevaliers  et  seigneurs  principaux,  révérez  et  respectés  par  le 
"  peuple,  en  leur  donnant  semblablement  auctorité  sur  tous  les 
«  consaux  tant  de  justice,  des  finances  que  d'autres  (1).  « 

La  proposition  de  Guillaume  le  Taiseux  n'eut  guère  de  succès  : 
de  prime  abord  elle  fut  vivement  combattue  par  Viglius  et  Berlay- 
mont. Marguerite  de  Parme,  qui  s'était  laissé  influencer  par  les 
seigneurs  mécontents,  soutint  le  prince  d'Orange,  et  "  bientôt  toutes 
«  les  affaires  importantes  et  délicates,  religion,  inquisition,  placards 
"  contre  l'hérésie,  nouveaux  évèchés.  furent  attirées  directement  au 
"  conseil  d'État,  à  l'exclusion  du  conseil  privé,  qui  fut  traité  comme 
«   un  corps  tout  à  fait  subalterne  (2)  « . 

A  la  suite  de  cette  décision,  la  paix  ne  pouvait  durer  entre   le 


(1)  Ai.i-XANDiii:,  0/;.  cit.,  p.  4S;  Mémorial  d'IlopiJji'us  dans  \es  Analecta  Belgica, 
t.  IV,  p. -41. 

(2)  Alexandre,  op.  cit.,  p.  ol. 
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conseil  privé  omnipotent  naguère  et  le  conseil  d'État  tout-puissant 
actuellement.  La  lutte  commença  à  propos  des  questions  religieuses. 
Consulté  par  la  régente  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  obéir 
à  l'ordonnance  de  Philippe  II  portant  l'acceptation  et  la  publication 
aux  Pays-Bas  des  décisions  du  concile  de  Trente,  le  conseil  privé 
émit  un  vote  affirmatif.  Il  n'en  fut  pas  de  même  du  conseil  d'État  : 
les  membres  de  celui-ci  furent  courroucés  de  ce  que  le  roi  ne 
les  eût  pas  préalablement  consultés.  Devant  cette  attitude,  il  y  eut 
un  revirement  de  la  part  de  certains  membres  du  conseil  privé  :  ils 
firent  semblant  de  changer  d'opinion,  c'est  ce  qui  détermina  Mar- 
guerite de  Parme  à  réunir  les  deux  consaux.  La  séance  fut  très  ora- 
geuse; la  délibération  qui  en  résulta  fut  que  "  la  majorité  de 
«  l'assemblée  émit  l'opinion  de  suspendre  la  publication  du  concile 
«  jusqu'à  ce  que  le  souverain,  mieux  informé,  eût  fait  rédiger  une 
«  nouvelle  ordonnance,  conforme  aux  lois  fondamentales  du 
pays  (1)  ".  Le  comte  d'Egmont  fut  envoyé  auprès  de  Philippe  II 
pour  faire  sanctionner  cette  décision  ;  il  était  de  plus  chargé  de  prier 
le  roi  d'augmenter  le  conseil  d'État  de  quatre  membres  et  «  d'attri- 
«  buer  à  ce  conseil  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  du  gouver- 
«  nement,  de  manière  que  le  conseil  privé  lui  fût  désormais  subor- 
«  donné  (2)  ". 

Les  dépêches  de  Ségovie  déconcertèrent  quelque  peu  l'aristocra- 
tie :  Philippe  II  décida  qu'il  y  aurait  deux  présidents  :  l'un  du 
conseil  d'État,  l'autre  du  conseil  privé.  Quant  à  la  prééminence  du 
conseil  d'État  sur  le  conseil  privé,  le  roi  n'y  avait  encore  apporté  de 
solution. 

Le  duc  d'Albe  remplaça  Marguerite  de  Parme  au  gouvernement 
des  Pays-Bas.  Les  membres  du  conseil  d'État  et  du  conseil  privé, 
consultés  sur  le  choix  des  juges  pour  la  composition  du  conseil 
des  Troubles,  déclinèrent  "  l'honneur  «  d'en  faire  partie.  Seuls  les 
secrétaires  y  assistèrent  comme  tels.  Le  duc  d'Albe  les  désigna  lui- 
même  :  c'étaient  Jean  de  Vlierden,  Jacques  de  la  Torre,  Jean  Mes- 
dagh  et  Etienne  Prats  (3). 


(1)   Al.KXANDUE,  op.  cil.,  |).  ,>i. 

Ci]  Idkm,  ibid.,  p.  .'iG. 

(3)  Idem,  ibid.,  p.  68;  (Iaciiaiu),  le  Conseil  des  Troubles,  p.  '.rè. 
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La  création  du  conseil  des  Troubles  amena,  peut-on  dire,  la  sup- 
pression du  conseil  privé  (1)  ;  en  1573,  il  ne  comptait  plus  que 
quatre  membres.  Le  but  du  duc  d'Albe  avait  été  d'y  introduire  des 
Espagnols  et  des  Italiens,  mais  ce  changement  ne  fut  réalisé  que 
sous  Louis  de  Requesens.  Le  nouveau  gouverneur  proposa  au  roi  de 
dissoudre  le  conseil  des  Troubles  et  de  faire  entrer  au  conseil  privé 
une  partie  de  ses  membres  (2)  ainsi  que  quelques  personnages  ita 
liens. 

A  la  mort  de  Requesens,  en  1576,  le  conseil  privé  n'était  pas 
encore  complété;  le  conseil  d'Etat,  qui  ne  comprenait  plus  que  quatre 
membres,  n'avait  plus  que  l'ombre  d'un  pouvoir. 

On  sait  dans  quelles  circonstances  la  guerre  civile  éclata  avant 
l'arrivée  de  Don  Juan  :  les  membres  des  deux  consaux  furent  arrêtés 
et  gardés  à  vue.  Les  deux  organismes  gouvernementaux  ne  furent 
rétablis  qu'en  1578  (3).  Le  20  février  1581,  des  lettres  patentes 
données  à  Elvas  nommèrent  président  du  conseil  privé  :  Guillaume 
Jacques,  seigneur  de  Pamele,  président  du  conseil  de  Flandre.  Les 
secrétaires  Grimaldy,  Berty  et  Guillaume  d'Enghien  furent  main- 
tenus dans  leurs  fonctions;  Louis  Verreycken  devint  audiencier.  Il 
remplaça  l'audiencier  d'Overloope. 

Ce  dernier  remplissait  cet  état  depuis  1552  (4).  En  1568,  il  avait 
vu  ses  attributions  augmenter  considérablement  :  en  effet,  le  gou- 
vernement, ayant  trouvé  que  la  charge  d'audiencier  de  Brabant  était 
devenue  d'une  importance  fort  minime,  résolut  non  pas  de  la  sup- 
primer, mais  de  la  fondre  avec  celle  d'audiencier  du  grand  scel. 
A  la  mort  du  dernier  audiencier  de  Brabant,  en  1568,  les  fonc- 
tions de  receveur  des  émoluments  du  scel  de  Brabant  avaient  été 
remplies  par  Jérôme  Boude^vyIl,  secrétaire  du  conseil  de  Brabant  et 
contrôleur  de  l'audience  (5).  Il  ne  resta  en  charge  que  trois  mois  (6) 


(1)  Alexandre,  op.  cit.,  p.  70. 

("il  Idem,  ibid.,  p.  78. 

(8i  Idem,  ibid.,  p.  86. 

(4)  Gachard,  op.  cit.,  p.  340;  Archives  de  la  dijinibrc  des  comptes,  ;i  Bruxelles, 
registre  n°  2044^. 

(o)  Gachard,  op.  cil,  p.  34.-);  .Archives  de  la  chambre  des  comptes,  à  Bruxelles, 
registre  n°  20791. 

((i  Du  12  février  I068  (l.%9  n.  st.)  au  i:i  mai  1569. 
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et  fut  remplacé  par  Pierre  d'Overloope  (1).  Celui-ci  cumula  donc  les 
deux  offices;  il  est  à  remarquer  que  le  fait  n'était  pas  nouveau; 
plusieurs  audienciers  avaient  déjà  rempli  les  deux  charges  à  la  fois, 
A  partir  de  1568,  les  deux  offices  furent  tenus  par  le  même  person- 
nage. 

Pendant  la  guerre  civile,  d'Overloope  resta  fidèle  au  gouverne- 
ment espagnol  (2);  le  12  décembre  1577  (3),  les  États  généraux, 
mutinés  contre  Don  Juan,  et  alors  assemblés  à  Bruxelles,  firent 
dépêcher  sous  le  scelde  Brabant  et  au  nom  de  Sa  Majesté  des  lettres 
patentes  pour  le  nommé  Corneille  de  Pottelsberghe,  Celui-ci  devint 
premier  secrétaire  et  audiencier  des  droits  et  émoluments  du  sceau 
du  grand  conseil  de  Malines  depuis  le  12  décembre  1577.  A  partir 
du  13  mars  1578,  il  préleva  également  les  droits  du  grand  sceau 
jusqu'au  30  septembre  1579.  Pendant  un  espace  de  huit  ans,  donc 
de  1571  à  1578,  on  ne  procéda  pas  à  la  recette  des  produits  du  sceau 
employé  au  conseil  privé,  à  cause  du  peu  d'importance  de  celui-ci  et 
de  la  guerre  civile  (4). 

En  1578,  les  luttes  parurent  s'apaiser.  Don  Juan  rétablit  son 
conseil  privé  et  nomma  audiencier  Louis  Verreyken;  celui-ci  ne  fut, 
en  somme,  définitivement  installé  qu'en  1581,  comme  nous  l'avons 
vu.  Outre  la  recette  ordinaire,  il  fit  aussi  celle  des  droits  du  sceau 
du  grand  conseil,  pendant  le  temps  que  ce  dernier  siégea  à  Namur 
oti  il  avait  été  transféré  par  suite  de  l'occupation  de  Malines  par 
les  États,  de  1580  à  1583. 

D'autre  part,  à  la  mort  de  Corneille  de  Pottelsberghe,  les  états- 
nommèrent,  au  mois  d'octobre  1579  Jean  d'Asseliers  (5),  docteur  en 
droit,  en  qualité  d'audiencier  et  de  premier  secrétaire.  Il  était  chargé 
de  prélever  les  droits  du  sceau  du  conseil  privé  et  du  grand  conseil 
de  Malines.  Cependant,  dans  le  second  et  dernier  compte  de  d'Asse- 
liers, on  lit,  à  l'endroit  où  aurait  dû  se  trouver  la  recette  des 
droits  et  émoluments    du  sceau  du  grand  conseil  de  Malines,  les 


(1)  Archives  do  la  chambre  des  comptes,  à  Bruxelles,  registre  n»  20792. 

(2)  Coi.OiMA,  op.  cit.,  p.  97. 

(3)  Archives  de  la  chambre  des  comptes,  à  Bruxelles,  registre  n"  20465. 

(i)  Les  comptes  de  d'Overloope  s'arrêtent  on  ctlijt  au  31  décembre  1570.  (Archives 
do  la  chamlirc  des  comptes,  a  Bruxelles,  registre  ii°20'Wj4.) 
(5)  Archives  de  la  chambre  des  comptes,  à  Bruxelles,  registre  n"  20507. 
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observations  suivantes  :  «  Pour  ce  que.  durant  le  temps  de  ce  pré- 
«  sent  compte,  le  grand  conseil  à  Malines  a  esté  suspendu  et  cassé, 
«  n'a  esté,  par  ce  rendant  compte,  reçeu  aulcuu  droit  du  sceau, 
«  pour  ce,  cy  néant.  "  D'uu  autre  côté,  dans  ce  même  compte,  il 
est  inscrit  que,  depuis  le  3  août  1580  jusqu'au  31  décembre  1581, 
les  émoluments  provenant  du  scel  "  ordonné  par  la  justice  de 
Flandre  v,  qui,  habituellement,  étaient  remis  au  grand  conseil, 
avaient  été  perçus  par  l'audiencier  des  états  (1). 

Par  conséquent,  d'Asseliers,  véritable  audiencier  intrus,  perçut 
pendant  deux  ans  les  droits  du  conseil  privé,  pendant  un  an  ceux 
du  conseil  de  Malines  et  du  conseil  de  justice  de  Flandre. 

Il  résulte  de  cet  imbroglio  de  nominations  au  poste  d'audiencier 
que  pendant  trois  ans  environ  il  y  eut  deux  audienciers  pour  les 
états,  et  un  audiencier  en  titre  pour  le  roi. 

On  comprend  le  désordre  qui  devait  régner  dans  l'expédition  des 
dépèches  :  à  partir  de  1579,  la  bourse  commune  entre  tous  les  sup- 
pôts semble  avoir  été  supprimée  (2),  il  n'est  donc  pas  étonnant  de 
voir,  lorsque  l'ordre  fut  rétabli  quelque  peu,  les  secrétaires  faire 
entendre  de  nouvelles  plaintes.  Une  accalmie  de  plus  de  vingt  ans 
avait  succédé  à  leurs  querelles  incessantes;  mais  cette  paix  ne 
semble  avoir  été  obtenue  que  par  la  lassitude  causée  par  les  dis- 
cordes civiles  et  par  l'état  précaire  des  deux  principaux  conseils. 
Des  trois  consaux,  seul  le  conseil  des  finances  n'avait  pas  changé 
non  plus  que  son  audiencier.  Au  commencement  de  la  guerre  civile, 
il  conserva  en  réalité  la  prépondérance  sur  ses  collègues;  mais  à 
partir  de  1570,  le  désordre  fut  tel  que  Overloope  ne  songea  même 
plus  à  tenir  registre  des  sommes  qu'il  recevait,  d'oti  il  est  fort 
vraisemblable  que  des  abus  sans  nombre  se  commirent.  On  ne 
trouve  pendant  ces  années  de  luttes  fratricides  aucun  règlement, 
aucune  mesure  sérieuse  prise  à  l'égard  de  ces  scribes  toujours 
importuns  et  remuants.  Le  gouverneur  général  n'a  pas  le  temps  de 
s'occuper  des  agents  indispensables  des  consaux,  à  tel  point  qu'en 


(1)  (Iachaud,  op.  cil.,  |>.  VS. 

(i)  Les  registres  cunlc'inmt  1rs  .sominairos  dos  lellros  expcdioos  par  les  sccrc- 
taircs  s'arrêtent  en  1579,  (.\rcliives  de  la  clunnbre  des  comptes,  à  Bruxelles,  registre 
n»  i>0777.) 


l'origine  et  les  attributions  de  l'audiencier.        649 

1576,  le  conseil  des  finances  édicté  lui-même  une  ordonnance  (1) 
par  laquelle  il  règle  l'expédition  des  passeports  et  saufs-conduits 
pour  l'importation  et  l'exportation  des  marchandises,  d'après  la 
décision  prise  par  Marie  de  Hongrie,  en  1551.  stipulant  que  ces 
dépêches  seraient  envoyées  indifféremment  par  l'audiencier  et  par 
le  secrétaire  d'Etat  comme  auparavant,  et  que  les  sommes  reçues 
seraient  réparties  comme  naguère. 

La  situation  changea  avec  Alexandre  Farnèse.  Le  calme  com- 
mençait à  renaître  aux  Pays-Bas,  calme  relatif,  car  l'ère  des 
troubles  n'était  pas  encore  close.  Malgré  la  guerre,  le  nouveau 
gouverneur  put  s'occuper  des  affaires  publiques.  Le  nouveau  conseil 
privé  avait  été  rétabli,  comme  nous  l'avons  vu,  sous  Don  Juan,  en 
1578.  Trois  ans  après,  il  fonctionnait  de  nouveau  comme  par  le 
passé;  en  même  temps,  le  conseil  d'État  reçut  de  nouvelles  instruc- 
tions par  les  lettres  patentes  de  1580  et  1581  (2).  La  teneur  de 
celles-ci  pour  letude  qui  nous  occupe  est  semblable  à  celles  de  1559. 

En  l'espace  de  quatre  années,  Farnèse  élabora  deux  règlements 
fort  importants  pour  la  répartition  des  dépêches  entre  l'audiencier  et 
les  secrétaires  d'Etat  (3).  Le  premier  de  ces  règlements  date  de 
1583  (4).  Il  y  est  stipulé  que  l'audiencier,  comme  seul  secrétaire 
signant  en  finances,  pouvait  dépêcher  toutes  les  patentes  et  commis- 
sions du  conseil  des  finances  et  de  la  chambre  des  récompenses  et 
confiscations.  Il  avait  de  plus  à  expédier  :  les  actes  et  lettres  closes 
signés  par  le  gouverneur  général  à  la  connaissance  du  conseil  des 
finances;  les  collations  et  provisions  de  dignités  ecclésiastiques,  de 
prébendes,  de  chapelles,  de  cures  et  de  bénéfices  «  estans  du  rolle  "  ; 
les  renouvellements  des  lois,  les  convocations  des  États,  les  propo- 
sitions, les  acceptations  d'accords,  les  octrois  et  autorisations  et,  en 
général,  toutes  les  dépêches  qui  concernaient  les  États,  les  commis- 
sions d'offices  civils  et  militaires.  Les  actes  les  plus  importants,  tels 
que  les  chartes  de  privilèges,  de  pardon,  de  réconciliation  pour  les 


(1)  Ai'chives  rostitiiéos  à  la  Belgique  par  l'Autriche  en  -1867,  liasse  89. 

(2)  Biii!i()ll)èquo  royale  de  iJelgiquc,  Ms.  ii''^  16373-80. 

(3)  ])e|tuis  l."),^)9,  il  existe  en  réalité  deux  secrétaires  d'Étal,  le  premier  en  titre,  et 
son  adjoint.  Dans  les  règleMieiils  analysés  ci-dessous,  Farnèse  les  considère  comme 
ayant  tous  les  deux  (|ualite  de  secrétaires  d'État. 

(^)  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  cartons  n*"*  278  et  279. 
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villes  et  le  pays,  les  lettres  patentes  faites  lors  de  la  réception  du 
nouveau  prince,  les  placards,  les  ordonnances  et  généralement 
toutes  les  dépêches  «  d'estat  publicq  et  d'importance  »  devaient 
également  être  signés  par  lui. 

Quant  aux  saufs-conduits  et  aux  passeports,  ils  étaient  indifférem- 
ment expédiés  comme  par  le  passé  par  laudiencier  et  par  les 
secrétaires  d'État. 

Ceux-ci,  par  le  même  règlement,  eurent  leurs  attributions  nette- 
ment déterminées  :  ils  avaient  à  expédier  les  lettres  de  nominations 
aux  abbaves  et  aux  premières  dignités  ecclésiastiques  «  n'estant  du 
rolle  ';  ;  les  lettres  de  sûreté  de  corps  accordées  par  le  gouverneur, 
les  commissions  de  gouverneurs  de  provinces,  de  villes  et  de  forte- 
teresses  ;  les  lettres  de  sauvegarde,  les  lettres  de  logement  pour  les 
gens  d'armes,  les  lettres  closes  dépêchées  par  le  gouverneur  au  con- 
seil d'Etat  ;  les  apostilles  ordonnées  à  ce  conseil  ;  les  lettres  closes 
de  commission  pour  prendre  information  d'abbayes  ;  enfin,  les  ordon- 
nances pour  une  nomination  d'abbaye. 

Les  deux  secrétaires  d'Etat  avaient  leur  besogne  répartie  par 
province.  Le  secrétaire  Vasseur  avait  l'expédition  des  dépêches  ])our 
la  Flandre,  l'Artois,  le  Hainaut,  Lille-Douai-Orchies,  Tournai  et 
le  Tournaisis.  Le  Brabant,  le  Limbourg  el  le  i)ays  d'outre-Meuse,  le 
Luxembourg,  Namur,  la  Gueldre,  l'Overyssel,  Groeningue,  Omland 
et  Zutphen,  étaient  du  ressort  du  secrétaire  Garnier. 

Pour  les  pays  étrangers,  les  dépêches  officielles  envoyées  en 
Allemagne,  en  Danemark,  en  Suède,  en  Italie  et  dans  la  principauté 
de  Liège,  étaient  signées  par  Garnier;  celles  destinées  à  la  France, 
à  l'Angleterre  et  à  la  Lorraine  l'étaient  par  Vasseur. 

Il  était  strictement  convenu  que  si  les  deux  conseils  collatéraux, 
individuellement,  avaient  à  expédier  des  dépêches  dans  les  pays 
énumérés  ci-dessus,  elles  devaient  être,  comme  auparavant,  signées 
soit  par  l'audiencier,  soit  par  les  secrétaires  ordinaires. 

Ce  règlement  de  1583  devait  mettre  fin  pour  l'avenir, semblait-il. 
aux  discussions  qui  surgissaient  entre  les  scribes  des  conseils,  c'est  la 
premièi-e  fois  que  nous  voyons  expressément  définies  leurs  attribu- 
tions. Malheureusement,  certaines  obscurités  planent  encore  sur 
cette  ordonnance,  notamment  pour  les  dépêches  qui  concernent  les 
nominations  aux  offices   ecclésiastiques  et  aux  abbayes.  Sur  cette 
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question  nous  verrons  de  nouvelles  querelles  s'élever  au  xvii®  siècle. 

Quatre  ans  après,  en  1587,  Alexandre  Farnèse,  «  pour  éviter  les 
difficultés  et  altercats  qui  peuvent  journellement  survenir  »,  ajouta 
quelques  nouvelles  clauses  à  son  premier  règlement  (1).  Il  décida 
que  dorénavant  les  patentes  de  conseillers  au  conseil  privé  et  au 
conseil  d'État,  les  commissions  de  chefs  des  conseils  de  justice  et  de 
maréchal  de  camp  général  de  la  cavalerie,  de  maître  de  l'artillerie 
et  d'amiral,  seraient  expédiées  par  les  secrétaires  d'État.  Ceux-ci 
étaient  également  chargés  de  la  signature  des  traités  de  paix,  des 
conclusions  de  trêves  avec  les  princes  voisins,  des  lettres  de 
surccance  ou  d'État  et  de  sûreté  de  corps.  L'audiencier  avait  dans 
ses  attributions  les  commissions  d'offices  au  grand  conseil  de 
Malines,  aux  conseils  provinciaux  et  à  la  chambre  des  comptes. 

Une  modification  était  apportée  à  l'envoi  des  saufs-conduits  et  des 
passeports.  Les  secrétaires  d'État  étaient  chargés  de  l'expédition  des 
saufs-conduits  et  des  passeports  pour  les  particuliers;  l'audiencier,  de 
ceux  accordés  pour  l'importation  et  l'exportation  des  marchandises. 

Ces  deux  règlements  d'Alexandre  Farnèse  mettent  donc  une  trêve 
aux  querelles  des  secrétaires  des  conseils  ;  le  calme  et  la  tranquillité 
vont  succéder  à  la  turbulence  et  aux  disputes;  malheureusement, 
cette  accalmie  ne  sera  pas  de  longue  durée  :  quinze  ans  à  peine 
s'écouleront  que  plusieurs  mesures  de  conciliation  seront  encore 
nécessaires  pour  apaiser  le  zèle  et  l'ardeur  de  nos  secrétaires  trop 
remuants. 

CHAPITRE  III. 

l'audiencier   et   les    secrétaires   des   conseils    collatéraux 

DEPUIS  LE  RÈGNE  d'aLBERT  ET    ISABELLE   JUSQU'a  LA  SUPPRESSION 
DE  l'audience. 

L'audience  et  les  secrétaireries  d'Etat  pendant  le  règne 
d'Albert  et  Isabelle. 

Après  les  gouvernements  éphémères  des  comtes  de  Mansfelt  et 
de  Fuentès,  l'archiduc  Ernest  d'Autriche,  neveu  de  Philippe  II, 
fut  envoyé  aux  Pays-Bas   pour  continuer  l'œuvre  de  Farnèse  et 

(1)  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton  n"  279.  • 
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rétablir-  la  paix  avec  les  provinces  rebelles.  Le  nouveau  gouverneur 
montra  une  réelle  incapacité  et  ne  s'occupa  nullement  des  affaires 
de  notre  pays.  Lors  de  son  arrivée,  le  roi  d'Espagne  avait  renouvelé 
les  pouvoirs  du  conseil  d'Etat  dont  la  composition  resta  la  même  que 
précédemment  (1).  C'est  le  seul  acte  quelque  peu  important  relatif 
à  la  politique  interne  du  pays.  En  effet,  l'archiduc  Ernest  n'eut  pas 
le  temps  de  s'occuper  d'une  façon  active  de  l'administration  inté- 
rieure :  il  mourut  au  bout  de  deux  ans  de  pouvoir. 

En  1595,  il  fut  remplacé  dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
par  son  frère,  le  Cardinal  Albert.  Dès  son  entrée  en  fonction,  le 
conseil  d'Etat  reçut  de  nouvelles  instructions  entièrement  copiées 
sur  les  précédentes  (2).  Il  en  fut  de  même  quelque  temps  après, 
en  1597,  du  conseil  des  finances  au  règlement  duquel  l'archiduc 
ajouta  quelques  dispositions  complémentaires  (3). 

En  ce  moment  se  place  un  événement  important  dans  l'histoire 
de  la  Belgique.  Philippe  II,  fatigué  et  vieilli,  conçut  le  projet  de 
remettre  en  des  mains  sûres  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et 
d'essayer  par  là  de  recouvrer  des  provinces  que  son  intolérance  et 
son  fanatisme  avaient  irrémédiablement  perdues.  Voyant  que  sa  fille 
aînée  Isabelle  ne  pouvait  devenir  reine  de  France  il  voulut  la 
dédommager  en  lui  donnant  pour  époux  l'archiduc  Albert  et  comme 
dot  nos  provinces.  Philippe  II  mourut  avant  que  le  mariage  eût  été 
célébré. 

Avec  le  règne  des  archiducs  une  ère  de  paix  et  de  bonheur, 
semblait  s'ouvrir  pour  la  Belgique.  Albert  et  Isabelle  s'efforcèrent 
de  panser  les  plaies  que  la  guerre  civile  avaient  ouvertes,  mais  ils 
ne  purent  y  réussir.  Cette  époque  fut  cependant  assez  calme  : 
l'influence  néfaste  de  la  cour  de  Madrid  ne  se  fit  pas  trop  sentir 
pendant  les  dernières  années  du  règne;  les  archiducs  gouvernèrent 
par  eux-mêmes  et  ne  furent  plus  soumis  aux  caprices  d'un  monarque 
intolérant  et  despotique. 

Sous  ce  règne  bienfaisant  et  paternel,  les  institutions  politiques 
se    consolidèrent   et   de  nombreuses  ordonnances  furent  édictées, 


(1)  Bihliollii'-iiiicroyiilfdc  lJclgi<|iic,  Ms.  n*"-  KWTS-SO. 

("2)  Idem,  ibid. 

(3)  Idem.  Ms.  n"  1^2323. 
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grâce  surtout  à  l'influence  du  conseil  privé  qui  joua  dès  cette 
époque  un  rôle  très  important  (1). 

Malgré  le  souci  des  archiducs  d'établir  sur  des  bases  solides  la 
constitution  du  pays  et  de  préciser  d'une  façon  définitive  les  attri- 
butions des  trois  conseils  collatéraux,  la  bonne  entente  ne  pouvait 
exister  entre  eux.  C'étaient  de  la  part  de  chacun  d'eux  de  con- 
tinuels empiétements  sur  les  attributions  des  autres,  et  leurs 
secrétaires  ne  pouvaient  se  tenir  en  repos,  tant  étaient  grande  leur 
âpreté  au  gain  et,  disons-le  aussi,  leur  désir  de  remplir  leurs 
fonctions  le  plus  scrupuleusement  possible.  Aussi  n'est-il  pas 
étonnant  de  voir  une  nouvelle  série  de  règlements  édictés  par  les 
archiducs  à  l'occasion  de  ces  querelles  sans  cesse  renouvelées. 

C'est  d'abord  en  1600.  Pour  éviter  de  nouvelles  difficultés  entre 
l'audiencier  et  les  secrétaires  d'État,  Albert  et  Isabelle  élaborèrent 
un  édit  réglant  minutieusement  les  attributions  de  chacun  d'eux. 
Ce  règlement  de  1600  répartit  entre  les  deux  secrétaires  d'État, 
Moriensart  et  Alonso  de  Laloo,  les  différentes  provinces  des  Pays- 
Bas,  comme  l'avait  fait  naguère  celui  d'Alexandre  Farnèse.  Le 
secrétaire  de  Laloo  expédiait  les  dépêches  en  Brabant,  en  Limbourg, 
à  Dalhem,  en  pays  d'outre-Meuse,  dans  le  Luxembourg,  dans  la 
Gueldre,  dans  les  provinces  de  Zutphen,  d'Utrecht,  d'Overyssel,  de 
Groningue  et  de  Langen,  dans  la  Frise,  à  Namur  et  à  Malines. 
Dans  le  cas  oti  la  Hollande  et  la  Zélande  rentreraient  dans 
l'obéissance,  les  dépêches  destinées  à  ces  provinces  seraient  encore 
de  son  département;  de  Laloo  devait  abandonner  le  Luxembourg 
et  Namur  à  son  collègue  Le  Vasseur.  Celui-ci,  comme  du  temps 
d'Alexandre  Farnèse,  conservait  Texpédition  des  dépèches  de  la 
Flandre,  de  l'Artois,  du  Hainaut,  de  Cambrai,  de  Lille-Douai- 
Orchies,  de  Tournai  et  du  Tournaisis. 

Chaque  dépêche  était  contresignée  par  l'un  des  deux  secrétaires, 
suivant  la  province  qui  entrait  dans  ses  attributions.  Celles-ci 
ressemblent  en  beaucoup  de  points  à  celles  de  1583.  Exception  est 
faite  pour  les  patentes  d'offices  de  guerre,  tels  que  ceux  de  général 
de  camp,  d'amiral  de  la  mer,  de  maréchal  de  l'ost,  de  général  de 
cavalerie,  de  maître  d'artillerie,  de  colonel  et  de  capitaine.    Ces 

(Il  Al,EXAM)KE,  op.  cit.,  p.  %. 
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nominations  devaient  être  dorénavaut  signées  par  l'audiencier, 
tandis  que  pour  la  plupart  elles  étaient  auparavant  expédiées  par  l'un 
des  deux  secrétaires  d'Etat.  Il  fut  stipulé  de  plus  que  ces  derniers 
drosseraient  les  lettres  d'érection  de  terres  ou  seigneuries  en  duché, 
principauté,  marquisat,  comté  ou  baronnie,  d'après  la  province  où 
elles  étaient  situées.  Il  en  était  de  même  des  anoblissements,  des 
diplômes  de  chevalerie  et  des  grâces  accordées  à  un  étranger  (1). 

Une  question  restait  pendante,  c'était  celle  relative  aux  biens 
ecclésiastiques  :  le  règlement  de  1600  reproduit  exactement  les 
clauses  de  celui  de  1583.  Dix-sept  ans  s'écouleront  avant  qu'une 
délimitation  précise  vienne  mettre  ordre  aux  nouvelles  dililcultés 
qui  surgissent  de  ce  chef.  L'audiencier  et  les  secrétaires  d'Etat 
néanmoins  acceptèrent  de  bonne  grâce  ce  nouveau  règlement. 

L'accord  ne  pouvait  cependant  durer;  l'audiencier  Verreycken, 
deux  ans  après,  empiétait  sur  le  domaine  de  son  collègue  Prats  (2). 
Le  secrétaire  d'État  se  plaignait  de  ce  que  l'audiencier  avait 
expédié  la  lettre  patente  de  gouverneur  de  Maestricht,  alors  que 
cette  expédition  lui  revenait.  Verreycken,  quoique  ayant  reçu  Tordre 
du  président  du  conseil  privé  d'agir  de  cette  manière,  confessa  à 
Prats  qu'il  avait  eu  tort,  ce  qui  ne  rendit  pas  plus  tranquille 
l'irascible  secrétaire  (3). 

Pour  mettre  un  terme  au  conflit,  on  eut  recours  aux  lumières  des 
jurisconsultes,  après  nombre  de  suppliques  de  la  part  du  secrétaire 
lésé  (4).  Le  chef-président  du  conseil  privé,  Macs,  émit  le  profond 
avis  (5)  que  les  archiducs  avaient  le  droit  de  donner  à  n'importe  quel 
secrétaire  une  lettre  à  dépêcher,  et  que  les  secrétaires  mécontents 
devaient  se  conformer  à  leur  décision  suprême.  Le  savant  président 
ajoutait  que  les  plaignants  n'avaient  qu'à  expédier  les  patentes 
comme  par  le  passé,  et  que  si,  par  hasard,  quelque  cas  semblait 
douteux,  ils  n'auraient  qu'à  demander  l'avis  du  souverain.  Ce 
n'était  pas  résoudre  la  question.   Le  conseiller  de  Grysperre  (6), 


(1)  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton  n°  280. 

(2)  Idem,  ibid. 

(3)  Idem,  ibid. 
(4j  Idoni,  ibid. 
io)  Idem,  ibid. 
(G)  Idem,  ibid. 
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consulté  à  son  tour,  répondit  que  de  tout  temps  l'audiencier  avait 
expédié  les  patentes  de  gouverneurs  et  d'officiers  en  général.  Il 
approuvait  le  projet  de  l'audiencier  de  remettre  entre  les  mains  des 
secrétaires  d'Etat  toutes  les  dépêches  ecclésiastiques,  même  celles  qui 
lui  incombaient  naguère,  et  de  retenir  pour  lui  toutes  les  patentes 
civiles  et  militaires.  L'avis  de  l'audiencier,  timidement  soutenu  par 
le  conseiller  de  Grysperre,  prévalut,  et  le  9  janvier  1617  un  nouvean 
règlement  (1)  fut  élaboré  qui  donna  satisfaction  pleine  et  entière 
aux  deux  ministres.  Il  fut  ordonné  que  l'audiencier  dépêcherait  les 
patentes  pour  tous  les  offices,  ainsi  que  les  lettres  qui  étaient  du 
ressort  du  conseil  des  finances.  Il  avait  de  plus  l'expédition  de  toutes 
les  missives  relatives  aux  négociations  avec  les  états  de  nos  provinces 
et  de  la  Boura^osrne  ;  les  renouvellements  des  lois,  les  auditions  des 
comptes  et  des  villes  et  pays,  les  traités,  les  actes  de  pardon,  de 
reconciliation  de  villes,  tous  les  placards,  édits  et  ordonnances  poli- 
tiques. Les  expéditions  des  états  ou  des  offices  de  guerre,  tels  que 
ceux  de  général  de  camp,  de  maréchal  de  l'ost,  d'amiral  de  la  mer, 
de  général  de  la  cavalerie,  de  maître  de  l'artillerie,  de  général  des 
ordres,  de  colonels,  de  maîtres  de  camp,  de  chefs  et  capitaines 
d'hommes  d'armes,  de  chevau-légers  et  d'infanterie  ;  les  charges  de 
capitaines  commandants  et  superintendants  de  pays,  villes  et  forte- 
resses, étaient  également  de  sa  compétence.  Il  en  était  de  même  des 
patentes  pour  le  passage  et  le  logement  des  gens  de  guerre,  les 
sauvegardes  de  logement  et  les  accords  de  neutralité.  Enfin,  une 
dernière  disposition,  calquée  sur  les  articles  des  ordonnances  pré- 
cédentes, stipulait  que  l'audiencier  ne  pouvait  expédier  que  les 
passeports  qui  étaient  plus  directement  du  ressort  du  conseil  des 
finances,  tandis  que  les  saufs-conduits  ordinaires  pouvaient  être 
indifféremment  dépêchés  par  l'audiencier  et  ses  collègues  les  secré- 
taires d'État. 

Ces  derniers,  à  l'encontre  du  règlement  de  1583,  pouvaient 
dorénavant  expédier  toutes  les  dépêches  relatives  aux  affaires  ecclé- 
siastiques. Anciennement  une  partie  de  celles-ci  étaient  dévolues  à 
l'audiencier,  d'après  l'avis  de  ce  fonctionnaire  lui  même;  les  archi- 
ducs crurent  faire  œuvre  sai^e  en  laissant  aux  secrétaires  d'Etat 

(1)  Archives  restituées  à  la  Belgique  par  l'Autriche  en  1867,  liasse  n°  98. 
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rexpédition  des  nominations  aux  archevêchés,  évêchés,  abbayes  et 
prieurés.  Les  dépêches  de  collation  de  bénéfices  et  de  prébendes  qui 
jusqu'alors  avaient  été  contresignées  par  l'audiencier,  passaient  aux 
mains  des  secrétaires  d'Etat.  Ils  avaient  comme  jadis,  l'expédition 
des  lettres  de  sûreté  de  corps  ainsi  que  les  lettres  closes  arrêtées 
au  conseil  d'État.  Ils  adressaient  de  plus  les  patentes  d'érection 
de  terres  et  seigneuries  en  duché,  princii^auté,  marquisat,  comté, 
vicomte  et  baronnie;  les  lettres  de  chevalerie  et  les  patentes 
d'anoblissement.  La  correspondance  avec  l'étranger,  avec  les  offi- 
ciers et  ministres  des  provinces  et  de  la  Bourgogne,  les  traités,  les 
accords,  les  alliances  et  les  négociations  étaient,  comme  par  le 
passé,  contresignées  par  eux. 

Le  règlement  de  1617  ne  détermine  pas  les  diverses  provinces  de 
notre  pays  où  les  deux  secrétaires  avaient  à  expédier  leurs  missives  ; 
les  archiducs  se  réservaient  le  droit  d'en  faire  le  partage  à  leur  guise. 
Les  souverains,  en  outre,  ordonnaient  indistinctement  aux  secré- 
taires d'État  et  à  l'audiencier  les  dépêches  qu'il  leur  plaisait  d'expé- 
dier. 

Pendant  que  cette  lutte  sévissait  entre  l'audiencier  et  le  secrétaire 
d'État  Prats,  de  nouvelles  altercations  surgissaient  entre  les  secré- 
taires du  conseil  privé  et  l'audiencier.  Le  différend  éclata  à  propos 
de  l'expédition  des  octrois.  Le  conseil  privé,  mis  directement  en 
cause,  fut  consulté  (1).  Il  émit  plusieurs  idées  justes  :  les  octrois, 
selon  lui,  devaient  être  accordés  à  l'avenir  d'après  l'avis  des  deux 
conseils,  et  leurs  dépêches  signées  soit  par  les  secrétaires  ordinaires, 
soit  par  l'audiencier,  suivant  la  décision  prise  dans  l'un  des  deux 
conseils.  Au  bureau  de  chacun  de  ceux-ci  devait  être  tenu  un 
registre  des  octrois  accordés  pour  lever  les  deniers  ;  il  en  était  de 
même  des  octrois  de  reconnaissance  qui  devaient  être  enregistrés 
à  la  chambre  des  comptes  de  la  province.  Les  octrois  accordés  pour 
la  levée  des  deniers  destinés  aux  aides  et  subventions  des  provinces, 
des  villes  et  des  châtellenies,  ne  devaient  être  taxés  d'aucun  tantième; 
non  plus  que  les  octrois  de  réédification  et  de  réparation  d'églises. 
Les  membres  du  conseil  privé  estimaient  en  outre  qu'il  ne  devait 
être   perçu   qu'une   faible  somme  pour  les  octrois  accordés   pour 

(I)  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  oarloii  u'  tl79. 
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fortifications  ou  agrandissement  de  villes,  pour  achat  de  grains  et 
autres  provisions,  pour  indemnité  des  frais  extraordinaires  d'une 
ville  en  cas  de  maladie,  enfin  pour  les  foires  et  pour  les  marchés. 

Le  conseil  des  finances  ne  put  admettre  cette  répartition  équi- 
table des  octrois  par  le  conseil  privé,  il  prétendit  (1)  avoir  seul  le 
droit  de  dépêcher  les  octrois  chargés  de  reconnaissance,  ceux 
destinés  aux  villes  en  matière  d'aides,  les  octrois  d'exemption 
d'impositions.  Il  abandonnait  au  conseil  privé  les  octrois  accordés 
pour  la  réédification  d'églises  ou  d'écoles,  et  ceux  accordés  aux  villes 
en  cas  de  maladie  et  en  cas  d'achat  de  grains. 

De  part  et  d'autre  on  exhuma,  pour  soutenir  les  revendications 
réciproques,  les  vieux  règlements  édictés  au  xv^  et  au  xvi*  siècle  pour 
les  secrétaires.  Gomme  on  ne  parvenait  pas  à  s'entendre,  les  archi- 
ducs, le  24  juin  1618,  se  conformèrent  à  l'avis  du  conseil  privé  et 
décrétèrent  que  les  octrois  pour  la  levée  des  deniers  seraient  indiffé- 
remment dépêchés  par  le  conseil  privé  et  le  conseil  des  finances. 

Une  distinction  était  établie  pour  les  octrois  chargés  ou  non  de 
reconnaissance  :  les  premiers  étaient  expédiés  par  l'audiencier,  les 
seconds  par  les  secrétaires  du  conseil  privé  (2). 

Il  faut  croire  que  les  deux  collèges  ne  furent  pas  satisfaits  de  cette 
décision,  car,  au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  les  archiducs 
furent  obligés  de  spécifier  d'une  manière  expresse  quels  étaient  les 
octrois  dont  l'expédition  incombait  à  chacun  des  conseils  (3). 

Il  fut  décidé  que  dorénavant  le  conseil  privé  dépêcherait  les 
octrois  accordés  aux  villes  et  villages  pour  la  réparation  et  la  réédi- 
fication de  leurs  églises  ruinées  ou  endommagées,  les  octrois  donnés 
lors  de  calamités,  ceux  destinés  à  l'érection  d'une  école  et  au  paye- 
ment du  personnel  enseignant,  les  octrois  délivrés  pour  un  achat  de 
grains.  Tous  ces  différents  octrois  ainsi  que  ceux  donnés  pour  sou- 
lager les  pauvres  ne  devaient  être  chargés  de  reconnaissance,  mais 
seulement  être  enregistrés  à  la  chambre  des  comptes  du  ressort  de 
laquelle  ils  dépendaient.  Exception  était  faite  à  cette  dernière 
clause  pour  les  octrois  de  réédification  et  de  réparation  d'églises, 


(1)  Bibliothèque  royale  de  Belgique,  Ms.  n°^  16266-9. 

(2)  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton  n"  279. 

(3)  Bibliothèque  royale  de  Belgique,  Ms.  n°=  i6'2U6-9. 
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les  magistrats  locaux  (mi  présence  des  marguilliers  en  devaient  faire 
l'enregistrement. 

Le  conseil  des  finances,  au  contraire,  devait  accorder  et  dépêcher 
les  octrois  d'accises  et  d'impôts  demandés  par  les  villes  pour  l'entre- 
prise de  travaux  d'utilité  générale.  Ces  octrois  devaient  être  chcii^- 
gés  de  reconnaissance  au  profit  des  archiducs.  Après  avis  de  la 
chambre  des  comptes  ils  étaient  taxés  par  les  membres  du  conseil 
des  finances,  soit  d'une  somme  annuelle  et  limitée,  soit  d'un  tan- 
tième. Ils  étaient  enregistrés,  vérifiés,  aussi  bien  dans  la  chambre 
des  comptes  qu'au  conseil  des  finances.  Ce  dernier  avait  encore  à 
expédier  les  octrois  des  aides,  des  subsides,  des  tailles  ou  subven- 
tions accordés  par  les  Etats  et  les  villes  aux  archiducs,  ainsi  que 
ceux  pour  endiguer  les  terres  inondées.  L'avis  du  conseil  privé  était 
néanmoins  nécessaire  dans  ces  quatre  derniers  cas. 

Le  décret  des  archiducs  stipulait  en  outre  que  toutes  les  requêtes 
présentées  pour  l'obtention  d'un  octroi  devaient  être  préalablement 
soumises  aux  chambres  des  comptes  dont  les  ofiiciers  de  concert  avec 
les  magistrats  des  villes  étaient  chargés  de  faire  une  enquête  sur 
l'opportunité  ou  la  légitimité  du  dit  octroi. 


Laudience   et    les    secrétaireries   d'État   sous    les  règnes   de 
Philippe  IV  et  de  Charles  II. 

Dès  la  publication  de  l'ordonnance  des  archiducs,  le  calme  se 
rétablit  au  sein  des  conseils  collatéraux.  La  sagesse  politique  des 
souverains  avait  réussi  à  mettre  fin  aux  querelles  sans  cesse  renou- 
velées des  secrétaires. 

Malheureusement,  cette  situation  prospère  ne  pouvait  durer. 
L'état  de  bien-être  relatif  que  l'on  éprouvait  en  ce  moment,  aussi 
bien  dans  le  domaine  économique  que  dans  le  domaine  politique  ne 
pouvait  subsister  que  tant  que  les  archiducs  conserveraient  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  ;  le  jour  où  ils  viendraient  à  mourir, 
nos  provinces,  en  vertu  de  l'acte  de  cession  de  1598,  devaient 
fatalement  retourner  à  l'Espagne,  puisque  Albert  et  Isabelle 
n'avaient  point  d'enfants.  C'était  la  ruine  à  nouveau  de  notre 
pays. 


l'origine  et  les  attributions  de  l'audiengier.        (359 

Aussi  à  la  mort  d'Albert  survenue  en  1621,  le  roi  d'Espagne  fit 
sentir  qu'il  était  le  maître  ;  il  condescendit  à  laisser  à  Isabelle  les 
honneurs  dont  elle  jouissait  du  vivant  de  son  mari,  mais  il  envoya 
un  administrateur,  le  cardinal  de  la  Gueva,  en  apparence  pour 
l'assister,  en  réalité  pour  la  surveiller.  Dès  ce  moment,  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  n'eut  plus  rien  de  national.  Le  conseil  privé  et 
le  conseil  d'État  ne  furent  plus  même  consultés. 

A  la  place  du  conseil  privé  on  convoquait  une  jointe  «  qu'on 
chargeait  de  délibérer  sur  la  question  spéciale  qui  lui  était  sou- 
mise (1)  ". 

Lorsque  le  conseil  privé  sortait  de  sa  torpeur,  il  empiétait  sur  les 
droits  et  devoirs  des  conseils  provinciaux  et  des  cours  subalternes. 
Les  trois  conseils  continuaient  à  empiéter  réciproquement  sur  leur 
domaine  respectif  (2). 

Il  fallait  donner  une  solution  à  ces  vaines  disputes.  C'est  pourquoi 
Philippe  IV,  en  1632,  fit  examiner  les  instructions  du  conseil  privé 
et  prendre  des  informations  pour  s'assurer  si  tous  les  articles  étaient 
observés  et  exécutés.  Le  31  janvier,  le  conseil  envoya  à  Madrid  les 
instructions  qui  lui  avaient  été  données  en  1540.  Le  12  mai  suivant, 
le  roi  les  renvoya  à  Bruxelles  (3).  De  légères  modifications  y  étaient 
apportées,  la  plupart  des  clauses  de  1540  étaient  respectées  et  con- 
firmées. Ces  nouvelles  instructions  défendirent  aux  secrétaires 
d'apostiller  des  requêtes  à  l'insu  du  conseil  (4). 

Le  président  du  conseil  privé  était  alors  le  célèbre  Pierre  Roose. 
Sous  son  administration,  le  gouvernement  fut  dans  une  situation 
assez  florissante.  Mais  à  la  mort  du  Cardinal  Infant,  successeur 


(1)  Alexandre,  op.  cit.,  p.  99. 

(2)  Nous  avons  vu  comment  la  question  des  octrois  fut  réglée  en  1618.  De  nou- 
velles contestations  s'élevèrent  entre  l'audiencier  et  les  différents  secrétaires,  mais 
elles  n'eurent  pas  de  solution  bien  nette.  Quatre  ans  après  la  réglementation  des 
octrois,  l'audiencier  prétendit  expédier  une  patente  de  gouverneur  de  Cambrai  : 
le  secrétaire  d'État  Prats  protesta.  Nous  ignorons  comment  se  termina  la  querelle. 
En  1G27,  éclatèrent  de  nouvelles  dilficultés  entre  les  secrétaires  du  conseil  de  Brabant 
et  les  secrétaires  du  conseil  privé.  (Conf.  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles, 
carton  n°  278.)  En  1639,  eut  lieu  une  petite  querelle  entre  le  secrétaire  d'État  Finia  et 
ceux  du  conseil  privé-  (Conf.  ibid.) 

(3)  Alexandue,  op.  cit.,  p.  101. 

(i)  Idem,  ibid.,  p.  2.-)6;  Registres  Verds  du  conseil  privé,  à  Bruxelles,  n"  3.-)9, 
fol.  237  V». 


(MiO       l'origine  et  les  attriiutions  de  l'aupiencier. 

(risabelle,  l'anarchie  recommença.  Sous  Don  Francisco  de  Mello  on 
convoqua  moins  souvent  les  conseils  collatéraux  et  on  les  remplaça 
par  des  jointes.  Gastel  Rodrigo,  le  nouveau  gouverneur,  après  la 
défaite  de  Rocroy,  bouleversa  complètement  l'administration  :  les 
affaires  du  conseil  privé  passèrent  au  conseil  d'Etat. 

La  Belgique  se  trouvait  dans  cet  état  lamentable  quand  l'archiduc 
Léopold-Guillaume,  fils  de  l'empereur  Ferdinand  II,  arriva  pour 
gouverner  nos  provinces.  Sous  son  gouvernement  éclata  la  querelle 
théologique  des  jésuites  et  des  jansénistes  qui  eut  pour  résultat 
l'exil  du  président  Roose.  Ce  grand  homme  d'Etat  en  qui  résidait 
toute  l'activité  des  conseils,  une  fois  écarté,  la  marche  de  l'adminis- 
tration devint  languissante  ;  les  conseils  collatéraux  n'eurent  plus 
aucune  existence  propre  et  ne  firent  que  végéter. 

Les  gouvernements  ne  Don  Juan  et  du  marquis  de  Caracena  ne 
furent  pas  plus  heureux.  A  cette  époque,  des  guerres  continuelles 
sévissaient  entre  les  Pays-Bas,  la  France  et  les  Provinces-Unies. 
Ces  guerres  entrainaient  un  besoin  permanent  d'argent;  aussi,  pour 
s'en  procurer,  eut-on  recours  à  un  expédient  peu  honnête  :  on  con- 
féra, moyennant  finances,  des  places  de  surnuméraires  dans  les 
conseils  collatéraux,  dans  les  cours  supérieures  de  justice  et  dans  les 
chambres  de  comptes.  En  1664  notamment  le  conseil  privé  comptait 
un  chef-président,  dix  conseillers  et  dix  secrétaires  (1). 

Depuis  la  paix  des  Pyrénées  le  gouvernement  avait  songé  à 
remédiera  l'état  déplorable  des  affaires.  En  1664  (2),  Philippe  IV 
publia  des  lettres  patentes  par  lesquelles  il  diminua  le  nombre  des 
membres  du  conseil  [)rivé.  Celui-ci  ne  devait  plus  être  composé  que 
d'un  chef-président,  de  cinq  conseillers  et  de  cinq  secrétaires.  Le 
conseil  des  finances  ne  devait  plus  comprendre  dorénavant  que  six 
membres  et  deux  greffiers. 

La  décision  de  Philippe  IV  concernant  le  conseil  privé  ne  fut  pas 
longtemps  observée,  son  successeur  Charles  II  en  annula  l'exécution 
par  ses  lettres  patentes  du  21  janvier  1681  (3). 

Le   règne    de    Charles    II   fut  non  seulement   désastreux   pour 


(1)  Alexandre,  op.  cit.,  p.  116- 

(2)  \uEM,  ibid.,  Arcliives  du  conseil  privé,  à  Hi'uxelles,  Registres  Verds,  ii"  369,  f°  %. 

(3)  Idem,  ibid.,  fol.  337. 
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l'Espagne,  mais  encore  pour  les  Pays-Bas.  Lors  de  la  guerre  de  la 
dévolution,  le  conseil  privé  se  trouva  engagé  dans  la  lutte  en  la  per- 
sonne d'un  de  ses  membres  qui  était  un  des  plus  illustres  juriscon- 
sultes du  temps  :  Pierre  Stockmans.  Celui-ci  publia  à  trois  reprises 
différentes  des  polémiques  contre  les  prétentions  de  Louis  XIV,  mais 
en  vain. 

L'invasion  française  en  Belgique  apporta  encore  plus  de  désordre 
dans  l'administration  des  affaires  :  le  conseil  privé  était  inactif,  les 
deux  autres  conseils  semblaient  morts.  Comme  précédemment,  on  eut 
encore  recours  à  des  jointes.  Ce  fut  inutilement  que  le  gouverneur 
Maximilien-Emmanuel  de  Bavière  tenta  de  remédier  à  cette  situation 
pénible  ;  il  fut  arrêté  dans  ses  plans  de  réorganisation  par  l'arrivée 
dans  nos  provinces  d'un  prince  bourbonien. 

Pendant  la  triste  période  de  décadence  qui  vient  de  s'écouler,  le 
rôle  de  l'audiencier  et  des  secrétaires  des  conseils  collatéraux  est 
assez  effacé  et  presque  nul.  En  vertu  de  l'ordonnance  de  1664  rela- 
tive aux  deux  conseils  privé  et  des  finances  il  semble  que  l'audien- 
cier ait  été  laissé  complètement  à lecart  :  son  nom,  en  effet,  ne  figure 
pas  parmi  les  cinq  secrétaires  du  conseil  privé,  et  il  n'est  pas  men- 
tionné dans  la  nouvelle  composition  du  conseil  des  finances.  Que 
devient-il  ?  Par  ses  empiétements  successifs,  par  son  attitude  toujours 
hostile  vis-à-vis  de  ses  collègues,  s'était-il  attiré  l'inimitié  du  souve- 
rain et  des  gouverneurs? 

C'est  plus  que  probable,  et  cependant  pendant  cette  période  de 
guerres  continuelles,  c'est  lui  qui  reçoit  la  correspondance  militaire 
et  contresigne  les  dépêches  adressées  aux  généraux  et  aux  chefs 
d'armées.  Il  nous  paraît  que  c'est  la  seule  fonction  vraiment  impor- 
tante qu'il  ait  alors  remplie,  car  pendant  près  de  vingt  ans  il  ne  fait 
plus  entendre  aucune  revendication.  Ce  n'est  qu'en  1681  qu'il  semble 
vouloir  reprendre  une  influence  que  l'état  précaire  du  pays  avait 
quelque  peu  amoindrie.  Cette  année,  il  essaya  de  se  rendre  indé- 
pendant de  ses  supérieurs  et  de  vouloir  s'attribuer  exclusivement  la 
signature  de  tous  les  actes,  à  l'exclusion  du  chef-président  du  conseil 
privé.  Cette  attitude  déplut  naturellement  aux  membres  du  conseil 
privé  et  le  président  de  Pape  protesta  énergiquement  contre  de 
telles  prétentions  (1).  La  querelle  n'eut  pas  de  solution,  vraisembla- 

(1)  Archives  du  œnseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton  n^'iTS. 
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blcment  à  cause  des  difficultés  bien  autrement  graves  auxquelles  le 
«Touvernement  devait  faire  face. 

L'audiencier  n'en  continua  pas  moins  à  s'arroger  des  droits  qu'il 
eut  été  fort  embarrassé  de  justifier;  c'est  ainsi  que  vers  1098  il 
voulut  expédier  illégalement  des  dépêches  relatives  à  la  justice  au 
détriment  de  ses  collègues  du  conseil  privé.  Force  fut  au  gouverneur 
Maximilien-Emmanuel.le  25  octobre  1698,  de  lui  interdire  formel- 
lement de  dépêcher  quoi  que  ce  fût  aux  cours  de  justice  (1).  Cette 
résolution  fut  ratifiée  par  le  roi,  deux  mois  plus  tard  (2).  Trois  ans 
après,  Philippe  V,  le  nouveau  souverain,  reconnaissait  la  décision 
de  son  prédécesseur  au  trône  d'Espagne  (3). 

L'audience  et  les  secrétaireries  d'État  sous  le  règne 
de  Philippe  V  et  de  Charles  VI. 

Après  la  mort  de  Charles  II,  en  1700,  le  trône  d'Espagne  fut  très 
disputé  ;  ce  fut  Philippe  d'Anjou,  le  petit-fils  de  Louis  XIV,  qui 
l'emporta  :  sous  le  règne  de  ce  prince,  une  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement fut  instituée;  le  7  juin  1700,  le  conseil  suprême  de 
Flandre  fut  supprimé  et  les  trois  conseils  collatéraux  ne  formèrent 
plus  qu'un  conseil  unique  :  le  conseil  du  roi.  Il  fut  composé  d'un 
chef,  de  quatre  ministres  de  robe,  du  surintendant  général  des 
finances  et  ministre  de  la  guerre,  d'un  procureur  général  et  d'un 
secrétaii-e.  Ce  nouvel  organisme  avait  à  délibérer  sur  toutes  les 
affaires  qui  anciennement  étaient  de  la  compétence  des  trois  conseils 
collatéraux. 

Le  conseil  du  roi  fut  modifié  et  remplacé  par  un  conseil  d'Etat 
en  1706,  lorsque  les  alliés  eurent  l'administration  du  pays.  Le 
conseil  d'Etat,  récemment  institué,  avait  en  main  les  rênes  du  gou- 
vernement et  devait  faire  toutes  les  expéditions  au  nom  de 
Charles  VI.  Ses  attributions  consistaient  surtout  dans  la  direction, 
la  sûreté  et  la  défense  du  pays. 

La  même  année,  le  conseil  des  finances  fut  rétabli  à  peu  près  sur 


(1)  Airliives  du  conseil  privé,  à  Bruxelles,  Registres  Ycrds,  w"  360,  fol.  iS  v". 
("i)  Idem,  ibid.,  n"  360,  fol.  47  in  fine. 
(3)  Idem,  ibid.,  n"  360,  fol.  61  v. 
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le  même  pied  que  précédemment  (1).  L'ancien  conseil  privé  restait 
supprimé,  mais  il  fut  rétabli  trois  ans  plus  tard  en  1709  (2). 

Le  conseil  d'Etat  et  la  «  conférence  » ,  formée  de  ministres  anglais 
et  hollandais,  qui  avaient  été  instituée  pour  contrôler  les  actes  du 
premier,  disparurent  en  1716,  lorsque  Charles  VI  inaugura  en 
Belgique  le  gouvernement  autrichien. 

Le  marquis  de  Prié  créa  une  jointe  provisionnelle  qui  fut 
chargée  d'examiner  toutes  les  affaires  d'Etat,  de  police,  de  justice  et 
de  finances  du  pays,  en  attendant  la  décision  de  Vienne  sur  la  nou- 
velle forme  de  gouvernement. 

Avant  de  donner  une  solution  définitive  à  l'organisation  de  nos 
provinces,  l'empereur  institua,  le  29  mars  1718,  un  conseil  unique 
"  revêtu  de  toutes  les  attributions  qui  auparavant  avaient  été 
«  partagées  entre  les  trois  conseils  collatéraux  (3)  " . 

Le  conseil  suprême  établi  près  de  l'empereur  à  Vienne  avait  été 
fortement  opposé  au  rétablissement  des  trois  anciens  conseils  :  il 
trouvait  qu'ils  avaient  toujours  apporté  des  retards  dans  l'expédition 
des  affaires  à  cause  des  conflits  sans  cesse  renaissants  qui  surgissaient 
entre  eux.  Cette  déclaration  visait  à  n'en  pas  douter  les  secrétaires 
et  l'audiencier,  et  cependant,  pendant  cette  période  d'indécision 
politique,  ils  n'avaient  guère  été  tracassiers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  constitution  de  1718  déclarait  que 
le  conseil  d'Etat  se  composerait  du  gouverneur  général  et  en  son 
absence  du  ministre  plénipotentiaire,  de  conseillers  de  robe  et 
d'épée,  de  cinq  secrétaires  dont  l'audiencier.  Les  membres  du 
conseil  devaient  s'occuper  du  gouvernement  politique  et  civil  du 
pays,  de  l'administration  de  la  justice,  des  finances,  de  la  police, 
et,  en  général,  de  toutes  les  questions  qui  étaient  auparavant  du 
ressort  des  trois  conseils  collatéraux  (4), 

Cette  réforme  du  gouvernement  ne  put  remédier  à  la  situation 
désolante  du  pays;  elle  était  insuffisante;  aussi,  en  1725,  l'em- 
pereur rétablit-il  les  trois  conseils  collatéraux.  La  composition  et 


(1)  Recueit  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  3*  série,  t.  Il,  p.  8. 

(2)  Alexandre,  op.  cit.,  p.  l'29  et  130. 

(3)  Idem,  ibidem,  p.  131. 

(4)  IDE.M,  ibidem,  p.  133. 
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les  attributions  de  ceux-ci  différaient  notablement  de  celles  des 
conseils  de  Charles  Quint,  Il  sort  du  cadre  de  ce  travail  de  les 
analyser  en  détail;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  dorénavant  le 
conseil  privé  eut  la  consulte  des  provisions  et  collations  en  matières 
ecclésiastiques,  politiques  et  civiles.  En  vertu  de  cette  nouvelle 
clause,  le  conseil  d'État  voyait  son  autorité  considérablement  dimi- 
nuée, aussi  protesta- t-il  avec  énergie,  mais  en  vain.  A  la  suite  de 
cette  ordonnance,  il  n'est  pas  étonnant  de  voir  de  nouveaux  conflits 
s'élever  entre  les  deux  secrétaires  du  nouveau  conseil  privé  et  ceux 
du  conseil  d'État. 

Dès  le  rétablissement  des  conseils,  ils  se  querellèrent  au  sujet 
de  l'expédition  des  patentes  ecclésiastiques.  L'archiduchesse  Marie- 
Élisabeth,  gouvernante  des  Pays-Bas,  ordonna  que  les  lettres 
patentes,  seraient  envoyées  comme  par  le  passé  afin  que  l'expédi- 
tion n'en  fût  point  retardée  (1).  Ce  n'était  pas  encore  une  fois 
résoudre  la  question.  Aussi  vit-on  dès  l'année  suivante  l'un  des 
secrétaires  du  conseil  privé  dépêcher  illégalement  une  patente  pour 
un  abbé  du  monastère  de  Saint-Bernard,  à  Diest,  au  détriment  des 
secrétaires  d'État.  Ceux-ci  adressèrent  une  remontrance  à  la 
gouvernante,  en  invoquant  le  vieux  règlement  de  1617,  d'après 
lequel  toute  dépêche  de  cette  nature  devait  leur  être  réservée,  et 
en  faisant  valoir  la  raison,  beaucoup  plus  importante,  qu'ils  perdaient 
les  émoluments  de  la  patente  en  question  (2).  Après  une  nouvelle 
altercation  sur  une  question  analogue  (3),  l'empereur  se  borna  à 
demander  aux  deux  parties  les  raisons  et  les  motifs  qui  les 
guidaient  (4).  L'affaire  ne  reçut  de  solution  qu'en  1731. 

Pendant  que  cette  dispute  éclatait  entre  les  secrétaires  d'État 
et  ceux  du  conseil  privé,  plusieurs  conflits  surgirent  derechef  entre 
les  premiers  et  l'audiencier.  Celui-ci,  dans  les  instructions  de  1725, 
semble  avoir  été  laissé  à  l'écart  :  il  continue  à  faire  partie  du 
conseil  des  finances  en  vertu  même  de  ses  attributions  spéciales  de 
receveur  des  émoluments  du  scel  ;  il  ne  figure  plus  au  conseil  privé, 


([)  Arcliives  du  conseil  d'Étiit,  à  Bruxelles,  ciiiioii  n"  '280. 
CiJ  Idem,  iMd. 
(3)  Idem,  ibid. 
ii)  Idciu,  ibid. 
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où  il  n'y  a  plus  que  deux  secrétaires,  ni  même  au  conseil  d'Etat.  Son 
crédit  et  son  influence  diminuaient  de  jour  en  jour,  et  on  songeait 
sérieusement  dans  les  sphères  gouvernementales  à  supprimer  son 
emploi  devenu  quelque  peu  gênant.  Il  est  facile  de  comprendre 
qu'en  présence  de  cette  situation,  notre  fonctionnaire  n'ait  pas 
voulu  être  supplanté  par  d'autres,  aussi  tenta-t-il  de  nouveaux 
empiétements  sur  le  domaine  de  ses  collègues  et  notamment  sur 
celui  des  secrétaires  d'Etat. 

A  deux  reprises  différentes  ils  échangèrent  des  mots  aimables  :  en 
1726,  l'audiencier  tâcha  de  s'emparer  des  dépêches  des  mandements; 
ses  deux  collègues  protestèrent  énergiquement(l);  l'année  suivante, 
une  dispute  s'élève  entre  eux  au  sujet  des  dépêches  à  envoyer  lors 
des  grandes  solennités  ou  des  fêtes  religieuses  (2);  il  fut  trouvé 
que  de  tout  temps  ces  lettres  s'expédiaient  indifféremment  par 
l'audiencier  et  par.  les  secrétaires  d'Etat, 

En  présence  de  ces  rivalités  incessantes  entre  tous  les  secrétaires  des 
conseils,  il  était  prudent  de  prendre  une  mesure  radicale,  c'est  pour- 
quoi la  gouvernante  Elisabeth,  en  1731,  édicta  une  ordonnance  (3) 
stipulant  que  les  dépêches  des  mandats  pour  lesquels  on  ne  payerait 
que  4  florins  se  feraient  provisoirement  par  la  voie  de  l'audience, 
dont  le  titulaire  dépêcherait  en  même  temps  les  nominations  aux 
emplois  politiques  et  civils.  Les  secrétaires  d'Etat  devaient  expédier 
les  patentes  des  évêchés,  des  abbayes  et  de  toutes  les  dignités  ecclé- 
siastiques ;  les  secrétaires  du  conseil  privé,  les  mandats  et  dépêches 
d'agréation,  de  permutation  et  de  résignation  des  bénéfices  et  cano- 
nicats,  les  collations  des  cures  et  chapelles  de  fondation  royale. 
Enfin,  il  était  prescrit  à  tous  les  secrétaires  de  ne  recevoir  aucun 
honoraire  exeptionnel  pour  les  dépêches  qu'ils  expédiaient;  ils 
étaient  de  plus  obligés  de  tenir  un  état  des  émoluments  qu'ils  tou- 
chaient. 

Cette  résolution  fut  confirmée  en  1739  (4),  après  une  nouvelle 
infraction  de  la  part  des  secrétaires  du  conseil  privé. 


(1)  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton  n"  !280. 

(2)  Idem,  ilrid. 

(3)  Idem,  ibid. 

(4)  Idem,  ibid. 
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Nonobslaiit  l'ordre  exprès  de  1731,  la  paix  ne  put  se  maintenir. 

En  1732,  l'un  des  secrétaires  d'État  prétendit  que  l'audiencier 
s'arrogeait  le  droit  d'expédier  les  mandats  nécessaires  pour  faire 
sceller  les  lettres  des  emplois  politiques  et  civils  et  qui  n'étaient  pas 
du  domaine  des  finances.  L'audiencier  répondit  à  cette  accusation 
par  un  long  mémoire  et  prétendit,  avec  raison,  qu'il  n'avait  nulle- 
ment usurpé  les  fonctions  de  son  collègue.  Le  secrétaire  d'Etat 
soutint  à  son  tour  le  contraire  (1).  De  part  et  d'autre  on  exhuma  de 
vieux  règlements,  on  produisit  des  déclarations  formelles  de  subal- 
ternes, mais  on  ne  put  arriver  à  un  arrangement.  Cette  lutte  aigre- 
douce  entre  nos  deux  fonctionnaires  ne  paraît  pas  avoir  reçu  de 
solution  immédiate. 

Ce  nouveau  conflit  montra  combien  il  était  difficile  de  régler 
d'une  façon  définitive  les  attributions  réciproques  de  secrétaires 
aussi  turbulents  et  aussi  irascibles. 

On  avait  déjà  songé  à  supprimer  l'office  d'audiencier  ;  les  embar- 
ras du  gouvernement  amenèrent  la  réalisation  de  ce  projet  ;  quelques 
années  plus  tard,  cette  charge,  qui  avait  été  si  importante  au  xv*  et 
au  XVI*  siècle,  fut  supprimée,  et  la  besogne  qui  incombait  naguère 
au  premier  secrétaire  des  Pays-Bas  i)assa  entre  les  mains  de  ses 
différents  collègues. 

CHAPITRE  IV. 

LA    suppression    DE    l'AUDIENCE    (2). 

Dans  les  dernières  années  du  xvii®  siècle,  comme  au  commence- 
ment du  xviii",  l'audiencier  avait  perdu  une  grande  partie  de  l'in- 
fluence qu'il  avait  eu  du  temps  de  la  splendeur  du  régime  espagnol  : 
il  semblait  qu'on  le  consultât  moins  souvent  et  qu'il  ne  fût  plus 
regardé  comme  premier  secrétaire  aux  Pays-Bas. 

Néanmoins  c'étaient  encore  des  personnages  de  grande  importance 
qui  remplissaient  celte  haule  charge.  A  Louis-François  Verreycken, 


(1)  Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton  n°  '280. 
{"1)  Pour  toute  cette  (|uestion,  ronf.  Clinncelleric  des  Pays-Bas,  à  Vienne,  porte- 
feuille, n"  90  ipassun),  au.\  arcliivcs  du  royaume  de  Bclgi(|ue. 
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le  dernier  rejeton  de  cette  famille  dont  les  aînés  avaient  occupé  suc- 
cessivement pendant  deux  générations  l'office  d'audiencier,  avait 
succédé  le  comte  de  Clairmont.  Il  occupa  ses  multiples  fonctions 
pendant  environ  trente-quatre  ans.  En  1714,  il  tomba  subitement 
malade  et  dès  ce  moment  des  difficultés  sans  nombre  s'élevèrent 
relativement  à  la  charge  qu'il  exerçait.  Trois  ans  plus  tard  il  mourut. 

C'était  précisément  le  moment  où  l'on  s'occupait  au  conseil 
suprême,  à  Vienne,  de  la  forme  du  gouvernement  qu'on  allait  donner 
aux  Pays-Bas  (1).  Pendant  qu'on  traitait  cette  grande  question 
il  s'éleva  parmi  l'assemblée  des  doutes  sur  l'utilité  de  la  charge 
d'audiencier.  Les  uns  furent  d'avis  de  la  maintenir  dans  son  inté- 
gralité, d'autres  pensèrent  qu'il  était  préférable  de  la  supprimer. 
Parmi  les  défenseurs  de  l'audiencier  se  trouvait  le  baron  de  Pente- 
ridder,  qui  démontra  que  l'audiencier  exerçait  une  grande  influence 
sur  les  affaires  des  Pays-Bas,  et  que  c'était  un  fonctionnaire  dont  le 
le  gouverneur  ne  pouvait  se  passer.  D'un  avis  tout  opposé  fut  le 
régent  national  Thisquen.  Ce  dignitaire  objecta  que  l'audiencier 
n'avait  jamais  été  qu'un  simple  secrétaire;  sa  fonction  étant  vacante 
depuis  quelque  temps,  il  paraissait  plus  sage  de  la  fnire  remplir  par 
un  secrétaire  ordinaire  des  Pays-Bas.  Thisquen  était  donc  d'avis  de 
supprimer  l'audience  et  de  remettre  cet  office  aux  secrétaires  du 
conseil  d'Etat  ou  à  l'un  d'entre  eux.  C'était  surtout  l'économie  qui 
guidait  le  régent  dans  cette  voie  :  en  supprimant  la  fonction  d'au- 
diencier on  réalisait  en  effet  un  bénéfice  de  7,000  florins  par  an,  ce 
qui  n'était  pas  à  dédaigner  dans  l'état  déplorable  où  se  trouvaient 
les  finances  en  ce  moment. 

Dans  un  mémoire  (2)  adressé  plus  tard,  vers  1727,  à  l'empereur 
et  contenant  les  diverses  raisons  émises  pour  la  suppression  de 
l'audience,  on  reconnaissait  que  la  charge  d'audiencier  n'était  autre 
que  celle  d'un  premier  secrétaire  et  que  si  les  gouverneurs  avaient 
plus  strictement  observé  les  ordonnances  de  Charles-Quint,  notre 
secrétaire  en  chef  n'aurait  jamais  eu  l'influence  qu'il  avait  exercée  : 
les  gouverneurs  en  effet  avaient  signé  maintes  dépêches  que  l'au- 
diencier leur   présentait   sans  être  paraphées;  ils  jugeaient  sans 


(1)  Chancellerie  des  Pays-Bas,  à  Vienne,  portci'euillc  n"  00. 
{"1)  Idem,  ibid. 
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iloute  préférable  cette  façon  d'expédier  les  lettres  à  celle  prescrite 
par  les  instructions,  pour  éviter  les  oppositions  et  les  représentations 
des  ministres  chargés  du  paraphe.  Si  les  audienciers,  de  leur  côté, 
s'étaient  strictement  conformés  aux  ordonnances  et  si,  en  agissant 
illégalement,  ils  n'avaient  voulu  se  rendre  utiles  ou  agréables  aux 
gouverneurs,  on  les  aurait  considérés,  ajoute  le  mémoire,  comme 
de  simples  secrétaires.  De  plus,  et  ici  on  reprenait  l'idée  du 
régent  Thisquen,  en  décrétant  la  suppression  des  bureaux  de  l'au- 
dience, on  faisait  rentrer  une  somme  de  13,324  florins  dans  la 
caisse  de  l'État.  C'était  peut-être  encore  une  fois  la  raison  la  plus 
sérieuse. 

L'affaire,  toutefois,  traîna  en  longueur;  en  1736,  elle  revint  sur 
le  tapis,  et  cette  fois  elle  était  près  de  recevoir  une  solution  défini- 
tive. 

Plusieurs  mémoires  furent  encore  adressés  à  l'empereur  pour  la 
suppression  radicale  de  l'audience.  On  alléguait  derechef  que 
l'audiencier  n'avait  jamais  été  qu'un  simple  secrétaire  et  qu'on  réali- 
serait une  grande  économie  en  supprimant  sa  charge.  Le  principal 
motif  que  l'on  invoquait  pour  la  première  fois,  et  c'était  certaine- 
ment le  plus  sérieux,  c'étaient  les  difficultés  sans  nombre  qui  avaient 
surgi  entre  les  États  de  Brabant  et  l'audiencier  actuel  depuis  une 
vingtaine  d'années. 

En  1714.  lorsque  le  comte  de  Glairmont  devint  malade,  les  États 
de  Brabant  demandèrent  que  l'office  d'audiencier  fût  exercé  par  un 
Brabançon  si  le  titulaire  actuel  de  l'audience  venait  à  mourir.  En 
émettant  ce  vœu,  ils  se  conformaient  à  ce  qui  s'était  toujours  passé  : 
l'audiencier  du  grand  scel  ne  pouvait  exercer  les  fonctions  d'audien- 
cier de  Brabant  que  s'il  était  Brabançon  et  s'il  avait  reçu  une  patente 
brabançonne,  en  vertu  même  d'une  des  dispositions  des  Joyeuses 
Entrées.  Ce  fut  sur  ce  terrain  que  la  lutte  éclata. 

En  1717,  à  la  mort  du  comte  de  Glairmont,  le  nommé  Gaston 
Cuvelier  postula  la  place  d'audiencier.  Le  13  avril  1718,  il  reçut 
ses  lettres  patentes  (1),  Cuvelier  était  Hennuyer.  par  conséquent, 
en  vertu  de  la  Joyeuse  Entrée  de  Brabant,  il  ne  pouvait  occuper 


(I)  Chancellerie  des  Pays-Bas,  à  Vienne,  portefeuille  n"  90. 
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une  fonction  dans  cette  province  (1).  Nonobstant  cette  clause 
expresse,  le  30 avril,  l'empereur  fit  savoir  à  Bruxelles  que  s'il  y  avait 
une  place  vacante  de  secrétaire  en  Brabant,  on  devait  la  donner  à 
Gaston  Guvelier  (2). 

Les  états  de  Brabant  ne  purent  accepter  cette  dérogation  fla- 
grante à  leurs  privilèges  et  ils  adressèrent  au  gouverneur  une 
remontrance  dans  laquelle  ils  se  plaignaient  des  torts  qu'on  leur 
avait  causés  en  donnant  une  charge  brabançonne  à  un  étranger.  Ils 
reconnaissaient  que  l'empereur  pouvait  établir  deux  secrétaires, 
même  non  brabançons,  soit  au  conseil  de  Brabant,  soit  au  conseil 
privé;  mais  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  nommer  un  étranger  comme 
premier  secrétaire  et  audiencier  de  Brabant,  cette  charge  devant 
être  spécialement  réservée  à  un  habitant  de  la  province. 

Cette  remontrance  fut  examinée  le  18  mai  1718  à  la  jointe  pro- 
visionnelle d'État.  L'affaire  ne  reçut  cependant  pas  de  solution  immé- 
diate :  jusqu'en  1723,  les  états  de  Brabant  refusèrent  de  recevoir  les 
dépêches  contresignées  par  l'audiencier  Guvelier;  ils  fondaient  leur 
refus  sur  ce  qu'anciennement  il  y  avait  deux  audienciers  :  un  pour 
le  plus  grand  scel,  l'autre  pour  le  Brabant;  ce  qui  impliquait  de  leur 
part  le  désir  d'avoir  un  audiencier  particulier. 

De  part  et  d'autre,  on  versa  des  flots  d'encre  pour  faire  recon- 
naître les  droits  réciproques  :  les  états  de  Brabant  élaborèrent  un 
mémoire  où  ils  prouvèrent  que  de  toute  antiquité  les  audienciers 
avaient  été  brabançons.  Guvelier  répondit  que  c'était  une  erreur  : 
plusieurs  audienciers  avaient  été  flamands,  et  notamment  Corneille 
de  Pottelsberghe.  L'exemple  était  très  mal  choisi  :  Pottelsberghe 
était  en  effet  flamand,  mais  il  avait  été  audiencier  lors  de  la  révolu- 
tion de  1577  et  personne  ne  considérait  sa  nomination  comme 
légale.  Les  états  de  Brabant  avaient  le  beau  rôle,  aussi  s'empres- 
sèrent-ils  de  réfuter  les  assertions  de  Guvelier,  en  faisant  valoir  que 
Pottelsberghe  n'avait  jamais  été  audiencier  régulier. 


(1)  L'article 54  delà  Joyeuse  Entrée  de  Philippe  le  Bon  stipule  expressément  que 
«  le  secrétaire  de  Brabant  et  le  clerc  du  registre  des  fiefs  seront  Brabanrons  de 
naissance  ».  Il  est  statué  de  plus  que  le  duc  pourra  mettre  deux  secrétaires  égale- 
ment étrangers,  mais  il  devra  demander  pour  cela  l'avis  du  conseil  de  Brabant. 
(Conf.  PouM-ET,  Ilùloire  de  la  Joyeuse  Entrée  de  Brabant,  p.  219-420.) 

(2)  Chancellerie  des  Pays-Bas,  à  Vienne,  i)ortetéuille  n"  90. 
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Les  parties  belligérantes  continuèrent  à  noircir  du  papier,  soute- 
nant leurs  droits  respectifs,  mais  bientôt  elles  semblèrent  se  lasser; 
vers  1723,  les  états  de  Brabant  parurent  fléchir. 

Cette  lutte  avait  inquiété  le  gouvernement  ;  elle  fut  l'un  des  prin- 
cipaux motifs  qu'invoquèrent  les  ennemis  de  l'audiencier  pour 
demander  la  suppression  de  cet  office  ;  mais,  comme  nous  l'avons 
vu,  la  question,  discutée  en  1717,  reprise  en  1727,  ne  fut  de 
nouveau  examinée  qu'en  1736.  L'opposition  brabançonne  fut  alors 
regardée  comme  suffisamment  sérieuse  pour  justifier  la  suppression 
de  l'audience. 

La  gouvernante  Elisabeth  ne  partageait  et  n'avait  jamais  partagé 
les  mêmes  idées.  Cuvelier,  sans  doute  fatigué  de  ses  démêlés  avec  les 
états  de  Brabant,  avait  donné  sa  démission  d'audiencier;  elle  avait 
été  acceptée  par  l'empereur.  C'était  une  bonne  occasion  pour  sup- 
primer son  office.  La  gouvernante  adressa  à  son  frère  une 
requête  (1)  lui  représentant  que  si  l'on  supprimait  l'audience  il  y 
aurait  de  la  confusion  et  du  désordre  dans  l'expédition  des  affaires. 
Elle  objectait  de  plus  que  Ton  serait  obligé  de  payer  les  commis  de 
l'audiencier  jusqu'à  leur  mort  et  les  dédommager  de  la  perte  de  leurs 
émoluments.  Une  objection  beaucoup  plus  sérieuse  était  l'obligation 
qu'aurait  eue  l'empereur  de  rembourser  à  l'audiencier  Cuvelier  une 
engagère  de  20,000  florins,  obligation  qui,  dans  les  circonstances 
présentes,  était  très  onéreux  pour  l'état  précaire  des  finances.  Quant 
à  la  question  de  la  non-observation  des  ordonnances  de  la  part  des 
gouverneurs  et  de  l'audiencier,  la  régente  déclarait  que  jamais  elle 
n'y  contreviendrait  et  que,  sous  ce  rapport,  l'empereur  pouvait 
avoir  toute  confiance  en  elle.  Telles  étaient  les  raisons  invoquées 
par  Elisabeth  pour  le  maintien  de  la  charge  d'audiencier. 

Nonobstant  cet  avis  l'audience  fut  définitivement  supprimée  en 
1744. 

L'acte  de  suppression  (2)  fut  signé  à  Bruxelles,  par  la  gouvernante 
Marie-Anne,  le  20  juin  1744.  Il  y  était  stipulé  que  les  fonctions  de 
l'audiencier  seraient  provisoirement  réparties  entre  la  secrétairerie 
d'Etat  et  de  guerre  et  les  secrétaireries  des  trois  conseils  collatéraux, 

(1)  Cliiiuci^llcric  des  Pay.s-Bas, à  Vienne,  porlelcuille  n"  iKJ. 

(2)  lieciicil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  aulncliiens,  3«  série,  t.  VI,  p.  38  cl  suiv. 
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Quand  on  étudia  la  question  de  la  suppression  de  l'audience,  on 
avait  déjà  indiqué  le  mode  de  répartition  des  différentes  dépêches  de 
l'office.  Dans  un  des  mémoires  (1)  adressés  à  l'empereur  en  1736, 
on  avait  partagé  la  besogne  du  premier  secrétaire  de  la  manière 
suivante  :  on  chargeait  le  secrétaire  du  conseil  privé,  qui  avait  la 
signature  en  Brabant  (2),  de  la  recette  des  émoluments  du  scel  de 
Brabant,  ainsi  que  de  la  signature  dans  cette  province  de  toutes  les 
affaires  et  ordres  du  gouvernement  général.  Les  secrétaires  du 
conseil  d'État  devaient  percevoir  les  droits  du  grand  sceau. 

Comme  l'audiencier,  outre  ses  multiples  fonctions,  était  encore 
garde  et  trésorier  des  chartes,  on  chargeait  les  secrétaires  des  con- 
seils collatéraux  de  prendre  dans  leurs  attributions  la  garde  des 
archives  qui  les  concernaient  plus  spécialement. 

Quant  aux  patentes,  aux  mandats,  aux  octrois  et  à  tous  les  actes 
en  général,  ceux  qui  concernaient  particulièrement  les  affaires 
d'Etat  devaient  être  remis  aux  secrétaires  d'État;  ceux  relatifs 
aux  finances,  aux  greffiers  du  conseil  des  finances,  ceux  enfin 
qui  étaient  du  ressort  du  conseil  privé,  aux  secrétaires  du  dit 
conseil. 

Enfin,  l'auteur  du  mémoire  émettait  l'opinion  que  les  passeports, 
les  saufs-conduits,  les  ordres  aux  gouverneurs,  quelques  dépêches 
militaires  seraient  dorénavant  expédiés  par  la  sécrétai rerie  d'État 
et  de  guerre. 

Cette secrétairerie  était  d'origine  étrangère.  Vers  1583,  Farnèse(3) 


(1)  Chancellerie  des  Pays-Bas,  à  Vienne,  portefeuille  n"  90. 

('2)  En  l&n,  des  démêlés  éelatèrent  entre  l'un  des  secrétaires  du  conseil  privé  et 
les  secrétaires  du  conseil  de  Brabant  au  sujet  de  la  signature  dans  cette  province. 
Nous  pensons  qu'à  la  suite  de  ce  diflérend  il  fut  arrêté  que  l'un  des  secrétaires  du 
conseil  privé  aurait  aussi  le  droit  de  signer  les  dépèches  brabanronnes.  (Conf. 
Archives  du  conseil  d'État,  à  Bruxelles,  carton  n°278.) 

(3)  C.  R.  H.  ,2'-"  s.,  t.  XII,  p  -481  et  suiv.  Les  archives  du  royaume  ont  établi  une 
division  dans  les  papiers  de  la  secrétairerie  d'État  et  de  guerre  qui  peut  amener  de 
la  confusion  dans  les  recherches  historiques.  Un  grand  nombre  de  registres  sont 
intitulés  :  Secrétairerie  d'État  espagnole:  un  grand  nombre  d'autres  :  Secrétairerie 
d'État  et  de  guerre.  Ces  deux  appellations  sont  fausses  pour  les  registres  qui 
appartiennent  à  l'époque  de  la  domination  espagnole.  Ceux-ci  devraient  j)orter  pure- 
ment et  simplement  la  mention  :  Secrétairerie  espagnole  d'Étal  et  de  guerre  ;  les 
autres,  à  partir  de  17-13  :  Secrétairerie  mitrichienne  d'État  et  de  guerre,  c'est  ce  que 
nous  démontrons  ci-dessous. 


(>72        l'origine  et  les  attributions  de  l'audiencier. 

avait  établi  auprès  de  lui  une  ])ersonne  de  confiance  pour  l'assister 
dans  la  correspondance  avec  l'Espagne. 

Ce  secrétaire  n'avait  à  l'origine  que  la  correspondance  espagnole 
et  comme  tel  il  avait  le  titre  de  secrétaire  d'État.  Il  était  de  plus 
secrétaire  de  guerre,  car  il  dépêchait  les  commissions  des  emplois 
militaires  non  réservés  et  les  autres  ordres  et  affaires  qui  concer- 
naient exclusivement  les  troupes  espagnoles.  Il  lui  était  expressé- 
ment défendu  de  se  mêler  des  affaires  particulières  du  pays  ;  il  ne 
recevait  son  traitement,  du  reste,  que  de  la  pagadorie  espagnole. 

Peu  à  peu  cependant  les  secrétaires  d'Etat  et  de  guerre  oublièrent 
leurs  fonctions  primitives  et  usurpèrent  les  attributions  de  leurs 
collègues  des  Pays-Bas  :  quelques  conflits  sans  grande  importance 
éclatèrent  entre  eux  au  xvii*  siècle. 

L'influence  du  secrétaire  d'Etat  et  de  guerre  semblait  devoir  dis- 
paraître avec  l'arrivée  de  Philippe  V  d'Anjou,  il  n'en  fut  rien;  de 
fonctionnaire  exclusivement  espagnol  il  devint  agent  national  ; 
lorsque  le  conseil  royal  remplaça  les  conseils  collatéraux,  ce  fut  lui 
qui  occupa  la  place  unique  de  secrétaire.  Le  gouvernement  autrichien 
le  conserva  comme  tel;  par  la  suppression  de  l'audience,  ses  attribu- 
tions s'accrurent  considérablement. 

Il  dut  ex])édier  (1)  spécialement  les  dépêches  militaires,  les  passe- 
ports, les  lettres  et  ordres  du  gouverneur  général  qui  ne  concer- 
naient pas  les  conseils  collatéraux  ;  enfin,  les  missives  destinées 
aux  princes  étrangers  au  sujet  de  leurs  dettes  envers  le  souverain. 

Les  autres  dépêches  expédiées  naguère  par  l'audiencier  furent 
remises  aux  autres  secrétaires.  La  répartition  s'en  fit  suivant  les 
avis  émis  dans  le  mémoire  adressé  à  l'empereur  en  1736. 

Le  secrétaire  d'État  (2)  devait  expédier  dorénavant  les  procès- 
verbaux  des  consultes  du  conseil  d'État,  les  ordres  aux  gouverneurs 
lors  de  réjouissances  publiques,  les  lettres  de  convocation  des  états 
des  provinces,  les  lettres  de  condoléance,  les  dépèches  relatives  aux 
conférences  internationales  arrêtées  au  conseil  d'État,  les  expédi- 
tions relatives  aux  pragmatiques  sanctions,  enfin  tous  les  décrets 
ordonnant  des  prières  publiques. 


(1  )  Recueil  des  ordonnances  des  Puiis-Iias  autrichiens,  :V'  série,  1. 11,  i).  38  et  suiv. 
(2)  Idem,  ibid. 
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La  besogne  dévolue  à  la  secrétairerie  du  conseil  privé  (1)  était 
beaucoup  plus  importante.  Le  secrétaire  du  conseil  privé  avait  à 
contresigner  en  général  toutes  les  nominations  judiciaires,  adminis- 
tratives et  même  militaires  du  pays  ;  les  nominations  de  professeurs  à 
l'université  de  Louvain,  les  dépèches  relatives  aux  funérailles  des 
princes  et  princesses,  les  mandats  pour  faire  sceller  les  lettres 
patentes  d'emplois  politiques  et  civils  qui  n'étaient  pas  du  département 
des  finances;  les  expéditions  arrêtées  au  conseil  privé,  les  lettres 
d'avis  aux  évêques,  aux  gouverneurs  et  aux  officiers  pour  les  chan- 
gements de  magistrats;  les  changements,  continuations  et  suréroga- 
tions  des  magistrats;  les  placards,  édits  et  ordonnances  arrêtés  au 
conseil  privé  et  relatifs  aux  affaires  de  guerre,  les  lettres  de  protec- 
tion royale,  les  lettres  de  convocation  des  états  des  provinces  pour 
des  matières  qui  concernaient  le  conseil  privé  ;  les  lettres  de  natura- 
lité,  de  congé  d'âge,  les  patentes  de  titre  d'honneur,  les  dépêches 
pour  réconciliation,  rémission,  abolition,  pardon,  sûreté  de  corps; 
les  patentes  d'amortissement,  les  expéditions  concernant  les  dettes 
dues  par  les  princes  étrangers  à  différents  États  ou  villes;  les 
dépêches  touchant  les  arrêts  et  saisies  des  biens  et  effets  appartenant 
à  des  étrangers  ;  les  dépêches  lors  de  l'arrivée  des  gouverneurs  géné- 
raux des  Pays-Bas  et  des  princes  souverains  ou  lors  du  passage  de 
ceux-ci;  enfin,  les  dépêches  pour  les  conférences  internationales 
arrêtées  au  conseil  privé. 

Les  greffiers  du  conseil  des  finances  (2)  avaient,  en  général,  la 
signature  des  nominations  essentiellement  financières,  de  celles 
d'écoutètes,  d'échevins  et  d'une  foule  de  fonctionnaires  dont  l'énumé- 
ration  serait  fastidieuse;  les  expéditions,  les  placards,  les  édits  et 
ordonnances  arrêtés  au  conseil  des  finances,  les  octrois,  les  conces- 
sions, les  dispositions  attribués  au  conseil  des  finances  en  1733;  les 
placards,  édits  et  ordonnances  en  matière  de  guerre  et  de  finances 
relatives  aux  finances  du  souverain  ;  les  ordres  aux  gouverneurs  des 
places  arrêtés  au  conseil  des  finances;  les  placards,  édits  et  ordon- 
nances en  matières  de  domaine,  droits  d'entrée  et  sortie  ;  les  passe- 
ports pour  le  transport  des  bagages  et  effets;  les  expéditions  écono- 


(l;  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  aulriclnens,  3*  série,  t.  II,  p.  'M  et  suiv. 
(2)  Idem,  ibid. 
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miques  concernant  l'artillerie,  les  arsenaux  et  les  magasins  ;  les 
lettres  aux  états  des  provinces  lors  de  leur  convocation  pour  des 
subsides  ordinaires  et  extraordinaires;  toutes  les  commissions  et 
instructions  qui  regardaient  les  auditions  des  comptes  des  provinces, 
villes  et  autres  corps  ;  les  dépêches  pour  le  remboursement  des  rentes 
affectées  sur  les  domaines  du  souverain;  les  expéditions  concernant 
les  lettres  dues  au  souverain  par  les  princes  étrangers  ;  les  dépêches 
touchant  les  droits  et  arrêts  des  biens  et  effets  appartenant  à  des 
étrangers;  enfin,  l'expédition  de  tous  les  offices  possédés  héréditaire- 
ment ou  par  engagement,  moyennant  finance. 

Telle  fut  la  répartition  des  dépêches  qui  anciennement  étaient  du 
ressort  de  l'audiencier;  on  le  voit,  celui-ci  avait  une  mission 
importante. 

L'ordonnance  du  20  juin  1744  contenait  encore  les  disposi- 
tions suivantes  que  les  différentes  secrétaireries  devaient  strictement 
observer  :  les  dépèches  attribuées  nouvellement  à  la  secrétairerie 
d'Etat  et  de  guerre  devaient  s'expédier  gratuitement,  celles  dévolues 
aux  autres  secrétaires  et  greffiers  devaient  être  taxées  comme  aupa- 
ravant. Les  droits  et  émoluments  de  ces  dépèches,  ainsi  que  ceux 
du  scel  ordinaire,  devaient  être  perçus  par  le  premier  officiai  de 
l'ancienne  audience.  De  nouveaux  tarifs  étaient  élaborés  à  cet 
effet  (1).  Pour  éviter  les  abus,  les  secrétaires  des  conseils  collatéraux 
tenaient  note  de  toutes  les  dépêches  provenant  de  l'office  de 
l'audience,  note  qu'ils  remettaient  à  l'ancien  officiai  afin  qu'elle  pût 
servir  de  contrôle.  Une  partie  de  la  recette  des  émoluments  du  sceau 
servait  de  gages  au  nouveau  secrétaire  qui  en  était  chargé,  aux 
anciens  officiaux  et  aux  contrôleurs  de  l'audience.  Il  était  strictement 
stipulé  que  les  secrétaires  ne  pouvaient  faire  l'expédition  des 
dépêches  qu'à  la  condition  d'être  au  préalable  paraphées  par  les  chefs 
des  conseils  respectifs.  Les  dépêches  faites  au  greffe  des  finances 
devaient  être  signées  par  le  gouverneur  général  et  contresignées  par 
trois  de  ses  membres.  Pour  toute  patente  il  fallait  un  mandat  signé 
du  gouverneur  général  et  adressé  au  chef  et  président  avec  ordre 
de  sceller  la  patente  en  question.  Les  actes  d'acceptation  des  subsides 


(1)  Arcliives  du  conseil  privé,  à  Bruxelles,  Registres  Verds,  n"  359. 
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et  accords  des  états,  contresignés  par  un  greffier  du  conseil  des 
finances,  devaient  être  paraphés  par  le  chef  et  président  du  conseil 
privé.  Les  dépêches  extraordinaires  étaient  expédiées  par  les  trois 
conseils  suivant  la  matière  ;  en  cas  de  contestation  au  sujet  de 
l'envoi,  le  gouverneur  général  déterminait  le  conseil  compétent.  Il 
en  était  de  même  des  affaires  secrètes. 

Enfin,  la  même  ordonnance  de  1744  veillait  à  la  bonne  conserva- 
tions des  archives  qui  provenaient  de  l'office  de  l'andiencier. 

Trois  siècles  donc  environ  après  son  introduction  aux  Pays-Bas, 
l'office  de  l'audiencier  disparaissait.  En  même  temps  que  lui  cessaient 
toutes  ces  querelles  de  préséance  qu'un  gouvernement  impuissant 
n'avait  pu  apaiser  et  qui  se  renouvelaient  chaque  fois  qu'une  légère 
erreur  se  commettait  dans  l'expédition  des  affaires. 

L'audiencier,  cependant,  avait  rendu  de  grands  services  aux 
différents  gouverneurs  généraux.  Marie-Thérèse  et  son  entourage, 
malgré  l'avis  de  la  régente  Marie-Elisabeth,  ne  l'avaient  pas  compris 
et  croyaient  qu'il  était  plus  facile  de  surcharger  de  besogne  les 
secrétaireries  des  conseils  collatéraux  que  de  maintenir  ce  ministère, 
alors  qu'il  eût  été  si  facile  de  limiter  d'une  fsçon  plus  précise  et 
plus  claire  que  précédemment  les  multiples  charges  de  l'audiencier. 
L'acte  de  suppression  de  l'audience  lavait  les  conseils  collatéraux 
de  toutes  les  avanies  dont  leurs  secrétaires  avaient  été  l'objet  depuis 
deux  siècles;  mais,  à  leur  tour,  ces  organismes  démodés  et  vieillis 
disparaîtront  avec  l'introduction  du  régime  français  aux  Pays-Bas. 

CHAPITRE   V. 

conclusions. 

Dans  les  pages  précédentes  nous  avons  étudié  minutieusement  les 
attributions  d'un  des  fonctionnaires  principaux  des  Pays-Bas  : 
l'audiencier,  et  celles  de  ses  collègues,  les  secrétaires  des  conseils 
collatéraux.  Qu'il  nous  soit  permis  de  résumer  brièvement  les 
détails  touffus  et  peut-être  fastidieux  dont,  forcément,  nous  avons 
dû  entremêler  notre  récit. 

Le  plus  loin  que  nous  puissions  remonter  dans  l'histoire,  c'est 
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vers  la  moitié  du  xiv^  siècle  que  nous  constatons  la  présence  d'un 
officier  nommé  audiencier  à  la  chancellerie  des  rois  de  France.  Il 
assiste  le  chancelier  comme  receveur  des  émoluments  du  sceau  des 
souverains  français,  et  comme  tel  il  n'occupe  encore  qu'une  fonction 
subalterne.  Peu  à  peu  sa  charge  devient  plus  importante  et  il 
acquiert  bientôt  la  prépondérance  sur  les  notaires  de  la  chancellerie, 
prépondérance  qu'il  conservera  bien  avant  dans  les  temps  modernes. 

Lorsque  Jean  II  donna  la  Bourgogne  à  son  fils  préféré,  Philippe 
le  Hardi,  ce  prince  transplanta  dans  son  apanage  les  institutions 
françaises.  Il  organisa  d'une  manière  définitive  une  chancellerie  à 
Dijon,  ainsi  qu'une  série  de  conseils  pour  traiter  des  affaires  du 
gouvernement.  A  côté  de  son  chancelier,  Philippe  établit  un 
audiencier  qui  fut  chargé,  comme  son  collègue  de  France,  de  la 
perception  des  droits  des  sceaux  du  duc.  En  même  temps  ce  fonc- 
tionnaire occupa  bientôt  aux  conseils  de  justice  et  des  finances  du 
duc  une  charge  de  secrétaire.  Il  devait  contresigner  avec  d'autres 
scribes  nommés  à  cet  effet  les  dépêches  qui  y  étaient  arrêtées. 

Philippe  le  Hardi,  par  son  mariage  avec  l'héritière  de  Flandre, 
posa  la  première  pierre  de  l'édifice  que  ses  descendants  devaient 
achever  aux  Pays-Bas.  Son  petit-fils  Philippe  le  Bon  devint  maître 
de  la  plupart  des  provinces  belgiques,  et  l'une  de  ses  principales 
préocupations  fut  l'organisation  complète  de  ses  domaines.  En 
1446  fut  créé  spécialement  pour  notre  pays  le  grand  conseil 
ambulatoire  :  cour  à  la  fois  judiciaire  et  financière  qui  suivait  le  duc 
dans  tous  ses  voyages.  Au  nombre  de  ses  membres  figuraient  le 
chancelier  de  Bourgogne  et  l'audiencier,  qui  porte  vers  la  fin  du 
XV*  siècle  le  titre  de  secrétaire  «  seul  signant  en  finances  ». 

L'histoire  du  conseil  ambulatoire  fut  mouvementée;  il  subit 
plusieurs  modifications;  en  1473,  une  partie  de  ses  attributions 
passèrent  au  nouveau  Parlement  de  Malines,  une  autre  aux 
chambres  des  comptes.  Reconstitué  à  la  mort  du  Téméraire,  au 
commencement  du  xvi*  siècle,  il  se  scinda  de  nouveau  :  il  forma 
le  conseil  privé  et  le  grand  conseil  de  Malines,  deux  corps 
exclusivement  judiciaires;  ses  attributions  financières  passèrent  au 
conseil  spécial  des  finances.  A  cette  époque,  l'audiencier  figure  à  la 
fois  comme  premier  secrétaire  au  conseil  privé  et  comuie  secrétaire 
«  seul  signant  en  finances  »  au  conseil  des  finances. 
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Sous  le  règne  de  Charles-Quint,  à  mesure  que  le  conseil  privé 
acquiert  de  l'importance,  l'audiencier,  essaye  d'avoir  la  prépondérance 
sur  ses  autres  collègues  :  il  les  considère  comme  ses  subalternes  et 
il  veut  s'emparer  de  la  signature  de  certaines  dépêches  qui  ancien- 
nement leur  étaient  communes  à  tous.  L'affaire  fut  longuement 
discutée,  et  il  ressort  de  l'enquête  à  laquelle  se  livra  la  gouvernante 
générale  que  laudiencier  avait  tort  ;  il  fut  prouvé  que  depuis  qu'il 
était  secrétaire  auprès  des  conseils  des  ducs  de  Bourgogne,  il  signait 
avec  les  secrétaires  ordinaires  les  dépêches  de  toute  nature,  c'est 
pourquoi  l'empereur  ordonna  que  l'audiencier  dorénavant  ne  pourrait 
plus  expédier  que  les  lettres  ayant  trait  aux  finances. 

Cet  épisode  est  la  première  phase  d'une  lutte  de  préséance  entre 
tous  les  secrétaires  du  gouvernement. 

Après  l'installation  définitive  des  trois  conseils  collatéraux  d'Etat, 
privé  et  des  finances,  en  1531,  la  bonne  entente  sembla  régner 
dans  les  secrétaireries  :  leurs  chefs  jurèrent  cette  année-là  de  res- 
pecter les  ordonnances  impériales  et  conclurent  un  accord  par  lequel 
ils  s'engagèrent  à  verser  dans  une  bourse  commune  les  émoluments 
des  dépêches  qu'ils  expédieraient,  La  paix  ne  dura  pas  longtemps  : 
en  1538,  le  conflit  se  renouvela  à  cause  des  dépêches,  des  passeports 
et  saufs-conduits  dont  les  bénéfices  avaient  été  illégalement  remis  à 
l'audiencier.  Les  secrétaires  ordinaires  protestèrent  et  la  gouver- 
nante Marie  de  Hongrie  décida  qu'à  l'avenir  les  lettres  en  question 
seraient  expédiées  par  tous  les  secrétaires.  Un  nouvel  accord  fut 
conclu,  mais  il  ne  fut  pas  longtemps  respecté,  car  la  gouvernante 
se  vit  obliger  à  plusieurs  reprises  d'édicter  de  nouveaux  règlements  : 
en  1541,  elle  força  tous  les  secrétaires  à  rendre  les  sommes  qu'ils 
avaient  perçues  pour  l'expédition  des  dépêches.  L'audiencier  avait  le 
droit  de  conserver  ce  qu'il  avait  touché  pour  ses  lettres  de  finances, 
le  secrétaire  du  conseil  d'Etat  pouvait  se  réserver  les  émoluments 
des  dépêches  ecclésiastiques.  Dix  ans  après,  la  reine  douairière 
renouvelle  sa  déclaration  de  1538  relative  aux  passeports  et  aux 
saufs-conduits. 

L'histoire  de  l'audiencier  et  des  secrétaires  des  conseils  collaté- 
raux offre  peu  d'intérêt  pendant  la  révolution  religieuse  du 
XVI®  siècle  :  ils  continuent  à  remplir  leurs  fonctions  en  silence,  sans 
se  disputer  et  se  quereller.  Un  seul  fait  important  se  passe  pendant 
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cette  triste  période  ;  c'est  l'accroissement  considérable  des  attribu- 
tions de  l'audiencier  :  en  1568,  notre  premier  secrétaire  cumula  la 
recette  des  émoluments  du  scel  de  Brabant  avec  celle  des  droits  du 
grand  sceau.  Seul  de  toutes  les  provinces  des  Pays-Bas,  le  Brabant, 
grâce  à  sa  constitution  particulière,  avait  reçu  une  organisation 
complète  de  la  part  de  Philippe  le  Bon  :  ce  prince  y  avait  établi 
d'une  manière  stable  une  chancellerie  en  lui  adjoignant  en  1442  un 
audiencier  remplissant  les  mêmes  fonctions  que  celui  de  Bourgogne. 
En  même  temps  qu'il  était  secrétaire  au  conseil  souverain  de 
Brabant,  l'audiencier  avait  donc  la  mission  de  percevoir  les  bénéfices 
qui  provenaient  de  l'envoi  des  dépêches.  A  partir  de  1568,  ce  fut 
une  seule  et  même  personne  qui  préleva  les  taxes  dues  pour  les 
dépêches  et  les  actes  officiels  des  Pays-Bas  en  général  et  du  Brabant 
en  particulier. 

Quand  le  calme  eut  fait  place  à  l'orage  révolutionnaire,  Farnèse 
put  s'occuper  des  institutions  du  pays.  Les  chefs  des  secrétaireries 
s'étaient  disputés  de  nouveau.  Ce  furent  cette  fois  le  secrétaire  du 
conseil  d'État  et  son  adjoint  qui  commencèrent  les  hostilités  avec 
l'audiencier.  Le  gouverneur,  à  deux  reprises  différentes,  fut  forcé 
de  faire  des  règlements  spéciaux.  En  1583,  il  décida  que  l'au- 
diencier ne  pouvait  signer  que  les  dépêches  relatives  aux  finances, 
certaines  nominations  ecclésiastiques,  les  nominations  politiques  et 
civiles,  les  placards  et  les  ordonnances  et,  en  général,  les  actes  les 
plus  importants  du  gouvernement.  Les  secrétaires  d'Etat,  de  leur 
côté,  virent  leur  besogne  bien  délimitée  par  province  :  ils  signèrent 
la  correspondance  avec  l'intérieur  du  pays  et  avec  l'étranger,  ils 
eurent  aussi  quelques  dépêches  ecclésiastiques  à  expédier  et,  en 
général,  toutes  les  lettres  qui  avaient  été  arrêtées  au  conseil  d'Etat. 

Un  point  obscur  existait  dans  ce  règlement  :  c'était  la  répartition 
des  lettres  ecclésiastiques  entre  l'audiencier  et  les  secrétaires  d'Etat. 
Comme  aucune  bonne  délimitation  n'y  était  apportée,  de  nouvelles 
querelles  s'élevèrent  à  ce  sujet.  Après  confirmation  et  amplification 
du  règlement  de  1583  en  1587  et  en  1600,  il  fut  décidé  en  1617 
que  l'audiencier  aurait  l'expédition  des  lettres  de  finances,  des  pla- 
cards, des  ordonnances,  de  toutes  les  nominations  militaires,  tandis 
que  les  secrétaires  d'État  auraient  la  signature  de  toutes  les 
dépèches  ecclésiastiques  en  outre  de  leurs  attributions  précédentes. 
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La  question  ecclésiastique  était  résolue,  c'est  pourquoi  aucun  litige 
sérieux  ne  s'éleva  dans  la  suite  entre  nos  fonctionnaires  relativement 
à  leurs  attributions  réciproques. 

Pendant  que  cette  querelle  éclatait  entre  l'audiencier  et  les  secré- 
taires d'Etat,  une  autre  contestation  s'élevait  entre  le  receveur  des 
émoluments  du  scel  et  les  secrétaires  du  conseil  privé  au  sujet  des 
octrois.  Les  archiducs  décidèrent  que  le  conseil  des  finances  ferait 
expédier  par  son  secrétaire  «  seul  signant  en  finances  »  les  octrois 
chargés  de  reconnaissance ,  tandis  que  les  secrétaires  ordinaires 
du  conseil  privé  signeraient  les  octrois  qui  ne  l'étaient  pas. 

Dès  ce  moment,  tous  les  secrétaires  ont  leurs  attributions  bien 
délimitées,  aucune  contestation  n'est  plus  possible.  Il  s'éleva  sans 
doute  encore  quelques  minimes  disputes  dans  la  suite,  mais  elles 
offrent  peu  d'intérêt. 

Sous  le  règne  des  archiducs,  les  institutions  paraissaient  bien 
assises,  et  il  était  à  espérer  qu'une  telle  situation  se  maintiendrait  ; 
malheureusement  le  gouvernement  espagnol  montra  autant  d'inca- 
pacité que  d'impuissance  dans  l'organisation  de  nos  provinces. 
Ce  fut  une  véritable  anarchie  :  les  conseils  collatéraux  n'eurent  plus 
aucune  influence  propre  et  à  leur  place  on  s'habitua  à  convoquer  des 
jointes.  Pendant  la  triste  période  qui  suivit  la  mort  du  Cardinal 
Infant,  les  affaires  les  plus  importantes  furent  négligées.  En  même 
temps  que  l'administration  tombait  en  décadence,  l'audiencier,  si 
puissant  naguère,  paraît  relégué  au  dernier  plan,  et  pendant  toute 
cette  période  on  n'entend  plus  parler  de  lui.  A  la  fin  du  xvii®  siècle,  il 
semble  cependant  vouloir  jouer  encore  un  rôle  :  désirant  recouvrer 
sans  doute  son  autorité  d'antan,  il  tâche  d'obtenir  le  droit  de 
parapher  toutes  les  dépêches  du  gouvernement  au  détriment  du 
chef-président  du  conseil  privé;  quelque  temps  après,  il  voulut  se 
réserver  l'expédition  exclusive  des  lettres  de  justice  au  détriment 
de  ses  collègues  du  conseil  privé.  Mais  ses  tentatives  envahissantes 
furent  déjouées  et  le  gouverneur  Maximilien-Emmanuel  le  força  à 
rester  dans  la  légalité. 

Sous  le  règne  de  Philippe  V,  notre  premier  secrétaire  remplit  ses 
fonctions  avec  conscience  et  sans  murmurer,  mais  dès  l'introduction 
aux  Pays-Bas  du  gouvernement  autrichien,  il  redevient  tracassier 
et  ses  prétentions  vont  le  conduire  à  sa  perte.  Quand  on  examina 
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à  Vienne  la  tonne  de  gouvernement  que  l'on  allait  donner  à  nos  pro- 
vinces, en  étudiant  le  passé  et  en  constatant  les  difficultés  sans 
nombre  que  l'audiencier  avait  causées  à  ses  collègues,  on  songea  à 
supprimer  purement  et  simplement  sa  charge.  On  la  maintint  toute- 
fois, mais  un  événement  plus  important  et  plus  désagréable  poussa 
le  gouvernement  autrichien  à  répartir  entre  tous  les  secrétaires  la 
besogne  de  l'audiencier.  Une  querelle  de  nationalité  éclata  entre  le 
receveur  des  émoluments  du  scel  et  les  états  de  Brabant.  Ces  der- 
niers refusèrent  de  recevoir  une  seule  dépêche  signée  par  l'audien- 
cier Cuvelier,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  brabançon,  et  que.  par 
conséquent,  il  lui  était  interdit  formellement,  en  vertu  des  Joyeuses 
Entrées,  de  remplir  une  fonction  quelconque  en  Brabant.  Les  états 
étaient  dans  leur  droit.  Cette  dispute  et  la  perspective  de  réaliser 
un  sérieux  bénéfice  déterminèrent  le  gouvernement  à  répartir  entre 
les  différents  secrétaires  d'Fltat  les  dépêches  dont  la  signature 
incombait  naguère  à  l'audiencier.  En  1744  l'office  était  supprimé! 
l'audiencier  avait  vécu. 

Telle  a  été  l'histoire  d'un  fonctionnaire  qui  a  joué  un  rôle  fort 
important  dans  l'administration  de  notre  pays.  De  simple  receveur 
des  émoluments  du  sceau  qu'il  était  à  l'origine,  il  devint  le  premier 
secrétaire  des  Pays-Bas.  Il  fut  souvent  d'une  grande  aide  aux 
gouverneurs  généraux.  C'est  lui  qui  dictait  leur  ligne  de  conduite  à 
la  plupart  des  agents  et  des  officiers  de  nos  provinces.  Les  souve- 
rains espagnols,  notamment  les  archiducs,  eurent  toujours  la  plus 
grande  confiance  en  lui  et  lui  remirent  bien  souvent  la  destinée  de 
notre  pays  entre  les  mains.  Parti  de  très  bas,  il  avait  réussi  à 
acquérir  une  influence  considérable.  Ceux  qui  occupèrent  cette 
charge,  tels  les  trois  Verreycken,  ont  rendu,  malgré  leurs  défauts, 
leur  âpreté  au  gain  et  leur  ambition,  de  réels  services  aux  Pays-Bas. 

Consacrer  une  étude  à  leurs  attributions,  rechercher  les  origines 
de  leur  office,  tel  pouvait  être,  semble-t-il,  le  but  de  ce  travail. 


ADDENDA 


Consulter  les  ouvrages  et  les  documents  crarchives  suivants  pour  la  Liste  des 
aitdiei/ciers  du  r/ratid  scel  : 

BuTKENS,  Trophées  de  Brabant,  supplément,  t.  II,  p.  350;  Gachard,  Inventaire 
des  archives  de  la  chambre  des  comp)tes,  t.  III,  p.  342,  345,  346;  Coloma,  Arrêts 
du yrand  conseil,  p.  97. 

Archives  de  la  chambre  des  comptes,  à  Bruxelles,  registres  n^*  20360,  20361, 
20364,  20368,  20370,  20371,  20374,  20381,  20415,  20424-20425,  20432,  20445,20446, 
20464,  20465,  20507  et  suivants.  —  Chancellerie  des  Pays-Bas,  à  Vienne,  porte- 
feuille no  90. 

Consulter  pour  la  Liste  des  aridienciers  du  scel  de  Brabant  : 

Ai-chives  de  la  chambre  des  comptes,  à  Bruxelles,  registres  n"""  132  (f"  86  v"), 
133  (P  100),  20780,  20781,  20784,  20785,  20786,  20787,  20788,  20789  et  20791. 


LÉGISLATION     DU    TRAVAIL 


LES   RÈGLEMENTS  D'ATELIER 


LOUIS    WODON 

Agrégé  à  la  Faculté  de  Droit. 


Après  de  longs  débats,  le  Parlement  a  récemment  voté  le  projet 
de  loi  sur  les  règlements  d'atelier  déposé  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, le  18  juillet  1895,  par  M.  le  Ministre  de  l'industrie  et  du 
travail  (1). 

Ce  projet  avait  fait  l'objet  d'attaques  fort  vives  de  la  part  de 
certains  industriels.  A  en  croire  leurs  protestations,  il  marquerait 
un  pas  décisif  dans  la  voie  du  socialisme  d'État,  et  de  la  réglementa- 


(1)  CoNSEU.  SLPËKiEUR  Di'  TRAVAH..  —  Dcuxièmesossion  1 893-1 89 i-189o.  Troisii-mo 
partie:  Règlements  d'atelier.  Bruxelles,  Woissenbruch,  189.-).—  Loi  du  2:imn  1890  : 
CnAMitRE  DES  REPRÉSENTANTS,  scssion  1894-1895.  Exposé  (ios  motifs  et  projet,  Doc. 
pari.,  n°  "210  —  Session  4895-189G.  Rapport  de  la  section  centrale.  Doc.  pari.,  n"  82. 
Amendcriicnt  du  gouvernement,  ilnd.,  n°  148.  —  Discussion  et  vote,  Ann.  pari., 
séances  des  27, 31  mars,  14,  15. 16,  17,  21,  22,  23,  24,  28,  29,  30  avril  et  5  mai  1896. 

Sénat,  Session  189.")-1896.  —  Rapport  de  la  commission  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail. Doc.  pari.,  n"  61.  —  Discussion  et  vote,  /t««.  pari.,  séances  des 2,  3,  4,  o,  10, 
lift  12  juin  1896. 
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tioii  à  outrance.  Peu  s'en  est  fallu  qu'on  ne  prétendit  qu'il  ouvrirait 
la  porte  au  collecLivisme  intégral  et  à  l'expropriation  générale  des 
industries... 

La  Chambre  l'a  néanmoins  adopté  à  l'unanimité.  Au  Sénat, 
quatre  membres  seulement  ont  émis  un  vote  négatif.  La  loi, 
sanctionnée  le  15  juin,  a  été  publiée  au  Moniteur  le  25  du  même 
mois. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  croyons-nous,  d'en  analyser  briève- 
ment les  dispositions.  On  pourra  voir  ainsi  jusqu'à  quel  point  les 
critiques  qu'elle  a  suscitées  reposent  sur  quelque  fondement. 

Tout  d'abord,  quel  est  l'esprit  de  la  loi?  Quelle  place  occupe-t-elle 
dans  l'ensemble  de  la  législation  du  travail? 

Deux  tendances  générales  se  discernent  parmi  les  mesures 
préconisées  ou  adoptées  dans  les  divers  États  de  l'Europe  en 
matière  de  lois  protectrices  du  travail.  L'une  que  nous  appellerons 
la  tendance  autoritaire,  l'autre  que  l'on  nous  permettra,  malgré  le 
discrédit  du  terme,  de  qualifier  de  tendance  libérale. 

Hàtons-nous  de  dire  que  nous  n'opposons  point  par  là  le  socia- 
lisme collectiviste  et  la  doctrine  classique  du  laisser-faire  :  il 
importe  en  effet,  pour  ne  point  s'égarer,  de  rester  dans  le  domaine 
des  choses  scientifiquement  et  politiquement  discutables.  D'un  autre 
côté,  ces  deux  tendances  ne  correspondent  en  aucune  façon  à  deux 
écoles  nettement  caractérisées,  ayant  l'une  et  l'autre  un  programme 
tranché,  dont  les  articles  bien  définis  formeraient  les  uns  vis-à-vis 
des  autres  autant  d'antithèses  marquées.  Il  ne  s'agit  que  de  direc- 
tions, de  courants  d'idées,  qui  souvent,  chez  les  individus  et  les 
groupes,  se  croisent  et  s'interfèrent,  se  manifestent  avec  plus  ou 
moins  d'intensité  et  parfois  provoquent  des  états  d'esprit  et  des 
actions  contradictoires,  mais  qui,  si  on  les  considère  abstraction 
faite  de  ces  individus  et  de  ces  groupes,  n'en  accusent  pas  moins 
l'un  et  l'autre  des  façons  de  penser  particulières,  issues  de  concep- 
tions divergentes  de  la  société  et  des  hommes. 

Les  autoritaires  voient  dans  les  rapports  de  patron  à  ouvrier 
matière  à  réglementation  universelle.  Ils  font  bon  marché  de  la 
liotion  de  droit  individuel  si  laborieusement  conquise.  L'objet  du 
droit,  c'est  pour  eux  l'organisme  social  pris  dans  sa  masse,  et 
considéré   comme    un   être   distinct   des   unités  humaines    qui    le 
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composent.  A  l'égard  de  celles-ci,  ils  ne  conçoivent  que  la  contrainte 
externe,  l'impératif  catégorique  de  la  loi.  Qu'ils  s'en  défendent  ou 
non,  ils  visent  à  l'encasernement  général.  Ce  sont  eux  qui  réclament 
la  restauration  des  corporations  dans  leur  forme  médiévale  et  qui 
ferment  les  yeux  en  pi-ésence  de  l'échec  subi  en  Autriche  et  en 
Allemagne  par  les  tentatives  plus  ou  moins  déguisées  faites  dans 
cette  voie.  Ce  sont  eux  qui,  en  Suisse,  demandent  l'incorporation 
des  travailleurs  dans  des  syndicats  obligatoires.  C'est  de  leurs  idées 
que  s'inspirent  les  protagonistes  de  la  fixation  des  salaires  par 
l'autorité,  et  ceux  encore  qui,  en  vue  de  diminuer  la  production  ou 
de  restreindre  directement  la  concurrence  des  bras,  se  font  les 
défenseurs  intransigeants  de  la  formule  des  trois- huit. 

C'est  au  nom  du  principe  qu'ils  défendent  que  le  prince  de 
Bismarck  a  d'une  part  fait  voter  la  loi  contre  les  socialistes, 
tandis  que  d'autre  part  il  concevait  la  réalisation  d'un  système 
bureaucratique  d'assurances  obligatoires  qui  devait,  dans  sa  pensée, 
donner  satisfaction  aux  revendications  démocratiques  :  grandiose 
conception,  que  les  vicissitudes  parlementaires  devaient  modifier, 
pour  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents,  dans  le 
sens  de  la  décentralisation  et  de  l'autonomie,  mais  qui,  plus 
littéralement  appliquée  dans  le  domaine  de  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse,  élaborée  pourtant  sans  l'intervention  directe 
du  chancelier  lui-môme,  menace  ici  d'aboutir  au  plus  retentissant  des 
échecs  législatifs.  N'est-ce  pas  le  prince  de  Bismarck  lui-même  qui, 
reniant  ses  collaborateurs  de  jadis,  a  dit  de  la  loi  du  18  juin  1889  : 
«  Cette  chose  ne  peut  être  maintenue.  Ceux  qui  ont  fait  cette  loi  ne 
connaissent  pas  l'esprit  humain!  » 

Les  autoritaires  —  et  l'on  voit  déjà  que  cette  dénomination 
comprend  les  adhérents  d'écoles  fort  disparates  et  fort  variées  — 
les  autoritaires  ne  supportent  pas  que  le  contrat  de  travail  soit 
considéré  en  droit,  et  réalisé  en  fait,  comme  une  convention 
conclue  entre  parties  stipulant  librement.  Les  uns  accordent  au 
patron  une  sorte  de  suprématie,  de  droit  de  hauteur  industrielle, 
et  ils  rêvent  l'instauration  du  régime  patriarcal  des  ateliers;  les 
autres  confisquent  à  la  fois  la  personnalité  du  chef  d'industrie  et 
celle  de  l'ouvrier  et  règlent  leurs  rapports  juridiques  respectifs 
par  l'intervention  de  rouages  externes;  il  est  vrai  qu'ils  font  appel 
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au  principe  électif  à  titre  de  moteur  de  ces  rouages;  mais  ils 
oublient  que  la  tyrannie  des  majorités  n'en  est  pas  moins  la 
tyrannie,  et  que  le  régime  des  foules,  tolérable  peut-être  sur  le 
terrain  purement  politique,  devient  exécrable  lorsqu'il  prétend 
s'imposer  dans  les  relations  privées. 

Voilà  la  tendance  autoritaire. 

Qu'est-ce  que  la  tendance  libérale? 

Il  ne  s'agit  plus  du  laisser-faire,  ni  de  l'Etat  préparant  sa  propre 
destitution.  Ces  doctrines  ont  joué  leur  rc»le  historique  en  aidant  à 
la  destruction  des  organismes  décrépits  et  des  institutions  vieillies 
qui  s'opposaient  à  la  libre  expansion  de  l'industrie  moderne.  Ce  rôle 
est  terminé,  aujourd'hui  qu'il  importe  d'édifier  et  de  reconstruire. 
Mais  il  est  des  conquêtes  précieuses  que  ceux  qui  se  rattachent  à  la 
tendance  dont  nous  parlons  entendent  ne  pas  abandonner.  Ils  pensent 
que  l'homme  doit  développer  son  individualité  propre  dans  un  milieu 
juridique  qui  lui  garantisse  la  pleine  expansion  de  ses  facultés.  Mais 
ils  ne  se  payent  pas  de  mots,  et  ils  ne  sauraient  considérer  comme 
suffisante  une  liberté  en  pure  puissance,  à  laquelle  il  serait  pratique- 
ment impossible,  pour  la  masse,  de  se  manifester  en  action.  Ils  pré- 
conisent .l'organisation  de  la  liberté,  pour  employer  l'heureuse 
expression  de  M.  Prins.  Ils  ont  foi  en  la  puissance  de  l'association, 
et  ils  veulent  que  le  droit  d'association  soit  accompagné  des  garan- 
ties juridiques  indispensables  à  son  exercice  efficace  :  c'est  ainsi  qu'ils 
abandonnent  les  préventions  théoriques  hostiles  à  la  mainmorte, 
pour  réclamer  moins  de  restrictions  et  moins  d'entraves  dans  les  lois 
gouvernant  la  matière  de  la  personnalité  civile. 

Ils  conçoivent  le  contrat  de  travail  comme  une  convention  ordi- 
naire du  droit  civil  entre  deux  parties  également  libres.  Ils  ne 
veulent  ni  du  paternalisme  patronal,  ni  du  paternalisme  corporatif, 
lis  entemlent  traiter  l'ouvrier  en  majeur  conscient  et  responsable  de 
ses  actes,  et  non  le  mettre  sous  tutelle,  comme  on  fait  des  enfants  et 
des  faibles  d'esprit.  Mais  ils  estiment  qu'il  ne  suffit  pas,  à  cet  effet, 
d'inscrire  un  principe  dans  le  code  :  à  côté  de  l'ouvrier  qui  contracte, 
ils  placent  la  Trade-Union,  le  syndicat  i)uissamment  organisé,  mais 
composé  d'affiliés  volontaires  prêts  à  soutenir  les  prétentions  légi- 
times de  leurs  compagnons  et  à  retirer  du  marché  l'offre  de  travail, 
si  les  employeurs  s'obstinent  à  ne  traiter  qu'à  des  conditions  oné- 
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reuses  pour  les  employés,  eu  égard  à  la  situation  économique  du 
moment.  D'après  eux,  l'association  rétablit  ainsi  entre  parties  un 
juste  et  nécessaire  équilibre,  et  en  mettant  en  présence  des  concur- 
rents de  forces  égales,  elle  leur  apprend  à  s'estimer,  à  se  comprendre  ; 
elle  leur  conseille  l'entente  amiable  et  devient  la  source  de  ces  mul- 
tiples institutions  spontanées  d'arbitrage  et  de  conciliation  qui  font 
l'honneur  de  l'Angleterre  industrielle. 

L'école  nouvelle  de  la  liberté  ne  réduit  pas  l'État  au  rôle  de  gen- 
darme. Elle  ne  se  contente  pas  davantage  de  préconiser  l'encourage- 
ment officiel  des  initiatives  privées.  Elle  considère  l'Etat  comme 
ayant  une  mission  civilisatrice  élevée,  et  elle  lui  demande  d'inter- 
venir directement,  par  mesures  préventives  et  répressives,  là  où 
l'initiative  privée,  pour  des  raisons  temporaires  ou  permanentes,  se 
montre  impuissante  à  réaliser  la  liberté  du  plus  grand  nombre  et  à 
permettre  à  la  race  de  se  développer  dans  des  conditions  normales 
de  moralité,  de  salubrité  et  de  sécurité.  Elle  n'admet  pas  que,  par 
ignorance,  égoïsme,  ou  sous  la  pression  d'une  concurrence  qui  par- 
fois paralyse  les  meilleures  volontés,  les  patrons  imposent  à  leurs 
ouvriers  des  journées  de  travail  qui  vouent  fatalement  ceux-ci  à 
l'étiolement  et  à  la  dégénérescence  physique  et  morale  ;  et  si  elle  ne 
recule  pas  devant  les  mesures  législatives  destinées  à  mettre  fin  à  de 
pareilles  pratiques,  là  surtout  où,  soit  inintelligence,  soit  inertie,  soit 
étroitesse  de  vues,  ces  réformes  ne  peuvent  se  réaliser  par  le  seul  effet 
des  volontés  particulières,  c'est  qu'elle  croit  pouvoir  invoquer  une  cer- 
taine corrélation  entre  les  courtes  journées  de  travail,  la  productivité 
de  l'ouvrier  et  les  hauts  salaires,  et  qu'elle  soutient,  par  suite,  que, 
sur  ce  point,  l'accord  s'établit  naturellement  entre  les  exigences 
de  la  morale  et  les  lois  économiques  révélées  par  l'étude  attentive 
des  faits.  Elle  s'attache  aussi  à  ce  que  l'ouvrier  reçoive  son  salaire 
intégral,  et  elle  applaudit  aux  mesures  préventives  et  répressives 
instituées  en  vue  d'abolir  le  truck-system.  Elle  pense  que  le  législa- 
teur, qui  se  préoccupe  depuis  longtemps  de  la  sécurité  et  de  la  salu- 
brité des  industries  en  ce  qui  touche  aux  relations  de  voisinage,  est 
tenu  de  témoigner  la  même  sollicitude  à  l'égard  des  ouvriers  occupés 
dans  les  usines  et  ateliers.  Elle  estime,  dans  cet  ordre  d'idées,  que 
la  responsabilité  qui  découle  pour  le  patron  du  contrat  de  travail 
même,  doit  être  plus  efficacement  sanctionnée  que  par  l'application 
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pure  et  simple  des  règles  du  quasi-délit;  elle  adhère,  en  conséquence, 
à  la  doctrine  du  risque  professionnel,  dégagée  de  toute  idée  de  cha- 
rité ou  d'assistance,  et  elle  préconise,  à  titre  d'organisation  pratique 
de  cette  doctrine,  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  à 
l'exception  de  ceux  qui  dérivent  de  la  faute  inexcusable.  Elle  veut 
enfin  que  les  lois  protectrices  du  travail  soient  rigoureusement  obser- 
vées, grâce  à  la  surveillance  exercée  par  un  corps  d'inspecteurs  vigi- 
knts  et  consciencieux  qui  se  présentent  dans  les  ateliers,  non  pour 
imposer  aux  chefs  d'industrie  telle  ou  telle  organisation  du  travail 
ou  s'immiscer  dans  la  partie  commerciale  de  l'affaire  —  ce  domaine 
doit  leur  être  absolum.ent  interdit  —  mais  exclusivement  pour  assu- 
rer le  respect  des  lois  en  vigueur  et  constater  les  infractions. 

L'école  nouvelle  de  la  liberté  accepte  les  bases  de  l'état  social 
actuel,  parce  qu'elle  estime  que  les  institutions  primordiales  de  la 
société  ne  se  modifient  pas  à  coups  de  décrets,  et  qu'elle  pense  que 
la  grande  industrie,  une  fois  sortie  de  l'époque  chaotique  qui  en  a 
fatalement  marqué  les  débuts,  n'est  nullement  pour  les  classes 
ouvrières,  comme  l'ont  prétendu  Marx  et  ses  disciples,  une  cause 
fatale  d'asservissement  et  de  décadence  physique  et  morale.  A  vrai 
dire,  elle  ne  fait  que  développer,  dans  le  domaine  du  contrat  de 
travail,  les  conséquences  logiques  des  principes  fondamentaux  du 
droit  public  moderne  ;  c'est  une  erreur  de  penser  que  1789  a  com- 
plètement émancipé  l'ouvrier.  Les  lois  révolutionnaires  sur  le  travail 
sont  encore  toutes  imbues  de  l'esprit  mercantile  qui  caractérise  la 
législation  de  l'ancien  régime.  Il  est  telle  de  ces  lois  que  Colbert  eût 
pu  rédiger;  et  si  le  code  garde  le  silence  sur  les  rapports  de  patrons 
et  ouvriers,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  par  le  motif  que  le  peu 
de  développement  de  l'industrie  n'attirait  point  de  ce  côté  l'attention 
du  législateur.  En  réalité,  les  juristes  de  l'époque  ne  croyaient 
point  que  le  contrat  de  travail  pût  être  placé  sur  la  même  ligne  que 
les  conventions  ordinaires  du  droit  civil.  Dans  ce  contrat  —  les 
décrets  de  la  Convention,  la  loi  des  22  germinal-2  floréal  an  vi,  l'in- 
terdiction des  coalitions  et  d'autres  mesures  encore  en  font  foi  — 
l'ouvrier  n'était  pas  considéré  comme  juridiquement  égal  au  patron. 
Il  n'a  pas  sulli  d'abroger  ces  dispositions  peu  en  harmonie  avec  le 
droit  commun.  Il  faut  substituer  à  la  législation  détruite  une  légis- 
lation nouvelle,  résolument  organisatrice  de  la  liberté. 
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Voilà  ce  que  pensent  les  adeptes  de  la  tendance  que  nous  avons 
qualifiée  de  libérale,  parce  qu'elle  peut  revendiquer  ce  titre  à  ren- 
contre des  singuliers  Ihéoriciens  de  la  liberté  qui  jadis,  en  Angletei-re 
et  ailleurs,  s'insurgeaient  contre  l'interdiction  faite  à  des  industriels 
peu  scrupuleux  d'exploiter  le  travail  des  enfants  de  huit  ans,  et  qui, 
aujourd'hui  encore,  s'obstinent  à  préconiser  une  politique  stérile  de 
négation  et  d'abstention. 

La  loi  belge  sur  les  règlements  d'atelier  se  rattache  aux  mesures 
acceptées  par  les  adeptes  de  l'organisation  de  la  liberté.  C'est  une  loi 
de  conciliation  et  de  paix  dont  seuls  les  derniers  partisans  du  laisser- 
faire  absolu  pourront  critiquer  le  principe.  Elle  a,  qu'on  ne  l'oublie 
pas,  reçu  par  avance  l'approbation  des  représentants  autorisés  des 
patrons  et  des  ouvriers  de  l'industrie  belge.  Elle  s'inspire  en  effet 
de  l'avant-projet  élaboré  en  1894,  après  une  soigneuse  discussion, 
par  le  Conseil  supérieur  du  travail,  sur  les  indications  d'une  enquête 
préalable  faite  auprès  des  conseils  de  prud'hommes  et  des  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail. 

A  part  la  réglementation  des  amendes  disciplinaires,  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper  plus  loin,  la  loi  laisse  intacte  la  situation 
juridique  actuelle  des  parties.  Elle  s'en  réfère  pour  l'ordonnance  des 
rapports  dérivant  du  contrat  de  travail  à  l'application  des  principes 
du  droit  commun  et  à  l'usage,  en  attendant  la  codification  prochaine 
de  cette  partie  du  droit  civil,  trop  longtemps  abandonnée  au  régime 
arbitraire  et  incertain  de  la  coutume.  Les  stipulations  convention- 
nelles entre  patrons  et  ouvriers  restent  donc  libres  comme  par  le 
passé;  dans  ce  domaine,  et  sauf  en  ce  qui  concerne  les  amendes, 
rien  n'est  imposé  ni  aux  uns,  ni  aux  autres. 

La  loi  se  borne  à  dire  aux  patrons  :  Vous  consignerez  par  écrit 
quelques-unes  des  stipulations  sans  lesquelles  on  ne  conçoit  pas  de 
contrat  de  travail.  Vous  afficherez  cet  écrit,  de  façon  que  les  ouvriers 
qui  entrent  dans  vos  établissements  en  aient  aisément  connaissance. 
Elle  leur  dit  encore  :  Lorsque  vous  rédigerez  ou  que  vous  modifierez 
votre  règlement,  vous  consulterez  vos  ouvriers,  sans  d'ailleurs  être 
liés  par  leurs  observations.  Elle  établit  enfin  une  série  de  sanctions, 
soit  civiles,  soit  pénales,  en  vue  d'assurer  la  stricte  observance  des 
prescriptions  qu'elle  édicté,  et  elle  organise,  dans  ce  même  but,  des 
mesures  de  surveillance. 

44 
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Voilà  toute  l'économie  du  système.  Il  importe  de  reprendre  ces 
points  un  à  un. 

L'obligation  de  faire  un  règlement  n'est  pas  prescrite  à  tous  ceux 
qui  contractent  habituellement  à  titre  de  patrons,  en  vue  d'une 
exploitation  quelconque  et  à  l'égard  de  gens  de  travail  de  toutes 
catégories,  le  louage  d'ouvrage  ou  de  services.  Cette  obligation 
n'existe  que  pour  les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  ainsi 
que  pour  les  services  des  provinces  et  des  communes  qui  emploient 
dix  ouvriers  au  moins.  Elle  peut  toutefois  être  étendue,  par  arrêté 
royal,  aux  entreprises  qui  emploient  moins  de  dix  ouvriers;  et  elle 
doit  l'être,  par  ce  mode,  avant  l'an  1900,  aux  entreprises  qui 
emploient  au  moins  cinq  ouvriers  (art.  l®'"). 

La  limitation  aux  exploitations  d'une  certaine  importance  est 
toute  transitoire.  L'esprit  de  la  loi  comporterait  une  application 
généralisée  des  principes  qu'elle  consacre.  Mais  le  législateur  a  voulu 
faire  œuvre  pratique.  A  raison  des  sanctions  pénales  comme  aussi 
des  mesures  de  surveillance  qu'il  a  établies,  il  a  cru  que  l'usage  du 
règlement  ne  pouvait  être  opportunément  imposé  d'emblée  à  toutes 
les  entreprises  quelles  qu'elles  soient,  et  il  a  jugé  prudent  de  pro- 
céder par  étapes.  Mais  l'article  1"  contient  en  germe  le  principe  de 
l'extension  indéfinie  de  l'obligation  du  règlement  d'atelier. 

La  loi  ne  s'applique  pas  aux  entreprises  agricoles  :  l'organisation 
du  travail  y  est  trop  différente  de  celle  qui  existe  dans  l'industrie  et 
le  commerce  pour  qu'on  ait  pu  songer  à  les  soumettre  au  même 
régime  que  les  autres  entreprises.  On  excepte  aussi  les  entreprises 
industrielles  ou  commerciales  où  le  chef  d'entreprise  ne  travaille 
qu'avec  son  ménage  ou  les  membres  de  sa  famille  habitant  avec  lui, 
ou  dont  les  ouvriers  doivent  être  considérés  comme  domestiques  ou 
gens  de  la  maison  :  le  respect  du  domicile  familial  et  la  nature  irré- 
gulière des  occupations  des  gens  de  travail  de  cette  espèce  justifient 
la  solution  adoptée  à  leur  égard. 

Les  ateliers  des  provinces  et  des  communes  sont  placés  sur  le 
même  pied  que  les  entreprises  privées.  Pareille  assimilation  a  été 
repoussée  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat,  en  ce  qui  concerne  les 
exploitations  gérées  par  l'État.  Théoriquement,  cette  exclusion  ne  se 
comprend  point.  Non  pas  que  l'on  ne  puisse,  en  thèse  générale,  sou- 
tenir que  la  situation   légale  des  ouvriers  de  l'État  ne  soit  point 
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complètement  assimilable  à  celle  des  ouvriers  des  particuliers.  Chargés 
d'assurer  le  fonctionnement  de  services  publics  dont  l'arrêt  soudain 
mettrait  en  danger  la  vie  de  la  nation  tout  entière,  on  peut  imaginer 
que  les  ouvriers  publics  soient  placés,  à  l'égard  du  droit  de  grève 
par  exemple,  dans  une  situation  exorbitante  du  droit  commun.  Le 
problème  se  pose  même  pour  le  personnel  des  entreprises  privées 
qui,  de  quelque  façon,  présentent  un  caractère  d'intérêt  public  : 
ainsi  les  usines  à  gaz,  les  exploitations  de  chemins  de  fer.  La  légis- 
lation anglaise  sur  les  coalitions  érige  en  délit  la  rupture  malveil- 
lante du  contrat  de  travail,  lorsque  l'ouvrier  pourvoit  à  un  service 
public,  ou  lorsque  la  grève  est  de  nature  à  mettre  en  péril  la  vie 
humaine  et  les  propriétés.  La  question  a  fait  l'objet,  au  parlement 
français,  de  plusieurs  discussions  intéressantes.  Seul,  jusqu'à  pré- 
sent, parmi  les  cabinets  républicains,  le  ministère  Bourgeois,  récem- 
ment démissionnaire,  a  soutenu  la  thèse  absolue  du  droit  de  coalition 
des  ouvriers  de  l'État. 

Mais  tout  ceci  n'est  point  en  cause  dans  la  loi  sur  les  règlements 
d'atelier.  Et  si,  à  la  vérité,  certaines  dispositions  de  cette  loi  eussent 
malaisément  pu  s'appliquer  aux  ateliers  de  l'État  —  que  l'on  pense 
aux  sanctions  pénales,  aux  mesures  de  surveillance  —  il  aurait  été 
facile  de  tourner  la  difficulté  en  soumettant  l'État,  de  ce  chef,  à  un 
régime  spécial,  qui  eût  laissé  intact  les  principes  fondamentaux  : 
obligation  du  règlement,  publicité,  consultation  des  ouvriers. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  qu'en  pratique,  ces  garanties  en 
faveur  des  ouvriers  de  l'État  sont  susceptibles  d'être  introduites  par 
voie  de  dispositions  administratives,  à  l'égard  desquelles  le  contrôle 
des  Chambres,  résultant  du  droit  d'interpellation  et  du  droit  de 
budget,  tient  pratiquement  lieu  des  sanctions  établies  pour  l'indus- 
trie privée.  De  sorte  que  la  question  de  l'applicabilité  de  la  loi  nou- 
velle aux  ateliers  de  l'État  n'a  guère,  en  somme,  qu'une  importance 
théorique. 

L'obligation  du  règlement  une  fois  établie,  la  loi  trace  le  cadre  des 
dispositions  qu'il  doit  contenir.  A  cet  égard,  elle  énumère  une  série 
de  clauses  qui  se  trouveront  nécessairement  dans  tout  règlement 
quelconque  ;  ce  sont  celles  qui  ont  trait  à  la  journée  de  travail  et  au 
salaire.  Et,  en  effet,  on  n'imagine  point  de  contrat  de  travail  qui  ne 
comprenne  pas,  au    moins,   de   stipulations   relatives  à  ces  deux 
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objets.  Encore  ces  stipulations,  que  les  parties  règlent  comme  elles 
l'entendent  —  la  loi  se  borne  à  demander  que  le  chef  d'entreprise 
les  mette  par  écrit  —  ne  sont-elles  exigées  que  dans  la  mesure  oCi 
les  nécessités  de  l'entreprise  permettent  de  les  déterminer  avec 
quelque  précision. 

L'article  2  s'en  explique  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  règlement  d'atelier  doit  indiquer  dans  la  mesure  que  com- 
porte la  nature  de  l'entreprise  : 

"  1°  Le  commencement  et  la  fin  de  la  journée  de  travail  régulière 
et  des  intervalles  de  repos,  les  jours  de  chômages  réguliers  ; 

«  2°  La  manière  dont  le  salaire  est  déterminé,  et  notamment  si 
l'ouvrier  est  rétribué  à  l'heure,  à  la  journée  ou  à  la  tâche; 

«  3"  Lorsque  l'ouvrier  est  rétribué  à  la  tâche,  le  mode  de 
mesurage  et  de  contrôle. 

«  4°  Les  époques  du  payement  des  salaires. 

«  Si  les  ouvriers  ne  séjournent  dans  les  locaux  de  l'entreprise 
que  pour  y  prendre  des  matières  premières  ou  y  remettre  le  produit 
de  leur  travail,  l'indication  du  1°  ci-dessus  est  remplacée  par  celle 
des  jours  et  heures  où  les  locaux  leur  sont  accessibles.  » 

Il  résulte  du  texte  que  si  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  s'expli- 
quer sur  ces  divers  points,  il  n'est  nullement  obligé  de  modifier  en 
quoi  que  ce  soit  l'organisation  de  son  usine.  Ainsi,  dans  certains 
établissements  à  feu  continu,  le  travail  se  fait  par  des  équipes  qui  se 
succèdent  de  dix  en  dix  heures  et  qui,  par  suite,  ne  commencent  pas 
et  ne  finissent  pas  chaque  jour  leur  besogne  à  la  même  heure.  En 
ce  cas,  il  sera  impossible  de  dire  :  la  journée  de  travail  commence 
à  telle  heure  et  finit  à  telle  heure...  Mais  on  pourra  aisément  déter- 
miner dans  le  règlement  écrit  le  principe  du  roulement  des  équipes; 
la  loi  n'exige  et  ne  peut  exiger  davantage  en  pareil  cas... 

Autre  remarque  pour  ce  qui  est  de  la  journée  régulière  et  des 
chômages  réguliers  :  l'article  ne  vise  que  la  marche  normale  de 
l'affaire.  L'extraordinaire,  l'imprévu,  la  force  majeure  sont  donc 
réservés;  on  ne  demande  pas  l'impossible. 

Lorsque  l'ouvrier  travaille  chez  lui,  on  ne  peut  prescrire,  dans  le 
règlement,  l'insertion  des  heures  de  travail,  des  repos,  des  chômages; 
ces  points  sont  réglés  par  l'ouvrier  lui-même.  Voilà  pourquoi  l'ar- 
ticle 2  remplace,  en  pareille  occurrence,  la  mention  relative  à  ces 
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objets  par  celle  des  jours  et  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du 
local  où  les  ouvriers  doivent  se  rendre  pour  y  remettre  le  produit  de 
leur  travail.  Cette  mesure  mettra  fin  à  des  abus  constatés  :  il  n'est  pas 
admissible  que  les  patrons  qui  font  travailler  à  domicile  règlent  ces 
points  suivant  leur  bon  plaisir  et  fassent  perdre  à  l'ouvrier  des  heures 
précieuses  en  l'obligeant  à  attendre  dans  la  rue  l'heure,  arbitraire- 
ment déterminée,  de  l'ouverture  du  local. 

Ces  procédés,  aujourd'hui  déjà,  sont  évidemment  contraires  au 
contrat,  même  en  l'absence  d'un  texte  quelconque  à  cet  égard, 
attendu  que  les  conventions  obligent,  non  seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  Véquité,  l'usage  ou  la 
loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature.  (Code  civ.,  art.  1135.) 
Dorénavant,  là  où  le  règlement  est  obligatoire,  la  question  sera 
réglée  en  termes  exprès. 

La  disposition  de  l'article  2  qui  prescrit,  lorsque  l'ouvrier  est  rétri- 
bué à  la  tâche  ou  à  l'entreprise,  d'indiquer  dans  le  règlement  le  mode 
de  mesurage  ou  de  contrôle,  doit  être  mise  en  rapport  avec  la  récente 
loi  du  15  juin  1896  complétant  la  loi  du  16  août  1887  relative  au 
payement  des  salaires,  et  l'article  499  du  code  pénal.  En  vertu  de 
cette  loi,  nonobstant  toute  convention  contraire,  l'ouvrier  a  toujours 
le  droit  de  contrôler  les  mesurages,  pesées  ou  autres  opérations  quel- 
conques qui  o«t  pour  but  de  déterminer  la  quantité  ou  la  qualité 
d'ouvrage  par  lui  fourni  et  ainsi  de  fixer  le  montant  du  salaire.  Cette 
loi  établit  donc  au  profit  de  l'ouvrier  le  principe  du  droit  de  con- 
trôle; le  règlement  d'atelier  organisera  l'exercice  de  ce  droit  en 
tenant  compte  des  nécessités  de  l'entreprise.  Ainsi,  dans  les  char- 
bonnages, où  il  n'est  pas  pratique  de  faire  remonter  à  la  surface  les 
ouvriers  du  fond  pour  leur  permettre  d'assister  à  la  vérification  du 
charbon  qu'ils  ont  abattu,  il  suffira  de  donner  mandat,  à  cette  fin, 
à  des  ouvriers  de  la  surface.  Ici  encore  on  n'exige  pas  l'impossible. 

En  dehors  de  ce  qui  touche  au  salaire  et  à  la  journée  de  travail, 
il  est  une  série  de  clauses  que  la  loi  ne  prescrit  que  là  où  l'entreprise 
le  comporte.  Tel  est  l'objet  de  l'article  3  : 

"  Là  où  l'entreprise  le  comporte,  le  règlement  d'atelier  doit  encore 
indiquer  ; 

»  1"  Les  droits  et  les  devoirs  du  personnel  de  surveillance,  le 
recours  ouvert  aux  ouvriers  en  cas  de  plainte  ou  de  difficultés; 
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.'  2°  Los  fournitures  .qui  sont  faites  à  l'ouvrier  à  charge  d'impu- 
tation sur  le  salaire; 

"  3°  Si  un  préavis  de  congé  est  exigé,  le  délai  du  congé  ainsi  que 
les  cas  où  le  contrat  peut  être  rompu  sans  préavis  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  ; 

"  4°  S'il  existe  des  pénalités  ou  amendes,  la  nature  des  péna- 
lités, le  taux  des  amendes  et  l'emploi  qui  en  est  fait.  « 

La  première  de  ces  dispositions  ne  trouvera  application  que  dans 
les  établissements  d'une  certaine  importance  qui  possèdent  un  per- 
sonnel de  surveillance;  l'article  a  pour  but  de  renseigner  l'ouvi-ier 
sur  l'étendue  de  la  délégation  d'autorité  conférée  par  le  chef  d'entre- 
prise à  ce  personnel,  et  ainsi  d'éclairer  chacun  sur  ses  droits  et  ses 
devoirs  respectifs.  Un  des  points  essentiels  à  mentionner  sera,  par 
exemple,  le  droit  attribué  au  contremaître  ou  au  chef  d'atelier  d'in- 
fliger des  amendes  en  cas  d'infraction  à  la  discipline.  Il  va  de  soi  que 
la  disposition  ne  vise  point  l'es  obligations  de  morale  ou  de  bien- 
séance qui  s'imposent  à  tous  et  qui  sont  étrangères  à  l'ordre  juri- 
dique. 

L'indication  des  fournitures  faites  à  l'ouvrier  a  trait  à  celles  dont 
la  loi  du  16  août  1887  permet,  exceptionnellement,  de  retenir  le  prix 
sur  les  salaires,  et  qui  doivent  être  faites  au  prix  de  revient;  cette 
indication  constituera  une  garantie  nouvelle  de  la  stricte  observance 
des  dispositions  prohibitives  du  truck-sysiem. 

L'obligation  de  s'expliquer,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  délai  du  congé, 
dans  les  contrats  conclus  sans  terme,  aura  pour  effet  de  mettre  fin 
aux  incertitudes  de  la  coutume  concernant  le  préavis.  J^a  loi  actuelle 
substitue,  là  où  le  règlement  est  exigé,  le  régime  du  contrat  écrit  au 
régime  de  l'usage.  Si  le  règlement  est  nmet  quant  au  préavis,  les 
parties  peuvent  se  quitter  sur  l'heure,  nonobstant  tout  usage  con- 
traire; de  sorte  que,  dans  les  industries  et  dans  les  localités  où 
l'usage  exige  le  préavis,  il  faudra  consigner  et  préciser  cet  usage 
dans  le  règlement,  si  l'on  veut  conserver  la  coutume. 

La  situation  serait  renversée  le  jour  où  une  loi  sur  le  contrat  de 
travail  viendrait  à  présumer  le  préavis  et  à  établir  un  délai  légal, 
auquel  il  serait  toutefois  loisible  aux  parties  de  déroger.  Le  silence 
du  règlement  donnerait  lieu  à  l'application  du  principe  légal;  et  pour 
déroger  à  ce  principe,  il  faudrait  s'en  expliquer  expressément. 
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Les  pénalités  et  les  amendes  ne  pourront  désormais  être  appli- 
quées que  pour  autant  que  le  règlement  en  fasse  mention  et  en 
détermine  la  nature  et  le  taux.  L'article  4  porte  en  effet  que  d'autres 
pénalités  ou  amendes  que  celles  prévues  par  le  règlement  ne  peuvent 
être  infligées. 

L'amende  est  la  stipulation  fixée  par  avance,  à  titre  de  forfait,  d'une 
somme  due  par  l'ouvrier  en  cas  d'infraction  à  certaines  obligations 
qui  dérivent  du  contrat  de  travail.  C'est  la  clause  pénale  du  droit  civil. 

La  légalilé  de  l'amende  ainsi  comprise  a  été  contestée  au  Sénat. 
On  a  soutenu  que  l'am.ende  était  une  véritable  peine,  et  qu'il  n'était 
point  permis  aux  chefs  d'entreprise  de  frapper  de  peines  leurs 
ouvriers.  Cette  thèse  repose  sur  une  équivoque.  Il  est  évident  que 
les  patrons  ne  sont  point  investis  du  droit  de  punir,  au  sens  répres- 
sif du  mot.  Le  droit  de  punir  est  exercé  par  la  juridiction  crimi- 
nelle, en  vertu  des  lois  pénales.  Mais  il  s'agit  ici  de  la  stipulation 
conventionnelle  d'une  indemnité  que  l'une  des  parties  s'engage  à 
payer  à  l'autre  si  la  première  manque  à  ses  obligations,  et  qui  dis- 
pense la  seconde,  le  manquement  aux  obligations  étant  établi,  de 
toute  espèce  de  preuve  quant  à  l'existence  et  quant  à  l'étendue  du 
dommage  souffert.  Ces  stipulations,  d'usage  courant,  s'expliquent  par 
la  difficulté  où  l'on  .se  trouve,  dans  beaucoup  de  cas,  d'établir  pareille 
preuve.  Ainsi  l'ouvrier,  au  mépris  du  contrat,  qui  l'astreint  à  res- 
pecter la  discipline,  se  permet  de  troubler  l'ordre  dans  l'atelier;  ou 
bien  il  arrive  en  retard  à  sa  besogne...  Il  y  a  dommage,  en  pareil 
cas;  mais  il  serait  souvent  malaisé  d'en  déterminer  l'importance.  De 
là  le  forfait,  la  clause  pénale,  l'amende.  La  stipulation  de  ce  forfait 
est  une  clause  accessoire  du  contrat  de  travail.  L'ouvrier  s'y  soumet 
à  l'avance  pour  le  cas  ofi  il  enfreindrait  les  règles  de  la  discipline, 
qu'il  accepte  couvent ionnellement. 

Si  l'amende  est  encourue,  le  patron  en  impute  le  montant  sur  le 
salaire,  au  moment  de  la  paye.  Pareille  retenue  est  en  effet  expres- 
sément autorisée  par  la  loi  du  16  août  f887.  Mais  il  est  clair  que 
si  l'ouvrier  se  croit  victime  d'un  acte  arbitraire  ou  injuste,  il  lui  est 
loisible  de  poursuivre  le  patron  devant  le  conseil  de  prud'hommes, 
en  restitution  de  la  somme  qui  lui  a  été  retenue  à  tort. 

Ces  principes  de  droit  sont  élémentaires.  Il  est  étrange  qu'ils 
aient  pu  donner  lieu  à  contestation. 
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Quant  aux  pénalités  dont  parle  le  projet,  il  faut  entendre  par  là 
les  sanctions  disciplinaires,  telles  que  le  changement,  à  titre  de  peine, 
du  mode  de  rémunération,  par  exemple,  la  substitution  du  payement 
à  la  pièce  au  payement  à  la  journée,  ou  bien  encore  la  susj)onsion 
du  droit  de  travailler  pendant  une  demi-journée,  ou  une  journée,  etc. 
En  pareil  cas,  le  patron  se  réserve  de  modifier  les  conditions  du 
contrat  et  il  est  indispensable  qu'il  s'en  explique.  On  peut  citer 
encore  certaines  formes  de  réprimandes  dont  l'ouvrier  aurait  le  droit 
de  se  plaindre  s'il  ne  les  avait  volontairement  acceptées  d'avance, 
et  qui,  sans  acceptation  de  sa  part,  donneraient  même  lieu,  éventuel- 
lement, à  la  résolution  du  contrat;  telles  la  réprimande  avec 
affichage,  le  blâme  infligé  par  un  conseil  d'usine.  Ces  modalités 
de  l'exercice  de  l'autorité  patronale  doivent  être  stipulées  dans  le 
règlement,  parce  que  l'autorité  patronale  elle-même  puise  sa 
source  dans  le  contrat,  aussi  bien  que  la  responsabilité  qui  en  est  le 
corrélatif.  D'où  dériverait-elle  en  effet  si  ce  n'est  du  contrat  même? 
Le  patron  n'est  pas  investi,  sur  ses  ouvriers,  d'une  sorte  de  droit 
de  hauteur  ou  de  seigneurie.  Juridiquement,  cela  n'est  point  contes- 
table. Mais  il  va  sans  dire  que  les  observations  et  les  remontrances 
courantes,  que  comporte  l'exercice  normal  de  la  surveillance  ou  qui 
sont  d'ordre  purement  moral,  ne  sont  point  considérées  comme  des 
pénalités,  et  que  la  loi,  qui  doit  s'interpréter  rationnellement  comme 
toute  autre  loi,  n'exige  pas  que  des  choses  aussi  banales,  aussi  pué- 
riles, aussi  évidentes,  soient  stipulées  dans  le  règlement. 

Les  pénalités  ou  amendes  doivent  être  notifiées  à  ceux  qui  les  ont 
encourues  le  jour  même  où  elles  sont  infligées,  ou,  en  cas  d'empê- 
chement, le  plus  tôt  possible.  Elles  sont  mentionnées  dans  un  état  qui 
contient,  en  regard  du  nom  des  ouvriers  punis,  la  date  et  le  motif 
de  la  punition,  ainsi  que  la  nature  de  la  pénalité  ou  le  chiffre  des 
amendes. 

Cet  état  doit  être  ratifié  avant  la  paye  par  le  chef  ou  par  un  direc- 
teur de  l'entreprise.  Il  doit  être  montré  aux  inspecteurs  du  travail 
à  toute  réquisition  (art.  4). 

Cette  procédure  a  pour  but  d'assurei-  le  respect  des  dispositions 
nouvelles  introduites  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  taux  des 
amendes  et  l'emploi  qui  en  est  prescrit. 

Jusqu'à  présent,  aucune  limite  n'était  imposée  quant  au  chiftre 
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des  clauses  pénales  connues  sous  le  nom  d'amendes.  D'autre  part, 
ces  amendes  étaient  perçues  par  le  patron  à  son  profit.  Ce  système 
a  donné  lieu,  dans  tous  les  pays  industriels,  aux  récriminations  les 
plus  vives,  spécialement  dans  la  petite  industrie.  En  Belgique,  des 
plaintes  nombreuses  à  cet  égard  se  sont  manifestées  loi's  de  l'en- 
quête de  la  Commission  du  travail  instituée  à  la  suite  des  tristes 
événements  de  1886. 

L'application  des  amendes,  par  les  contremaîtres  principalement, 
est  la  source  d'abus  incontestables.  Entre  les  mains  d'hommes  mal- 
honnêtes ou  peu  scrupuleux,  la  menace  de  l'amende  est  une  arme 
terrible.  On  a  signalé,  en  1886,  d'odieux  faits  de  pression  exercés, 
sur  des  ouvrières,  dans  des  buts  inavouables.  Le  désir  de  se  signaler 
au  patron  par  un  zèle  intempestif  peut  aussi  faire  sortir  de  la  mosure 
équitable  des  surveillants  peu  soucieux  des  devoirs  de  justice 
rigoureuse  qui  leur  incombent.  Enfin,  les  ouvriers  voient  l'amende 
d'un  mauvais  œil,  parce  qu'ils  estiment  que  son  application  arbitraire 
et  excessive  fournit  à  certains  patrons  dont  la  probité  n'est  pas  irré- 
prochable, le  moyen  de  ne  payer  que  partiellement  les  salaires  dont 
ils  sont  redevables.  Aujourd'hui  déjà,  nombre  d'industriels,  dans  les 
grandes  usines  surtout,  versent  le  produit  des  amendes  à  des  caisses 
de  secours,  prévenant  ainsi  les  soupçons  injustes  de  leur  personnel. 
Mais,  dans  la  généralité  des  cas,  ces  soupçons  restent  possibles  et 
contribuent  à  entretenir  chez  les  ouvriers  un  esprit  de  défiance  des 
plus  préjudiciables  au  caractère  pacifique  des  rapports  entre  le  tra- 
vail et  le  capital. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  que  l'ouvrier  n'a  que  son  salaire 
pour  vivre;  et  que  si  l'action  directe  de  l'Etat  pour  relever  artifi- 
ciellement les  salaires  est  chose  reconnue  impossible,  il  est  par 
contre  indispensable  que  la  loi  prenne  toutes  les  mesures  propres  à 
assurer  le  payement  intégral  du  salaire  convenu  entre  patrons  et 
ouvriers,  et  s'attache  A  mettre  obstacle  aux  fraudes  et  aux  super- 
cheries de  tout  genre  imaginées  pour  tromper  le  travailleur.  Voilà 
pourquoi  le  salaire  mérite  la  protection  spéciale  du  législateur. 

On  conçoit  qu'en  présence  des  abus,  souvent  réels,  toujours  pos- 
sibles, dont  il  vient  d'être  question,  on  ait  proposé  et  réclamé 
l'abolition  totale  du  système  des  amendes.  En  somme,  a-t-on  dit, 
l'amende,  tout  en  puisant  juridiquement  sa  force  dans  la  possibilité 
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d'un  dommage  qu'elle  a  pour  objet  de  réparer,  doit  surtout  être 
considérée  en  fait  comme  une  menace  dirigée  contre  les  ouvriers 
qui  seraient  disposés  à  enfreindre  la  discipline  de  l'atelier.  S'il  en  est 
ainsi,  pourquoi  ne  pas  y  substituer  d'autres  sanctions,  telles  que  les 
pénalités  dont  parle  la  loi,  et  qui  ont  cet  avantage  de  ne  point 
frai)per  l'ouvrier  dans  ses  moyens  d'existence?  Malgré  les  arguments 
que  l'on  a  fait  valoir  dans  cet  ordre  d'idées,  le  législateur  a  pensé 
que  dans  l'état  actuel  des  mœurs  industrielles,  l'amende  ne  pouvait 
être  prohibée.  Il  a  craint  que,  dans  beaucoup  de  cas,  l'abolition  des 
amendes  n'eût  pour  conséquence  la  multiplication  des  renvois 
d'ouvriers,  et  que  la  mesure,  malgré  l'intention  qui  l'aurait 
inspirée,  ne  tournât,  en  fin  de  compte,  au  détriment  de  ceux 
qu'elle  aurait  eu  pour  objet  de  favoriser.  Il  est  incontestable  en 
effet  que  les  sanctions  disciplinaires  d'ordre  purement  moral,  telles 
que  la  réprimande  par  un  conseil  d'usine,  introduites  là  oii  les 
patrons  ont  spontanément  renoncé  aux  amendes,  supposent  chez  les 
ouvriers  comme  chez  les  patrons  un  état  d'esprit  malheureusement 
encore  exceptionnel  dans  notre  pays.  D'autre  part,  on  a  fait  remar- 
quer que,  pour  les  industries  dangereuses,  où  la  moindre  faute 
disciplinaire  peut  entraîner  des  dommages  considérables,  l'amende 
est  un  frein  salutaire  qui  contribue  à  entretenir  chez  l'ouvrier  le 
sentiment  des  responsabilités  dont  il  a  la  charge. 

La  loi  a  donc  consacré  un  système  en  quelque  sorte  transactionnel. 
Elle  confirme  l'usage  des  amendes,  mais  elle  interdit  d'en  infliger 
qui  dépassent,  par  jour,  le  cinquième  du  salaire  journalier  de 
l'ouvrier.  Le  projet  proposait  la  moitié  du  salaire;  la  Chambre  a 
cru  devoir  réduire  cette  fraction. 

De  plus,  le  produit  des  amendes  doit  être  employé  au  profit  des 
ouvriers,  suivant  tel  mode  que  les  chefs  d'entreprise  détermineront; 
le  versement  à  une  caisse  de  secours,  déjà  pratiqué  aujourd'hui 
par  certains  industriels,  répond,  quant  à  ce  point,  au  vœu  du  légis- 
lateur. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  dispositions  qui  forment  l'article  24, 
ont  été  distraites  du  corps  de  la  loi  pour  être  rangées  parmi  les 
dispositions  additionnelles.  Il  en  résulte  qu'elles  sont  d'a])plication 
générale  à  tous  les  ouvriers,  et  non  pas  seulement  à  ceux  des  enti-e- 
prises  soumises  à  l'obligation  du  règlement.  Mais,  en  vertu  de  la  loi 
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du  16  acRlt  1887  déjà,  l'amende  ne  peut  être  retenue  sur  le  salaire 
que  si  elle  est  prévue  dans  un  règlement  affiché;  toutefois,  cette 
disposition  ne  concerne  pas  les  retenues  du  chef  d'indemnités  pour 
malfaçon,  emploi  abusif  de  matériaux,  ou  détérioration  de  matériel, 
m.atières  premières  ou  produits  (art.  23).  Ici,  en  effet,  il  ne  s'agit 
plus  d'un  forfait  arbitrairement  fixé  à  l'avance  à  titre  de  clause 
pénale,  mais  de  la  réparation,  ex  post  facto,  d'un  dommage  toujours 
aisément  évaluable.  Aucune  limitation  ne  saurait  se  justifier  de  ce 
chef;  le  chef  d'entreprise  pourra  donc,  le  cas  échéant,  se  couvrir  du 
dommage  qu'il  a  subi  par  une  retenue  effectuée  à  due  concurrence 
sur  le  salaire. 

On  voit  que,  sur  le  point  spécial  des  amendes,  la  loi  s'écarte  de 
son  esprit  général,  qui  est  de  laisser  aux  parties  toute  liberté  relati- 
vement aux  stipulations  du  contrat  de  travail,  sauf  à  leur  tracer 
l'obligation  de  mentionner  les  principales  de  ces  stipulations  dans  un 
règlement  écrit  ;  elle  apporte  à  la  liberté  des  contrats  une  limitation 
légitime  en  principe,  et  qui,  sans  nuire  en  aucune  façon  aux  inté- 
rêts de  la  discipline  intérieure  des  ateliers,  aura  pour  effet  d'atténuer 
et  de  réduire,  sinon  de  supprimer,  des  abus  dont  on  se  plaint  avec 
raison. 

A  côté  des  points  déterminés  par  les  articles  2  et  3  que  nous 
venons  de  passer  en  revue,  la  loi  autorise  le  gouvernement  à  pres- 
crire que  dans  des  catégories  d'entreprises  déterminées  —  et  l'on 
vise  ici  les  entreprises  dangereuses  et  les  usines  à  fort  personnel  — 
le  règlement  d'atelier  indiquera,  en  outre,  les  règles  spéciales  adop- 
tées en  vue  d'assurer  la  salubrité,  la  sécurité,  la  moralité  et  les  con- 
venances, ainsi  que  les  mesures  à  prendre  en  vue  des  soins  à  donner 
aux  ouvriers  en  cas  d'accident. 

On  peut  rattacher  à  cette  disposition,  bien  qu'il  ne  vise  plus  le 
règlement  d'atelier,  le  texte  de  l'article  13,  aux  termes  duquel  un 
arrêté  royal  déterminera  les  entreprises  dans  lesquelles  un  exem- 
plaire des  lois  et  arrêtés  à  désigner,  relatifs  à  la  salubrité  et  à  la 
sécurité,  doit  être  mis  par  le  chef  d'entreprise  à  la  disposition 
de  ses  ouvriers. 

Dans  le  cadre  ainsi  tracé  par  le  législateur,  et  qui  s'impose  à  tout 
chef  d'entreprise  soumis  à  la  loi,  il  peut  y  avoir  autant  de  stipula- 
tions diverses  que  de  catégories  d'ouvriers,  et  même,  si  la  chose 
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était  j)ratiqueinent  possible,  que  d'ouvriers.  Ce  qui  importe,  c'est 
que  chaque  ouvrier  soit  renseigne,  par  un  écrit  en  forme  de  règle- 
ment, sur  chacun  des  points  indiqués  par  la  loi,  et  dans  la.  mesure 
que  comportent  les  nécessités  spéciales  du  travail  et  de  l'irwlustrie. 
La  loi  tient  donc  compte  de  la  variété  dos  situations,  et  elle  est 
susceptible  de  s'adapter  à  tous  les  cas  individuels  imaginables. 

L'obligation  de  faire  un  règlement,  et  celle  d'y  consigner  les 
clauses  exigées  par  la  loi,  à  l'exception  de  celles  relatives  au  préavis 
et  aux  pénalités  et  amendes,  sont  respectivement  sanctionnées  par 
des  peines  de  26  à  1,000  francs  et  de  26  à  500  francs.  L'article  15, 
qui  établit  ces  sanctions  pénales,  porte  que  la  peine  sera  encourue 
à  nouveau  lorsque  l'auteur  de  l'infraction  aura  négligé  de  se  con- 
former à  la  loi  dans  les  trois  mois  de  la  condamnation  contradic- 
toire ou  de  la  signification  du  jugement  de  condamnation  par 
défaut  :  on  verra  en  effet  que  la  rédaction  d'un  règlement  ou  de 
modifications  à  un  règlement  exige  certaines  formalités,  et  il  a  fallu 
laisser  au  chef  d'entreprise  le  temps  moral  nécessaire  à  leur  accom- 
plissement, une  fois  la  condamnation  prononcée.  Il  va  de  soi  que  le 
délit,  dans  ces  limites,  peut  renaître  indéfiniment. 

Pourquoi  ces  sanctions  pénales?  N'eût-il  pas  suffi  de  faire  du  règle- 
ment conforme  à  la  loi  une  condition  formelle,  solennelle,  de  la 
validité  du  contrat  de  travail,  de  telle  sorte  que  l'absence  du  docu- 
ment eût  entraîné  la  nullité  du  contrat?  On  serait,  de  la  sorte, 
resté  sur  le  terrain  du  droit  civil.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que,  la  plupart  du  temps,  la  sanction  purement  civile  eût  été  abso- 
lument illusoire  pour  l'ouvrier,  à  moins  qu'elle  ne  fût  dangereuse 
pour  la  paix  sociale.  Pour  l'ouvrier  isolé,  en  effet,  l'exercice  du 
droit  de  rompre  le  contrat,  de  quitter  l'atelier,  fût-ce  en  obtenant 
des  dommages  et  intérêts,  c'est  la  perte  temporaire,  parfois  i)ro- 
longée,  de  son  gagne-pain.  Et  la  rupture  en  masse,  après  entente 
concertée,  c'est  la  coalition, c'est  la  grève!  Il  ne  faut  jamais, en  cette 
matière,  perdre  de  vue  ni  le  caractère  juridique  ni  le  caractère 
économique  du  contrat  de  travail.  Le  caractère  juridique  :  c'est  la 
personne  même  de  l'ouvrier  qui  fait  l'objet  de  l'engagement.  Le 
caractère  économique  :  le  contrat  est  la  source  du  salaire,  et  c'est 
du  salaire  que  dépend  l'existence  du  travailleur.  On  ne  peut  donc  pas 
raisonner  ici  comme  en  matière  de  vente,  de  bail,  de  prêt  ou  de  société  ! 
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A  d'autres  égards,  le  caractère  public  que  les  sanctions  pénales 
confèrent  à  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier  s'explique  encore 
par  cette  circonstance  que  la  paix  sociale,  c'est-à-dire  l'ordre  public, 
est  grandement  intéressé  à  l'organisation  d'un  régime  stable  et  bien 
ordonné  des  rapports  du  capital  et  du  travail.  Les  dissentiments 
entre  contractants  peuvent  avoir  les  répercussions  les  plus  fâcheuses 
dans  l'État  tout  entier.  On  conçoit  donc  que  le  régime  du  travail 
se  rattache,  par  quelque  côté,  au  droit  public,  et  que,  par  suite,  il 
soit  soumis  à  des  règles  de  police  générale  dont  l'observation  soit 
assurée  par  des  mesures  d'ordre  répressif. 

Pour  ce  qui  est  des  pénalités  et  amendes,  ainsi  que  du  préavis 
de  congé,  l'absence  de  clauses  relatives  à  ces  objets  entraîne  les 
conséquences  purement  civiles  que  nous  avons  indiquées  plus  haut. 
Il  ne  pouvait  ici  être  question  de  sanctions  pénales. 

Par  contre,  toute  infraction  aux  règles  touchant  à  la  procédure 
instituée  pour  l'infliction  des  amendes,  ainsi  qu'à  la  quotité  de 
celles-ci  et  à  leur  emploi,  est  punie  d'une  amende  de  2(5  à 
200  francs. 

Il  ne  suffisait  pas  d'obliger  les  chefs  d'entreprise  à  rédiger  un 
règlement  :  l'essentiel  est  que  ce  règlement  soit  connu  des  ouvriers. 
L'article  1 1  stipule,  en  conséquence,  que  le  règlement  est  et  reste 
affiché  dans  les  locaux  de  l'entreprise  à  un  endroit  apparent.  Tout 
ouvrier  a  le  droit  d'en  prendre  copie.  Le  défaut  d'affichage  est  puni 
d'une  amende  de  26  à  200  francs. 

Il  arrive  aujourd'hui  que,  lors  des  procès  auxquels  donnent  lieu, 
devant  les  prud'hommes  ou  le  juge  de  paix,  les  engagements  d'ou- 
vriers, la  force  obligatoire  des  règlements  est  contestée  par  le  motif 
que  l'ouvrier  n'a  point  connaissance  du  document  qui  lui  est  opposé 
par  le  patron.  La  jurisprudence  admet,  à  juste  titre,  que  l'ouvrier 
est  lié  par  les  règlements  affichés,  auxquels  il  est  censé  se  soumetli-e 
par  le  fait  même  de  son  entrée  dans  l'établissement.  La  loi  actuelle, 
en  prescrivant  l'affichage,  confirme  implicitement  cette  jurisprudence 
sans  toutefois  faire  de  cette  formalité  de  publicité  la  condition 
indispensable  de  la  force  obligatoire  des  règlements  :  ainsi  il  est  évi- 
dent que  l'acceptation  expresse,  écrite,  d'un  règlement  non  affiché 
aurait,  au  point  de  vue  civil,  des  effets  identiques  à  ceux  de  l'ac- 
ceptation tacite  résultant  de  l'entrée  dans  un  atelier  où  se  trouve  un 
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1-èglement  affiché.  Aussi  l'article  10  dit-il  d'une  façon  générale  : 
Les  règlements  faits  conformément  à  la  présente  loi  lient  les  parties 
pour  toute  la  durée  de  l'engagement,  tant  dans  les  dispositions 
obligatoires  prévues  ci-dessus,  que  dans  les  dispositions  facultatives 
qui  y  seraient  jointes  en  vue  d'établir  les  conditions  du  contrat  de 
travail. 

Dans  le  système  de  la  loi,  les  conditions  du  travail  et  de  la  police 
de  l'atelier  fixées  dans  le  règlement  deviennent  donc  autant  de  clauses 
du  contrat  conclu  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  dès  que  celui-ci  y  a 
adliéré  de  la  manière  qui  vient  d'être  dite.  C'est  le  patron  seul  qui 
rédige  le  règlement. 

On  a  prétendu  que  ce  système  enlevait  au  règlement  tout  carac- 
tère contractuel.  Il  faut  s'entendre.  Le  chef  d'industrie,  maître  de 
son  usine,  est  juge  de  l'organisation  qui  convient  le  mieux  à  son 
industrie.  Lorsqu'il  rédige  son  règlement,  il  ne  fait  que  poser  par 
écrit  quelques-uns  des  principes  de  l'organisation  de  ses  ateliers. 
Jusque-là,  il  se  borne  à  exercer  un  droit  inhérent  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Mais  le  plan  de  travail  une  fois  établi,  il  fait  appel  à  la  main- 
d'œuvre.  Les  ouvriers  se  présentent  :  il  leur  donne  connaissance  des 
conditions  qu'il  leur  propose,  notamment  celles  que  relate  le  règle- 
ment affiché.  Libre  à  eux  d'accepter  ou  de  refuser.  S'ils  acceptent, 
le  contrat  se  forme,  et  ce  contrat  comprend  notamment  les  stipula- 
tions du  règlement.  Qu'importe  que  celui-ci  ait  été  rédigé  par  l'une 
des  deux  parties  sans  l'intervention  de  l'autre?  N'en  est-il  pas  ainsi 
tous  les  jours  en  de  nombreuses  matières?  L'offre  "  à  prendre  ou  à 
laisser  »  n'est-elle  pas  usuelle?  Juridiquement,  le  contrat  est  lié  par 
l'acceptation  de  l'ofllre,  qui  parfait  le  consentement. 

Telle  est  la  situation  en  droit.  Au  point  de  vue  de  la  force  obli- 
gatoire du  contrat  entre  un  patron  déterminé  et  un  ouvrier  déter- 
miné, on  ne  pourrait  exiger  davantage. 

On  va  se  récrier  et  dire  :  Mais  c'est  la  consécration  du  despotisme 
patronal  !  C'est  le  régime  du  bon  plaisir  !  Belle  théorie  que  celle  qui 
permet  aux  chefs  d'entreprise  de  proposer  aux  ouvriers  des  journées 
de  quinze  heures,  en  laissant,  il  est  vrai,  à  ces  derniers  la  faculté  de 
repousser  pareille  offre...,  c'est-à-dire,  dans  certains  cas,  de  mourir 
de  faim  ! 
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Ne  confondons  pas.  Nous  n'avons  rien  dit  de  semblable.  Nous 
nous  sommes  borné  à  établir  les  conditions  juridiques  du  contrat 
individuellement  lié  entre  deux  individus  donnés,  c'est-à-dire  à 
rechercher  quels  sont  les  éléments  nécessaires  pour  qu'un  accord 
conclu  entre  un  ouvrier  et  un  patron  produise  les  conséquences  qui 
découlent  des  conventions  ordinaires  du  droit  civil,  et  notamment 
ouvre  aux  parties,  en  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle,  les  voies 
ordinaires  du  recours  en  justice. 

Mais  nous  n'avons  point  parlé  des  conditions  économiques  du 
travail,  soit  en  général,  soit  dans  une  industrie  ou  même  dans  une 
usine  donnée,  ni  des  rapports  économiques  entre  patrons  et  ouvriers 
envisagés  comme  facteurs  distincts  de  la  production. 

Il  n'est  pas  possible  en  effet,  dans  l'état  actuel  de  l'industrie,  qu'à 
chaque  entrée  d'ouvriers  dans  un  établissement,  l'organisation  du 
travail  soit  remise  en  question  et  fasse  l'objet,  entre  le  chef  d'entre- 
prise et  chacun  de  ceux  qu'il  emploie,  préalablement  au  contrat,  de 
conférences  préliminaires  contradictoires.  Dès  lors,  les  conditions 
générales  du  travail  doivent  se  discuter,  non  d'individu  à  individu, 
mais  de  groupe  à  groupe.  Et  selon  l'état  d'avancement  des  mœurs 
industrielles,  cette  discussion  revêt  un  caractère  plus  ou  moins 
brutal.  A  l'origine,  on  procède  par  lock  outs  et  par  grèves  :  c'est  la 
guerre  économique.  Lorsque  patrons  et  ouvriers  sont  sortis  de  ce 
stade  de  l'évolution  industrielle,  et  que  les  organismes  syndicaux 
permettent  d'établir  des  rapports  pacifiques  entre  les  deux  facteurs 
de  la  production,  on  a  recours  de  préférence  à  la  discussion  amiable, 
à  la  conciliation  et,  s'il  le  faut,  à  l'arbitrage.  Alors  interviennent 
des  accords  collectifs  relativement  à  la  durée  du  travail,  i)ar 
exemple,  au  taux  de  la  rémunération,  à  l'établissement  d'une  échelle 
mobile  de  salaires,  etc. 

Ces  accords  déterminent  certaines  des  conditions  qui  seront 
observées  dorénavant  dans  les  contrats  individuels  de  travail  qui 
interviendront  à  l'avenir.  Mais  ils  sont  bien  distincts  de  ces  contrats 
eux-mêmes!  Ceux-ci  supposent  en  effet,  de  la  part  iVindividiis 
donnés,  stipulant  po'sonnellement ,  l'engagement  de  prester  leurs 
propres  services.  Ici,  rien  de  semblable  !  Cet  élément  personnel 
—  l'élément  essentiel  du  contrat  de  travail —  fait  absolument  défaut. 

Juridiquement,  que  valent  ces  accords?  Rn  général,   ils  ne  sont 
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point  susceptibles  d'être  sanctionnés  en  droit.  Us  dépendent  de  la 
bonne  foi  des  parties  en  présence,  sous  la  réserve  de  Vultima  ratio, 
toujours  i)0ssible  en  cas  d'infraction,  de  part  ou  d'autre,  à  la  parole 
donnée  :  le  droit  de  coalition,  le  lock  ont  ou  la  grève.  Avec  un 
régime  d'association  bien  développé,  on  conçoit  toutefois  la  possibi- 
lité de  donner  aux  conventions  de  l'espèce  une  sanction  juridique, 
par  la  sti[)ulation  d'une  clause  pénale,  c'est-à-dire  l'affectation,  à 
titre  de  garantie,  d'une  somme  d'argent  que  perdrait,  au  profit  de 
l'autre,  la  partie  en  défaut.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  mode  de  traiter 
entre  patrons  et  ouvriers  les  grandes  questions  qui  intéressent  l'in- 
dustrie et  le  travail,  suppose  un  esprit  public  élevé,  empreint  de 
loyauté,  fortement  imprégné  du  sentiment  du  droit.  Et  là  où  il  en 
est  ainsi,  l'opinion  suffit  à  donner  aux  traités  conclus  entre  le  capital 
et  le  travail  une  force  que  les  moyens  légaux,  quels  qu'ils  soient, 
ne  pourraient  leur  communiquer. 

11  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  ce  régime  n'exclut  pas  l'intervention 
du  législateur  pour  prohiber  ou  imposer  certaines  clauses  proclamées 
d'ordre  public.  Le  contrat  de  travail,  à  ce  point  de  vue,  ne  diffère 
pas  des  autres  contrats  II  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le 
législateur  limite  la  durée  journalière  du  travail,  ou  bien  interdit 
aux  parties  toute  stipulation  ayant  pour  but  de  décharger  le  chef 
d'entreprise  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  l'ouvrier  en  cas 
d'accident  du  travail,  ou  bien  encore  établit  certaines  restrictions 
on  matière  d'amendes. 

Mais,  dans  les  limites  où  les  stipulations  sont  libres,  il  n'y  a  point 
d'autre  système  possible  que  celui  que  nous  avons  indiqué  et  qui 
distingue  nettement  entre,  d'une  part,  le  contrat,  c'est-à-dire  l'acte 
juridique  qui  fait  la  loi  des  parties  et  qui  fait  foi  en  justice,  et, 
d'autre  part,  l'accord  extrajuridique  qui  fournit  les  éléments  géné- 
raux, destinés  à  former  autant  de  clauses  de  ce  contrat. 

On  comprend  qu'avant  de  faire  son  règlement,  le  patron  consulte 
ses  ouvriers;  c'est  une  mesure  essentiellement  louable  et  qui  s'ins- 
pire de  l'intérêt  commun  des  parties.  On  comprend  encore  que  la  loi 
impose  au  chef  d'entreprise  pareille  obligation  sous  certaines  sanc- 
tions non  jjoint  civiles,  mais  pénales;  c'est  une  mesure  de  police 
générale  qui  aura  surtout  une  portée  éducative  et  qui  pourra  contri- 
buer à  réduire  les  résistances  des  quelques  féodaux  de  l'industrie, 
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pour  lesquels  le  contrat  de  travail  participe  encore  à  la  nature  du 
servage,  aussi  bien  que  les  défiances  et  les  préventions  parfois  ridi- 
cules des  ouvriers,  invités  ainsi  à  se  rendre  compte  pratiquement 
des  complications  de  l'industrie  et,  par  suite,  à  ramener  dans  les 
limites  du  sens  commun  leurs  prétentions  trop  souvent  transportées 
aujourd'hui  dans  le  domaine  des  utopies  les  plus  absurdes.  Mais  on 
ne  peut  exiger  davantage!  Car  enfin,  si  l'accord  ne  s'établit  pas 
entre  patrons  et  ouvriers,  que  va-t-on  faire?  S'adressera-t-on  à  un 
tiers  arbitre  qui  arrêtera  définitivement  les  principes  de  l'organisa- 
tion du  travail  dans  l'usine  et  confectionnera  le  règlement?  Mais 
alors  on  n'a  plus  le  droit  de  parler  d'un  règlement  contractuel, 
puisque  les  clauses  en  seront  imposées  de  force  par  une  autorité 
étrangère,  irresponsable  des  conséquences  des  mesures  qu'elle  arrê- 
tera, presque  toujours  incompétente  d'ailleurs,  et  qui  exercera  sur 
l'industrie  la  plus  périlleuse  des  dictatures! 

Dès  lors,  il  ne  reste  plus  qu'à  laisser  au  patron  la  décision  der- 
nière. «  Maître  de  l'établissement  qu'il  a  créé,  libre  de  le  supprimer 
s'il  le  veut,  le  chef  d'industrie  a  aussi  le  droit  d'y  instituer  l'organi- 
sation et  la  discipline  qu'il  juge  nécessaires,  à  la  condition  toutefois 
de  ne  pas  contrevenir  à  des  dispositions  légales.  "  (Exposé  des 
motifs.) 

Tel  est  le  système  de  la  loi  belge  :  droit  du  patron  d'arrêter  son 
règlement,  mais  obligation  de  soumettre  préalablement  celui-ci  à 
l'avis  de  ses  ouvriers  : 

Avant  d'entrer  en  vigueur,  tout  règlement  nouveau  ou  tout  chan- 
gement à  un  règlement  ancien  doit  être  porté  à  la  connaissance  des 
ouvriers  par  voie  d'affiche. 

Pendant  huit  jours  au  moins  à  partir  de  l'affichage,  le  chef  d'entre- 
prise tient  à  la  disposition  de  ses  ouvriers  un  registre  ou  cahier  où 
ceux-ci  peuvent,  soit  individuellement,  soit,  le  cas  échéant,  par  leurs 
représentants  au  conseil  d'usine  ou  à  toute  autre  délégation  analogue, 
consigner  les  observations  qu'ils  auraient  à  présenter. 

Les  ouvriers  peuvent,  dans  le  même  délai,  adresser  individuel- 
lement et  par  écrit  leurs  observations  à  l'inspecteur  du  travail  du 
ressort.  L'inspecteur  transmet  ces  observations  au  chef  d'entreprise, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception. 

Modifié  ou  non,  le  règlement  ou  le  changement  au  règlement 
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entre  en  vigueur  quinze  jours  après  l'affichage.  Le  chef  d'entreprise 
a  le  droit  de  prolonger  ce  délai,  dont  la  durée  totale  ne  peut  toutefois 
jamais  être  supérieure  à  deux  mois  ;  lorsqu'il  est  fait  usage  de  cette 
faculté,  le  projet  affiché  doit  nientionner  la  date  de  l'entrée  en 
vigueur. 

Le  chef  d'entreprise  envoie  au  conseil  de  prud'hommes  et  à  l'inspec- 
teur du  travail  un  exemplaire  du  règlement  ou  du  changement  au 
règlement  devenu  définitif  (art.  7). 

Aux  termes  de  l'article  9,  le  règlement  ou  les  usages  antérieurs 
subsistent  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  règlement  d'ate- 
lier. Toutefois,  si  le  règlement  doit  contenir,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5,  des  règles  spéciales  concernant  la  salubrité,  la  sécurité,  la 
moralité  et  les  convenances,  ces  règles,  par  dérogation  à  l'article  7, 
alinéa  4,  entreront  provisoirement  en  vigueur  dès  le  jour  de  l'affi- 
chage. Tout  règlement  ou  tout  changement  au  règlement  doit  porter 
l'attestation,  dûment  signée  par  le  chef  d'entreprise,  de  la  consulta- 
tion régulière  des  ouvriers,  conformément  à  l'article  7  de  la  présente 
loi  (art.  8).  Toute  fausse  déclaration  à  ce  sujet  est  punie  d'une 
amende  de  26  à  1,000  francs  (art.  15). 

A  l'effet  de  faciliter  aux  intéressés  la  rédaction  de  règlements 
conformes  à  la  loi,  le  roi,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  convoquera  les  sections  des  conseils  de  l'industrie  et 
du  travail,  aux  fins  de  rédiger,  en  s'inspirant  de  l'usage,  des  règle- 
ments types  conformes  aux  prescriptions  des  articles  qui  précèdent 
(art.  6). 

Il  va  de  soi  que  ces  règlements  seront  de  simples  modèles  unique- 
ment destinés  à  servir  de  guide,  mais  dont  les  chefs  d'entreprise 
pourront  s'écarter  comme  ils  l'entendront. 

Il  nous  reste  à  mentionner  les  dispositions  prises  en  vue  d'assurer 
d'une  manière  efficace  l'exécution  de  la  loi. 

Les  délégués  du  gouvernement  pour  l'inspection  du  travail  ont 
la  libre  entrée  dans  les  locaux  affectés  à  l'entreprise.  Ils  surveillent 
l'exécution  de  la  présente  loi  et  constatent  les  infractions  par  des 
procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Une  copie  du 
procès-verbal  sera,  dans  les  quarante-huit  heures,  remise  au  contre- 
venant, à  peine  de  nullité  (art.  14). 

Les  noms  et  résidences  des  inspecteurs  sont  affichés  au-dessous 
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du  règlement  d'atelier,  à  peine  des  mêmes  sanctions  qui  frappent  le 
défaut  d'affichage  du  règlement  lui-même  (art.  11  et  16). 

Afin  de  faciliter  l'exercice  du  contrôle  confié  aux  inspecteurs, 
les  chefs  d'entreprise  soumis  à  la  loi  doivent,  sous  les  mêmes  peines, 
tenir  un  état  exact  de  leur  personnel  ouvrier,  suivant  un  modèle 
dressé  par  l'administration  (art.  12). 

Les  chefs  d'industrie,  patrons,  directeurs  ou  gérants  qui  auront 
mis  obstacle  à  la  surveillance  organisée  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront  punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  à  l'application  des  peines  comminées  par  les  articles  269 
à  274  du  code  pénal.  En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à  partir 
de  la  condamnation  antérieure,  la  peine  sera  doublée  (art.  17). 

Toutes  les  dispositions  pénales  destinées  à  assurer  la  stricte 
observance  des  prescriptions  que  nous  avons  exposées  s'applique- 
l'ont,  d'après  les  principes  ordinaires  qui  régissent  la  responsabilité 
pénale,  soit  au  propriétaire  de  l'entreprise,  soit  à  ses  délégués,  soit 
concurremment  aux  uns  et  aux  autres. 

Les  règles  du  code  pénal  relatives  à  la  participation  criminelle 
et  aux  circonstances  atténuantes  sont  étendues  aux  infractions  pré- 
vues par  la  loi  (art,  18). 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  du  payement 
des  amendes  prononcées  à  charge  de  leurs  directeurs  ou  gérants 
(art.  20). 

L'action  publique  résultant  d'une  infraction  aux  dispositions  de 
la  loi  se  prescrit  par  un  an  (art.  19). 

A  titre  de  disposition  transitoire,  l'article  22  porte  que  les  chefs 
d'entreprise  ont  un  délai  qui  prendra  fin  le  31  décembre  1897  pour 
rédiger  ou  modifier  leurs  règlements  d'atelier  conformément  à  la  loi. 

Ainsi  donc,  avant  le  1*""  janvier  1898,  aucun  procès-verbal  ne 
pourra  être  dressé  :  ce  délai  était  indispensable  pour  permettre  aux 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  de  rédiger  leurs  règlements  types. 

Les  arrêtés  royaux  qui  auraient  pour  objet  d'étendre  l'obligation 
du  règlement  d'atelier  à  des  entreprises  occupant  moins  de  dix 
ouvriers,  indiqueront  l'époque  de  leur  mise  en  vigueur  et  le  délai 
qui  sera  laissé  aux  chefs  d'entreprise  pour  se  conformer  aux  pres- 
criptions légales  (art.  21). 
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A  lire  ces  textes  divers,  conçus  dans  un  esprit  de  prudence 
indéniable,  et  qui  respectent  intégralement  l'organisation  indus- 
trielle, on  est  en  droit  de  s'étonner  des  préventions  auxquelles  la  loi 
a  donné  lieu.  Il  est  vrai  que,  pour  certains  esprits,  le  mot  seul 
d'intervention  est  un  épouvantai!.  Mais  c'est  à  peine  si  la  loi  actuelle 
peut  être  qualifiée  d'interventionniste!  Elle  l'est  peut-être  moins  que 
la  loi  organique  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  proposée 
par  Frère-Orban. 

Il  est  profondément  regrettable  que,  dans  certains  milieux,  la 
moindre  mesure  prise  en  vue  de  donner  satisfaction  à  des  revendica- 
tions légitimes  soit  accueillie  par  des  protestations  indignées  et 
même  des  menaces  puériles  et  peu  patriotiques  d'émigration  indus- 
trielle. Ces  procédés  que  l'on  devrait  laisser  aux  agitateurs  de 
profession,  trahissent  un  état  d'âme  extrêmement  inquiétant  pour  la 
paix  publique.  Que  les  premières  lois  anglaises  sur  les  fabriques 
aient  soulevé  de  vives  appréhensions,  on  peut  le  comprendre.  On 
marchait  dans  l'inconnu,  et  la  science  économique  d'alors  préconisait 
l'abstention  du  législateur.  Mais  aujourd'hui  la  situation  est  complè- 
tement modifiée. 

La  Belgique  se  trouve  en  présence  de  l'expérience  étrangère.  La 
route  à  suivre  est  explorée  déjà.  Les  autres  pays  industriels  l'ont 
parcourue  avant  nous,  et  ils  n'ont  pas  lieu  de  le  regretter. 

D'un  autre  côté,  la  science  économique  a  fait  justice  des 
théories  absolues  de  l'école  du  laisser-faire.  L'intervention  pru- 
dente de  l'État,  question  de  mesure  à  part,  a  des  bases  scientifiques 
bien  établies.  Seuls,  quelques  attardés  s'obstinent  à  prétendre  le 
contraire. 

A  bien  des  points  de  vue,  il  ne  s'agit  pour  nous  que  de  revenir  aux 
traditions,  trop  oubliées,  de  la  génération  de  1830.  Il  faut  lire  à 
cet  égard  les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  d'enquête 
instituée  en  1843  par  J.-B.  Nothomb,  ministre  de  l'intérieur,  et  qui 
comptait  Ducpetiaux  parmi  ses  membres;  l'avant-projet  de  loi,  qui 
résume  pratiquement  ces  conclusions,  va  jusqu'à  consacrer  le  prin- 
cipe de  la  limitation  de  la  journée  de  travail  des  adultes! 

Il  faut  lire  aussi  le  projet  soumis  en  1859  par  Rogier  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  députations  permanentes,  accepté 
par  la  plupart  de  ces  corps  constitués,  et  qui,  en  matière  de  travail 
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des  femmes  et  des  enfants,  allait  plus  loin  que  la  loi  votée  par  le 
Parlement  belge  trente  ans  plus  tard  ! 

Chose  curieuse,  ce  projet,  auquel  les  vicissitudes  de  la  politique 
n'ont  pas  permis  de  donner  suite,  introduisait  le  règlement  d'ate- 
lier obligatoire,  précédant  ainsi,  sur  ce  point  comme  sur  d'autres, 
croyons-nous,  les  législations  des  pays  industriels  du  monde 
entier. 

Quelques-uns  des  textes  proposés  par  Rogier  méritent  d'être  cités 
intégralement.  Nous  les  livrons,  pour  terminer,  à  la  méditation 
des  esprits  timorés  dont  les  préventions  à  l'égard  de  la  loi  nouvelle 
subsisteraient  encore  : 

«  Art.  5.  Les  établissements  industriels  soumis  au  régime  de  la 
présente  loi  tiendront  un  registre  d'inscription  de  leurs  ouvriers, 
conformément  au  modèle  qui  sera  prescrit  par  un  arrêté  royal. 

«  Ils  arrêteront  un  règlement  d'ordre  intérieur  déterminant  les 
conditions  d'admission  et  de  sortie  des  ouvriers,  les  règles  de  sûreté 
et  de  salubrité  à  observer,  eu  égard  à  l'industrie  exercée,  les 
mesures  nécessaires  au  maintien  de  la  discipline,  de  la  décence  et 
des  bonnes  mœurs,  les  rapports  des  contremaîtres  et  des  ouvriers, 
le  mode  et  les  jours  de  payement  des  salaires,  les  pénalités  aux- 
quelles les  contraventions  à  ce  règlement  pourront  donner  lieu. 

•'  Ce  règlement  sera  affiché  dans  les  ateliers  et  communiqué  à 
l'administration  communale,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  de  prud'- 
hommes... 

"  Art.  7.  Un  arrêté  royal  désignera  les  agents  qui,  par  des  inspec- 
tions périodiques,  ou  de  toute  autre  manière,  seront  chargés  de 
veiller  spécialement  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  la 
présente  loi,  ou  par  les  arrêtés  et  règlements  pris  en  vertu  de  ses 
dispositions. 

«  Ces  agents,  dont  le  service  sera  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique,  auront  la  libre  entrée  des  établissements, 
sans  qu'ils  puissent  s'immiscer  dans  les  opérations  commerciales  ou 
dans  les  procédés  économiques  de  la  fabrication. 

«  Art.  8.  En  cas  de  contravention,  les  agents  chargés  de  l'inspec- 
tion et  de  la  surveillance  dressent  des  procès-verbaux  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire 

"  Art.  9.  Toute  contravention  à  la  présente  loi  et  aux  arrêtés  et 
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l'èglements  pris  en  exécution  de  ces  dispositions,  sera  [)unie  d'une 
amende  de  26  à  300  francs. 

•■  En  cas  de  récidive,  les  tribunaux  pourront  porter  l'amende  à 
500  francs.  « 

Il  a  fallu  trente-cinq  ans  pour  que  cette  partie  du  programme  de 
Rogier  fût  réalisée  par  la  législation  belge. 


NOTES    DE    SUISSE 


LES 


LOIS  PROTECTRICES  DU  TRAVAIL 


EMILE    WAXWEILER 

Ingénieur  honoraire  des  Ponts  et  Chaussées 
Attaché  à  l'Office  du  Travail. 


La  Suisse  est  décidément  autre  chose  aujourd'hui  que  le  classique 
pays  du  pittoresque  :  la  politique  le  dispute  au  tourisme,  les  socio- 
logues en  chassent  les  Tartarins,  et  Dieu  sait  ce  que  narrerait 
Tôppfer  s'il  devait  donner  demain  une  nouvelle  suite  à  ses  Voyages 
en  Zigzag...  Heureux  coin  de  terre,  qui  paraît  ainsi  destiné  à  four- 
nir à  chaque  génération  l'apaisement  de  ses  curiosités,  et  qui,  aux 
temps  confus  où  nous  vivons,  appelle  tout  à  la  fois  ceux  qui  cherchent 
le  savoir  et  ceux  qui  demandent  le  repos  ! 

Le  croirait-on  ?  De  ce  pays  dont  on  ne  retient  que  le  hérissement 
des  montagnes  neigeuses  et  la  placidité  des  lacs,  le  monde  moderne 
a  fait  une  petite  puissance  industrielle  :  proportionnellement  au 
nombre  de  ses  habitants,  la  Suisse  développe,  à  très  peu  près,  autant 
de  chevaux-vapeur  que  la  France,  l'Allemagne  ou  la  Belgique;  la 
moitié  de  sa  population  active  est  engagée  dans  l'industrie,  et  tous 
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les  modes  de  la  production  s'y  trouvent  représentés,  si  l'on  en  excepte 
l'exploitation  des  mines  de  houille. 

Gela  dit  pourquoi  la  grande  question  de  ce  siècle  a  été  posée  là 
comme  ailleurs,  par  l'antinomie  entre  l'affranchissement  social  du 
travailleur  et  sa  sujétion  économique.  Mais  cela  ne  dit  pas  pourquoi 
ceux  que  préoccupe  la  solution  de  cette  antinomie  peuvent  trouver, 
là  plutôt  qu'ailleurs,  des  exemples  et  des  enseignements  :  pour 
l'expliquer,  nous  devrions  faire  autre  chose  ici  que  glaner  dans  les 
impressions  que  nous  avons  rapportées  d'une  mission  d'études,  dont 
l'objet  n'était  d'ailleurs  pas  celui  auquel  nous  voulons  nous  arrêter. 
Restreignant  notre  point  de  vue,  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
comment  la  démocratie  suisse  a  considéré  le  problème  particulier  de 
la  protection  légale  du  travail . 


Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  mettons  ainsi  en  vedette  la 
démocratie  suisse;  car,  en  dehors  de  l'évident  intérêt  théorique  que 
présente  la  politique  sociale  d'une  nation  qui  se  gouverne  elle-même, 
il  y  a,  dans  cet  aspect  de  la  réglementation  du  travail,  un  véritable 
intérêt  historique. 

Il  se  trouve,  en  effet,  que  l'un  des  rares  cantons  où  s'est  conservée 
la  législation  directe  par  le  peuple,  a  précisément  été  le  premier 
pays  d'Europe  qui  ait  limité  sérieusement  la  durée  du  travail  de  tous 
les  ouvriers,  adultes  compris  (nous  ne  comptons  pas  la  loi  française 
de  1848,  parade  révolutionnaire  plutôt  que  mesure  de  protection 
sociale) . 

Depuis  le  xiv*  siècle,  les  libres  citoyens  du  canton  de  Glaris  se 
sont  toujours  donné  eux-mêmes  leurs  lois  :  chaque  année,  le  premier 
dimanche  de  mai,  lorsque  déjà  le  printemps  avait  reverdi  la  Linthal, 
ils  s'assemblaient  au  milieu  des  champs,  et  là,  ùnter  Goties  freiem 
Himmel,  sous  le  libre  ciel  de  Dieu,  ils  réglaient  les  intérêts  de  la 
communauté.  Lorsque,  dans  le  courant  de  ce  siècle,  l'industrialisme, 
attiré  par  le  caractère  hardi  et  pratique  du  peuple  de  Glaris,  s'y  fut 
développé  au  point  que  la  proportion  des  ouvriers  de  fabriques  y 
dépasse  à  présent  celle  de  tous  les  autres  cantons  suisses,  les  assis- 
tants des  annuelles  Landsgemeinden  ne  tardèrent  pas  à  s'inquiéter 
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des  maux  apportés  par  la  nouvelle  organisation  du  travail  :  les 
ouvriers  astreints  à  des  journées  de  douze  et  treize  heures,  les 
femmes,  les  filles  et  les  enfants,  tous,  serviteurs  des  machines;  la 
vie  de  famille  détruite  ;  le  peuple  énervé.  On  n'hésita  pas  un  instant  : 
la  communauté  devait,  au  nom  de  l'intérêt  de  tous,  mettre  un  terme 
à  ces  abus. 

Seulement,  tout  le  monde  savait  bien  que  l'industrie,  notamment 
l'industrie  textile,  ne  prospérait  à  Glaris  que  par  la  consommation 
de  l'étranger  :  n'allait-on  pas,  en  lui  imposant  des  restrictions,  l'at- 
teindre à  sa  source  même,  et  entraver  la  production?  Pour  diminuer 
le  danger,  on  songea  à  conclure  une  entente  générale  entre  tous  les 
cantons  industriels,  de  façon,  au  moins,  à  ne  pas  favoriser  les  con- 
currents nationaux.  On  négocia  ainsi  pendant  plusieurs  années, 
mais  en  vain  :  ailleurs,  l'esprit  public  n'était  pas  préparé  ;  les  dis- 
tinctions de  classes  s'étaient  plus  fortement  établies;  les  consti- 
tutions politiques  faisaient  une  place  plus  grande  aux  luttes 
d'intérêts. 

Enfin,  abandonné  à  lui-même,  le  peuple  de  Glaris  se  décida  à 
agir  seul.  Là  où  un  corps  représentatif  aurait  reculé  devant  les  diffi- 
cultés souvent  théoriques  d'une  mesure  radicale,  la  Landsgemeinde 
prit  un  parti  énergique  :  un  grand  nombre  de  ses  membres  n'étaient- 
ils  pas  eux-mêmes  victimes  du  nouvel  ordre  de  choses?  d'autres  ne 
souffraient-ils  pas  d'en  voir  les  effets  dans  leurs  familles  ou  dans 
leur  entourage?  L'Assemblée  de  1872  vota  une  loi  réglementant  le 
travail,  et  décrétant  notamment  qu'aucun  ouvrier  de  fabrique,  sans 
distinction  d'âge  ou  de  sexe,  ne  pourrait  travailler  plus  de  onze  heures 
par  jour.  L'idée  d'un  régime  différent  pour  les  individus  majeurs  ne 
vint  pas  à  cette  réunion  de  législateurs  habitués  aux  conceptions 
simples  et  logiques.  Et  comme  il  s'agissait  d'une  loi  mûrement  et 
consciemment  élaborée  par  ceux-mêmes  dont  elle  devait  sauvegarder 
les  intérêts,  ils  prirent  grand  soin  d'en  assurer  une  prompte  et 
stricte  exécution. 

Quelques  années  après,  la  journée  de  onze  heures  était  la  règle 
dans  les  fabriques  du  canton  de  Glaris.  Fait  capital  :  l'industrie  ne 
se  trouvait  pas  atteinte.  Lors  du  vote  de  la  loi,  les  fabricants 
avaient  prédit  que  la  limitation  à  onze  heures  entraînerait  une 
réduction  de  la  production  de  8  1/2  p.  c,  en  même  temps  qu'une 
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majoration  de  11  à  12  1/2  des  frais  généraux,  de  telle  façon  que 
le  profit  de  l'industriel  serait  complètement  absorbé.  Deux  ans 
plus  tard,  le  Comité  du  Commerce,  représentant  officiel  de  l'indus- 
trie du  canton,  déclarait  :  «  L'effet  favorable  des  prescriptions  rela- 
"  tives  à  la  journée  de  travail  est  incontestable.  Depuis  la  réduction 
«  de  douze  à  onze  heures,  on  remarque  que  les  ouvriers  sont  plus 
"  alertes  au  travail,  si  bien  que  la  diminution  d'un  douzième  dans 
"  la  durée  du  travail  n'a  pas  produit,  aux  dires  des  fabricants,  la 
«  diminution  proportionnelle  de  production  qu'ils  en  attendaient... 
'^  L'opposition  que  la  législation  sur  les  fabriques  a  rencontrée  au 
«  début,  principalement  chez  les  industriels,  a,  peu  à  peu,  fait  place 
"  chez  eux  à  ce  sentiment  que  leurs  intérêts  n'ont,  de  loin,  pas  été 
"  lésés  dans  la  mesure  qu'ils  redoutaient.  Un  grand  nombre  d'entre 
«  eux  ne  voudraient  plus  revenir  à  l'ancien  régime.  » 

L'expérience  était  concluante.  Elle  venait  à  son  heure  :  depuis 
les  premiers  congrès  de  l'Internationale  qui  s'étaient  presque  tous 
tenus  en  Suisse  (Genève,  1866;  Lausanne,  1867;  Baie,  1869).  les 
organisations  ouvrières  de  ce  pays  menaient  une  vive  agitation  en 
faveur  de  la  réduction  légale  de  la  journée  de  travail,  que  le  congrès 
de  Genève  avait  proclamée  «  la  condition  première  de  toute  tentative 
d'amélioration  «.  Or,  précisément  à  cette  époque,  la  Suisse  prépa- 
rait l'importante  revision  constitutionnelle  qui  devait,  d'une  part, 
introduire  le  régime  centralisateur  et,  d'autre  part,  consacrer  dans 
la  Confédération  le  principe  de  la  législation  directe.  Sous  l'influence 
du  mouvement  ouvrier,  on  inscrivit  dans  la  Constitution  nouvelle, 
ratifiée  par  le  peuple  en  1874  par  340,000  voix  contre  198,000, 
un  article  ainsi  conçu  (art.  34)  :  "  La  Confédération  a  le  droit 
de  statuer  des  prescriptions  uniformes  sur  le  travail  des  enfants 
'  dans  les  fabriques,  sur  la  durée  du  travail  qui  pourra  y  être 
imposée  aux  adultes,  ainsi  que  sur  la  protection  à  accorder  aux 
ouvriers  contre  l'exercice  des  industries  insalubres  et  dange- 
reuses. " 

De  la  sorte  se  trouva  posé,  il  y  a  près  d'un  quart  de  siècle,  le 
principe  de  la  réglementation  légale  du  travail  des  adultes.  A  vrai 
dire,  les  questions  politiques  et  religieuses  avaient  dominé  le  débat 
constitutionnel,  et  ce  ne  fut  qu'au  moment  oti  l'on  songea  à  user  du 
droit  conféré  par  l'article  nouveau,  que  le  problème  acquit  toute  son 
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importance.  Ce  fut  à  ce  moment  aussi  que  l'expérience  du  petit 
canton  de  Glaris  exerça  une  action  décisive.  Le  conseil  fédéral  y 
trouva  l'un  de  ses  plus  solides  arguments  à  l'appui  du  projet  de  loi 
qu'il  déposa  en  1875  :  «  L'essai  fait,  disait-il  dans  un  message  aux 
«  Chambres,  démontre  que  l'existence  et  la  prospérité  des  industries 
«  suisses  d'exportation,  dont  la  situation  est  la  plus  difficile,  ne  sont 
"  pas  atteintes  par  la  fixation  d'un  maximum  de  onze  heures.  »  Il 
faut  dire  qu'à  cette  époque,  les  journées  étaient  souvent  de  douze, 
parfois  même  de  treize  heures  :  aussi  les  propositions  du  pouvoir 
fédéral  soulevèrent-elles  de  la  part  des  industriels  une  vive  oppo- 
sition, qui  resta  cependant  sans  résultats  :  en  1877,  le  peuple 
adopta,  par  181,000  voix  contre  171,000,  une  loi  générale  sur  le 
travail  dans  les  fabriques. 

La  loi  nouvelle  s'inspirait  largement  de  celle  de  Glaris,  et  lui 
empruntait  notamment  la  journée  légale  de  onze  heures  (dix  heures 
le  samedi  et  la  veille  des  fêtes).  «  C'est  le  peuple  de  ce  canton  qui 
"  a  fait  la  loi  fédérale  de  1877  ce  qu'elle  est,  »  nous  disait 
M.  Schiller,  l'éminent  inspecteur  du  travail,  en  jetant,  du  jardin  de 
sa  villa  de  Mollis,  un  regard  de  fierté  sur  les  Alpes  de  Glaris. 


La  loi  fédérale  de  1877  ne  réglait  pas  seulement  la  durée  de  la 
journée  de  travail  ;  elle  édictait  encore  une  série  de  prescriptions  sur 
l'hygiène  des  fabriques,  la  responsabilité  en  cas  d'accidents,  les  règle- 
ments d'ateliers,  le  payement  des  salaires,  le  travail  de  nuit,  le  tra- 
vail du  dimanche,  le  travail  des  femmes  et  celui  des  mineurs.  Il 
s'agissait,  on  le  voit,  d'un  véritable  code  de  protection  du  tra- 
vail. 

Alors  que  l'Angleterre  a  constitué  sa  législation  ouvrière  par 
apports  successifs,  à  peine  coordonnés,  la  Suisse  s'est  donc  donné 
d'une  fois  une  loi  d'ensemble,  qui  établit  les  principes  généraux  de 
l'intervention  de  l'Etat  dans  le  contrat  de  travail,  et  qui,  depuis  un 
quart  de  siècle,  n'a  été  ni  modifiée,  ni  complétée.  Or,  ce  mode  de 
législation  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la  façon  dont  on  a  finalement 
accepté  la  législation  elle-même. 
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En  effet,  avec  l'idée  de  l'intervention  légale,  ont  apparu  au  même 
instant  ses  diverses  et  multiples  applications,  faisant  corps  avec 
elle,  si  bien  qu'aujourd'hui  le  principe  s'est  positivement  identifié 
avec  la  loi,  cette  loi  dont  chacun  en  Suisse  connaît  et  répète  le 
nom  :  das  Fabrikgeseiz.  La  réglementation  s'est  présentée  d'une 
pièce  au  public;  elle  a  été  combattue,  défendue  et  finalement  acceptée 
comme  un  tout  indivisible  :  la  cause  a  peut-être  été  plus  longue  à 
gagner,  mais  elle  l'a  été  sans  ajjpel.  En  même  temps  que  le  droit 
s'établissait  ainsi  tout  à  la  fois  dans  son  esprit  et  dans  sa  forme 
avec  la  force  qui  dérive  de  l'unité,  la  pratique  industrielle  pouvait, 
avec  la  sécurité  que  donne  une  législation  définitive,  s'adapter 
aux  conditions  nouvelles  :  l'industrie  se  trouvant  à  l'abri  des  sou- 
bresauts politiques  et  des  intempérances  parlementaires,  s'est  sou- 
mise à  la  contrainte  légale  sans  être  incessamment  violentée  et 
menacée  de  sujétions  imprévues;  ses  résistances  mêmes  sont  devenues 
utiles,  car,  cessant  d'être  théoriques,  elles  ont  dû  s'arrêter  aux 
objets  concrets  de  l'exécution  de  la  loi. 

Tout  cela  n'aurait-il  pas  contribué  à  assurer  aujourd'hui  à  la  loi 
sur  les  fabriques  la  solide  position  qu'elle  occupe  dans  la  législation 
suisse  ?  Si  les  hommes  de  science  et  les  hommes  de  gouvernement , 
si  les  ouvriers,  les  démocrates  et  même  les  industriels  la  considèrent 
comme  une  acquisition  fondamentale  de  la  nation,  n'est-ce  pas  que 
les  heureux  résultats  qui  se  sont  affirmés  dans  les  domaines  multi- 
ples de  la  protection  du  travail,  peuvent  être  rapportés  à  elle  seule? 
«  La  loi  sur  les  fabriques  est  une  des  plus  grandes  conquêtes  de  la 
»  civilisation  en  Suisse,  nous  disait  un  publiciste  de  Zurich;  il  n'y 
"  a  plus,  à  présent,  dans  aucun  parti,  d'homme  de  cœur  et  de  bon 
»  sens  qui  ne  l'approuve  et  la  défende.  «  —  «  La  loi  sur  les 
«  fabriques  s'est  si  fortement  incorporée  dans  la  vie  nationale,  que 
»  personne  aujourd'hui  ne  voudrait  revenir  à  l'ancienne  situa- 
«  tion,  »  concluait  à  son  tour  le  secrétaire  de  VUnion  suisse  du 
Commeî'ce  et  de  Vlndustrie,  puissante  fédération  qui  groupe 
toutes  les  grandes  associations  industrielles  du  pays. 

Nos  deux  interlocuteurs  se  faisaient  réellement  l'écho  de  convic- 
tions unanimes  :  un  pareil  état  d'opinion  se  fût  établi  si  la  législa- 
tion s'était  fractionnée  en  une  série  de  lois  d'objets  divers,  et  si  la 
protection   sociale  des  travailleurs  n'avait  pas  revêtu   une   forme 
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unique,  centre  de  convergence  de  toutes  les  sympathies  et  de  tous 
les  ralliements  ? 


Chose  étrange  :  l'opinion  générale  s'accorde  ainsi  à  attribuer  à 
l'action  formelle  de  la  loi  les  conséquences  salutaires  de  la  protec- 
tion du  travail,  alors  qu'en  fait,  tout  bien  considéré,  c'est  l'opinion 
elle-même  qui  les  a  rendues  possibles.  Quand  on  étudie  de  près  l'his- 
toire de  la  loi  dans  ses  applications,  on  constate,  en  vérité,  qu'elle 
n'a  commencé  à  porter  de  sérieux  effets  que  le  jour  où  le  public  est 
devenu  attentif  à  son  observation. 

Qu'il  s'agisse  de  la  journée  légale,  du  travail  de  nuit  ou  du  travail 
du  dimanche,  dans  tous  les  domaines  touchés  par  la  loi,  les  dix  pre- 
mières années  environ  sont  restées  infructueuses.  C'a  été  comme  la 
«  mesure  pour  rien  »  que  bat  le  chef  d'orchestre  avant  l'attaque.  Les 
autorités  locales,  chargées  de  l'exécution,  se  faisaient  complices  des 
abus,  dans  l'inconscience  où  elles  étaient  du  véritable  but  de  la  légis- 
lation :  il  ne  fallait  pas  «  mécontenter  des  messieurs  qui  avaient  une 
grande  influence  ",  ou  il  valait  mieux  '•  faire  travailler  les  ouvriers 
longtemps,  car  cela  les  empêchait  de  fréquenter  les  mauvais  lieux, 
d'y  jouer  et  d'y  boire.  «  Les  ouvriers  eux-mêmes  ne  se  sentaient  pas 
assez  forts  pour  apporter  leur  coopération  à  une  tâche  qui  était  la 
leur  plus  que  celle  de  tous  autres.  Seul,  le  pouvoir  fédéral,  aidé  de 
ses  inspecteurs,  restait  tenace  et  inflexible  :  aucune  fois,  il  ne  laissa 
s'affaiblir  l'idée  du  respect  dû  à  la  loi  telle  qu'elle  avait  été  formulée; 
à  deux  reprises,  il  résista  aux  pétitionnements  des  fabricants 
réclamant  une  revision  complète.  C'est  qu'il  ne  s'agissait  plus, 
comme  dans  le  petit  canton  de  Glaris,  d'une  loi  demandée,  élaborée 
et  votée  par  l'ensemble  des  citoyens,  le  groupe  des  fabricants 
excepté  :  il  fallait  vaincre  l'opposition  d'une  ndnorité  nombreuse, 
faite  de  la  multitude  des  intérêts  dissemblables  qui  doivent  diviser 
une  population  aussi  variée  dans  ses  coutumes,  ses  aspirations  et 
ses  défiances  que  celle  de  la  Confédération  suisse. 

Mais  aussi  quelle  transformation  lorsque  cette  coalition  d'intérêts 
commença  à  se  désagréger,  lorsque  les  associations  ouvrières  instal- 
lèrent des  commissions  spéciales  de  surveillance  dans  les  grands 
centres  industriels,  lorsque  les  journaux  ouvrirent  leurs  colonnes  à 
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la  révélation  des  abus,  lorsque  les  '•  sociétés  pour  le  bien  public  " 
mirent  de  toutes  parts  les  bonnes  volontés  en  éveil,  lorsque,  pour 
tout  dire,  on  vit  agir  le  tout-puissant  levier  social  de  l'opinion  !  De 
ce  moment  date  Tapplication  loyale  des  prescriptions  de  la  loi  :  sou- 
tenu par  le  sentiment  public  et  par  les  organisations  ouvrières,  le 
gouvernement  fédéral  put  prendre  divers  arrêtés  d'exécution  qui 
fixèrent  la  jurisprudence,  en  même  temps  que  les  tribunaux  se  mon- 
traient de  plus  en  plus  sévères  dans  la  poursuite  des  infractions. 

De  ce  moment  aussi  date  la  conversion  des  industriels  :  convaincus 
de  l'inutilité  de  la  résistance,  et  entraînés  par  le  mouvement  général, 
ils  mirent  à  se  conformer  à  la  loi  autant  de  zèle  qu'ils  avaient  témoi- 
gné naguère  d'insouciance.  Aujourd'hui,  le  changement  s'affirme 
nettement  :  nous  n'avons  pas  rencontré  un  seul  chef  d'entreprise  qui 
ait  exprime  le  désir  de  voir  rapporter  la  loi  sur  les  fabriques.  ■-  Nous 
"  sommes  serrés  de  très  près  ",  nous  disait  un  des  principaux  fila- 
teurs  de  coton  du  pays;  "  la  loi  elle-même  est  très  sévère.  Qu'im- 
«  porte  :  plus  un  fabricant  sérieux  ne  voudrait  en  demander 
'■  l'abrogation,  ni  même  l'atténuation.  Au  moins,  à  présent,  nous 
•'  savons  ce  qu'on  demande  de  nous  :  si  nous  observons  bien  la  loi, 
«  personne  n'a  rien  à  nous  dire  :  c'est  l'ordre  substitué  à  l'anarchie. 
"  Et  puis,  l'industrie  est  bien  plus  sûre  :  des  ouvriers  protégés  sont 
«  des  ouvriers  satisfaits;  ils  s'occupent  à  faire  respecter  les  droits 
"  que  leur  reconnaît  la  loi,  et  ils  songent  moins  à  établir  sur  cette 
«  terre  la  justice  et  l'égalité  universelles  :  on  ne  pense  à  ces  choses- 
"  là  que  quand  on  n'a  rien  à  perdre  ni  à  défendre  dans  la  lutte  de 
'•  tous  les  jours.  Un  ouvrier  protégé  n'est  plus  socialiste,  ou,  s'il 
«  l'est  encore,  je  ne  crains  plus  son  socialisme  ;  et  je  crains  encore 
'.  moins  la  réglementation.  Tout  cela  ne  compense-t-il  pas  la  petite 
«  perte  de  production  que  la  limitation  de  la  journée  de  travail 
«  m'a  causée?  Car  j'y  ai  perdu,  mais  pas  grand'chose  :  l'ouvrier 
"  mieux  reposé  et  mieux  disposé  gaspille  moins  de  temps  ;  et  puis, 
"  l'industrie  moderne  peut  supporter  ces  sacrifices  :  depuis  quinze 
'■  ans,  quels  perfectionnements  n'a-t-on  pas  apportés  aux  machines? 
"  Soyez  tranquille  :  si  les  industriels  se  sont  laissé  entraîner  par 
•'  l'opinion  publique  sur  cette  question,  c'est  qu'ils  ont  fini  par 
•'  s'apercevoir  qu'ils  avaient,  en  somme,  plus  d'intérêt  à  la  suivre 
■•  qu'à  lui  résister.   « 
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Qu'il  y  songeât  ou  non,  cet  homme  clairvoyant  affirmait  donc  aussi 
l'influence  décisive  de  l'opinion.  C'est  qu'en  matière  de  législation, 
sans  elle  la  loi  n'est  rien;  là,  moins  qu'en  tout  autre  domaine,  ne 
s'excuse  le  fétichisme  de  l'autorité  et  du  texte  de  loi.  Même  dans  les 
pays  où  la  centralisation  administrative,  presque  nulle  en  Suisse, 
assurerait  une  plus  grande  autorité  au  pouvoir  gouvernemental,  la 
question  n'est  donc  pas  :  «  Quelle  loi  de  protection  du  travail  faut-il 
faire?  "  ni  :  "  L'industrie  supportera-t-elle  la  réglementation?  «  ni 
même  :  "  Les  ouvriers  réclament-ils  l'intervention  de  la  loi?  » 
mais  bien  :  "  L'opinion  sent-elle  la  nécessité  d'opposer  — ,  comme 
le  disait  il  y  a  vingt-cinq  ans  le  pouvoir  fédéral  suisse,  —  une  digue 
à  ce  torrent  fertilisateur,  mais  parfois  aussi  dévastateur,  de  l'industrie 
manufacturière?  »  Si  l'opinion  ne  sent  pas  cela  fortement,  si  elle  n'est 
pas  prête,  par  la  seule  force  de  ce  sentiment,  à  emporter  les  résis- 
tances de  pure  inertie  et  à  provoquer  les  initiatives,  toute  réglemen- 
tation du  travail  sera  vaine  et  impuissante. 

C'est  l'opinion  seule,  dans  les  démocraties  des  temps  présents,  qui 
peut  être  la  grande  réformatrice. 


Si  l'on  se  trompe  en  général  sur  la  part  d'influence  qui  revient  à 
la  loi  elle-même  dans  la  réalisation  des  résultats,  on  ne  s'égare  pas 
moins  quant  à  la  nature  de  ceux-ci. 

Quels  sont  en  effet  les  résultats  de  la  loi?  Est-ce  d'avoir  fait  que 
quelques  milliers  d'ouvriers  travaillent  une  heure  ou  une  demi-heure 
de  moins  par  jour,  ou  d'avoir  amélioré  les  conditions  du  travail  de 
nuit  et  du  dimanche  pour  quelques  centaines  d'autres?  A  ce  compte, 
on  pourrait  discuter  encore,  car  on  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  ce 
jour  à  mettre  un  terme  aux  autorisations  exceptionnelles  de  pro- 
longation du  travail,  qui  peuvent  rendre  illusoire  la  limitation 
légale.  Mais  il  n'importe!  le  rendement  d'un  effort  législatif  aussi 
considérable  que  la  loi  sur  les  fabriques  serait,  en  somme,  bien  faible, 
s'il  ne  s'établissait  que  par  le  bénéfice  de  trente  ou  soixante  minutes 
de  liberté  par  jour  pour  une  infime  minorité  de  citoyens,  et  l'on 
comprendrait  mal  l'ardente  conviction  avec  laquelle  l'élite  et  la 
masse  du  peuple  suisse  revendiquent  l'honneur  de  la  première 
réglementation  générale  du  travail. 
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La  loi  a  fait  autre  chose  :  elle  a  véritablement  posé  la  question 
de  la  protection  du  travail. 

Symbole  permanent  des  revendications  des  travailleurs,  elle  a 
relevé  ceux-ci  en  consacrant  leurs  titres  à  la  sollicitude  de  l'Etat  ; 
elle  a  fortifié  leur  confiance  en  leurs  droits  dans  la  mesure  où  ils  se 
trouvaient  reconnus  ;  en  donnant  à  leurs  eflbrts  communs  un  objet 
immédiat,  elle  les  a  détournés  des  chimères  dangereuses  et  des  haines 
funestes  :  dans  quel  pays,  ailleurs  qu'en  Suisse,  voit-on  toutes  les 
sociétés  ouvrières,  professionnelles,  politiques  ou  religieuses,  se  grou- 
per sans  distinction  de  tendances  en  une  vaste  fédération,  dont  le  con- 
grès annuel  a  pu  être  appelé  un  parlement  du  travail?  Bien  plus,  loin 
d'énerver  chez  les  ouvriers  la  volonté  d'obtenir  par  eux-mêmes  une 
amélioration  de  leur  sort,  la  loi  n'a  fait  que  les  rendre  plus  conscients 
du  but  à  atteindre  :  «  Toutes  les  forces  ouvrières  sont  tournées 
«  aujourd'hui  vers  la  réduction  des  heures  de  travail  «,  nous  exposait 
le  Secrétaire  Ouvrier  —  un  fonctionnaire  nommé  et  salarié  par  la 
Confédération  pour  éclairer  le  pouvoir  central  sur  la  situation  et  les 
besoins  des  travailleurs.  —  "  D'une  façon  générale,  on  réclame  de 
'•  l'État  l'abaissement  à  dix  heures  de  la  limite  légale  ;  mais  cela 
"  n'empêche  pas  d'aller  au  plus  pressé  et  d'obtenir  des  résultats 
«  marquants  dans  les  industries  où  les  syndicats  peuvent  atteindre 
«  un  degré  de  puissance  suffisant  :  ainsi,  dans  les  grands  centres 
«  industriels,  la  journée  est,  depuis  quelques  années  réduite  à 
«  dix  heures  dans  la  construction  des  machines,  dans  la  brasserie, 
«  dans  la  plupart  des  industries  du  bâtiment.  " 

D'autre  part,  auprès  des  industriels  la  loi  a  agi  comme  un  frein  : 
l'obligation  de  se  soumettre  à  certaines  règles  les  a  accoutumés  à 
une  discipline  nouvelle;  en  s'attachant  à  éviter  les  infractions,  ils 
sont  devenus  attentifs  à  une  foule  de  choses  qu'auparavant  ils  ne 
songeaient  pas  à  voir,  et  qui  souvent  se  trouvaient  la  source  d'abus 
ou  de  mécontentements  :  peu  à  peu  une  autre  atmosphère  s'est 
créée  dans  l'usine.  En  même  temps,  la  question  de  la  réduction  de  la 
durée  du  travail  devenait  l'objet  des  préoccupations  de  nombreux 
chefs  d'industrie,  qui  naguère  la  considéraient  comme  étrangère, 
sinon  comme  préjudiciable  à  leurs  intérêts  :  il  n'est,  à  présent,  pour 
ainsi  dire  pas  de  branche  d'industrie  où  la  journée  de  dix  heures 
n'ait  été  introduite  dans  l'un  ou  l'autre  établissement. 
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Enfin,  par  le  seul  fait  de  son  existence,  la  loi  a  éclairci  l'horizon 
social,  en  le  dégageant  de  la  brume  des  controverses  d'écoles,  trop 
promptes  à  dégénérer  en  querelles  de  classes;  depuis  le  23  mars 
1877,  il  n'a  plus  pu  être  utilement  question  en  Suisse  de  la  légi- 
timité de  l'intervention  de  l'État  ;  l'activité  mentale  de  la  nation  s'est 
occupée  plutôt  de  rechercher  quel  profit  on  en  pouvait  tirer,  et 
une  direction  nouvelle  s'est  trouvée  imprimée  à  la  masse  immense 
des  bonnes  volontés  latentes. 

Tout  cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  résultats  directs  de  la  loi? 
Et  n'est-elle  pas  réellement  vraie  cette  parole  d'un  des  représen- 
tants les  plus  autorisés  du  monde  industriel  suisse  :  «  La  loi  des 
'•  fabriques  a  indiqué  la  voie  des  réformes  aux  patrons  comme  aux 
"  ouvriers.   » 


Elle  l'a  indiquée  à  d'autres  encore  qu'aux  patrons  et  aux  ouvriers. 

La  loi  de  1877  ne  s'applique  qu'aux  «  fabriques  »  et  elle  no 
concerne  guère  que  le  tiers  des  ouvriers  de  l'industrie  ;  il  n'a  pas 
fallu  longtemps  pour  qu'on  en  réclamât  l'extension  à  toutes  les 
entreprises  industrielles;  et  le  problème  de  la  réglementation  légale 
du  travail  s'est  ainsi  notablement  élargi. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays,  l'opinion  ignore  encore  la 
situation  des  ouvriers  et  des  ouvrières  de  la  petite  industrie,  bien 
que  les  abus  de  tous  genres  y  soient  infiniment  plus  criants  que 
dans  la  grande  :  emploi  prématuré  des  enfants,  travail  de  jour 
exagéré,  travail  fréquent  la  nuit  et  le  dimanche,  ateliers  insalu- 
bres, payement  irrégulier  des  salaires,  amendes,  absence  de  règle- 
ments, etc.  L'attention  publique  n'est  sollicitée  que  par  l'agitation 
que  mènent  les  ouvriers  de  fabriques,  et  ceux-ci  s'occupent  avant 
tout  à  dénoncer  les  maux  dont  ils  sont  eux-mêmes  victimes.  La 
question  de  la  protection  légale  de  ces  ouvriers-là  se  pose  encore 
tout  entière;  comment  alors  songerait-on  à  prendre  des  mesures 
en  faveur  des  travailleurs  de  la  petite  industrie? 

En  Suisse,  au  contraire,  tout  le  inonde  est  fait  à  la  réglementa- 
tion ;  on  s'étonne  de  ce  qu'elle  ne  soit  pas  générale,  et  non  de  ce 
qu'on  en  demande  la  généralisation.  A  cet  égard,  le  sentiment  est 
unanime;  lorsqu'on  1889,  on  proposa  aux  Chambres  l'extension  du 
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régime  protecteur  Je  la  loi  à  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  le 
conseil  fédéral,  qui  représente  le  pouvoir  central,  pouvait  écrire  : 
«  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  favoriser  la  tendance  de 
«  cette  motion,  a  été  résolue  presque  partout  affirmativement; 
«  nous  avons  nous-mêmes  toujours  été  d'avis  qu'on  ne  pouvait 
«  qu'acclamer  les  progrès  auxquels  elle  ouvrirait  la  voie.  "  Dès 
lors  tout  débat  de  principe  se  trouvait  écarté  :  il  s'agissait  seule- 
ment d'assurer  la  réalisation  pratique  de  la  réforme. 

On  ne  pouvait  penser  à  étendre  la  notion  légale  de  la  «  fabrique  « , 
au  point  de  lui  faire  comprendre  tous  les  petits  ateliers  ;  on  alla 
néanmoins,  en  1891,  jusqu'à  l'extrême  limite  dans  cette  voie,  en 
abaissant  de  25  à  10  le  nombre  d'ouvriers  requis  pour  qu'un 
établissement  fût  considéré  conune  "  fabrique  «.  Au  delà,  se 
dressait  un  sérieux  obstacle  :  l'article  34  de  la  Constitution  limite 
lui-même  aux  fabriques  l'intervention  du  pouvoir  fédéral  :  celui-ci 
ne  pouvait  donc  légiférer  sur  les  métiers  sans  y  être  autorisé  par 
une  revision  constitutionnelle.  Il  y  a  deux  ans,  une  proposition  dans 
ce  sens  fut  soumise  au  peuple,  qui  la  rejeta.  Les  raisons  de  ce  vote 
négatif  ne  sont  pas  difficiles  à  démêler,  nous  a-t-on  dit  de  toutes 
parts  :  malgré  les  assui-ances  contraires,  les  artisans,  qui,  en  1877, 
se  trouvaient  d'accord  avec  les  ouvriers  pour  frapper  les  grands 
industriels,  ont  craint  de  se  voir  purement  et  simplement  étendre 
la  loi  sur  les  fabrique,  dont  plussieurs  dispositions  ne  s'adapteraient 
pas  aux  nécessités  de  la  petite  industrie;  puis,  les  paysans  des 
cantons  agricoles  commencent  à  protester  contre  la  sollicitude  de 
l'État  à  l'égard  des  ouvriers  des  villes;  enfin,  toutes  les  dernières 
votations  populaires,  quel  qu'en  ait  été  l'objet,  révèlent  l'opposition 
des  cantons  à  l'accroissement  des  attributions  du  pouvoir  central. 
Cette  dernière  circonstance  a,  sans  doute,  été  prépondérante,  car 
précisément  certains  cantons  avaient  déjà  pris  les  devants  en  votant 
des  lois  réglementant  la  petite  industrie  dans  l'étendue  de  leur 
territoire.  Depuis  quelques  années,  ce  mouvement  a  pris  un  déve- 
loppement considérable,  si  bien  qu'à  l'heure  actuelle,  la  réglementa- 
tion de  l'industrie  tend  en  Suisse  à  devenir  absolument  générale. 

Cette  intervention  des  cantons,  qui  n'est,  en  somme,  qu'une  appli- 
cation à  la  politique  sociale  du  principe  du  Local  Government^  est 
essentiellement  favorable  à  un  développement  sage  et  rationnel  des 
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institutions  nationales.  «  Les  cantons  font  mieux  que  la  Gonfédéra- 

«  tion  ",  nous  exposait  M.  le  député  Th.  Gurti  ;  «  ils  prennent  des 

"  mesures  adaptées  aux  exigences  du  milieu  et  aux  habitudes  de  la 

«  région.  Dans  un  canton  dont  l'activité  se  concentre  dans  certaines 

«  localités  et  pour  les  seuls  mois  d'été,  par  exemple,  il  n'est  pas 

«  nécessaire  d'être  si  sévère.  Do  plus,  les  cantons  ont  poussé  plus 

«  loin    encore   la    décentralisation    :    ils   légifèrent    pour    chaque 

«  question  spécialement.  Ainsi,  à  Zurich,  on  s'est  d'abord  occupé 

«  du  travail  des  ouvrières,  puis  du  service  dans  les  auberges.  Cela 

"  a  deux  avantages   :   d'abord,  les  lois  sont  mieux  faites  et  plus 

«  précises,  étant  moins  générales  ;  ensuite,  à  la  votation  populaire, 

«  les  intérêts  sont  divisés  :  les  aubergistes  ont  tous  voté  la  première 

«  loi,  et  les  patrons  atteints  par  elle  se  sont  rattrapés  en  votant 

«  en  masse  la  réglementation  des  auberges  !  « 

Ce  fut  d'abord  le  canton  de  Bàle- ville  qui  vota  en  1884  et  ren- 
força en  1888  une  loi  protégeant  les  ouvrières  de  tout  âge  non 
encore  soumises  à  la  loi  fédérale,  et  reprenant  la  plupart  des  dispo- 
sitions de  celle-ci,  notamment  la  journée  légale.  La  loi,  proposée 
par  un  fabricant,  membre  du  Grand  Conseil,  fut  soumise  aux 
Chambres  accompagnée  d'un  message,  qui  définit  la  portée  de  toutes 
les  lois  adoptées  dans  la  suite  par  les  autres  cantons  :  •<■  Nous  avons 
acquis  la  conviction  que  c'est  justement  dans  la  petite  et  la 
moyenne  industrie  que  l'exploitation  des  ouvrières,  et  princi- 
palement des  apprenties,  atteint  un  haut  degré,  La  preuve  de  ce 
fait  est,  en  général,  difficile  à  fournir  :  ce  n'est  qu'en  recher- 
chant tous  les  cas  particuliers  et  en  s'informant  dans  chaque 
localité  que  l'on  acquerrait  une  certitude  absolue.  Dans  chaque 
cas,  il  ne  s'agit  que  d'un  petit  nombre  de  personnes,  mais,  par 
contre,  le  nombre  de  ces  cas  est  très  considérable.  Il  en  est  surtout 
ainsi  des  tailleus's,  des  modistes,  des  repasseuses,  qui  emploient 
une  ou  deux  ouvrières  et  une  ou,  le  plus  souvent,  plusieurs 
apprenties;  les  ouvrières  reçoivent  un  très  maigre  salaire,  et  les 
apprenties  n'en  reçoivent  pour  ainsi  dire  pas;  les  unes  et  les 
autres,  d'après  ce  qui  nous  revient,  travaillent  souvent  la  moitié 
de  la  nuit  et  sont  fréquemment  privées  du  repos  dominical.  Ces 
métiers   n'ont   rien   de  commun  avec  la  grande  industrie;  dans 
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«  bien  dés  cas,  ils  tiennent  plutôt  du  travail  manuel,  et  leur  régle- 
«  mentation  est  chose  toute  nouvelle;  de  plus,  elle  touche  à  un 
«'  grand  nombre  de  situations  sociales  modestes;  pour  tous  ces 
"  motifs,  elle  doit  être  étudiée  avec  soin.  Que  cette  réglementation 
"  soit  désirable,  cela  nous  paraît  hors  de  doute.  On  est  d'accord 
«  pour  considérer  comme  un  des  plus  importants  résultats  de  la  loi 
«  fédérale  la  protection  qu'elle  accorde  aux  ouvrières  en  général, 
"  et  particulièrement  lorsque  ces  ouvrières  sont  encore  des  jeunes 
«  filles  à  peine  développées.  Pourrait-on  hésiter  alors  à  étendre  cette 
"  protection  à  des  jeunes  filles  qui,  au  sortir  de  l'école,  sont  astreintes 
'•  à  travailler  du  matin  au  soir,  presque  sans  interruption,  souvent 
"  dans  de  détestables  conditions  hygiéniques,  à  un  âge  oti  un  travail 
"  modéré  et  un  minimum  de  repos  et  de  sommeil  sont  indispen- 
«  sables  au  développement  du  corps?  » 

Celte  initiative  eut  un  grand  retentissement  dans  le  pays  :  en 
1892,  les  résultats  en  étant  favorables,  le  canton  de  Glaris  prit, 
comme  vingt  ans  auparavant,  une  résolution  hardie,  et  porta  une  loi 
applicable  à  tous  les  ouvriers  des  deux  sexes,  employés  dans  des 
établissements  non  soumis  à  la  loi  fédérale  (auberges  et  magasins 
compris) . 

Saint-Gall  suivit  de  près  (1893  :  loi  sur  la  protection  des  ouvrières 
de  métiers  et  du  personnel  des  deux  sexes  employés  dans  les 
magasins  et  les  auberges).  Lors  de  notre  passage  à  Saint-Gall,  le 
gouvernement  cantonal  faisait  distribuer  à  toutes  les  ouvrières  un 
exemplaire  de  la  loi,  afin  de  provoquer  leur  contrôle  sur  la  garantie 
sérieuse  de  l'exécution  des  dispositions  édictées. 

Zurich  alla  plus  loin,  en  votant  en  1894  une  loi  de  protection  des 
ouvf^ières,  aux  termes  de  laquelle  la  journée  légale  est  abaissée  à 
10  heures  (à  9  heures  le  samedi  et  la  veille  des  jours  fériés)  ;  en  aucun 
cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des  autorisations  de  prolongation  de 
travail  correspondant  à  plus  de  75  heures  pour  une  année;  le  salaire 
des  heures  supplémentaires  devra  être  supérieur  d'au  moins  un  quart 
au  taux  ordinaire  ;  on  ne  pourra  employer  à  un  travail  supplémen- 
taire des  ouvrières  de  moins  de  dix-huit  ans;  le  travail  du  dimanche 
est  interdit;  les  prescriptions  sont  édictées  pour  l'hygiène  des  ate- 
liers; l'âge  d'admission  des  jeunes  filles  est  fixé  à  quatorze  ans,  même 
comme  apprenties  ;  l'apprentissage,  les  règlements  d'ordre  intérieur. 
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le  payement  des  salaires  font  l'objet  d'articles  spéciaux.  Tel  est  le 
régime  que  la  loi  impose  aux  ateliers  réputés  jusqu'à  présent  les  plus 
rebelles  à  la  réglementation  :  les  ateliers  de  modes  et  de  confection. 

La  votation  populaire  sur  cette  loi  a  été  précédée  d'une  campagne 
des  plus  intéressante  :  les  adversaires  tentèrent  de  soulever  une 
opposition  générale  des  paysans,  maison  fît  ressortira  ceux-ci  l'intérêt 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  à  voir  améliorer  le  sort  des  ouvriers  des 
villes,  dont  la  population  s'alimente  de  plus  en  plus  de  travailleurs 
des  champs;  un  homme  considérable,  sur  l'hostilité  duquel  certains 
comptaient,  se  déclara  avec  éclat  en  faveur  de  là  loi,  dont  il  célébra 
le  caractère  essentiellement  noble  et  généreux  [ein  im  Kern  eclles 
Gesetz)  :  «  Je  ne  me  dissimule  pas  »,  dit-il,  "  les  ennuis  que  la 
"  réglementation  causera  à  quelques-uns,  mais  qu'est-ce  cela  en 
«  face  de  ses  immenses  bienfaits  pour  le  plus  grand  nombre?  » 
Tous  les  partis  se  trouvèrent  unis  pour  recommander  la  loi  aux 
suffrages  du  peuple  :  le  12  août  1894,  elle  fut  votée  à  l'énorme 
majorité  de  45,000  voix  contre  12,000. 

Ce  puissant  courant  d'opinion  est  la  meilleure  garantie  d'une 
exécution  loyale;  le  gouvernement  a  d'ailleurs  chargé  un  bureau 
spécial,  dirigé  par  le  jeune  inspecteur  cantonal  M,  Kern,  de 
veiller  à  l'observation  des  prescriptions  légales.  Gomme  nous  deman- 
dions à  ce  dernier  son  opinion  sur  les  premiers  mois  d'application,  il 
nous  répondit  :  «  Nous  avons  moins  de  difficultés  qu'on  pourrait  le 
'•  croire;  on  doit  bien  distribuer  des  amendes  —  une  cinquantaine 
"  depuis  trois  mois,  —  mais  nous  sentons  dès  à  présent  qu'il  n'y 
"  aura  pas  de  résistances  sérieuses.  Gomment  cela  se  pourrait-il 
"  d'ailleurs?  Le  public  nous  aide  puissamment,  ce  qui  est  une 
"  condition  particulière  du  succès  dans  les  industries  ofi  les 
>'  exigences  du  public  sont  précisément  l'origine  des  abus.  Un 
•'  excellent  moyen  d'éducation  générale  est  l'affichage  dans  les 
.'  ateliers.  Petit  à  petit,  la  conscience  des  patrons  et  des  ouvriers 
•'  se  modifie,  j'en  connais  déjà  plusieurs  qui  se  feraient  un  vrai 
«  scrupule  de  transgresser  la  loi.  » 

La  législation  zurichoise  a  eu  une  portée  considérable  :  Lucerne 
et  Soleure  ont  déjà  des  projets  de  protection  des  ouvrières; 
Vaud,   quoique  appartenant  à  la  Suisse  romande,  où  les  idées  de 
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réglementation  trouvent  peu  d'écho,  prépare  une  loi  applicable  à 
tous  les  ouvriers  des  deux  sexes.  C'est-à-dire  qu'un  ensemble  de 
cantons  représentant  environ  la  moitié  de  la  population  totale  de  la 
Suisse  vont  être,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  dotés  d'une  législation  sur  le 
travail  dans  toutes  les  industries. 

Il  nous  faudrait,  pour  donner  un  aperçu  des  législations  canto- 
nales de  ces  dernières  années,  citer  encore  les  lois  de  Neuchâtel  et 
de  Genève  ainsi  que  le  projet  de  Vaud,  sur  la  protection  des 
apprentis;  —  les  arrêtés  de  Bâle-ville  et  de  Soleure  réglementant 
la  profession  de  coiffeur;  —  les  lois  de  Berne,  de  Bâle-ville  et  de 
Zurich  sur  les  débits  de  boissons  et  la  protection  des  sommeliers 
et  sommelières;  —  le  projet  de  Zurich  pour  l'établissement  d'une 
législation  générale  concernant  les  métiers;  —  enfin,  treize  lois 
et  projets  de  lois  assurant  le  repos  du  dimanche  aux  ouvriers  et 
employés  de  toutes  professions. 

Telle  est,  à  l'heure  actuelle,  la  législation  protectrice  du  travail. 
L'œuvre  est  considérable  pour  le  présent,  écrivions  nous  ailleurs; 
pour  l'avenir,  elle  aura  toute  l'importance  d'une  expérimentation 
sociale.  C'est  ce  que  rappelait,  l'an  dernier,  M.  Deucher,  chef  du 
département  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  à  une  séance  du 
Conseil  des  Etats  :  "  Le  peuple  ",  concluait-il,  •'  n'a  pas  voulu  attri- 
"  buer  à  la  Confédération  la  compétence  de  légiférer  sur  les  mé- 
"  tiers.  Le  moment  n'est  pas  venu  de  lui  demander  de  revenir  sur 
«  son  arrêt.  Il  faut  attendre  quelques  années  et  laisser,  dans  l'inter- 
"  valle,  les  cantons  et  les  sociétés  privées  préparer  le  terrain  et 
"  aller  au  plus  pressant  :  la  législation  fédérale  viendra  à  son  heure 
«  couronner  l'édifice.  ■• 


Ainsi,  lentement,  s'est  propagé,  à  travers  toute  la  Suisse,  l'exem- 
ple des  citoyens  du  petit  canton  de  Claris  qui,  voici  vingt-cinq  ans, 
se  donnèrent  librement,  par  l'accord  presque  unanime  de  leurs 
volontés,  une  législation  fixant  des  limites  à  l'emploi  de  la  force  de 
travail  des  ouvriers  industriels. 

Que  dire  de  ce  peuple  qui,  suivant  un  mot  célèbre,  a  eu  l'heureuse 
fortune  de  pouvoir  aller  à  l'école  primaire  de  la  liberté  et  qui 
s'avance  aussi  résolument  dans  une  voie  où  tant  d'autres  aperçoivent 
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la  servitude?  Serait-ce  que  la  pratique  même  de  la  liberté  lui  en  a 
fait  concevoir  une  notion  différente?  Déjà,  à  un  moment  critique  de 
son  histoire,  il  en  a  solennellement  revendiqué  une  conception  tra- 
ditionnelle et  positive:  lorsque  les  révolutionnaires  français  voulu- 
rent imposer  aux  populations  la  constitution  de  la  République  Helvé- 
tique Une  et  Indivisible,  les  vieux  cantons  adressèrent  au  Directoire 
une  lettre  où  ils  écrivirent:  "  Citoyens  Directeurs...,  permettez  que 
"  nous  vous  demandions,  sans  détour,  si  vous  avez  découvert  dans 
•'  nos  Constitutions  quelque  chose  qui  soit  en  opposition  avec  les 
»  principes  de  la  vôtre?...  Nous  ne  portons  d'autres  chaînes  que 
«  les  chaînes  légères  de  la  religion  et  de  la  morale,  d'autre  joug  que 
■■<■  celui  des  lois  que  nous  nous  sommes  données.  Ailleurs,  peut-être, 
•'  il  peut  rester  au  peuple  quelque  chose  à  désirer  à  cet  égard...  " 
N'y  avait-il  pas  comme  un  écho  de  ces  paroles  dans  l'appel  qu'il  y 
a  quelques  années  la  Suisse  adressa,  la  première,  aux  nations,  pour 
les  convier  à  étudier  ensemble  les  moyens  de  réglementer  le  travail? 
Et  n'est-ce  point  un  sujet  de  méditation  de  voir,  dans  un  pays  où 
la  démocratie  est  un  fait  historique,  des  hommes,  maîtres  de  leur 
destinée,  placer  leurs  droits  individuels  sous  la  sauvegarde  de  l'Etat 
et  faire  véritablement  surgir  ainsi  l'intervention  spontanée  de  la  loi  ? 


BIBLIOGRAPHIE 


L'ELEMENT  HISTORIQUE  DANS  LE  CORONEMENT  LOOIS.  CONTRIBUTION  A 
LHISTOIRE  POÉTIQUE  DE  LOUIS  LE  DÉBONNAIRE,  par  L.  ^^•ILLEMS.  — 

Gaïul,  Eiigelcko.  lSiH\,  89  pages. 

Ce  tarif  forme  le  19™"  fascicule  du  Recueil  dont  la  Faculté  de  philosophie  et 
lettres  de  l'Université  de  Gand  poursuit  la  publication  depuis  1888. 

M.  L.  Willcms,  ancien  élève  des  Facultés  de  Gand  et  de  Bruxelles,  travaille 
depuis  quelque  années  à  une  œuvre  de  haute  importance  philologique,  litté- 
raire et  historique,  VHistoire  poétique  des  Carolingiens.  Son  étude  sur  le 
Coronement  Looïs  (Louis  le  Débonnaire,  ou  mieux  Louis  le  Pieux)  est  un  cha- 
pitre de  l'œuvre  qu'il  prépare.  Il  y  détermine  le  fondement  historique  des 
événements  racontés  dans  les  quatre  branches  dont  la  juxtaposition  forme 
l'épopée  du  Coronement  Looïs.  II  y  examine  comment  des  faits,  sans  aucun 
rapport  primitif,  ont  été  coordonnés  pour  former  la  légende  du  couronnement 
et  il  cherche  à  découvrir  les  transformations  que  cette  légende  a  subies.  Nous 
ne  pouvons  examiner  ici  le  détail  des  recherches  que  M.  Willems  conduit  avec 
une  méthode  très  sûre  et  une  connaissance  approfondie  de  l'histoire  et  de  la 
philologie.  Nous  nous  bornerons  à  noter  les  conclusions  auxquelles  son  travail 
aboutit  : 

I.  L'étude  du  Coronement  Looïs,  dans  laquelle  les  souverains  provençaux 
jouent  un  rôle  important,  prouve  que  la  première  phase  du  développement  de 
cette  épopée  s'est  produite  dans  le  midi  de  la  France  et  vient  appuyer  l'hypo- 
thèse de  M.  G.  Paris  (contestée  par  MM.  P.  Meyer  et  L.  Gautier)  sur  l'origine 
provençale  de  la  geste  narbonnaise. 

II.  Dans  le  Coronement  Looïs,  plusieurs  souverains  de  ce  nom  (Louis  II 
d'Italie,  Louis  IV  de  France,  Louis  l'Aveugle  de  Provenc»s)sonlconfondus  avec 
Louis  le  Pieux. 

III.  Le  premier  épisode  du  poème  paraît  avoir  été  ajouté  postérieurement 
aux  autres,  ce  ([ui  confirme  la  conjecture  de  M.  L.  Gautier  sur  la  composition, 
à  des  époques  différentes,  des  diverses  parties  de  l'épopée. 

IV.  La  version  qui  nous  est  parvenue  est  un  remaniement  du  poème  original 
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Il  y  a  eu  altération  des  éléments  historiques,  modification  de  l'ordre  suivi  dans 
l'exposition  des  divei  ses  branches,  dont  deux  sur  six  ont  disparu. 

L'étude  spéciale  consacrée  par  M.  Willems  au  Coronement  Looïs  fait  bien 
augurer  de  l'œuvre  générale  qu'il  prépare  sur  l'histoire  poétique  des  Carolin- 
giens. Elle  nous  met  en  droit  de  compter  que  cette  œuvre  complétera  utilement 
et  scientifiquement  la  belle  H/stoh-e poétique  (h  Charlemayne,  de  M.  G.  Paris. 

L.  L. 


MICROGRAPHIE    DES    POUDRES    OFFICINALES,  par  M.   A.  HERLANT.  — 

Lamertin,  in-12,  1896.  4(J  planches  microphotographiques  par  L.  Herlant  et 
G.  Billen. 

Il  ne  manque  pas  de  monographies  des  poudres  officinales.  Mais,  en  général, 
les  auteurs  ont  joint  à  leurs  descriptions  les  dessins  des  préparations  micros- 
copiques. Le  livre  du  professeur  Herlant  a  le  grand  mérite  de  substituer  la 
photographie  au  dessin  et  d'apporter  ainsi  une  exactitude  plus  rigoureuse  dans 
la  reproduction  des  poudres  décrites. 

Ce  volume,  destiné  aux  pharmaciens  et  aux  étudiants,  permettra  à  tous  de 

s'assurer  par  eux-mêmes  de  la  pureté  des  produits  végétaux  ;  car,  outre  les 

planches  microphotographiques,  le  livre  contient  encore  une  table  indiquant 

les  caractères  morphologiques  et  les  réactions  microchimiques  des  substances 

envisagées, 

(D'après  le  Journal  médical  de  Bruxelles.) 


MEMOIRES  SCIENTIFIQUES  DE  L'UNIVERSITE  DE  JOURIEFF.  —  N'^  1,  un 
volume  de  .JOO  pages  environ.  —  ACTES  ANNUELS  DE  L'UNIVERSITÉ  IMPÉ- 
RIALE DE  SAINT-PÉTERSBOURG.  —  X"^  1-106,  121.  —  NOUVELLES  UNIVER- 
SITAIRES DE  KIEFF.  -  Janvier  et  fi'vricr  1896.  Deux  volumes  d<;  .".UO  pages. 
—  MÉMOIRES  SCIENTIFIQUES  DE  L'UNIVERSITÉ  IMPÉRIALE  DE  KASAN.  — 
Livre  III.  Mars.  360  pages. 

Toutes  ces  publications,  imposantes  autant  par  leui-s  titres  que  par  leurs  pro- 
portions, nous  offrent  une  séiie  de  discours  d'ouverture  sur  des  philosophes 
russes,  de  travaux  philologiques  sur  des  dialectes  slaves,  d'études  mathéma- 
tiques et  scientifiques,  et  beaucoup  de  philosophie. 

Nous  relevons  dans  les  Mémoires  de  V  Université  de  Dorpat  qui,  par  un  ukase, 
doit  s'appeler,  après  tant  de  siècles  de  gloire  scientifique,  université  de  Jouriefî, 
parce  que,  jiaraît-il,  au  v«  ou  vi«  siècle,  il  s'élevait  sur  l'emplacement  de  Dorpat, 
ville  allemande,  un  village  slave  du  nom  de  Jouriefi',  un  travail  du  professeur 
Kasso,  sur  le  droit  civil  des  provinces  baltiques. 

Dans  les  actes  annuels  de  V  Université  de  Saint- Pétersbourf/,  le  discours  inau- 
gural du  Dr  Karieff,  un  historiographe  russe  très  connu  et  fort  apprécié  en 
Russie,  nous  donne  sur  les  idées  historiques  de  Granowski,  savant  de  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle,  de  curieux  aperçus. 
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Dans  les  Nouvelles  universitaires  de  Kicff,  nous  voyons  une  histoire  de 
Polock,  une  tribu  slave,  par  un  étudiant,  M.  Damlevitcli,  et  des  tables  compa- 
ratives fort  intéressantes  sur  les  finances  russes,  composées  par  le  professeur 
Jasnopolok.  Citons,  enfin,  à  titre  de  curiosité,  la  liste  des  messes  dites  à 
r Université  et  auxquelles  les  étudiants  doivent  assister. 

T.  T. 


Alb.   LÉVY   :  LE   SENS  INTIME  EN  PSYCHOLOGIE. 
—  Bruxelles,  Lamertin,  189G. 

Cette  brochure,  dont  la  lecture  facile  nous  off"re  un  nouvel  exemple  dos 
qualités  de  style  que  nous  signalions  déjà  dans  la  thèse  de  M.  Lévy,  se  résume 
en  deux  mots  :  Tout  l'apport  de  nos  sens  ne  peut  remplacer  l'élément  subjectif 
dans  l'étude  de  la  psychologie.  Le  sens  intime,  c'est  l'expression  scientifique  du 
nisi  ipse  intellectus  que  le  spiritualisme  a  de  tout  temps  opposé  au  sensualisme  ; 
il  représente  l'élément  subjectif  sous-entendu  dans  chaque  équation,  dans 
chaque  démonstration,  dans  chaque  analyse  psychojihysique  aussi  bien  que 
physiologique.  M.  Lévy  brode  sur  ce  thème  et  finit  par  une  variation  sur 
»  la  série  des  inductions  par  analogie  auxquelles  donne  lieu  la  tant  instructive 
et  importante  psychologie  comparée  ".  A-t-il  songé,  en  l'écrivant,  à  cette  pro- 
position de  logique  annexée  à  sa  thèse,  qu'il  formulait  ainsi  :  «  L'induction 
légitime  dans  les  sciences  physiques  et  naturelles  ne  l'est  plus  dans  les  sciences 

morales?  «  „    t-. 

P.  E. 


CHARLES  ROGIER  (1800-1885),  par  M.  E.  DISCAILLES, 
professeur  à  l'Université  de  Gand. 

Une  biographie  complète,  richement  documentée,  de  Ch.  Rogier  :  il  n'est 
pas  nécessaire  d'insister  sur  l'utilité  d'une  telle  publication,  car  non  seulement 
c'était  nous  faire  connaître  une  des  physionomies  les  plus  intéressantes  de 
notre  histoire  contemporaine,  et  dont  plus  d'une  fois,  et  pour  des  motifs  plus 
ou  moins  intéressés,  certains  actes  ont  été  très  mal  interprétés,  prêtant  sous 
ce  jour  à  des  légendes  odieuses  qu'il  importait  de  détruire,  mais  c'était  aussi, 
par  la  part  énorme  qu'a  prise  cet  homme  dans  les  événements  de  son  temps, 
faire  l'histoire  de  la  Belgique  pendant  près  de  trois  quarts  de  ce  siècle. 

Un  premier  volume  est  consacré  au  Rogier  d'avant  1830.  Si  moindre  est 
l'importance  de  cette  période  pendant  laquelle  Ch.  Rogier  n'appartient  pas 
encore  à  l'histoire,  l'auteur  n'en  est  que  plus  à  l'aise  pour  nous  décrire  la  per- 
sonnalité naissante  de  l'homme,  le  développement,  la  préparation  des  fortes 
qualités  d'âme  et  d'esprit  qui  devaient  bientôt  l'arracher  à  l'intimité  de  la  vie 
familiale,  au  particularisme  provincial,  pour  l'élever  aux  plus  hautes  dignités. 
De  1817  à  18'21,  Rogier  est  professeur  libre,  et  les  loisirs  que  lui  donne  cette 
tâche  ingrate,  mais  qui  lui  permettait  de  subviMiir  en  partie  aux  besoins  d'une 
famille  peu  fortunée,  il  les  utilise  dans  d'énormes  lectures  dont  les  extraits 
sont  soigneusement  consignés  dans  des  cahiers,  où  plus  d'une  fois.  i)lus  tard, 
l'orateur  reviendra  cueillir  un  fait,  une  pensée,  un  argument.  C'est  de  cette 
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époque  que  datent  aussi  ses  premiers  essais  poétiques.  Rogicr  poète!  C'est  là 
une  des  multiples  faces  de  cet  esprit  si  varié;  elle  ne  vaut  certainement  pas  les 
autres,  mais  il  y  a  quelque  chose  de  très  doux  dans  ce  petit  rayon  de  soleil 
poétique  qui  réchauffa  souvent  l'homme  politique  désabusé  et  le  consola  dans 
la  retraite  des  défections  brutales  de  la  politique.  Il  rima  avec  une  verve  égale 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  et  M.  Discailles  nous  a  choisi  plusieurs  échantillons  de 
son  talent  lyrique  qui  se  plaisait  surtout  à  chanter  gaiement  l'amitié  et  le 
charme  des  choses  intimes,  du  foyer  domestique  :  telle  cette  pièce  du  Rctoni'  à 
la  ')naison  où  se  trouvent  ces  deux  vers,  doublement  beaux,  car  sous  sa  plume 
ils  étaient  vrais  : 

Assignons  ce  grand  but  à  notre  ambition  : 
Avant  tout  autre  bien  laissons  un  nom  sans  taehe. 

Après  Rogier  professeur  et  poète,  nous  voyons  Rogicr  journaliste  et  avocat. 
Journaliste,  avec  son  frère  Firmin,  Paul  Devaux  et  Joseph  Lebeau,  il  avait 
fondé  en  1824  le  Mathieu  Laensbergh,  qui,  en  1829,  devint  le  Politique.  Par  le 
journalisme,  il  entra  dans  la  carrière  politique;  c'est  dès  lors  le  futur  législa- 
teur du  Congrès  (|ui,  armé  des  programmes  libertaires  qu'il  aura  sous  peu  à 
réaliser,  baténergiquement  en  brèche  l'arbitraire  du  roi  Guillaume  et  prépare 
1830. 

1830!  Voilà  en  quelques  semaines  Rogier  illustre,  jouant  sur  notre  modeste 
scène  le  rôle  du  Gambetta  de  la  Défense  nationale  ;  il  est  l'âme  de  la  Révolu- 
tion, l'arbitre  du  Gouvernement  provisoire,  comme  il  sera  bientôt  l'une  des 
voix  les  plus  écoutées  du  Congrès  national.  Léopold  \",  monté  sur  le  trône,  a 
commencé  la  carrière  administrative  de  Rogier,  modestement,  par  le  gouver- 
nement de  la  province  d'Anvers.  Puis,  le  20  octobre  1832,  le  roi  Léopold  lui 
confie  le  portefeuille  de  l'intérieur  dans  le  ministère  Lebeau,  qui  dura  deux 
ans.  Rogier  occupa  encore  le  pouvoir  à  trois  reprises  différentes,  et  cette  fois 
comme  chef  du  cabinet  :  1840-1841  (premier  ministère  libéral  homogène),  1847- 
18.52, 18.57-1868.  Ne  voulant  que  résumer  très  brièvement  l'ouvrage  de  M.  Dis- 
cailles, nous  y  renvoyons  le  lecteur  qui  y  trouvera  l'énumération  détaillée  des 
nombreuses  réformes  qui  furent  réalisées  au  cours  de  cette  longue  carrière 
gouvernementale;  telles  sont  surtout  :  la  construction  par  l'Etat  de  la  première 
ligne  de  chemin  de  fer,  votée  par  les  Chambres  en  1834,  et  que  Rogier  n'obtint 
qu'au  prix  des  plus  grands  efforts  et  d'une  obstination  admirable;  la  réorgani- 
sation des  Académies;  la  création  de  l'Institut  agricole  de  Gembloux;  la 
libération  de  l'Escaut  et  diverses  lois  organiques. 

Les  opinions  politiques  de  Rogier  s'inspirèrent  toujours  du  libéralisme  le 
plus  pur.  Patriote  enthousiaste,  il  est  vrai,  il  avait  accepté  au  début  l'union 
clérico-libéralc,  mais  quand,  plus  tard,  les  circonstances  qui  rendaient  cette 
coalition  nécessaire  eurent  disparu,  il  rentra  dans  le  parti  libéral  modéré. 
C'était  un  libéral  dans  toute  l'ampleur  du  mot,  mais  en  même  temps  un 
homme  de  gouvernement  et  détestant  la  formule  étroite  du  laisser-passer, 
dans  laquelle  trop  de  gens  croient  pouvoir  renfermer  le  libéralisme  tout 
entier.  Il  voulait,  en  accordant  le  plus  de  liberté  possible,  que  lÉtat  cependant 
ne  fût  pas  désarmé  et  garantît  le  droit  des  faibles.  Et  notamment  pour  ce  qui 
nous  concerne,  ce  sont  ces  idées  qui  le  poussèrent  à  la  guerre  qu'il  fit  à 
l'enseignement  libre,  nous  devons  bien  le  dire,  surtout  au  projet  Frère,  projet 
très  large,  nous  pouvons  même  avouer  aujourd'hui  trop  large,  qui  soustrayait 
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toutes  les  Facultés  à  naître  à  l'investiture  gouvernementale,  et  dont  la  majorité 
cléricale  fit  la  loi  de  1876.  C'était  un  démocrate  sincère,  quoique  détestant  les 
aspirations  utopistes,  et  les  nombreuses  réformes  pratiques  qu'il  réalisa  en 
sont  une  preuve  irréfutable;  le  sutîrage  universel  même,  pourvu  qu'il  eût 
l'instruction  obligatoire  pour  garantie,  ne  l'effrayait  pas. 

Quel  était  l'homme?...  Rogier  se  battit  en  duel  en  183.3  avec  Gendebien. 
C'avait  été  à  l'époque  où  le  mot  assemblée  parlementawe  correspondait  encore 
à  la  chose  :  une  accusation  de  calomnie  lancée  par  Rogier  à  Gendebien  au 
cours  d'une  séance  orageuse;  Gendebien  visa  et  lui  perça  la  joue  d'une  balle: 
Rogier  avait  tiré  en  l'air.  Tel  il  était,  bon  dans  toute  l'acception  du  mot,  et 
toute  l'harmonie  de  cette  belle  âme  découle  de  chaque  page  de  l'ouvrage  de 
M.  Discailles.  Il  était  nativement  bon,  bon  pour  ses  adversaires,  bon  pour  les 
humbles,  bon  pour  tous,  et  M.  Discailles  nous  a  tracé  un  tableau  charmant  de 
l'octogénaire  aux  cheveux  blancs  entouré  de  ses  chers  petits  de  cette  crèche  de 
Saint-Josse-ten-Noode  qu'il  administrait  gravement,  comme  jadis  il  gouvernait 
le  pays. 

Dans  cette  petite  maison  de  la  rue  Galilée,  dont  la  touchante  pensée  d'une 
souscription  nationale  l'avait  fait  propriétaire,  il  mourut  presque  pauvre- 
N'est-ce  pas  le  plus  bel  éloge  qu'on  pût  faire  d'un  homme  ayant  occupé  de  si 
puissantes  fonctions? 

Aussi  le  jour  où  il  mourut  fut  un  jour  de  deuil  pour  la  Belgique  tout  entière  ; 
c'était  un  peu  de  son  souffle  qui  s'était  évanoui  avec  le  robuste  vieillard  incar- 
nant dans  sa  longue  carrière  les  cinquante  premières  années  de  notre  indé- 
pendance nationale:  il  avait  présidé  à  sa  naissance  laborieuse,  l'avait  défendue 
contre  l'invasion  hollandaise  et  aussi,  souvent,  contre  la  diplomatie  tortueuse, 
déguisant  mal  les  ambitions  secrètes  des  grands  cabinets  européens;  puis,  de 
révolutionnaire  et  guerrier,  il  était  devenu  législateur,  au  pouvoir  comme 
dans  l'opposition;  il  l'avait  prémunie  contre  elle-même,  conservant  sans 
rature  la  précieuse  charte  de  nos  libertés  contre  les  heurts  intérieurs  et  le 
fanatisme  de  tous  les  partis,  même  du  sien,  qu'il  a  eu  le  courage  héro'ique  de 
désavouer  parfois. 

M.  Discailles  a  été  le  digne  et  consciencieux  biographe  de  ce  grand  patriote. 
Son  livre,  très  complètement  documenté,  est  écrit  d'une  plume  alerte  et  vive, 
souvent  enjouée.  Historien  consommé,  il  a  entouré  son  personnage  d'un  cadre 
vivant,  fourmillant  de  renseignements  curieux  et  piquants  sur  les  hommes  et 
les  choses  de  ce  temps,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'histoire  du  journalisme 
et  l'histoire  parlementaire. 

Ce  livre  est  un  de  ceux  qu'on  voudrait  voir  vulgarisé,  lu  et  compris  par  les 
classes  ouvrières;  elles  y  verraient  que  le  libéralisme  est  tout  autre  chose  que 
le  laisser-faire  et  le  laisser-passer,  et  peut-être  aussi  sentiraient-elles  ce  je  ne 
.sais  quoi  de  réconfortant  qu'il  y  a  dans  le  puissant  amour  qui  liait  cet  homme 
à  son  pays.  Patriotisme!  ce  mot  dont  une  triste  consigne  fait  souvent  sourire 
aujourd'hui,  ce  fut  la  loi  que  Rogier  écouta  toute  sa  vie;  elle  lui  conseilla  de 
grandes  choses,  et  c'est  bien  en  faisant  allusion  à  la  grande  famille  de  la  patrie 
que  M.  Beernacrt,  traçant  sou  éloge  à  la  Chambre,  —  éloge  impartial  s'il  en 
fut,  —  a  pu  dire  de  lui  :  «  Il  semble  que  tous  nous  perdions  un  ancêtre.  « 

Georges  Hkri.ant. 
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G.  FIAMINOO  :  IL  PROTEZIONISMO  SOCIALE  CONTEMPORANEO.  Turin,  Roux 
Frassati  et  O^,  1896.  1  vol.  de  326  p. 

C'est  peut-être  une  des  caractéristiques  de  notre  temps,  que  cette  production 
abondante  —  dirons-nous  cette  surproduction  ?  —  de  livres  de  sociologie,  qui 
ne  manquent  ni  de  faits  curieux,  ni  d'aperçus  originaux,  et  qui  pourtant  ne 
sont  pas  des  livres  de  science.  Avouons-le  :  la  mode  s'en  est  mêlée,  et  elle 
imprime  à  plus  d'une  production  des  sociologues  contemporains  le  caractère 
éphémère  de  tout  ce  qui  relève  d'elle. 

Le  livre  de  M.  Fiamingo  sur  le  «  Protectionnisme  social  »  est  nettement 
antisocialiste.  Dèsl'introiluction,  l'auteur  nie  au  socialisme  tout  caractère  d'un 
système  social  (p.  S)  :  si  chacun  avait  des  rentes  il  n'y  aurait  plus  de  socialisme! 
Celui-ci,  bien  que  se  prévalant  plutôt  du  positivisme  que  des  autres  écoles 
philosophiques,  est  en  réalité  une  manifestation  métaphysique,  plus  rappro- 
chée de  Hegel  que  de  Comte.  Une  idée  abstraite  d'égalité  a  conduit  à  l'idée 
absolue  d'Etat  tout-puissant,  qui  supprime  le  principe  même  de  concurrence  et 
le  progrès  qui  en  est  la  suite.  "  Le  socialisme  peut  sans  plus  être  défini  :  un 
expédient  dont  le  but  est  de  soustraire  l'individu  aux  difficultés  et  aux  rigueurs 
de  la  lutte  pour  l'existence  et  de  la  concurrence  pour  la  vie,  et  cela  grâce  à 
l'intervention  de  l'Etat  »  (p.  11).  De  là,  M.  Fiamingo  tire  la  conséquence,  qui 
est  l'idée  maîtresse  de  son  œuvre  :  '•  L'État  devient  ainsi  l'organe  principal  du 
parasitisme  social  !  »  (p.  12).  Il  voit  en  effet  dans  l'État  l'ennemi  à  combattre, 
l'idole  à  renverser  et  il  nous  le  dépeint  aisément  sous  de  peu  séduisantes  cou- 
leurs, oscillant  entre  la  démocratie  et  le  militarisme,  «  ayant  le  suffrage  uni- 
versel à  sa  base  et  la  Pickelhaubeà  son  sommet  ». 

La  succession  des  chapitres  nous  montre  l'État  toujours  plus  utilitaire, 
cherchant  à  répondre  aux  intérêts  des  uns,  puis  des  autres  ;  créant  des  mono- 
poles (les  lois  ne  font  jamais  que  celai);  antilibéral  par  essence;  augmentant 
les  dépenses  publiques,  et  cela  toujours  au  profit  d'individus  protégés,  de 
producteurs  favorisés,  d'inférieurs  auxquels  il  s'agit  de  compenser  par  des 
moyens  factices  une  inégalité  parfois  factice  aussi  :  ou  "  prévoit  »  les  besoins, 
c'est-à-dire  qu'on  les  crée! 

M.  Fiamingo  suit  les  transformations  des  programmes  socialistes,  qu'il 
montre  destinés  à  attirer  de  nouvelles  recrues,  tantôt  de  ce  côté,  tantôt  de  cet 
autre.  «  Les  programmes  socialistes  de  cette  dernière  année,  l'allemand,  le 
français,  l'italien,  promettent  le  respect  de  la  petite  propriété  rurale.  Les 
ouvriers  réclament  au  socialisme  le  respect  des  instruments  de  travail  qui  leur 
appartiennent.  Alors,  il  ne  restera  que  les  capitalistes,  qui  tenteront  d'entrer 
dans  les  rangs  des  socialistes,  et  les  chefs  de  l'Idée  leur  permettront  sans  doute 
d'apporter  avec  eux....  leurs  capitaux  !  —  Le  socialisme  dêmoci-atique  marxiste 
a  atteint  en  Allemagne  sa  Ihnite  de  saturation.  Pour  trouver  de  nouveaux  pro- 
sélytes, il  a  dû  ouvrir  la  porte  à  l'opportunisme  :  il  est  désormais  impuissant  à 
atteindre  son  idéal.  Cet  idéal  même  du  parti,  rédigé  par  Marx,  est  mort  » 
(p.  169). 

Tel  qu'il  se  présente  aujourd'hui,  l'État  est,  pour  M.  Fiamingo  comme  pour 
M.  Yves  Guyot,  «  un  concept  régressif  "  (p.  175).  Son  principal  organe,  le 
Parlement,  encourt  naturellement  la  majeure  part  de  responsabilité  dans  ce 
méfait.  Que  les  Français,  par  exemple,  fassent  le  compte  de  ce  qu'il  leur  en 
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coûté  d'être  gouvernés  (p.  18(J),  et  qu'ils  voient  le  bien  qu'ils  en  retirent!  Aussi 
le  pire  de  tous  les  régimes  parlementaires  est-il  déclaré  par  notre  auteur  être 
le  meilleur,  puisqu'il  aboutit  forcément  à  une  activité  législative  moindre, 
«  et  moins  on  a  de  lois,  c'est  autant  de  gagné  "  (p.  189).  "  Pour  bien  faire  marcher 
les  affaires  économico-sociales»  d'un  pays,  le  gouvernement  n'a  qu'un  seul 
moyen,  et  il  est  des  plus  simples  :  ne  pas  s'en  occuper.  Le  socialisme  d'État, 
proclamé  par  les  professeurs  d'économie  sociale  allemands,  ne  pouvait  recevoir 
des  faits  un  plus  solennel  démenti,  une  plus  absolue  désillusion.  Au  lieu  de 
consolider  la  notion  de  l'Étal, ce  qu'il  se  proposait  pour  but,  il  l'a  affaiblie;  les 
lois  économico-socialistes  ont  été  inapplicables  ou  contradictoires,  toujours 
funestes  à  la  grande  masse  de  la  population.  Et  ceci  môme  indépendamment 
de  la  corruption  sociale  qui  se  répandait  au  fur  et  à  mesure  que  s'élargissaient 
les  fonctions  de  l'État.  Alors,  pour  remédier  aux  défauts  éclatants  de  ces  lois, 
on  les  innova,  on  les  modifia,  on  les  renouvela,  de  mal  en  pis.  L'action  de  nos 
gouvernements  est  une  agitation  continue  qui  donne  l'illusion  du  mouvement, 
mais,  en  réalité,  elle  annihile  la  société  et  étiole  l'État  :  la  politique  tout 
entière  se  borne  à  céder  et  à  reprendre,  à  avancer  et  à  reculer,  à  chercher  une 
ligne  de  conduite  qu'on  ne  trouve  pas.  La  législation  se  consume  en  efforts 
aussi  laborieux  que  stériles.  Ainsi  l'on  va  de  l'avant,  de  la  confusion  au  chaos; 
du  scepticisme  au  mécontentement  "  (p.  190-191). 

M.  Fiamingo  considère  l'État  comme  un  grand  parasite  artificiel  vivant  aux 
dépens  des  individualités  réelles  qui  le  composent.  »  Pour  supprimer  le  parasi- 
tisme social,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  enlever  à  l'État  les  fonctions  qui  n'inté- 
ressent pas  tous  les  citoyens  individuellement,  c'est-à-dire  réduire  ces  fonctions 
au  minimum;  ne  lui  laisser  que  celles  dont  l'utilité  est  sentie  par  tous  les 
citoyens  associés.  Alors,  avec  ce  système  essentiellement  libéral,  disparaîtrait 
l'assujettissement  des  minorités  aux  majorités  »  (p.  209). 

Nous  aurions  peine  à  extraire  du  livre  de  M.  Fiamingo,  qui  est,  on  le  voit, 
surtout  critique  et  destructeur,  un  système  positif  de  gouvernement.  Nous 
voyons  cependant  (p.  237)  qu'il  voudrait  pouvoir  créer  un  pouvoir  exécutif 
puissant,  électif  et  responsable,  et  abolir  les  Chambres,  «  inutiles  pour  les  dis- 
cussions et  bonnes  seulement  pour  fomenter  la  corruption  politi(fue  et  sanc- 
tionner le  parasitisme  social  "  (p.  243).  La  forme  récente  et  la  plus  funeste  de  ce 
parlementarisme  intrusif  est  le  protectionnisme,  qui  sévit  en  cette  fin  de  siècle 
comme  il  sévissait  à  son  <lébut  (p.  283).  Les  lois  annihilent  les  bienfaits  qui 
résulteraient  des  progrès  des  sciences  et  de  l'industi-ie.  On  multiplie  les  moyens 
de  transport  et  on  élève  des  bari'ières  imaginaires  !  Les  transports  eux-mêmes 
deviennent  plus  rapides  et  moins  coûteux,  mais  les  droits  protecteurs  com- 
pensent et  détruisent  cette  économie  d'énergie  à  l'égard  du  cojisomma- 
teur  (p.  289).  Dans  tout  cela,  nous  voyons  des  intérêts  coalisés  ,  mais  (ju'est 
devenu  le  Droit  ( 

On  s'étonnera  peut-être  qu'au  début  de  ces  lignes,  nous  ayons  parlé  de  mode 
à  propos  d'un  livre  antisocialiste,  alors  que  le  ton  fait  aujourd'hui  autant  de 
.socialistes  que  la  conviction,  et  que  (au  dire  de  M.  Fiamingo  lui-même)  les  pro- 
grès du  socialisme  sont,  pour  une  large  part,  l'œuvre  des  non  socialistes  :  mais 
c'est  qu'il  y  a  de  nos  jours  une  autre  mode  encore,  tout  opposée  à  celle-là,  ce 
qui  n'est  pas  bien  surprenant,  car  les  modes  vont  souvent  à  la  fois  aux  extrêmes 
contraires.  Il  sied  aussi  bien  d'être  anarchiste  —  oh  !  à  l'eau  de  rose  —  que 
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d'être  socialiste;  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  découvrir  dans  le  livre  que  nous 
analysons  une  pointe  de  dilettantisme  anarchiste. 

.  Un  reproche,  pour  finir  :  ce  livre  manque  de  tables,  de  divisions,  de  sous- 
titres,  de  tout  ce  qui  rend  la  lecture  facile  et  les  recherches  possibles.  C'est  là 
de  la  part  de  l'auteur  trop  de  modestie,  à  moins  que  ce  ne  soit  trop  do  confiance. 

P.  E. 


GoMTK   GOBLET   D'ALVIELLA   :   AU  XXin«   SIECLE   AVANT  NOTRE    ÈRE. 
Bruxelles,  Hayez,  1896;  30  pages. 

Dans  les  quelques  pages  synthétiques  de  cette  captivante  lecture,  faite  à 
l'Académie  royale  de  Belgique,  le  comte  Goblet  d'Alviella  retrace,  avec  l'auto- 
rité qu'on  lui  connaît,  l'état  de  la  science  historique  sur  cette  période  reculée; 
il  s'attache  à  démêler  quelques  faits  saillants  et  à  en  tirer  des  conséquences, 
quant  à  la  dispersion  des  races.  Il  nous  montre  les  Hyksôs  entrant  en  Egypte; 
les  Élamites  en  Ghaldée,  en  Syrie,  en  Chine,  peut-être;  les  Aryens  dans  l'Asie 
centrale.  Ces  mouvements  de  l'Occident  vers  l'Orient  sont  en  désaccord  avec  la 
théorie  ancienne,  qui  voulait  découvir  au  Levant  l'aurore  de  toute  civilisation. 
Mais  ce  «  mirage  oriental  «,  selon  l'expression  de  M.  Salomon  Reinach,  "  semble 
aujourd'hui  dissipé.  L'archéologie  préhistorique,  pour  ne  rien  dire  des  pré- 
somptions tirées  de  la  philologie  elle-même,  rend  de  plus  en  plus  vi-aisemblable 
que  les  races,  comme  les  langues  aryennes  d'Europe,  se  sont  formées  et  déve- 
loppées au  cœur  de  notre  continent.  Ce  ne  seraient  donc  pas  les  Aryens  occi- 
dentaux qui  auraient  émigré  de  l'Orient,  mais  les  Aryens  orientaux  qui  auraient 
émigré  de  l'Occident.  " 

M.  Goblet  indique  les  rapports  qu'il  y  a  peut-être  entre  ces  grands  mouve- 
ments de  peuples,  rapports  de  coïncidence  tout  au  moins,  qui  mirent  en  con- 
tact, pour  la  première  fois  sans  doute,  les  races  qui  durent  jouer  le  rôle  prin- 
cipal dans  les  destinées  du  monde.  "  Ce  qui  est  incontestable  »,  conclut-il, 
«  c'est  que  le  xxiii*  siècle  avant  Jésus-Christ,  comme  le  v«  siècle  de  notre 
ère,  a  été  une  période  critique  dans  la  vie  de  l'humanité,  une  tête  de  chapitre 
dans  l'histoire  générale.  •>  P.  E. 


DE  L'AUTHENTICITE  DES  EPIGRAMMES  DE  SIMONIDE,  par  A.  HAUVETTE. 

—  1  vol.  gr.  in-S»  :  5  francs.  —  Paris,  Alcan. 

Sous  le  titre  Bibliothèque  de  la  Faculté  des  lettres,  l'éditeur  Félix  Alcan 
entreprend  une  nouvelle  collection  de  travaux  d'érudition,  littéraires,  philolo- 
giques, archéologiques,  historiques  et  philosophiques,  correspondant  à  l'ensei- 
gnement de  la  Sorbonne,  et  publiée  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  Le  choix  des  travaux  à  paraître  dans  cette  bibliothèque  est  confié 
à  un  comité  de  professeurs  de  la  Faculté. 
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Le  premier  de  res  volumes  vient  d'être  mis  en  vente  ;  c'est  une  étude  sur 
VAutJienticItc  des  t'pigrammci  de  Simojiide,  due  à  M.  Am.  Hauvette,  professeur 
adjoint  de  langue  et  de  littérature  grecques  à  la  Sorbonne.  M.  Hauvette  pré- 
sente l'examen  d'une  (jueslion  souvent  débattue,  mais  toujours  ouverte,  tou- 
chant une  œuvre  classique  dont  l'intérêt  historique  n'est  pas  moindre  que  la 
beauté  littéraire.  Ce  travail  s'adresse  non  seulement  aux  hellénistes  (profes- 
seurs ou  étudiants),  mais  à  tous  les  philologues  auxquels  il  offre  un  exemple 
intéressant  de  critique  littéraire  et  de  discussion  de  textes,  accompagnées  de 
notes  nombreuses  sur  le  vocabulaire,  le  dialecte,  la  syntaxe  et  la  métrique  des 
épigrammes  généralement  attribuées  à  Simonide. 

Nous  en  donnerons  une  analyse  détaillée  dans  un  de  nos  prochains  numéros. 


ARCHIVES  D'ANTHROPOLOGIE  CRIMINELLE.  DE  CRIMINOLOGIE  ET  DE  PSY- 
CHOLOGIE NORMALE  ET  PATHOLOGIQUE,  publiées  sous  la  dircelion  de 
MM.  A.  Lacassagne,  pour  la  partie  biologique,  et  G.  Tarde,  pour  la  partie 
sociologique;  avec  la  collaboration  de  MM.  Bertillon,  Dubuisson,  Garraud, 
Ladame  et  Manouvrier.  —  Lyon,  Storck;  Paris,  Masson,  éditeurs.  — 6  fasci- 
cules de  112  pages  par  an. 

Nous  signalons  cette  excellente  Revue  à  nos  lecteurs.  Son  dernier  fascicule 
contenait  deux  Mémoires  originaux  fort  intéressants  :  AJlo>iffeme)it  des  membres 
inférieurs  du  à  la  castration,  par  M.  Lortkt,  et  Du  Patronage,  par  M.  R.\.ux. 
Signalons  aussi  dans  la  Revue  critique  le  Journal  d'un  moo-pliinoniane,  par 
M.  GnrzKR. 


CHRONIQUE    UNIVERSITAIRE 


UNIVERSITE    LIBRE    DE    BRUXELLES 

NOMINATIONS 


Recteur  pour  l'année  académique  1896-1897  :  M.  le  comte  Goblet  d'Alviella, 
professeur  à  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres. 

Professeur  extraordinaire  à  la  Faculté  de  médecine  :  M.  le  docteur  Octave 
Laurent,  chargé  de  cours. 

CItargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  :  M,  Paul  EiTera,  agrégé,  chargé  du 
cours  de  droit  politique  général. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE.  -  COURS  DE  VACANCES 


1.  M.  Dubois-Havenith,  agrégé.  —  La  pratique  journalière  des  maladies  de 
la  peau  (G  leçons).  (Lundi,  mercredi  et  vendredi,  du  2  au  14  août,  de  1  à  2  h.,  à 
l'Université.) 

2.  M.  GuKVAi,,  agrégé.  —  Cours  théorique  de  rhino-laryngologie.  (Mardi, 
jeudi,  samedi,  du  l'=''  au  31  août,  de  midi  à  une  hçure,  à  l'Université.) 

3.  M.  RouKFART,  agrégé.  —  Cours  pratique  de  gynécologie.  (Mardi,  jeudi  et 
samedi,  du  1"'  au  31  août,  à  3  h.  à  l'hôpital  Saint-Jean.) 

4.  M.  Gaparï,  agrégé.  —  Cours  pratique  de  laryngologie.  (Mardi,  jeudi  et 
samedi,  du  1*''  au  15  août,  de  10  h.  à  midi,  à  l'hôpital  Saint-Pierre.) 

5.  M.  Capart,  agrégé.  —  Cours  pratique  de  rhinologie.  (Mardi,  jeudi  et 
samedi,  du  15  au  31  août,  de  10  h.  à  midi,  à  l'iiôpital  Saint-Pierre.) 

Le  droit  d'inscription  à  verser  au  secrétariat  de  l'Université  est  de  25  francs 
pour  chacun  des  cours  renseignés  sous  les  n"^  1,2,  4  et  5,  et  de  50  francs  pour 
celui  qui  est  renseigné  sous  le  n"  3. 
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DANS  SON  TRAVAIL  DE  THÈSE  :  Contribution  à  l'étude  de  l'action  de  la  salive 
et  du  sue  (/cistriqHc  su7-  les  bactéries,  le  docteur  Mills  a  recherché  comment 
et  dans  quelle  mesure  les  sécrétions  naturelles  buccale  et  gastrique  sont  nui- 
sibles aux  microbes  et  défendent  ainsi  l'économie  contre  l'envahissement  de 
l'ennemi.  La  protection  de  l'organisme  par  le  suc  digestif  est  très  efficace  ;  un 
examen  approfondi  de  la  question  montre  d'ailleurs  combien  sont  nombreux  les 
facteurs  qui  interviennent  pour  assurer  ce  résultat.  On  peut  envisager  la  salive 
au  point  de  vue  des  sels  quelle  renferme,  au  point  de  vue  de  la  concentration 
de  la  solution  qui  la  constitue,  au  point  de  vue  du  milieu  albuminical  et  zymo- 
tique  qu'elle  réalise  et  étudier,  chaque  fois,  quelle  est  son  influence  sur  les 
microbes. 

La  conclusion  qui  se  dégage  d'une  telle  recherche  est  que  le  liquide  buccal 
est  germicide  à  cause  de  ses  propriétés  chimiques  et  physiques  et  que  son 
action  néfaste  globale  est  en  somme  très  sérieuse. 

Une  étude  analogue  du  suc  gastrique  démontre  que  ce  liquide  nuit  aux 
micro-organismes  grâce  à  l'acide  qu'il  renferme,  grâce  aussi  à  la  présence  du 
ferment  pepsique  qui  exagère  son  pouvoir  destructeur  des  bactéries. 

Le  travail  du  docteur  Mills,  conçu  dans  un  esprit  de  systématisation  très 
grande,  est  intéressant,  parce  qu'il  est  basé  sur  un  nombre  considérable  d'expé- 
riences qui  appuient  très  nettement  la  plupart  dos  conclusions  et  qui  nous 
donnent  ainsi  tous  les  éléments  nécessaires  pour  concevoir,  d'une  manière 
physiologique,  l'importance  des  liquides  digestifs  dans  la  lutte  de  l'organisme 
contre  les  maladies  infectieuses. 

J.  D. 


CRÉATION  D'UNE  ECOLE  BELGE  A  ROME.  —  Le  compte  rendu  du  Congrès 
ai'ché()logi(iuo  Leiui  à  Tournai  en  189.")  contient  un  fort  intéressant  mémoire  de 
M.  l'abbé  Alfred  Gauchie,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Louvain,  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait  de  créer  à  Rome  une  école  belge. 

Il  serait  superflu  d'énumérer  ici  les  multiples  avantages  qui  résulteraient  de 
cette  création.  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  au  travail  de  M.  Gauchie,  qui 
montre  notamment  l'intérêt  qu'aurait,  pour  des  savants  belges,  l'étude  des 
archives  vaticanes. 

Voici,  dans  les  grandes  lignes,  le  projet  de  M.  Gauchie  : 

.«  L'École  belge  se  composerait  de  quatre  membres  recrutés  dans  les 
quatre  universités  du  pays;  à  cet  effet,  tous  les  deux  ans,  chacune  de  ces  ins- 
titutions désignerait  l'un  de  ses  docteurs  en  sciences  historiques.  Ou  bien, 
chaque  année,  un  jury  composé  des  membres  de  la  Gommission  royale  d'his- 
toire et  de  quatre  professeurs  choisis  respectivement  dans  nos  quatre  univer- 
sités, proposerait,  d'après  le  mérite  de  leur  dissertation  finale,  deux  docteurs 
en  sciences  historiques. 

"  Il  y  aurait  à  la  tête  de  cette  école  un  secrétaire  désigné  par  le  gouverne- 
ment. 

"  Les  membres  devraient  séjourner  deux  années  au  moins  en  Italie  pour  y 
traiter  un  sujet  de  leur  choix,  mais  approuvé  par  le  secrétaire  de  l'École  et  par 
la  Gommission  royale  d'histoire. 
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«  A  la  tin  de  chaque  année,  le  secrétaire  adresserait  un  rapport  général  à  la 
Commission  royale  d'histoire. 

"  Le  travail  d'un  membre  achevé,  il  serait  soumis  à  la  Commission  royale  et, 
en  cas  d'approbation,  imprimé  soit  dans  les  mémoires  in-4o,  soit  dans  les  publi- 
cations in-8o  de  ce  corps  savant.  » 

M.  Gauchie  évalue  la  dépense  annuelle  à  une  vingtaine  de  mille  francs. 

Ces  quelques  mots  n'ont  d'autre  but  que  de  montrer  combien  facilement 
réalisable  est  ce  projet.  Espérons  que  le  gouvernement  belge  en  saisira  toute 
l'opportunité. 


LES  UNIVERSITES  BELGES  EN  ROUMANIE.  —  Les  incidents  qui,  depuis 
quelque  temps,  ont  i-éclamé  l'attention  du  monde  universitaire  en  Belgique,  ont 
eu  un  certain  retentissement  en  Roumanie.  Des  journaux  de  ce  pays  ont  reçu 
à  ce  sujet  des  correspondances  assez  curieuses,  que  nous  nous  faisons  un  plaisir 
de  placer  sous  les  yeux  de  nos  abonnés.  Nous  entendons  n'émettre  aucune 
appréciation.  Il  ne  sera  pas  difficile  à  nos  lecteurs  à  faire  la  part  du  vrai  et  du 
faux  dans  cette  piquante  polémique. 

Le  journal  Epoca,  de  Bucharest,  numéro  du  12  avril/30  mars  1896,  contenait 
l'article  suivant  : 

«  Le  progrès  de  l'enseignement  primaire  et  moyen  a  marché  du  même  pas 
que  celui  de  l'enseignement  universitaire,  lequel  s'est  développé  à  la  perfection 
en  Belgique.  Ce  pays,  avec  une  population  de  six  millions,  dix  fois  plus  petit 
que  la  Roumanie  en  superficie,  a  cinq  Universités. 

'.  De  ces  cinq  Universités, deux  (Gand  et  Liège)  appartiennent  à  l'État;  trois 
sont  libres  (Bruxelles  et  Louvain).  Celles-ci  sont  appelées  libres  parce  que,  tout 
en  ayant  le  même  programme  officiel  d'études,  elles  ne  sont  pas  entretenues 
par  l'État;  la  générosité  des  particuliers  et  leurs  revenus  propres  suffisent  à 
leur  existence. 

"  La  Constitution  du  pays  admettant  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
les  fondateurs  de  ces  Universités  libres,  tout  en  restant  dans  les  limites  du 
programme  admis  jiar  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  établi  par  une 
loi  spéciale,  ont  voulu  donner  à  l'enseignement  un  élan  plus  vigoureux  en 
complétant  par  des  matières  nouvelles  le  cadre  de  l'enseignement  supérieur. 
Plus  bas,  quand  je  parlerai  du  programme  de  l'Université  libre  de  Bruxelles 
et  en  particulier  de  la  Nouvelle  Université  —  une  seconde  Sorbonne  —  la  supé- 
riorité de  l'enseignement  libre  sera  mieux  comprise. 

«  La  preuve  que  la  jeunesse  reconnaît  la  supériorité  des  Universités  libres 
sur  celles  de  l'Etat  est  le  grand  nombre  d'étudiants  qui  fréquentent  les  deux 
Universités,  et  la  preuve  qu'elles  sont  même  au-dessus  de  ce  que  l'État  en  avait 
espéré,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  à  Bruxelles  d'Université  de  l'État. 

«  A  ce  point  de  vue,  le  gouvernement  conservateur  s'est  montré  d'une  cor- 
rection irréprochable,  car,  malgré  qu'il  connût  la  couleur  politique  de  ces  deux 
Universités  —  les  pi'ofesseurs  sont  les  adversaires  politiques  du  cabinet  —  il 
n'a  jamais  cherché  à  porter  atteinte  à  leur  existence.  Bien  au  contraire,  il  leur 
prête  son  concours  en  reconnaissant  les  diplômes  de  ces  deux  Universités. 
Plus  encore, et  la  chose  fait  honneur  au  gouvernement,  lors  du  différend  qui  a 
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surgi  entre  les  deux  Universités,  le  ministère  conservateur,  par  l'organe  de 
M.  de  Burlet,  président  du  Conseil,  a  pris  avec  franchise  la  défense  de  la 
Nouvelle  Université  qui  a  été  fondée  par  des  hommes  éminents,  tels  que 
Edm.  Picard,  P.  Janson,  Elisée  Reclus,  etc.,  qui  ont  des  principes  plus 
avancés  que  ceux  des  libéraux. 

«  Un  éminent  avocat  du  barreau  de  Bruxelles,  professeur  à  l'Université 
Nouvelle,  me  faisait,  en  parlant  du  succès  de  la  Nouvelle  Université,  la 
réflexion  suivante  :  Il  est  très  curieux  que  les  plus  grands  défenseurs  des  inno- 
vations au  point  de  vue  scientifique  social  soient  les  conservateurs.  Ils  ont 
toujours  soutenu  notre  tâche  et  regardé  d'un  («il  favorable  notre  entreprise 
pédagogique,  tandis  que  nos  libéraux  sont  d'un  esprit  sectaire  révoltant, 
n'admettant  la  liberté  que  pour  eux. 

«  Cet  esprit  sectaire  et  le  libéralisme  ainsi  compris  ont  été  une  des  causes 
de  la  chute  complète  du  parti  libéral  en  Belgique,  car  ce  parti  a  complètement 
disparu,  faisant  place  à  une  coterie. 

«  Une  des  causes  qui  ont  donné  un  élan  puissant  à  la  Nouvelle  Université, 
considérée  aujourd'hui  en  Belgique  comme  la  plus  haute  institution  culturale, 
a  été  la  haine  que  les  gens  cultivés  du  royaume  ressentent  à  l'égard  de  l'esprit 
antii)rogressiste  de  l'autre  Université,  qui  est  dirigée  par  des  libéraux  fana- 
tiques, lesquels  se  sont  contentés  de  délivrer  des  diplômes,  sans  songer  en  même 
temps  à  l'éducation  de  l'esprit  du  citoyen. 

«  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  parti  conservateur,  plus  progressiste  que  le 
parti  libéral,  qui  aujourd'hui  n'existe  plus,  ait  soutenu  et  assuré  jusqu'à 
l'heure  actuelle  le  succès  de  la  Nouvelle  Université. 

"  La  Nouvelle  Université,  outre  les  quatre  facultés  et  une  Ecole  polytech- 
nique, a  introduit  deux  grandes  réformes  qui,  certainement,  seront  appréciées 
par  les  gens  compétents.  Voici  la  première  :  dans  la  Faculté  de  droit,  outre  les 
cours  prévus  par  la  loi  sur  l'enseignement  (art.  15),  les  fondateurs  ont  introduit 
quelques  matières  indispensables  aux  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  la  carrière 
d'avocat  ou  de  magistrat.  Ainsi,  par  exemple,  nous  avons  un  cours  de  médecine 
légale,  un  cours  de  comptabilité  au  point  de  vue  juridique,  un  cours  sur  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'avocat. 

«  Telles  sont  les  améliorations  aux  cours  de  la  Faculté  de  droit,  cours  profes- 
sés par  de  célèbres  jurisconsultes  et  hommes  de  science,  comme  MM.  Picard, 
sénateur,  avocat  près  la  Cour  de  cassation,  rédacteur  en  chef  aux  Pandectes 
belges  et  au  Journal  des  tribimauœ;  Paul  Janson,  chef  du  parti  radical  et  un  des 
hommes  politiques  les  plus  éloquents  du  pays,  sénateur  et  ancien  bâtonnier  du 
barreau  de  Bruxelles  ;  Des  Cressonnières,  un  éminent  avocat  ;  Charles  De  Jongh , 
avocat  et  membre  du  Conseil  de  discipline  ;  un  grand  et  puissant  romaniste, 
D'Union  ;  De  Greef,  La  Fontaine,  Lavaleye,  Adan,  Royey,  Van  Meenen,  Féron, 
Van  Elewyk,  Bon,  etc.  Ces  améliorations,  répétons-le,  démontrent  le  caractère 
sérieux  de  l'enseignement  et  donnent  des  garanties  de  capacité  et  de  succès  à 
ceux  qui  ont  le  désir  de  profiter  des  connaissances  bienfaisantes  de  tant  d'illus- 
trations. 

«  Une  autre  innovation,  qui  a  la  même  importance,  est  la  fondation  d'un 
Institut  d'études  supérieures  rattaché  à  l'Université,  qui  comprend  les  cours 
suivants  :  la  philosophie  de  la  science  (de  Brouckere);  l'histoire  et  la  philoso- 
phie des  sciences  mathématiques  (Girard);  les  sciences  mathématiques  et  phy- 
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siques  (Roorda);  la  géographie  et  son  histoire  (E.  Reclus);  la  sociologie  écono- 
mique (Vandervelde);  la  question  sociale  (Brenez);  la  sociologie  criminelle 
(Ferri-Fiamingo). 

«  La  richesse  de  ces  cours  et  le  mode  de  leur  enseignement  justifient 
l'affluence  extraordinaire  du  public  à  l'Institut  des  études  supérieures,  une 
véritable  Sorbonne  de  la  Belgique,  où  sont  concentrés  tous  les  talents,  toutes 
les  capacités,  presque  toutes  les  illustrations  du  pays  en  matière  scientifique.  » 

L'article  de  la  Epoca  a  probablement  excité  quelque  surprise  en  Roumanie 
—  osons  dire  que  cette  surprise  était  légitime.  Un  autre  journal  roumain,  le 
Timpul,  de  Bukarest,  publiait,  dans  son  numéro  du  28  avril/10  mai,  la  note 
suivante  : 

"  A  Bruxelles,  la  première  Université  a  été  fondée  en  1834.  Elle  porte  le 
nom  d'Université  libre;  elle  est  mise  sous  le  patronage  des  libéraux  et  soutenue 
par  ceux-ci,  qui  ont  à  leur  tête  le  bourgmestre  actuel. 

"  L'autre  Université  a  été  fondée  il  y  a  trois  ans  sous  le  titre  d'Université 
Nouvelle.  Elle  est  soutenue  par  les  radicaux,  auxquels  s'ajoutent  quelques 
savants  étrangers  réfugiés  en  Belgique  à  cause  de  leurs  idées  subversives. 

"  J'ai  déjà  dit  plus  haut  que  les  Universités  de  Gand  et  de  Liège  appartiennent 
à  l'Etat,  que  les  autres  sont  libres.  Que  signifie  ce  mot?  C'est  que  l'I^tat  ne  se 
mêle  pas  des  affaires  intérieures  des  Universités  libres,  qu'il  ne  les  empêche 
nullement  de  fonctionner,  mais  qu'il  ne  les  aide  pas  non  plus.  D'après  la 
Constitution  belge,  en  effet,  la  liberté  de  l'enseignement  comme  celle  de  cons- 
cience est  absolue,  et  si  l'État  a  aussi  ses  Écoles  à  lui,  ce  n'est  pas  pour  lui  une 
obligation,  maisune  simple  faculté,  comme  pour  tout  citoyen  ou  association  de 
citoyens.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  s'explique  comment  sous  un  cabinet  conser- 
vateur on  a  pu  fonder  une  Université  socialiste.  Elle  a  été  fondée  parce  que  les 
lois  du  pays  ne  s'y  opposent  pas,  mais  lorsque  l'État  a  le  droit  d'intervenir,  il  le 
fait;  ainsi  par  exemple,  jusqu'à  présent, les  diplômes  délivrés  par  l'Université 
Nouvelle  ne  sont  pas  entérinés  par  l'État.  » 

Après  avoir  fait  une  statistique  du  nombre  des  étudiants  des  autres 
Universités,  parlant  de  celui  des  étudiants  de  l'Université  Nouvelle,  le  Timpid 
ajoute  : 

"  Pour  ce  qui  est  de  la  Nouvelle  Université,  on  ne  connaît  pas  le  chiffre 
précis  de  ses  étudiants.  Tout  ce  que  je  puis  dire  avec  certitude,  c'est  que  jusqu'à 
présent,  elle  a  été  peu  encouragée  par  les  Belges,  et  ({uc  le  nombre  des  étu- 
diants y  est  à  peu  près  égal  à  celui  des  professeurs. 

"  Le  fait  d'ailleurs  est  facile  à  expliquer,  si  même  l'on  ne  tient  pas  compte 
des  idées  des  professeurs.  Pour  la  Belgique  quatre  Universités  c'est  déjà  trop. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  effet  que  s'il  y  a  en  Belgique  beaucoup  de 
socialistes,  ils  ne  sont  pas  de  ceux  qui  envoient  leurs  enfants  aux  Universités. 
Le  manque  d'argent  s'y  oppose,  et  les  bourgeois  —  comme  les  appellent  les 
socialistes  —  n'enverront  jamais  leurs  enfants  goûter  à  la  source  de  la  science 
de  la  rue  des  Minimes.  Si  nous  ajoutons  que,  exception  faite  pour  quelques 
capacités,  tout  le  reste  des  professeurs  de  la  Nouvelle  Université  est  recruté 
soit  parmi  les  anciens  répétiteurs  de  l'Université  libre,  soit  parmi  les  praticiens 
auxquels  leur  métier  laisse  dos  loisirs  et  qui  veulent  se  faire  une  réclame  par 
la  chaire  uni  vcrsitaii'c,  nous  aurons  l'explication  du  manque  comitiet  d'étudiants 
dans  le  nouveau  foyer  intellectuel  radicalo-socialistc.  " 
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Cette  rectification  n'eut  pas  le  don  d'agréer  au  correspondant  de  la  Epoca. 
La  riposte  suivante  fut  adressée  au  Timpul  le  8/20  mai  1896  : 

«  Permettez-moi  de  rectifier  quelques  inexactitudes  et  affirmations  erronées, 
mises  intentionnellement  dans  la  lettre  de  votre  correspondant  d'occasion.  En 
parlant  de  l'enseignement  en  Belgique,  l'auteur  de  cette  correspondance  se 
mêle  d'un  différend  qui  existe  depuis  deux  ans  entre  les  deux  Universités. 
Avec  un  parti  pris  mécliantil  tâche  de  noircir  l'œuvre  la  plus  gigantesque  et  la 
I)lus  belle  qui  ait  jamais  été  entreprise  en  Belgique.  Pour  arriver  à  ses  fins, 
votre  correspondant  commet  quelques  inexactitudes  qui  peuvent  passer  sans 
contrôle  en  Roumanie,  mais  qui,  répétées  à  Bruxelles,  sont  de  véritables 
calomnies. 

«  Le  fait  qui  démontre  que  la  Nouvelle  Université  est  conforme  à  la  loi, 
c'est  qu'elle  est  fréquentée  par  beaucoup  d'étudiants  étrangers  et  des  centaines 
de  Belges,  voilà  bien  la  preuve  que  les  diplômes  qu'elle  délivre  ne  sont  pas 
inférieurs  à  ceux  de  l'autre! 

"  Quant  à  la  valeur  légale  de  ses  diplômes,  je  ne  m'en  occuperai  point,  la 
question  n'offrant  aucun  intérêt  puisque  aucun  doute  n'existe  à  cet  égard.  » 

Devant  des  affirmations  aussi  contradictoires,  les  lecteurs  de  la  Epoca  et 
du  Timpul  seront  cruellement  embarrassés.  Nul  n'ignore  que  la  Roumanie 
envoie  chaque  année  en  Belgique  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  qui 
viennent  y  suivre  les  cours  universitaires.  Le  plus  sage  serait  évidemment  que 
le  gouvernement  roumain,  dans  l'intérêt  de  ses  administrés,  cherchât  à  con- 
naître la  situation  exacte,  en  Belgique,  de  l'Université  libre  et  de  l'Université 
Nouvelle.  II  pourrait,  à  la  suite  d'une  enquête  impartiale,  fournir  d'utiles  indi- 
cations aux  jeunes  gens  roumains,  désireux  de  venir  faire  leurs  études  dans 
notre  pays. 


ETUDIANTS  ÉTRANGERS  ET  MEDECINS  ETRANGERS  EN  FRANCE.  -  La 
question  des  médecins  étrangers,  agitée  en  France  il  y  a  quelques  mois,  a  été 
portée  devant  la  Chambre  des  députés  par  M.  Georges  Berry.  Il  est  assez 
curieux  et  assez  intéressant  de  connaître  les  différentes  solutions  qui  ont  été 
proposées  pour  trancher  cette  question  si  délicate,  car  il  importe  de  ne  pas 
éloigner  les  étudiants  étrangers  pour  arriver  à  réduire  le  nombre  des  étrangers 
qui  eœercent  la  médecine  en  France. 

Le  nombre  des  étudiants  étrangers  en  France  a  considérablement  augmenté 
dans  CCS  dernières  années.  En  voici  la  statistique  i^our  l'année  1896  : 

1°  Par  ordre  de  nationalités  : 

Russes 433 

Bulgares 217 

Roumains 211 

Turcs 204 

Allemands 112 

Américains  (Centre) 100 

Égyptiens 83 
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Grecs H'Z 

Américains  (Etats-Unis) 49 

(Sud) 47 

Autrichiens  et  Hongrois 21 

Luxembourgeois 21 

Serbes 21 

Belges 20 

Italiens 20 

Persans S 

Japonais G 

Américain  (Canada) 1 

Divers 172 

2"  Par  ordre  d'études  : 

Médecine 1,053 

Droit 295 

Sciences 229 

Lettres 213 

Pharmacie 33 

Théologie  protestante 5 

3°  Par  ordre  de  Facultés  : 

Paris 1,258 

Montpellier 197 

Nancy 119 

Lyon 68 

Bordeaux 49 

Toulouse 45 

En  outre,  la  Faculté  de  droit  d"Aix  compte  depuis  longtemps  déjà  un  contin- 
gent important  d'étudiants  égyptiens  et  levantins  ;  et  des  colonies  de  moindre 
importance  sont  en  voie  de  formation  à  Lille,  à  Rennes,  à  Caen  et  à  Grenoble. 

Il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  étudiants  en  médecine,  qui  en  1895 
était  de  1,126,  est  tombé  en  1896  à  1,053.  L'accroissement  se  remarque  surtout 
dans  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  qui  en  1877  ne  comptaient  pas  un 
seul  étranger,  en  1891  en  comptaient  respectivement  79  et  68,  et  aujourd'hui  en 
comptent  213  et  229. 

Cette  population  étrangère  compte  bon  nombre  d'étudiantes  :  339,  dont  an 
peu  plus  de  la  moitié  étudie  la  médecine. 

Pour  comprendre  exactement  cette  question  toute  professionnelle  des  méde- 
cins étrangers,  il  faut  savoir  qu'en  France  les  grades  délivrés  par  les  Facultés 
sont  en  môme  temps  des  grades  d'État,  qui  confèrent  au  récipiendaire  tous  les 
droits  et  privilèges  qui  y  sont  attachés  par  les  lois  et  règlements. 

De  plus,  la  loi  de  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  en  France  exige  seule- 
ment la  possession  du  diplôme  français  de  docteur  en  médecine,  sans  condition 
de  nationalité. 
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-Mais  il  est  certain  «[ue  les  étrangers  n'obtiennent  pas  le  diplôme  de  docteur 
en  médecine  dans  les  mêmes  conditions  que  les  nationaux.  Ceux-ci,  sans  parler 
du  service  militaire  auquel  ils  sont  astreints,  doivent  être  en  possession  d'un 
diplôme  de  baccalauréat  d'études  classiques. 

Or,  sur  la  présentation  de  certificats  d'études  secondaires  souvent  de  valeur 
inégale,  les  étrangers  obtiennent,  pour  entrer  à  la  Faculté,  dispense  ou  équi- 
valence du  baccalauréat. 

La  statistique  des  étrangers,  publiée  par  VOffice  du  Travail  à  la  suite  du 
recensement  de  1S91,  porte  80.5  docteurs  en  médecine,  officiers  de  santé  et  vété- 
rinaires. Si  l'on  évalue  à  25  le  nombre  des  vétérinaires,  il  reste  780  médecins. 

Au  demeurant,  ce  chiffre  n'est  pas  énorme,  alors  surtout  que  le  même  dénom- 
brement des  étrangers  comprend  .3,228  artistes  musiciens,  sculpteurs,  peintres 
et  graveurs.  1,211  artistes  lyriques  ou  dramatiques,  et  720  savants,  hommes  de 
lettres  et  publicistes. 

Du  chiffre  de  780  médecins  étrangers  en  France,  il  faut  en  défalquer  200 
environ  qui  n'exercent  pas.  Il  en  reste  donc  .580  répartis  comme  suit  :  2(59  dans 
les  départements,  et  321  à  Paris. 

Ce  dernier  chiffre,  il  faut  en  convenir,  est  alarmant,  car  il  représente  15  p.  c. 
du  nombre  des  médecins  prati({uantà  Paris. 

On  a  proposé  plusieurs  remèdes  à  cette  situation.  Le  premier  consiste  à 
exiger  la  qualité  de  Français  de  tous  ceux  qui  désirent  exercer  la  médecine. 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  remède  illusoire.  La  naturalisation  ne  serait  considérée 
par  les  étrangers  que  comme  une  formalité  de  plus,  à  laquelle  ils  se  soumet- 
traient sans  aucune  difficulté.  De  plus,  une  pareille  mesure  pourrait  entraîner 
à  de  graves  conséquences:  car  comment  protéger  do  la  sorte  les  Français  exer- 
çant des  carrières  libérales,  sans  protéger  aussi  les  employés  et  les  ouvriers 
français  qui  se  plaignent  de  la  concurrence  étrangère? 

M.  Georges  Berry,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  a  proposé  une  autre 
mesure  :  "  Tout  étudiant  (|ui  s'inscrira  dans  une  Faculté  des  sciences  pour 
poursuivre  des  études  médicales,  après  l'obtention  du  certificat  d'études 
physiques,  chimiques  et  naturelles,  devra  avoir  été  reçu  aux  examens  du 
baccalauréat  français.  -  C'est  donc  le  régime  de  l'égalité  absolue  de  droits  et 
d'obligations  entre  Français  et  étrangers. 

Une  telle  mesure  serait  certainement  d'une  grande  efficacité,  car  peu 
d'étrangers  possèdent  assez  bien,  surtout  au  début  de  leur  séjour,  la  langue 
française  pour  subir  avec  succès  l'épreuve  du  baccalauréat.  Mais  elle  aurait  le 
défaut  d'éloigner  des  facultés  de  médecine  françaises  une  quantité  de  jeunes 
gens  qui  y  suivent  les  cours  dans  l'intention  de  retourner  dans  leur  pays,  une 
fois  leur  diplôme  obtenu.  De  plus,  cette  loi  protectionniste  aurait  même  pour 
etfet  de  diminuer  la  population  étrangère  des  autres  facultés,  en  créant  à 
l'étranger  cette  opinion  que  la  France  cherche  à  instaurer  un  régime  de  pro- 
tection à  outrance  de  ses  nationaux. 

La  plus  juste  solution  —  celle  que  préconise  aussi  l'auteur  de  l'article  de  la 
Revue  de  Paris  auquel  nous  avons  emprunté  tous  ces  renseignements  —  a  été 
proposée  par  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Il  demande  sinii)lement  que 
l'on  distingue  entre  tous  les  étudiants  étrangci's;  à  ceux  qui  voudront  exercer 
la  médecine  en  France,  mômes  obligations  d'un  bout  à  l'autre  qu'aux  natio- 
naux; aux  autres,  les  plus  larges  facilités  d'accès.  Les  premiers  obtiendront  le 
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diplôme  d'Etat;  les  seconds,  un  diplôme  scientifique  tirant  sa  valeur  de  l'auto- 
rité et  du  bon  renom  de  l'établissement  qui  l'aura  délivré. 

Voilà,  succinctement  exposés,  les  éléments  de  cette  question  si  intéressante, 
dont  nous  tiendrons  nos  lecteurs  régulièrement  au  courant. 

R.  S. 


LES  ETUDES  HISTORIQUES  A  PARIS  {suite  et  fin). 
II.  —  L'Écdi.ic  DES  Chartrs. 

«  L'Ecole  nationale  des  Chartes  est  à  la  fois  scientifique  et  pratique  : 
«  l'enseignement  qui  y  est  donné  embrasse  toutes  les  études  qui  peuvent  servir 
"  à  la  connaissance  de  l'état  de  la  France  jusqu'à  la  fin  du  xviii*'  siècle,  plus 
«  spécialement  pendant  le  moyen  âge  et  il  a  en  même  temps  pour  but  de  former 
«  des  archivistes  et  des  bibliothécaires  (1).  » 

Le  projet  de  créer  à  Paris,  sous  Napoléon  !«■■,  une  École  des  Chartes  ne 
reçut  une  consécration  officielle  qu'en  1821.  Au  mois  de  février  de  cette  année, 
le  ministre  de  l'intérieur  soumit  à  Louis  XVIII  un  rapport  dans  lequel  il 
émettait  lavis  de  "  former  des  jeunes  gens  à  la  lecture  et  à  la  critique  des 
"  textes  du  moyen  âge  et  de  faire  renaître  la  science  des  chartes  ".  L'École 
des  Chartes  fut  instituée  par  ordonnance  royale  du  22  février.  L'enseignement 
de  l'École  ne  comprenait  que  deux  cours  :  lecture  des  manuscrits  et  explication 
des  dialectes  français  du  moyen  ârje.  Les  leçons  étaient  données  par  deux  pro- 
fesseurs [abbé  Lespine,  Pavillet,  imis  Po?25a9- (1823)],  à  la  Bibliothèque  royale  et 
aux  Archives  du  royaume.  Le  nombre  d'élèves  s'élevait  à  douze;  ils  devaient 
avoir  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  et  être  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  une  liste  double  présentée  par  l'Académie  des  Inscriptions.  Ils  jouissaient 
d'un  traitement. 

En  1823,  la  durée  des  cours,  non  prévue  dans  l'ordonnance  de  1821,  fut  fixée 
à  deux  ans. 

La  nouvelle  institution  ne  put  vivre;  elle  tomba  en  1825,  mais  elle  se  releva 
quatre  ans  plus  tard.  Le  H  novembre  1829,  Charles  X  édictait  une  ordonnance 
par  laquelle  l'École  des  Chartes  devait  dorénavant  comprendre  un  coio's  élé- 
mentaire [professeurs  :  abbé  Lespine,  puis  B.  Gué7'ard  (ISSl)]  "  ayant  unique- 
ment pour  objet  d'apprendre  à  déchiffrer  et  à  lire  les  chartes  des  diverses 
époques  "  et  un  cours  de  dipdomatique  et  de  paléograpltie  française  (professeur  : 
Champollion-Fiffeac)  ayant  pour  objet  l'explication  des  dialectes  du  moyen  âge, 
la  critique  des  sources  de  cette  époque  et  leur  chronologie.  Le  premier  de  ces 
cours  se  donnait  aux  Archives  du  royaume  et  se  terminait  au  bout  d'un  an;  le 
second  durait  deux  ans  et  se  faisait  à  la  Bibliothèque  royale.  Le  nombre 
d'années  d'études  était  fixéàdeux. 

«  Les  élèves  ne  devaient  être  renouvelés  que  tous  les  deux  ans;  il  suffisait 
"  pour  être  admis  à  l'École  d'avoir  dix-huit  ans  révolus  et  d'être  pourvu  du 


(4)  Conf.  Livret  de  l'École  des  Charles,  18!2i-1891,  publié  par  la  Société  de  l'École  des 
Charles.  I'aii.s,  Alpli.  Picard,  IH'M. 
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..  iliplùmc  de  bachelier  es  lettres.  Six  élèves  au  minimum,  huit  au  maximum 
"  étaient  admis,  à  la  suite  d'un  concours,  à  passer  en  seconde  année  avec  le 
..  litre  d'élèves  pensionnaires.  Pendant  les  deux  ans  que  durait  le  cours  supé- 
-  rieur,  ils  recevaient  un  traitement  de  800  francs  et  participaient  aux  travaux 
"  d'ordre  et  de  classification  de  la  Bibliothèque  et  des  Archives.  " 

«  L'Imprimerie  royale  devait  publier  gratuitement  chaque  anné&  deux 
"  recueils,  intitulés,  l'un  :  Bibliothèque  de  l'Ecole  royale  des  Chartes,  l'autre  : 
"  Bibliothèque  de  l'Histoire  de  France,  et  qui  étaient  destinés  à  contenir,  le 
"  premier,  des  documents  transcrits  et  traduits  par  les  élèves;  le  second,  des 
'>  chartes  nationales  disposées  dans  Tordre  chronologiques  et  accompagnées 
"  de  notes  critiques.  A  la  fin  de  la  deuxième  année  du  cours  supérieur,  les 
«  élèves  pensionnaires  subissaient  un  nouvel  examen,  après  lequel  ceux  qui  en 
"  étaient  jugés  dignes  recevaient  du  ministre  de  l'intérieur  «  un  brevet 
"  d'archiviste  paléographe  ».  Ce  diplôme  devait  leur  assurer,  par  préférence  à 
«  tous  autres  candidats,  la  moitié  des  emplois  vacants  dans  les  bibliothèques 
••  publiques  (la  Bibliothèque  royale  exceptée),  les  Archives  du  royaume  et  les 
•'  divers  dépots  littéraires.  •> 

«  Une  commission,  composée  du  secrétaire  perpétuel  et  de  deux  membres 
"  de  l'Académie  des  Inscriptions,  dé  trois  conservateurs  de  la  Bibliothèque 
"  royale  et  du  garde  des  Archives  du  royaume,  était  chargée  de  faire  passer 
"  les  examens,  de  surveiller  l'enseignement  de  l'École  et  de  diriger  la  publi- 
»  cation  des  deux  recueils  (1).  » 

L'École  des  Chartes  réorganisée  n'était  pas  encore  stable.  Dans  un  espace  de 
dix  ans,  certains  subsides  lui  furent  enlevés  ;  on  supprima  les  deux  publications 
que  devaient  entreprendre  les  élèves  de  l'École.  Ceux-ci,  en  1839,  formèrent 
une  société,  fondèrent  une  revue  à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom  de  Biblio- 
thèque de  l'École  des  Chartes,  publication  qui  a  remlu  et  qui  rend  encore  des 
services  signalés  à  la  science. 

Le  31  décembre  184G,  une  nouvelle  ordonnance  de  Louis-Philippe  réorganisa 
complètement  l'institution.  Dorénavant,  les  cours  se  donnaient  dans  le  palais 
des  Archives  nationales  :  l'École  possédait  une  bibliothèque  propre  et  des  col- 
lections. A  sa  tête  se  trouvait  un  directeur  assisté  d'un  secrétaire-bibliothé- 
caire-trésorier. Le  corps  professoral  se  composait  de  trois  professeurs  titulaires, 
d'un  répétiteur  général  sous-directeur  des  études,  et  de  trois  répétiteurs  spé- 
ciaux ou  professeurs  auxiliaires.  Un  Conseil  de  perfectionnement  remplaçait  la 
commission  de  1829  et  était  composé  de  huit  membres  :  le  garde  général  des 
Archives  du  royaume,  le  directeur  de  la  Bibliotlièque  royale,  le  directeur  de 
l'École  et  cinq  membres  nommés  par  l'Académie  des  Inscriptions.  La  composi- 
tion de  ce  conseil  est  restée  la  même  jusqu'à  l'heure  actuelle. 

Les  matières  enseignées  faisaient  l'objet  de  trois  années  d'études;  les  cours 
commençaient  tous  les  ans.  Pour  être  amis  à  l'École,  il  fallait  être  bachelier 
es  lettres,  avoir  moins  de  vingt-quatre  ans,  avoir  subi  un  examen  portant  sur 
l'histoire  de  France.  La  nomination  d'élève  se  faisait  par  le  ministre.  Les 
élèves  à  la  fin  de  chaque  année  devaient  passer  un  examen.  Le  diplôme  d'ar- 
chiviste  paléographe  avec  traitement  de  600  francs  était  conféré  aux  élèves  qui 
soutenaient  «  un  acte  public  sur  un  Ihème  imprimé.  " 


[\)  Conf.  Livret  de  l'École  des  Chartes,  1821-1801,  p.  U  cl 
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Le  programme  de  1847  comprenait  trois  cours  de  première  année  :  1"  lecture 
et  déchiffrement  des  écritures  des  divers  siècles;  abréviations,  formules  ;  carac- 
tères extrinsèques  des  chartes  et  des  manuscrits  [professeurs  :  pour  les  deux 
premières  races  des  rois  de  France  :  B.  Guérard,  puis  Bourquelot  (iSM)  ;  pour 
la  troisième  race  :  Lacabané]  ;  2°  légendes  et  types  des  sceaux  et  des  monnaies  ; 
3°  étude  du  latin  du  moyen  âge,  de  la  langue  vulgaire  dans  ses  principaux  dia- 
lectes du  nord  et  du  midi,  formation  de  la  langue  nationale  (professeur  : 
Guessard.) 

Les  cours  de  deuxième  année  étaient  :  1"  Monuments  écrits  considérés  dans 
leurs  diverses  espèces,  leurs  caractères  intrinsèques,  leur  authenticité  et  leurs 
rapports  sur  Thistoireetles  usages  du  teinps  [professeurs  :  ChampolUon-Fif/eac, 
puis  /.  Qiàcherat  et  M.  de  Mas-Lat7'ie  (1849)];  2°  classement  des  archives  et  des 
bibliothèques  publiques  [professeurs  :  Yallet  de  Yiriville,  puis  de  Montaiglon 
(1868)]. 

Les  matières  enseignées  en  troisième  année  étaient  réparties  en  cinq  cours  : 
1°  géographie  politique,  ecclésiastique  et  civile,  divisions  et  subdivisions  du 
territoire;  2°  système  des  monnaies,  poids  et  mesures;  3°  histoire  des  institu- 
tions politiques  de  la  France  au  moyen  âge  [professeurs  :  pour  les  deux  premières 
races,  Gucra7-d,  puis  Bourquelot  (18.54),  pour  la  troisième  race,  Lacabané]  ; 
4"  archéologie  et  arts  du  moyen  âge,  sigillographie  et  blason  (professeur  : 
/.  Quicherat)\  5"  éléments  du  droit  civil,  du  droit  canonique  et  du  droit  féodal 
[professeurs  :  de  Ro:ière,  puis  Adolphe  rarrf//'(1854)]. 

Ce  programme  fut  maintenu  jusqu'en  1869;  il  subit  alors  de  légères  modifi- 
cations. La  première  année  d'enseignement  comprenait  :  1°  la  paléographie 
[professeurs  :  Lacabané,  puis  Léoti  Gautier  (1871)];  2»  les  langues  romanes 
[professeurs  :  Guessard,  puis  M.  Paul  Meyer  (suppléant  1869,  chargé  de  cours 
1878,  titulaire  1882)];  3°  la  bibliographie  et  le  classement  de  bibliothèques 
[professeur  :  M.  de  Montaiglon,  puis  M.  Ch.  Mortet,  chargé  de  cours  (189.5)]. 

Les  trois  cours  suivants  étaient  professés  en  deuxième  année  :  1»  diploma- 
tique [professeurs  :  M.(/e  Mas-Latrie,  puis  M.  A.  Giry  (suppléant  1884,  titulaire 
1885)];  2°  institutions  politiques,  administratives  et  judiciaires  de  la  France 
[professeur  :  Boutaric,  puis  M.  Jidcs  Roy  (suppléant  1876,  titulaire  1878)]; 
3"  classement  des  archives  [professeur  :  M.  de  Montaiglon,  i)uis  M.  G.  Desjar- 
dins, chargé  de  cours  (1895)]. 

Le  droit  civil  et  canonique  du  moyen  âge  [professeurs  :  A.  Tardif,  puis 
M.  /.  Viollet  (1890)]  et  l'archéologie  du  moyen  âge  (professeurs  :  Quicherat, 
puis  M.  de  Lasteyrie  (suppléant  1878,  titulaire  1880)],  furent  les  cours  inscrits 
pour  la  troisième  année. 

Depuis  1869,  le  programme  des  cours  est  resté  le  même;  un  cours  complé- 
mentaire d'étude  critique  des  sources  de  l'histoire  de  France  [professeurs  : 
Siméon  Luce,  puis  M.  Molinier  (1892)]  fut  ajouté  et  reparti  entre  la  deuxième  et 
la  troisième  année. 

Telle  est  l'histoire  de  l'École  dos  Chartes  depuis  sa  fondation. 

Actuellement  l'École  est  établie  dans  le  palais  des  Archives  nationales,  rue 
des  Francs-Bourgeois,  58.  Dans  un  an,  elle  sera  vraisemblablement  installée 
dans  les  locaux  de  la  nouvelle  Sorbonne,  à  côté  de  l'ancienne  église  du  même 
nom. 

Les  principales  dispositions  de  l'ordonnance  de  1869  sont  encore  en  vigueur 
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aujounl'liui  :  FP^ole  a  à  sa  tête  un  directeur  et  est  placée  sous  la  surveillance 
d'un  conseil  de  perfectionnement,  dont  la  composition  est  la  même  que  précé- 
demment. Le  directeur  est  assisté  d'un  secrétaire  qui  a  pour  mission  la  tenue 
des  registres,  la  comptabilité  et  la  conservation  des  archives  et  des  collections. 
L'enseignement  est  donné  par  huit  professeurs  ;  la  durée  en  est  de  trois  ans. 
Les  cours  commencent  généralement  dans  les  premiers  jours  de  novembre  pour 
se  terminer  vers  le  15  juillet. 

"  Les  cours  sont  publics,  mais  pour  avoir  le  titre  d'élève  de  l'Ecole  des 
••  Chartes  et  pouvoir  ensuite  arriver  à  obtenir  le  diplôme  d'archiviste  paléo- 
"  graphe,  il  faut  satisfaire  à  différentes  conditions. 
'•  Les  candidats  doivent  : 

"  1"  Etre  Français.  Les  étrangers,  cependant,  peuvent  être  autorisés  à  pas- 
"  ser  l'examen  d'entrée  pour  l'obtention  du  diplôme,  mais  ils  sont  toujours 
"  placés  hors  rang  dans  les  classements  de  tin  d'année  et  de  sortie  ; 

"  2"  Etre  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  révolus  au  31  décembre  de  l'année 
«•  qui  précède  leur  inscription  ; 
«  3°  Etre  bacheliers  de  l'enseignement  secondaire  classique; 
«  4°  Subir  un  examen  d'admission  composé  d'une  épreuve  écrite  et  d'une 
'•  épreuve  orale  :  l'épreuve  écrite  comprend  une  version  latine  (sans  diction- 
naire), un  thème  latin  (idem),  une  composition  sur  l'histoire  et  la  géographie 
de  la  France  jusqu'à  la  fin  du  xviii''  siècle;  l'épreuve  orale  porte  sur  l'expli- 
cation d'un  texte  latin  et  sur  l'histoire  et  la  géographie  de  la  France  jusqu'à 
la  fin  du  xviiF  siècle;  il  est  en  outre  tenu  compte  aux  candidats  de  la  con- 
naissance de  rallemand,  de  l'anglais,  do  l'espagnol  ou  de  l'italien.  " 
«  Le  registre  d'inscription  est  ouvert  chaque  année  au  secrétariat  de  l'École, 
du  25  octobre  au  5  novembre,  de  midi  à  4  heures.  Les  candidats  doivent  pro- 
duire leur  acte  de  naissance  et  leur  diplôme  de  bachelier. 
«  L'examen  d'admission  a  heu  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture  de 
l'inscription.  " 

«  Les  candidats  sont  nommés  élèves  par  le  ministre  sur  la  présentation  du 
conseil  de  perfectionnement. 
»  Leur  nombre  ne  peut  dépasser  vingt. 

"  Les  élèves  de  chaque  année  passent  deux  examens  par  an:  l'un  avant 
Pâques,  l'autre  à  la  clôture  des  cours.  Chacun  de  ces  examens  porte  :  1"  sur 
la  lecture  et  riiiterprétation  de  documents  écrits:  2"  sur  des  questions  tirées 
de  la  matière  des  cours.  L"oxamen  de  Pâques  est  fait  par  le  directeur  et  les 
professeurs  de  l'école,  auxquels  les  membres  du  Conseil  de  perfectionnement 
sont  invités  à  se  joindre;  le  mode  d'examen  est  déterminé  par  les  examina- 
teurs. 

"  L'examen  de  fin  d'année  est  fait  par  le  Conseil  de  perfectionnement, 
assisté  du  corps  des  professeurs  :  il  comprend  une  épreuve  orale  et  une 
épreuve  écrite. 

"  A  la  fin  de  chaque  année,  les  résultats  des  deux  examens  sont  combinés 
ensemble,  l'examen  de  Pâques  comptant  dans  la  proportion  d'un  quart. 
Sur  le  vu  de  ces  résultats,  le  jury  d'examen  établit  le  classement  des  élèves 
par  ordre  d(}  mérite  et  détermine  ceux  qui  seront  admis  à  suivre  les  cours  de 
l'année  suivante  ou  à  subir  l'épreuve  de  la  thèse  ;  le  classement  résultant  des 
examens  de  troisième  année  est  tenu  secret  et  réservé  i)our  être  combiné 
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"  avec  celui  résultant  de  l'épreuve  de  la  thèse,  de  façon  à  établir  le  classement 
'•  de  sortie.  » 

"  Le  sujet  de  la  thèse  est  laissé  au  choix  des  élèves;  il  doit  porter  sur  des 
"  matières  qui  se  rattachent  à  l'enseignement  de  l'École;  le  sommaire  seul  doit 
«  en  être  imprimé,  sous  le  titre  àe  x>osition. 

i^  La  soutenance  des  thèses  a  lieu  dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier.  " 

«  Les  élèves  qui  sortent  avec  succès  de  cette  dernière  épreuve  sont  proposés 
..  au  ministre  de  l'instruction  publique  pour  obtenir  le  diplôme  d'archiviste 
^  paléographe. 

«  Les  deux  premiers  élèves  sortants  de  l^e  année  et  les  trois  premiers  élèves 
"  sortants  de  2^  et  3«  année  ont  droit  à  une  bourse  de  600  francs  pour  l'année 
"  suivante.  " 

Nous  eûmes  l'occasion  d'assister  au  mois  de  Janvier  à  la  défense  des  thèses 
ainsi  qu'à  l'examen  de  Pâques. 

La  défense  des  thèses  se  fait  en  présence  du  Conseil  de  perfectionnement  et 
du  corps  professoral.  Les  élèves  sont  tenus,  nous  l'avons  dit,  de  faire  imprimer 
les  positions  de  leur  travail.  Ces  positions  consistent  en  un  résumé  de  la  disser- 
tation. Les  unes  constituent  de  véritables  études,  les  autres  ressemblent  beau- 
coup aux  syllabus  des  cours  d'extension  universitaire.  Chaque  thèse  est  examinée 
par  deux  ou  trois  personnes  choisies  dans  le  Conseil  de  perfectionnement  et 
dans  le  corps  professoral  ;  l'étudiant  doit  répondre  aux  objections  présentées 
par  les  examinateurs,  mais  il  n'est  pas  obligé,  comme  en  Belgique,  de  déve- 
lopper son  sujet,  à  moins  que  l'un  des  membres  du  jury  ne  lui  demande  des 
renseignements  plus  étendus  sur  tel  ou  tel  fait  qu'il  a  avancé.  Cette  défense 
de  thèse  nous  paraît  plus  logique  et  plus  pratique  que  chez  nous.  En  effet, 
l'exposé  de  la  dissertation  présentée  pour  l'obtention  du  titre  de  docteur  en 
histoire  (pardon  !  de  docteur  en  philosophie  et  lettres,  section  historique)  nous 
paraît  superflue.  Une  critique  approfondie  du  sujet  par  le  jury  nous  semble 
plus  fructueuse  pour  le  récipiendaire. 

En  cette  année  1896,  huit  thèses  avaient  été  présentées  ;  quatre  d'entre  elles 
par  des  élèves  qui  avaient  obtenu  un  sursis  d'un  an  peur  la  défense. 

C'étaient  : 

i°  La  Chambre  des  comptes,  de  ses  origines,  à  la  fin  du  xiv"^  siècle,  par  Omeu 
J.vcoB  ; 

2°  Les  Baillis  de  l'Artois.  Étude  sur  l'administration  de  l'Artois  au  xm'^ siècle, 
par  Maxime  Le  Bègue  de  Germiny  ; 

3"  Essai  sur  l'influence  de  l'architecture  auvergnate  dans  le  département  de 
l'Allier  aux  xi«  et  xii^  siècles,  par  Albert  Royet; 

4°  Étude  sur  l'architecture  religieuse  auœ  xi<=  et  xiv^  siècles  dans  l'ancien  dio- 
cèse de  Paris,  par  Lionel  Saint-John  de  Crèvecœur. 

Les  quatre  autres  étaient  rédigées  par  les  élèves  ayant  passé  leur  dernier 
examen  au  mois  de  juillet  1895.  Dans  l'ordre  de  mérite  elles  ont  été  classées 
de  la  manière  suivante  : 

1°  Étude  sur  l'architecture  religieuse  à  l'époque  romane  dans  l'ancien  diocèse 
du  Puy,  par  Noël  Thiollier; 

2°  Étude  sur  les  sires  de  Lusignan,  de  Hugues  I''>'  à  Hugues  VIII  (\'^  siècle  — 
1177),  par  Guy  Ponte  de  Puyhaudet; 
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'.i°  Les  monastères  de  l'ordre  des  Urbanistes  et  principalement  Vabbaye  de 
Longchamps,  du  xiiF  aie  xvii«  siècle,  par  Guy  Trouillard  ; 

4°  Étude  bioffraphique  sur  le  cardinal  d' Armagnac  (1500-^585),  par  Pikrue 
Maruéjouls. 

Le  diplôme  d'archiviste  paléographe  ouvre  ou  facilite  raccès  d'un  certain 
nombre  de  carrières  :  telles  que  celle  d'archiviste  départemental,  celle  d'em- 
ployé aux  archives  nationales,  celle  d"insi)ecteur  général  des  archives,  celle 
d'employé  dans  les  bibliothèques  publiques  de  l'État  (une  place  sur  trois 
vacantes),  etc. 

1.  —  Les  cours  de  première  année. 


M.  Léon  Gautier.  Le  plus  aimé  et  le  plus  aimant  des  professeurs  de  l'École, 
vivante  image  de  ces  excellents  professeurs  du  bon  vieux  temps  qui  chérissaient 
leurs  élèves  et  dont  chacun  parlait  avec  respect  et  bienveillance.  L'homme  le 
plus  dévoué  à  ses  élèves,  s'intéressanl  à  eux,  les  initiant  aux  arcanes  de  la 
paléographie  avec  sollicitude;  les  encourageant,  leur  pardonnant  les  erre- 
ments sans  jamais  s'irriter.  Toujours  serviable,  aimant  à  donner  des  conseils 
aux  étudiants  étrangers,  M.  L.  Gautier  est  pour  eux  l'affabilité  même.  Qui- 
conque a  suivi  ses  leçons  garde  de  cet  homme  charmant  une  admiration  res- 
pectueuse pour  la  grande  érudition  du  savant,  un  souvenir  plein  de  charme 
pour  son  extrême  bonhomie.  De  tous  les  cours  qu'il  nous  a  été  permis  de 
suivre  à  l'École,  c'est  assurément  celui  de  M.  Gautier  qui  nous  a  procuré  le 
plus  d'agrément.  Le  sympathique  professeur  a  compris  que  la  paléographie 
était  une  science  aride  à  enseigner;  aussi  ses  leçons  sont-elles  émaillées  de 
traits  d'esprit,  de  boutades,  qui,  malgré  leur  caractère  frivole  parfois,  servent 
bien  souvent  à  faire  retenir  des  détails  que  les  élèves  laisseraient  échapper 
s'ils  leur  étaient  enseignés  avec  sécheresse  et  pédantisme.  Aussi  est-ce  tou- 
jours de  la  part  de  l'auditoire  une  ardeur  louable  à  suivre  les  explications  du 
maître,  car  chacun  sait  qu'il  s'efforcera  de  les  rendre  les  plus  attrayantes  pos- 
sible. 

M.  Léon  Gautier  est  actuellement  le  plus  ancien  professeur  de  l'École  des 
Chartes.  Il  vient  cette  année  de  fêter  son  25®  anniversaire  de  professorat. 
Sorti  de  l'École  des  Chartes  en  18.55,  ancien  archiviste  du  département  de  la 
Haute-Marne,  il  occupe  la  chaire  de  paléographie  à  l'École  depuis  1871  ;  il  est 
aussi  secrétaire  des  Archives  nationales.  Docteur  honoris  causa  de  l'Université 
de  Louvain,  M.  L.  Gautier  est  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  et  a 
obtenu  maintes  distinctions  honorifiques. 

La  méthode  d'enseignement  deM.  L.  Gautier  est  sous  tous  les  rapports  excel- 
lente. Avant  chaque  leçon,  le  professeur  trace  au  tableau  quelques  notions  théo- 
riques sur  la  paléograi)]iie,  telle  la  monographie  des  lettres  de  l'alphabet  avec 
l'indication  des  différentes  formes  qu'elles  ont  affectées  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  jusqu'au  xvi«  siècle;  telles  des  notions  élémentaires  de  philologie 
romane  pour  la  compréhension  des  textes  qu'on  lit.  Le  principe  du  cours  de 
paléographie  est  la  lecture  incessante  de  fac-similés. 

L'École  de  Chartes  possède  un  nombre  assez  considérable  de  fac-similés. 
Dans  les  premières  années  de  son  existence,  on  reproduisit  par  la  lithographie 
les  principales  chartes  de  France.  Ces  fac-similés,  peu  nombreux,  ont  encore 
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quelque  utilité,  mais  ils  manquent  de  justesse;  des  fautes  s'y  sont  glissées, aussi 
sont-ils  bien  inférieurs  aux  admirables  fac-similés  liéliogravés  que,  dans  ces 
dernières  années,  l'on  est  parvenu  à  produire  grâce  aux  progrès  de  la  photogi'a- 
phie.  Parmi  ces  reproductions,  il  faut  noter  :  les  fac-similés  dits  de  l'École  des 
Chartes  (Paris,  Picard,  1880-1887);  le  Musée  des  archives  départementales 
(Paris,  Picard,  1878);  les  deux  recueils  publiés  par  M.  Prou  (Paris,  Picard, 
1892-1896),  que  le  public  peut  se  procurer  facilement.  Il  existe  encore  un  certain 
nombre  d'héliogravures  faites  spécialement  pour  l'École,  mais  qui,  malheu- 
reusement, sont  hors  commerce. 

La  lecture  des  fac-similés  ne  se  fait  pas  toujours  à  vue;  au  commencement  de 
l'année,  les  élèves  sont  chargés  de  les  préparer  ;  alors  les  interrogations  du 
professeur  se  parsèment  dans  l'auditoire.  Lorsque  les  notions  élémentaires 
sont  acquises,  M.  L.  Gautier  ouvre  sa  leçon  par  des  exercices  de  lecture  à  vue  : 
au  bout  de  quatre  mois  les  élèves  parviennent  à  lire  les  documents  très  cou- 
ramment. 

En  même  temps  que  se  fait  le  cours  pratique  de  lecture,  M.L.  Gautier  donne 
aussi  les  explications  théoriques  nécessaires  à  la  compréhension  de  tel  ou  tel 
mot  rencontré  au  cours  des  exercices  ;  ces  explications  constituent  un  véritable 
cours  d'institutions  médiévales.  Les  élèves  doivent  transcrire  les  copieuses 
notes  données  au  cours  par  le  professeur  sur  fiches  qu'ils  classent  alphabé- 
tiquement. Ces  fiches  sont  vérifiées  par  M.  L.  Gautier  avant  l'examen  de 
Pâques. 

Enfin  le  professeur  recommande  à  ses  élèves  des  visites  fréquentes  aux 
Archives  nationales  et  aux  sections  des  manuscrits  des  grandes  bibliothèques 
de  Paris;  il  les  exerce  à  la  traduction  des  documents  médiévaux  en  leur  faisant 
faire  de  petits  travaux  chez  eux.  Au  bout  d'un  an  de  cours,  les  élèves  de  pre- 
mière année  sont  très  ferrés  en  paléographie,  grâce  au  dévouement  de  leur 
cher  et  vénéré  professeur. 

Plus  froid,  plus  sévère  que  M.  L.  Gautier  est  M.  Paul  Meyer,  le  professeurde 
philologie  romane  et  le  directeur  de  l'École  des  Chartes  M.  P.  Meyer  est  avec 
M.  G.  Paris  le  plus  grand  philologue  roman  de  la  France.  Sa  science  est  ency- 
clopédique et  ses  connaissances  linguistiques  sont  vraiment  étonnantes  :  les 
langues  étrangères  lui  sont  presque  toutes  aussi  familières  que  le  français. 

La  grande  qualité  qui  distingue  M.  Paul  Meyer  dans  son  cours  est  la  préci- 
sion :  il  exige  des  élèves  une  grande  netteté  dans  leurs  réponses;  il  corrige 
sévèrement  les  fautes  de  français  qu'ils  commettent. 

Le  cours  de  philologie  romane  est  théorique  et  pratique  à  la  fois.  Les  pre- 
mières leçons  furent  consacrées  à  la  détermination  des  frontières  de  la  langue 
romane  dans  les  temps  anciens  et  à  l'époque  actuelle. 

Cette  introduction  était  d'autant  plus  intéressante  que  M.  P.  Meyer  montre 
sur  la  carte  le  tracé  des  limites  de  l'ancien  roman.  C'est  donc  un  cours  de  géo- 
graphie en  même  temps  que  de  philologie. 

Cette  savante  préface  achevée,  le  professeur  commença  l'étude  de  la  phoné- 
tique qu'il  fit  bientôt  accompagner  de  celle  de  la  morphologie. 

Toutes  les  explications  données  par  M.  P.  Meyer  sont  écrites  par  lui  au 
tableau.  Cette  manière  de  procéder  oblige  les  étudiants  à  une  attention  sou- 
tenue et  empêche  les  fautes  de  se  glisser  dans  les  notes  prises  au  cours.  Los 
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notions  génorales  données,  le  professeur  fait  lire  des  textes  romans  dans  un 
recueil  qu'il  a  spécialement  composé  pour  l'Ecole  des  Chartes.  L'élève  est  tenu 
de  préparer  ces  textes,  et  lors  des  interrogations,  M  P.  Meyer  se  montre  très 
sévère.  Il  réprimande  assez  vertement  les  étudiants  paresseux,  quelquefois 
même  il  les  intimide  à  cause  de  l'intonation  souvent  sarcastique  qu'il  donne  à 
sa  voix  en  accompagnant  ses  observations.  Cette  façon  d'agir  n'est  pas  à  criti- 
quer, car  l'étudiant  met  un  certain  amour-propre  à  ne  pas  être  grondé,  et  ses 
préparations  témoignent  du  désir  qu'il  a  de  satisfaire  l'homme  éminent  qui  lui 
enseigne  sa  science. 

Un  seul  regret  est  à  exprimer  :  c'est  que  J\I.  Paul  Meyer  ne  se  soit  pas  encore 
décidé  à  publier  son  cours. 

M.  Mortel  est  le  digne  successeur  de  de  Montaiglon  décédé  en  1895.  Sa  pre- 
mière année  de  cours  fait  prévoir  qu'il  sera  un  excellent  professeur. 

M.  Ch.  Mortet  est  conservateur  à  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  en  même 
temps  que  chargé  de  cours  à  l'École.  Il  est  d'une  gracieuseté  charmante  vis-à-vis 
de  ses  élèves,  et  les  étuiUai\ts  étrangers  se  rajDpelleront  toujours  sa  bonté  et  sa 
préoccupation  de  leur  être  utile. 

D'une  voix  très  douce  et  calme,  le  sympathique  professeur  charme  son  audi- 
toire par  l'exposé  de  ses  vastes  connaissances  en  bibliographie.  L'histoire  du 
livre  fait  l'objet  de  la  première  j)artie  des  leçons  du  professeur.  Celte  histoire 
s'est  déroulée  depuis  l'antiquité  à  travers  tout  le  moyen  âge  par  la  description 
minutieuse  des  manuscrits  pour  aboutir  à  l'invention  de  l'imprimerie  et  aux 
chefs-d'œuvi^e  de  la  typographie  moderne.  Voulant  allier  la  pratique  à  la 
théorie,  M.  Morlet  montre  à  ses  élèves  à  la  tin  de  chaque  leçon  des  spécimens 
des  plus  beaux  manuscrils  de  Paris,  ainsi  que  la  reproduction  héliogravée  des 
pages  les  plus  curieuses  des  premiers  livres. 

La  science  du  livre  est  on  ne  peut  plus  familière  au  professeur,  et  ses  nom- 
breuses démonstrations,  exemplaires  originaux  en  mains,  ajoutent  aux  leçons 
un  caractère  des  plus  intéressants. 

La  seconde  partie  du  cours  à  laquelle  nous  n'avons  pu  assister  devait  être 
consacrée  à  la  bibliographie  proprement  dite  et  au  classement  des  biblio- 
thèques. 

"i.  —  Les  cours  de  deuxième  année. 

Nous  connaissons  peu  de  professeurs  aussi  érudits  que  M.  A,  Giry.  Titulaire 
de  la  chaire  de  diplomatique  depuis  1884,  M.  Giry  a  consacré  tout  son  temjis  à 
l'étude  des  caractères  intrinsèques  des  chartes  et  des  anciens  documents.  Il  a 
réuni  ses  recherches  dans  un  livre  capital  :  son  Manuel  de  diplomatique.  On  est 
rempli  d'admiration  quand  on  songe  au  labeur  extraordinaire  auquel  a  dû  se 
livrer  M.  Giry  pour  arriver  à  composer  un  livre  aussi  beau  et  d'un  si  grand 
mérite.  Si  le  livre  du  savant  professeur  est  remarquable,  son  cours  ne  l'est  pas 
moins. 

Le  professeur  s'est  attaché,  dès  les  premiers  jours  de  novembre,  à  l'étude 
particulière  de  la  chancellerie  pontiticale.  Après  l'examen  des  bulles  et  des 
documents  pontificaux  vint  celui  des  actes  des  rois  de  France  à  différentes 
époques.   C'est  au   cours  de  ces  explications  que  M.  Giry  donne  à  ses  élèves 
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les  notions  élémentaires  de  diplomatique.  M.  Giry  fait  préparer  les  chartes 
par  les  étudiants,  leur  fait  faire  des  analyses  qu'il  veut  très  exactes  et  qu'il 
corrige  avec  une  conscience  digne  d'éloges.  L'enseignement  du  maître  se 
donne  en  même  temps  que  la  lecture  des  documents  par  les  élèves.  Le  cours  de 
diplomatique  est  en  quelque  sorte  la  répétition  du  cours  de  paléographie  avec 
de  nouvelles  connaissances. 

M.  Giry  est  non  seulemant  un  professeur  éminent,  mais  c'est  aussi  un  homme 
charmant  à  l'égard  de  ses  élèves.  Les  étudiants  étrangers  rencontrent  en  lui 
un  excellent  conseiller  toujours  prêt  à  leur  rendre  service. 

Le  cours  d'histoire  des  institutions  politiques,  administratives  et  judiciaires 
de  la  France  est  professé  par  M.  J.  Roy,  dont  la  qualité  maîtresse,  jointe  à  une 
vaste  érudition,  est  la  clarté. 

M.  A.  Molinier  a  remplacé  le  regretté  Siméon  Luce,  à  la  chaire  des  sources 
de  l'histoire  de  France.  Ce  cours,  comme  nous  l'avons  dit,  est  partagé  en  deux 
années.  En  deuxième  année,  M.  Molinier  a  étudié  les  sources  de  l'histoire  de 
France  depuis  les  origines  jusqu'au  règne  de  Louis  VII;  en  troisième  année, 
il  a  spécialisé  surtout  l'histographie  de  Louis  VII  et  de  ses  successeurs. 
M.  Molinier  donne  de  chaque  auteur  qu'il  cite  une  biographie  très  complète  et 
des  notions  bibliographiques  très  étendues.  Il  joint  à  cet  enseignement  d'érudit 
une  critique  très  serrée  des  œuvres  qu'il  cite. 

Le  cours  de  classement  des  archives,  professé  naguère  par  de  Montaiglon,est 
donné  par  M.  Desjardins,  qui  initie  ses  élèves  aux  péripéties  des  archives  de 
l'histoire  de  France,  depuis  la  Révolution  de  1789  jusqu'à  nos  jours,  en  leur 
expliquant  les  divers  classements  qu'elles  ont  subis  pendant  cette  période. 


3.  —  Les  cours  de  troisième  année. 

M.  P.  Viollet,  le  célèbre  historien  du  droit  français,  donne  à  l'École  des 
Chartes  l'histoire  du  droit  civil  et  du  droit  canonique  au  moyen  âge.  Les  leçons 
professées  par  ce  savant  sur  le  droit  civil  ont  été  réunies  dans  son  beau  livre  : 
Précis deV histoire  du  droit  français  accompagné  de  notions  de  droit  canonique. 

Le  cours  d'archéologie  du  moyen  âge  était  professé  par  M.  R.  de  Lasteyrie. 
Gomme  orateur,  M.  de  Lasteyrie  était  le  plus  brillant  professeur  de  l'École.  La 
politique  a  séduit  le  professeur  hors  ligne,  et  c'est  actuellement  M.  E.  Lefèvre- 
Pontalis  qui  le  supplée  à  la  chaire  d'archéologie.  Les  leçons  données  par 
M.  Lefèvre-Pontalis  sont  très  intéressantes:  le  professeur  est  maître  de  sa 
science;  la  langue  archéologique  n'a  plus  de  secrets  pour  lui.  Excellent  dessi- 
nateur, le  savant  professeur  iliustre'son  cours  de  reproductions  des  principaux 
monuments  de  la  France;  ce  qui  donne  à  ses  leçons  un  cachet  artistique  tout 
particulier. 

Les  avis  sur  l'utilité  de  l'École  des  Chartes  sont  partagés;  les  uns  y  voient 
un  enseignement  conservateur;  les  autres  ne  peuvent  se  rassasier  d'en  faire 
l'éloge.  lies  deux  partis  ont  raison. 

48 


754 


CHRONIQUE    UNIVERSITAIRE. 


L'esprit  dit  chartiste  qui  iloinine  les  érudits  qui  sont  sortis  de  l'École  des 
Chartes  est  quelque  peu  particulariste;  l'étude  des  intiniment  petits  est  un 
mal,  et  fatalement  l'enseignement  à  l'École  conduit  à  la  spécialisation  à 
outrance.  En  dehors  de  l'histoire  de  France,  il  semble,  pour  les  chartistes,  qu'il 
n'y  ait  rien  d'autre;  d'où  la  convergence  de  toutes  leurs  études  vers  la 
recherche  des  faits  de  leur  histoire  nationale.  Malgré  cette  pointe  de  chauvi- 
nisme qui  caractérise  les  chartistes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'enseigne- 
ment de  l'École  est  vraiment  supérieur.  L'École  possède  une  pléiade  de 
savants  et  d'érudits  dont  la  science  est  universellement  connue,  et  ceux  qui 
ont  reçu  ces  maîtresses  leçons  pendant  trois  ans  font  honneur  à  la  France  par 
leur  travail  consciencieux  et  leur  amour  de  la  vérité  historique. 

L'École  des  Chartes,  citée  partout  comme  un  foyer  de  lumière  historique, 
devrait  avoir  ses  pareilles  dans  les  autres  pays.  De  nos  jours,  la  France  est  le 
seul  pays  qui  forme  de  vrais  archivistes  et  de  vrais  bibliothécaires. 

Les  autres  pays,  sous  ce  rapport,  lui  sont  bien  inférieurs.  Émettons  le  vœu 
que  bientôt  des  écoles  semblables  se  créent  à  l'étranger  pour  former  des 
hommes  capables  de  comprendre  ce  que  c'est  qu'une  bibliothèque,  ce  que  sont 
des  archives. 

4.  —  L' École  pratique  des  Hautes  Études  (1). 

L'École  pratique  des  hautes  études  fut  créée  en  1SC8,  grâce  à  l'initiative  du 
ministre  de  l'instruction  publique  V.  Duruy. 

L'École  est  divisée  en  trois  sections  :  1°  sciences  physico-chimiques  et  mathé- 
matiques; 2°  sciences  naturelles  ;  3"  sciences  historiques  et  philologiques.  Cette 
dernière  section  a  pour  objet  de  diriger  et  de  préparer  les  jeunes  gens  qui 
désirent  se  consacrer  aux  travaux  d'érudition.  >>  Le  personnel  enseignant  de  la 
section  se  compose  de  directeurs  d'études,  de  directeurs  adjoints  et  de  maîtres 
de  conférences.  " 

Les  conférences  de  l'École  des  hautes  études  sont  de  véritables  cours  pra- 
tiques. On  peut  les  assimiler  aux  séminaires  allemands.  Les  élèves  exécutent, 
sous  la  direction  des  professeurs,  des  travaux  d'érudition;  les  professeurs  leur 
donnent  des  conseils,  les  guident  dans  la  matière  qu'ils  ont  choisie.  La  plupart 
des  professeurs,  néanmoins,  font  des  conférences  sur  le  sujet  que  l'on  traite  en 
commun.  Les  mémoires  des  membres  de  la  section  jugés  dignes  de  l'impres- 
sion sont  insérés  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  hautes  études. 

«  Il  n'est  exigé  aucune  condition  d'âge,  de  grade  ou  de  nationalité  pour  l'ins- 
«  cription  à  la  section  d'histoire  et  de  philologie,  mais  les  candidats  sont  sou- 
«  mis  à  un  stage.  « 

«  Les  propositions  pour  l'admission  définitive  sont  soumises  au  ministre  à  la 
«  fin  de  chaque  année  scolaire.  " 

«  Les  élèves  choisissent  eux-mêmes,  après  avoir  consulté  le  président  de  la 
«  section  et  les  directeurs,  les  conférences  qu'ils  veulent  suivre.  En  cas 
«  d'absence  prolongée,  ils  doivent  justifier  de  leurs  motifs.  « 


(Ij  Conf.  tlcole  pratique  des  hautes  études  :  section  des  sciences  iiisloriques  et  philologiques. 
Annuaire  lH^iG.  Paris,  Imprimerie  nationale,  I89o,  p.  l2"2,  :2G  à  34. 
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«  Le  cours  d'études  est  de  trois  ans.  L'année  d'études  commence  le  l*"""  novem- 
"  bre,  elle  finit  le  15  juillet.  " 

«  Pendant  le  cours  de  la  troisième  année  d'études  ou  de  l'année  qui  suit,  les 
«  élèves  qui  veulent  obtenir  le  titre  d'élève  diplômé  remettent  au  directeur  de 
«  la  conférence  dont  ils  font  partie  un  mémoire  sur  une  question  d'histoire  ou 
«  de  philologie.  » 

«  Ce  mémoire  est  présenté  par  le  directeur  à  la  plus  prochaine  séance  du 
«  conseil  de  patronage  de  l'École.  Il  est  nommé  une  commission  de  deux 
«  membres,  à  laquelle  le  président  de  la  section  a  toujours  le  droit  de  s'adjoindre, 
«  et  qui  est  chargée  d'examiner  le  mémoire.  Sur  l'avis  favorable  de  cette  com- 
«  mission  »,  l'élève  est  autorisé  à  faire  imprimer  son  travail  dans  la  Biblio- 
thèque de  l'École  des  hautes  études;  il  reçoit  alors  le  titre  d'élève  di2}loiné  de  la 
section  d'histoire  et  de  philolof/ie  de  V École  pi-atique  des  hautes  études. 

"  Outre  les  élèves  stagiaires  et  les  élèves  titulaires  nommés  par  le  ministre, 
«  les  directeurs  des  conférences  peuvent  autoriser  des  auditeurs  libres  à  suivre 
«  leurs  leçons.  " 

Les  élèves  de  l'École  jouissent  de  sérieux  avantages  :  ils  peuvent  obtenir  des 
bourses  pour  compléter  leurs  études  hors  de  France,  grâce  aux  subsides 
(36,000  francs  par  an)  accordés  par  la  ville  de  Paris;  les  élèves  de  l'École  de 
Rome  sont  recrutés  parmi  eux  ;  on  leur  confère  enfin  quelques-unes  des  places 
d'attachés  dans  les  grands  musées  de  Paris. 


Les  cours  d'/iistoire  de  la  section  historique  et  philologique  de  l'École  pratique 

des  hautes  études. 

Nons  ne  ferons  que  passer  ici  en  revue  les  cours  d'histoire  de  la  section 
historique  et  philologique,  les  cours  de  philologie  et  de  sciences  religieuses 
n'étant  pas  de  notre  compétence. 

Le  directeur  d'études  de  la  section  est  M.  G.  Monod,  le  distingué  fondateur 
et  diveciexxv  Ae\di Revue historique.'L&  conférence  donnée  parle  professeur  pen- 
dant le  premier  semestre  a  été  la  suite  de  celle  de  l'année  précédente.  Elle  avait 
été  consacrée  à  l'étude  et  au  commentaire  des  capitulaires  des  rois  mérovin- 
giens. Cet  examen  a  été  poursuivi  par  celui  des  capitulaires  de  Gharlemagne. 

M.  G.  Monod  charge  chacun  de  ses  élèves  de  la  préparation  d'un  capitulaire. 
Cette  préparation  exige  de  l'étudiant  un  bagage  scientifique  déjà  important, 
car  il  n'a  pas  seulement  à  faire  la  dissection  du  capitulaire  qu'il  a  choisi 
d'accord  avec  le  pi'ofesseur,  mais  il  doit  encore  rechercher  dans  les  capitulaires 
antérieurs  et  postérieurs  les  dispositions  analogues  qu'il  retrouve  dans  l'acte 
qu'il  analyse.  La  connaissance  des  anciennes  institutions  française  lui  est  donc 
nécessaire  pour  mener  à  bien  le  travail  dont  il  s'occupe. 

Le  professeur  consacre  de  plus  un  certain  nombre  de  leçons  à  l'étude  de 
quelques  points  importants  des  institutions,  notamment  la  constitution  du 
clergé,  la  féodalité.  Ces  conférences  particulières  font  diversion  aux  explica- 
tions parfois  puériles  et  longues  des  élèves,  et  c'est  un  vrai  régal  pour  ceux 
qui  écoutent  le  maître. 

M.  Monod  joint  à  une  certaine  timidité  une  grande  bonté:  les  observa- 
tions qu'il  fait  aux  élèves  ne  sont  jamais  désagréables  et  c'est  avec  plaisir  qu'on 
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les  accepte.  Au  premier  abord,  le  professeur  paraît  très  froid,  mais  quand  ou 
commence  à  le  connaître,  on  s'aperçoit  que  cette  froideur  n'est  que  factice  et 
que  M.  Monod  est  au  contraire  d'un  accueil  charmant.  Les  étudiants  étrangers 
n'ont  qu'à  se  louer  de  l'extrême  cordialité  qu'il  montre  à  leur  égard.  Gomme 
professeur,  M.  Monod  est  vraiment  remarquable  :  les  leçons  qu'il  donne  sont 
vraiment  attrayantes,  et  lorsque,  au  milieu  de  l'explication  d'untexte,  il  fait  une 
digression,  chacun  l'écoute  avec  recueillement.  Chaque  question  traitée  est 
familière  au  professeur;  ses  explications  fourmillent  d'aperçus  nouveaux  et 
sont  très  riches  en  documentation.  Il  faut  espérer  que  le  cours  du  très  cons- 
ciencieux professeur  sera  publié  à  bref  délai. 

M.  Tkcveniii  a  continué  à  exposer  l'histoire  des  institutions  politiques  et 
administratives  de  la  France  au  moyen  âge;  il  corrige  de  plus  les  travaux  que 
lui  remettent  ses  élèves  et  les  aide  dans  lapréparation  de  leurs  thèses. 

M.  /.  Roy  a  spécialement  développé  la  formation  du  pouvoir  royal  en  France 
depuis  Louis  XI  jusqu'au  traité  de  Gateau-Gambrésis  en  1559,  en  vue  du  con- 
cours d'agrégation  auquel  certains  élèves  se  présentaient  et  pour  lequel  cette 
question  était  exigée.  Le  professeur  a  également  fourni  aux  étudiants  des 
données  bibliogi'aphiques  très  étendues  sur  quelques  règnes  de  cette  période. 
Enfin,  il  a  dirigé  dans  la  même  conférence  quelques  causeries  faites  par  les 
élèves.  Ges  petits  entretiens  n'ont  pas  manqué  d'intérêt,  et  nous  avons  entendu 
plusieurs  communications  :  telles  une  étude  sur  le  caractère  de  François  !<"■; 
l'histoire  de  la  peinture  française  à  ses  origines;  l'impression  produite  à  Paris 
par  le  concordat  de  1516,  qui  témoignent  de  la  part  de  leurs  auteurs  une  réelle 
vocation  pour  les  études  historiques. 

Dans  sa  seconde  conférence,  M.  Roy  a  continué  avec  les  étudiants  l'examen 
de  documents  inédits  sur  les  conllits  de  juridiction  au  xvF  siècle. 


M.  A.  Giry  a  poursuivi  l'étude  des  sources  diplomatiques  et  narratives  de 
l'histoire  de  France  pendant  la  période  carolingienne.  Les  auditeurs  de  la 
conférence  ont  achevé  la  préparation  des  lettres  de  Loup,  abbé  de  Ferrières. 
Ils  se  sont  servis  du  Recueil  des  ces  lettres  publié  par  M.  Desdevize  du  Désert 
dans  la  Bibliothèque  de  l'École  (fascicule  77).  Le  professeur  chargeait  quelques 
élèves  du  soin  de  préparer  un  certain  nombre  de  lettres,  de  les  traduire  à  la 
conférence  et  de  les  commenter.  M.  Giry  ajoutait  à  ces  explications  ses 
observations  propi'es,  qui,  point  n'est  besoin  de  le  dire,  étaient  des  plus  neuves. 

L'étude  des  actes  des  souverains  de  la  France  de  84U  à  987  a  été  reprise  à  la 
seconde  conférence  de  M.  Giry. 

Depuis  quelques  années,  le  professeur  prépare  avec  ses  élèves  un  Recueil 
des  actes  des  souverains  de  la  France,  M.  Giry  s'est  entendu  avec  le  professeur 
Mûhlbacher,  directeur  des  MonumentaGerinaniœ,  «  pour  réserver  à  la  confé- 
«  rence  la  publication  des  souverains  spécialement  français,  c'est-à-dire  des 
«  rois  de  France  depuis  Gharles  le  Ghauve  jusqu'à  Louis  'V,  des  rois  d'Aquitaine 
«  et  des  rois  de  Bourgogne  ».  M.  Giry,  en  vue  de  cette  publication,  fait  faire  le 
dépouillement  méthodique  des  collections  de  la  Bibliothèque  et  des  Archives 
nationales.  Il  donne  à  ce  sujet  les  renseignements  bibliographiques  néces- 
saires. 
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Pendant  que  se  faisait  ce  travail  de  dépouillement,  la  conférence  a  étudié 
l'histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Maur-les-Fossés.  On  ne  sait  quels  termes  employer 
pour  définir  la  beauté  des  leçons  données  par  M.  Giry.  L'éminent  érudit, 
encore  plus  qu'à  l'Ecole  des  Chartes,  émerveille  l'auditoire  par  la  profondeur 
de  ses  explications  et  par  l'intérêt  qu'il  sait  donner  aux  détails  menus  de 
l'histoire  de  la  célèbre  abbaye.  Les  récits  des  hagiographes,  les  diplômes  déli- 
vrés par  les  souverains  français  à  l'abbaye  sontimpitoyablement  disséqués  par 
le  critique,  qui  montre  en  cette  occurrence  une  véritable  ampleur  de  jugement. 
Le  récit  de  M.  Giry  était  si  captivant  que  les  élèves  étaient  suspendus  à  ses 
lèvres  et  oubliaient  de  prendre  des  notes,  tant  était  grande  l'admiration  qu'on 
éprouvait  pour  le  professeur.  Jamais  nous  n'avons  assisté  à  des  leçons  aussi 
belles  que  celles-là,  et  cet  humble  avis  était  partagé  par  des  professeurs  étran- 
gers qui  éprouvaient  à  entendre  M.  Giry  une  joie  intense. 

La  critique  incomparable  de  l'histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Maur-les-Fossés 
paraîtra  vraisemblablement  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes  pour 
le  plus  grand  plaisir  de  ceux  qui  ont  entendu  les  leçons  du  professeur. 

M.  Ch.  Bémont,  maître  de  conférences,  l'un  des  premiers  spécialistes  de 
France,  a  choisi  comnre  branche  d'étude  l'histoire  d'Angleterre.  Dans  sa  pre- 
mière conférence,  le  professeur  a  exposé  les  sources  de  l'histoire  d'Angleterre 
depuis  la  conquête  normande.  Il  a  fait  connaître  à  ses  auditeurs  les  principaux 
monuments  écrits  depuis  celte  époque;  il  s'est  étendu  surtout  sur  quelques 
documents  d'une  importance  extrême,  tel  le  Doomsday-Book,  tel  le  Dialogus 
de  Scaccario  qu'il  a  fait  préparer  par  les  étudiants  pour  le  lire  ensuite  au  cours. 

Le  grand  mérite  de  ces  leçons  a  été  la  clarté.  M.  Bémont  expose  avec  facilité 
son  sujet,  le  rend  captivant  malgré  le  peu  d'attrait  qu'oflfre  toute  bibliographie. 
Les  quelques  élèves  qui  suivaient  ce  cours  étaient  unanimes  à  reconnaître  la 
perfection  de  la  méthode  chez  ce  professeur. 

La  précision  que  l'on  remarquait  dans  la  première  conférence  de  M.  Bémont 
se  manifestait  encore  plus  dans  la  seconde.  L'histoire  du  Parlement  d'Angle- 
terre depuis  ses  origines  jusqu'à  la  fin  du  xiii«  siècle  en  a  fait  l'objet.  Le 
professeur  a  exposé  l'origine  du  Parlement  jusqu'à  la  conquête  normande. 
A  partir  de  cette  époque,  il  a  demandé  à  quelques  auditeurs  de  rechercher 
dans  les  chroniques  traitant  de  la  période  normande  les  passages  où  il  est  fait 
mention  d'une  assemblée  ayant  quelque  analogie  avec  un  parlement.  A  tour  de 
rôle,  les  élèves  exposaient  le  résultat  de  leurs  recherches  en  citant  des  textes. 
Un  règne  terminé,  le  professeur  reprenait  le  sujet  et  corrigeait  avec  grande 
bienveillance  les  erreurs  commises  par  les  conférenciers.  Certains  de  ceux-ci 
ont  appris,  en  travaillant  pour  M.  Bémont,  à  dissiper  le  brouillard  confus  de 
leurs  idées  et  à  prendre  modèle  sur  leur  professeur. 

Les  leçons  de  M.  Bémont  sont  très  curieuses;  le  professeur  est  un  homme 
très  sympathique,  très  accueillant  envers  les  étudiants  étrangers,  et  il  se  fait 
un  véritable  devoir  de  les  guider  dans  les  travaux  qu'ils  ont  entrepris.  Il  est 
vraiment  regrettable  que  ses  entretiens  ne  soient  suivis  que  par  des  étudiants 
étrangers,  car  il  est  certain  que  les  étudiants  français  pourraient  tirer  un 
grand  profil  de  cet  haut  enseignement  qui  sort  un  peu  de  l'ordinaire...  on 
France. 

L'École  pratique  des  hautes  études  a  été,  lors  de  sa  création,  une  heureuse 
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innovation;  elle  a  rendu  à  la  science  de  grands  service,  grâce  aux  hommes  de 
valeur  qui  y  ont  enseigné. 

Il  faut  avant  tout  observer  que  l'École  des  hautes  études  est  uçe  école 
j^ratifjue,  ce  que  beaucoup  ignorent  encore  aujourd'hui.  Il  est  rare  qu'un  pro- 
fesseur fasse  pendant  une  année  un  cours  simplement  théorique  ;  la  plus  grande 
partie  de  chaque  leçon  est  presque  toujours  faite  par  les  auditeurs  qui  rendent 
compte  à  leurs  professeurs  du  résultat  de  leurs  recherches  personnelles. 
L'étudiant  apprend  ainsi  à  travailler  par  lui-même.  Les  sujets  qu'il  aborde  sont 
plus  spéciaux  que  dans  les  autres  écoles  et  exigent  de  sa  part  une  somme  de 
connaissances  déjà  assez  grande. 

S'il  y  a  lieu  de  créer  en  Belgique  une  École  dite  des  hautes  études,  il  faut 
prendre  modèle  sur  la  France,  en  donnant  à  la  nouvelle  institution  un  carac- 
tère ^M'afijwe  et  non  purement  théorique. 

Il  est  encore  à  Paris  d'autres  institutions  où  l'Histoire  est  enseignée;  il  ne 
nous  a  pas  été  permis  de  les  fréquenter  toutes,  c'est  pourquoi  nous  ne  ferons 
que  les  citer.  Ce  sont  l'École  normale  supérieure,  le  Collège  de  France,  l'École 
des  sciences  politiques  et  administratives,  l'École  des  langues  orientales 
vivantes,  l'École  du  Louvre,  In  Faculté  de  théologie  protestante  et  l'Institut 
catholique  de  Paris.  Dans  ces  écoles,  l'Histoire  occupe  une  place  assez  impor- 
tante ;  faire  la  nomenclature  des  cours  qui  y  sont  professés  serait  fastidieux  ; 
c'est  pourquoi  nous  nous  contentons  de  renvoyer  l'étudiant  qui  lira  ces  lignes 
à  l'Indicateur  des  cours  publics  de  Paris  publié  par  la  librairie  Croville-Morant 
(20,  rue  de  la  Sorbonne,  Paris). 

Il  ressort  de  la  lecture  des  pages  précédentes  que,  nulle  part  ailleurs, 
l'histoire  occupe  une  aussi  grande  place  dans  l'enseignement  qu'à  Paris. 

A  la  Faculté  des  lettres,  chaque  période  historique  est  étudiée  avec  le  plus 
grand  soin  et  est  répartie  en  un  nombre  à  peu  près  égal  de  cours  ;  les  étudiants 
ont  donc  le  libre  choix  dans  leurs  études. 

A  l'École  des  Chartes,  en  vertu  même  du  principe  qui  a  présidé  à  sa  création, 
l'histoire  médiévale  de  France  est  surtout  en  honneur.  Peu  ou  point  d'histoire 
moderne. 

A  l'École  des  hautes  études,  là  encore,  l'histoire  médiévale  est  la  plus  goûtée. 

Quelle  que  soit  la  faveur  dont  jouit  l'histoire  du  moyen  âge  à  Paris,  il  est  à 
regretter  que  tout  l'enscignementconvcrge  vers  l'histoire  de  France  et  que  bien 
peu  de  cours  aient  rapport  aux  faits  et  aux  institutions  des  autres  pays.  Les 
étudiants  français  dédaignent  la  spécialisation  «  étrangère  "  et  se  confinent 
dans  leur  histoire  nationale,  ce  qui,  à  notre  avis,  est  un  tort. 

Malgré  ce  particularisme  un  peu  étroit,  l'enseignement  de  l'histoire  à  Paris 
est  admirable.  Il  est  tout  de  clarté  et  de  précision  ;  les  professeurs  sont  maîtres 
de  leur  science  et  l'enseignent  avec  chaleur. 

Il  existe  chez  eux  un  véritable  amour  d'inculquer  leurs  connaissances  aux 
étudiants. 

Rien  chez  eux  n'est  superficiel,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent  ;  ils  savent 
approfondir  les  faits,  ils  s'adonnent,  eux  aussi,  à  la  recherche  des  infiniment 
petits;  mais  ils  apportent  par-dessus  tout  à  leur  enseignement  cette  magis- 
trale qualité  :  la  Lumière. 

EiG.  Lameere. 
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